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PRÉFACE 


Nous  avons  réuni  dans  ce  volume  tous  les  chapitres 
que  M.  Fustel  de  Coulanges  a  composés  sur  la  déca- 
dence mérovingienne  (livre  i*"""),  l'avènement  d'une 
nouvelle  dynastie  (livre  II),  le  gouvernement  des  pre- 
miers Carolingiens  (livre  III),  le  triomphe  du  régime 
féodal  (livre  IV).  Comme  le  montre  le  début  de  l'ou- 
vrage, ces  chapitres  devaient  faire  immédiatement 
suite  au  volume  précédent,  sur  le  Bénéfice. 

La  division  en  livres,  l'ordre  des  matières,  le  titre 
de  la  plupart  des  chapitres,  avaient  été  indiqués  par 
M.  F'ustel  de  Coulanges.  La  rédaction  à  peu  près  en- 
tière du  volume  'est  également  son  œuvre.  Voici  en 
quoi  seulement  il  nous  a  paru  utile  d'intervenir. 

C'est  nous  qui  avons  choisi  le  litre  de  ce  volume. 
Les  Transformations  de  la  Royauté  pendant  r époque 
carolingienne.  Ce  titre  nous  a  paru  le  plus  conforme 
au  système  historique  rie  M.  Fusiel  de  Couhanges. 
L'historien  montre  d'ahord  la  royauté  mérovingienne, 
toute-puissante  en  droit,  perdant  tour  à  tour  ses  im- 
pôts, ses  soldats,  ses  sujets,  au  profit  de  l'aristocratie 
des  grands   et   des  évèques ;  celle-ci  se   grou|»aiit  --(iiis 
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la  direction  du  maii'C  du  Palais  et  formant  déjà  une 
société  qui  ressemble  à  la  société  féodale  (livre  I")  ;  — 
puis  le  chef  de  cette  aristocratie,  maître  effectif  de 
l'État  par  le  commandement  des  fidèles  et  la  direction 
des  évêques,  devenant  roi  et  fondant  une  dynastie 
nouvelle  (livre  II)  ;  —  la  royauté  carolingienne  appor- 
tant à  la  monarchie  l'appui  de  l'Église  et  du  principe 
féodal,  le  roi  franc  devenant  ainsi  chef  d'Etat,  d'Eglise 
et  de  fidèles,  et  s'appliquant  à  restaurer  l'autorité  mo- 
narchique (livre  III)  ;  —  enfin  les  derniers  rois  de  la 
nouvelle  dynastie  laissant  eux  aussi  cette  autorité  fai- 
blir et  se  perdre,  et  réduits  au  lùle  de  chefs  de  fidèles 
(livre  IV).  —  C'est  de  cette  manière  que  la  royauté 
s'est  transformée,  en  s'inspirant  peu  à  peu  du  prin- 
cipe qui  avait  grandi  en  dehors  d'elle,  et  qui  seul 
gouverne  les  hommes  à  la  lin  de  l'époque  carolin- 
gienne, le  principe  de  fidélité. 

Dans  le  livre  I",  nous  avons  écourté  un  assez  grand 
nombre  de  notes,  qui  renfermaient  la  transcription  de 
textes  déjà  cités  tout  au  long  dans  La  Monarchie 
franque  et  Les  Origines  du  système  féodal.  Nous  avons 
renvoyé  à  ces  deux  volumes  pour  ne  pas  étendre 
démesurément  celui-ci. 

Un  certain  nombre  de  chapitres  des  livres  I  et  II,  qui 
n'avaienl  pour  en-ièle  que  des  indications  chronologi- 
ques, ont  reçu  des  titres  en  rapport  avec  la  nature  de 
l'ouvrage  et  la  pensée  de  l'autour.  Nous  avons,  dans  ces 
deux  livres  et  les  suivants,  donné  des  litres  à  un  assez 
grand    nombre    de    subdivisions  qui    n'étaient   indi- 
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quées  sur  le  manuscrit  que  par  des  numéros  d'onlrc. 
En  vue  du  livre  III  de  ce  volume,  M.  Fustel  de 
Goulanges  n'avait  rien  rédigé,  ni  sur  les  Impôts,  la 
Justice  et  la  Législation  au  temps  des  Carolingiens,  ni 
sur  leurs  Rapports  avec  r Église.  Les  chapitres  que 
nous  avons  insérés  sur  ce  sujet  (c.  12,  c.  13,  §  1, 
c.  14)  sont  presque  tous  empruntés  au  travail  sur 
les  Institutions  politiques  au  temps  de  Charlemagne\ 
travail  qui  est  l'ébauche  du  livre  III  du  présent  volume. 
Le  chapitre  sur  le  Pouvoir  législatif  {c.  11)  n'est  autre 
que  l'article  publié  en  1877  sous  le  titre  De  la  Confec- 
tion des  lois  au  tem,ps  des  Carolingiens^-,  auquel  nous 
n'avons  fait  que  des  changements  sans  conséquence. 
La  conclusion  du  chapitre  sur  les  Assemblées  générales 
(c.  9)  était  trop  succincte  dans  le  manuscrit  laissé  par 
l'auteur  :  le  travail  cité  plus  haut  nous  a  permis  de  la 
compléter. 

Les  livres  I,  II  et  III  ont  été  rédigés  presque  simul- 
tanément, vers  1884-1886.  La  rédaction  en  est  donc  à 


•  Les  Instilitlions  politiques  au  temps  de  Charlemagne  ;  Académie 
des  Sciences  Morales,  Compte  rendu,  1870,  t.  CV,  p.  460  et  612;  t.  CVJ, 
p.  605.  —  Cf.  Le  Gouvernement  de  Charlemagne,  dans  la  Revue  des 
Deux  Mondes  du  1^' janvier  1876  :  cet  article  n'est  qu'une  variante  du 
précédent  niéinoiro.  —  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  utiliser,  ni  pour  ce 
volume,  ni  p(uir  le  précédent,  VÉlude  sur  les  Origines  du  si/slème  féo- 
dal, parue  dans  YAcadémie  des  Sciences  Morales,  Compte  rendu,  1874 
et  1875,  t.  Cil,  ]).  495  et  t.  Clll.  p.  59  et  560.  Les  idées  de  M.  Fustel 
de  Coulanges  s'étaient  sensiblement  modifiées  depuis.  Ainsi  je  ne  trouve 
rien,  dans  les  dernières  notes  écrites  par  l'auteur,  sur  la  question  qu'il 
avait  traitée  dans  la  seconde  partie  de  ce  dernier  mémoire  (essai  d'un 
système  d'institutions  libres  à  l'époque  mérovingienne).  11  est  visible  (|u'il 
avait  écarté  cette  question  de  ses  recherches  comme  de  sa  pensée. 

-  Revue  historique,  deuxième  aunée,  t.  111,  janvier-février  1877. 
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peu  près  contemporaine  de  celle  du  précédent  volume. 

Le  livre  IV  a  été  rédigé  en  partie  vers  1874-1876 
(c.  1,  7,  8,  9,  10),  en  partie  vers  1878-1880  (c.  4, 
5,  6).  Les  matières  y  sont  traitées  avec  infiniment 
moins  de  détails  que  dans  les  trois  premiers  livres;  les 
notes  sont  moins  nombreuses,  les  discussions  plus 
écourtées.  Il  est  visible  que  M.  Fustel  de  Coulanges 
aurait  longuement  remanié  cette  partie  de  son  œuvre. 
Peut-être  même  ce  livre  eût-il  fait,  à  lui  seul,  la  ma- 
tière d'un  volume.  Nous  n'avons  voulu,  malgré  cela,  ni 
supprimer,  ni  refondre  ces  chapitres.  Il  nous  a  paru 
que  le  mieux  était  de  les  réimprimer  sous  leur  forme 
primitive.  Nous  nous  sommes  borné  à  ajouter  les  cha- 
pitres 2  et  5,  destinés  à  combler  une  lacune  visible. 
Mais  ces  deux  chapitres  ne  sont  que  les  résumés  des. 
trois  premiers  livres,  et  ces  résumés  sont  faits,  le  plus 
souvent,  à  l'aide  d'expressions  empruntées  à  l'auteur 
lui-même.  —  En  note,  nous  avons  remanié  quelques 
citations,  pour  donner  le  même  aspect  à  toutes  les  réfé- 
rences. —  Remarquons  en  outre  que  deux  des  chapitres 
de  ce  livre  (c.  1  et  8)  ne  sont  que  des  reproductions 
d'un  article  paru  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes 
de  1874'  :  M.  Fuslel  de  Coulanges  s'était  borné,  dans 
le  manuscrit  destiné  à  son  ouvrage,  à  allonger  la  ré- 
daction de  cet  article  et  à  compléter  les  notes. 

Rédigé  dix  ans  plus  tôt  que  les  trois  premiers  livres 
de  ce  volume,  le  livre  IV  présente  avec  eux,   au  pre- 

•  Les  Origines  (lu  réqime  féodal.  II.  Le  palronacjc  el  la  fidélité.  iSli, 
t.  IV,  p.  504-57-2.  p.  575-570. 
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mier  abord,  certaines  divergences.  Il  ne  nous  apparte- 
nait ni  de  les  faire  disparaître  ni  de  les  dissimuler. 
D'ailleurs  le  lecteur  attentif  reconnaîtra  vite  que  ces 
divergences  sont  toutes  de  forme,  et  qu'elles  consistent 
plutôt  dans  des  détails  d'expression  que  dans  le  fond 
de  la  pensée. 

Quelques  transitions  et  quelques  remarques,  d'ail- 
leurs très  courtes,  ont  été  ajoutées,  afin  de  donner  à 
l'ouvrage  plus  de  cohésion  et  d'unité.  Elles  ont  été 
indiquées  par  des  crochets. 

Nous  nous  sonimes  abstenu  de  grossir  les  notes  d'in- 
dications bibliographiques  :  la  chose  eût  été  facile,  vu 
les  progrès  accomplis  ces  dernières  années  par  la 
science  des  textes  carolingiens.  Mais  je  ne  crois  pas 
que  cela  eût  été  conforine  aux  vues  de  l'auteur.  Du 
reste,  la  pensée  et  les  théories  de  M.  Fustel  de  Cou- 
langes  n'auraient  rien  gagné  à  ce  surcroît  de  rensei- 
gnements, et  c'est  cette  pensée  que  le  public  cher- 
chera surtout  dans  ce  livre. 

La  conclusion-  paraît  remonter  à  1874  ou  187G. 
Elle  se  trouve,  malgré  la  date  où  elle  a  été  écrite,  en 
singulièi'e  harmonie  avec  le  i)lan  et  la  rédaction  de 
y  Histoire  des  Institutions,  telle  que  M.  Fustel  de  Cou- 
langes  l'avait  recommencée  dans  les  dernières  années 
de  sa  vie.  Elle  est,  des  six  volumes  de  cette  Histoire, 
un  résumé  admirable  de  vigueur  et  de  concision. 

Ces  six  volumes  embrassent  donc  VHistoire  des  In- 
stitutions politiques  dt'  l'Ancienne  France   depuis  les 
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origines  jusqu'au  moment  où  la  féodalité  se  trouve 
constituée.  Ils  forment  un  ensemble  complet,  traitent 
d'une  même  période  historique,  s'ajustent  tous  au 
même  système.  De  ce  qu'a  laissé  M.  Fustel  de  Coulan- 
ges  pour  les  autres  époques,  rien  ne  peut  être  publié. 
La  rédaction  en  est  très  ancienne,  mais  surtout  incom- 
plète et  mutilée.  Certes  on  regrettera  profondément 
qu'il  en  soit  ainsi  et  que  l'historien  n'ait  pu  conduire 
son  œuvre  jusqu'en  1789.  Mais,  s'il  avait  le  désir  d'y 
arriver,  il  en  avait  peu  l'espérance  ;  il  avouait  souvent 
que  cette  tâche  dépassait  les  limites  assignées  au  travail 
humain,  et  il  semble  bien  qu'il  ail,  à  la  fin  de  sa  vie, 
voulu  borner  son  étude  aux  Origines  du  système  féodaV. 
Ce  qui  doit  donc  diminuer  nos  regrets,  c'est  que  nous 
possédons  maintenant  cette  étude,  c'est  que  nous  avons, 
dans  ces  six  volumes,  une  œuvre  homogène  et  finie, 
telle  que  M.  Fustel  de  Coulanges  l'avait  conçue  et  pen- 
sée, et,  sauf  quelques  lignes,  telle  qu'il  l'avait  écrite. 
Qu'il  nous  soit  permis  d'ajouter  ici  un  mot  sur  l'es- 
prit de  cette  œuvre,  pour  justifier  le  désir  que  sa 
famille  et  ses  élèves  ont  eu  de  la  livrer  tout  entière  au 
public. 

Il  y  a,  dans  notre  littérature  hislori(juo,  des  œuvres 
plus   longues,  ou   plus  colorées,  ou   d'apparence  plus 


1  La  conclusion  de  ce  volume  suflirail  à  l'indiquer.  Cf..  plus  loin,  i'in- 
troduclion  cilée  à  la  notsde  la  page  suivante,  et  encore  La  Houle  romaine, 
introduction,  p.  Xll,  L'Inrasion  germanique,  j).  22(î;  La  Monarchie 
franquc,  iiréHice  et  p.  G51  ;  L'Alleu,  p.  -401,  etc. 
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scicnlifique.  Il  n'y  en  a  pas  (|ui  préscutc  un  tel  mé- 
lange de  grandeur  et  de  simplicité.  Elle  peut  se  ré- 
sumer en  une  lormule  de  (juclques  lignes,  et  la  même 
pensée  maîtresse  qui  fail  l'iniilé  (!(,•  l'ouvrage  entier 
fait  celle  de  tous  les  volumes,  et  de  tous  les  chapitres 
de  chacun  d'eux. 

Cette  œuvre  d'art  est  un  travail  scientifique  de  pre- 
mier ordre.  M.  Fustel  de  Coulanges  y  a  consacré  les 
vingt-cinq  dernières  années  de  sa  vie;  il  l'a  refaite 
trois  fois  sous  forme  de  cours.  Il  a  lu,  la  [dume  à  la 
main,  tous  les  documents,  sans  exception,  laissés  par 
l'antiquité  et  le  moyen  âge;  il  a  relu  les  principaux 
plus  d'une  fois.  Il  était  bien  de  l'école  de  ces  «  grands 
liseurs  de  textes  »,  comme  il  aimait  à  les  appeler,  des 
Tillemont,  des  Godefroi,  des  (niérard,  des  Pardessus. 

Il  a  mis  le  même  soin  à  étudier  les  ouvrages  mo- 
dernes, ceux  de  Dubos  et  de  Guérard,  comme  ceux 
deWaitz  et  de  Iloth,  les  écrits  politiques  du  xvni'"  siècle 
et  les  thèses  allemandes  de  notre  temps,  il  va  dans 
ses  papiers  une'  importante  liasse  relative  aux  écri- 
vains qui  ont  traité  du  système  féodal  cl  de  l'invasion 
barbare;  il  se  [)roposait  de  les  passer  en  revue  dans 
une  longue  préface  '  à  son  ,i:rau(l  ouvi-iiiic  ;    il    n'avait 


'  En  voici  l'inlroductioii  : 

«  Je  mo  suis  proposé  comme  sujet  de  travail,  dipuis  longues  années, 
la  recheirhe  purement  scientifique  des  orii;ines  du  régime  féodal.  Cette 
question,  connue  toutes  celles  que  renferme  encore  l'histoire,  ne  pouvait 
se  résoudre  que  par  la  lecture  directe  des  documents  et  l'observation 
attentive  des  faits.  Toutefois,  avant  de  me  lancer  dans  l'étude  des  fa;ls  et 
des  documents,  j'ai  cru  qu'il  était  sage  de  me  demander  d'abord  ce  que 
les  historiens  et  les  érudits  de  tous  les  temps  avaient  pensé  sur  le  même 
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négligé  ni  les  plus  obscurs  ni  les  moins  savants,  et  il 
commenf-ait  à  Grégoire  de  Tours,  pour  finir  à 
M.  Léopold  Delisle.  Que  de  fois  cependant  on  lui  a  fait 
le  singulier  reproche  «  d'affecter  d'ignorer  les  œuvres 
de  ses  devanciers  »  !  C'est  le  premier  reproche  qu'il 
subit  dans  sa  carrière  scientifique,  c'est  celui  qui  le 
blessa  le  plus  :  il  en  a  souffert  toute  sa  vie,  et  l'on 
devine  dans  ses  écrits  que  ses  joies  de  travailleur  en 
ont  été  souvent  gâtées. 

Pour  mieux  montrer  qu'il  connaissait  ses  devanciers, 
il  ne  cessait  de  les  combattre.  De  là  ce  caractère  de 
polémique  que  ses  livres  prenaient  chaque  jour  davan- 
tage. Ils  n'ont  pas  toujours  la  sérénité  des  écrits  histo- 
riques de  la  génération  précédente.  Ce  sont  des  œuvres 
de  combat  autant  que  de  science,  et  il  serait  facile,  en 
regard  de  chaque  page,  de  mettre  le  nom  des  écrivains 
contre  lesquels  elle  est  dirigée. 

Presque  toujours,  ces  auteurs  sont  des  grands  noms 
de  notre  littérature,  Thierry  et  Michelet  surtout,  moins 
souvent  Guizot  et  Henri  Martin.  Dès  le  début,  l'œuvre 
de  M.  Fustel  de  Coulanges  a  été  une  réaction  contre  la 
manière  dont  on  a  compris  l'histoire  de  France  de  1820 


sujet.  J'ai  consulté  leurs  écrits,  jo  los  ai  lus,  comparés,  avant  de  com- 
mcncer  mes  recherches  personnelles.  Les  notes  que  j'avais  |iriscs  sur  eux 
et  où  je  résumais  leurs  opinions  n'étaient  pas  deslinées  à  la  publicité;  ce 
n'étaient  que  les  notes  d'un  liseur  qui  veut  se  souvenir.  Je  crois  pourtant 
que  quelques  esprits  curieux  y  pourront  trouver  de  l'intérêt.  Il  ne  sera 
pas  inutile  de  voir,  resserré  en  un  court  tableau,  tout  ou  à  peu  près  tout 
ce  qui  s'est  dit  sur  une  grave  question.  Quant  'a  ce  qui  me  concerne,  ces 
notes  expliqueront  pourquoi  j'ai  cru  qu'a|irès  tant  de  travaux  il  y  avait 
encore  des  recherches  à  faire.  " 
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à  1850,  contre  le  mouvemcnl  liistoiique  de  la  Iles- 
tauration.  Dans  les  derniers  lemps  de  sa  vie,  il  s'est 
retourné  souvent,  avec  une  grande  vivacité,  contre 
l'érudition  de  la  lin  de  notre  siècle.  Mais  il  attaqua 
surtout  les  grands  historiens  des  temps  qui  l'ont  pré- 
cédé, ceux  qui  ont  créé  l'histoire  litlérairc.  aux  syn- 
thèses brillantes  et  aux  récits  imagés. 

Cette  génération  historique  a  élevé,  sinon  formé, 
M.  Fustel  de  Coulanges  :  elle  régnait  encore  vers  1850, 
au  moment  où  il  songeait  à  écrire.  Une  chose  surtout 
l'inquiétait  chez  elle,  et  blessait  son  amoui-  de  la  science 
austère  et  désintéressée  :  les  écrivains  les  plus  solides, 
les  artistes  les  plus  vrais  de  cette  époque,  se  laissaient 
dominer  par  les  idées  contemporaines  :  il  le  pensait 
du  moins.  Selon  lui,  ils  vécurent  trop  de  la  vie  de  leur 
temps  pour  aimer  assez  et  pour  bien  comprendre  le 
temps  passé.  C'étaient  les  passions  et  les  faits  du  monde 
présent  (pie  les  historiens  d'alors  allaient  rechercher 
dans  le  monde  d'autrefois,  et  c'est  ce  (pii  iiiitail  If 
plus  M.  Tustcl  dcjloulanjics. 

Les  uns  (tnt  surtout  nianpié  l'antagonisme  des  races. 
Celtes  et  Romains,  (iaulois  et  Germains,  ont  aj»paru 
dans  leurs  ouvrages  se  livrant  à  travers  les  siècles 
une  lutte  éternelle.  I/invasion  a  été  pour  ces  écrivains 
une  conquête,  une  ce  brutalité  >:>,  et  on  sent  dans  leurs 
livres  «  respirer  en  dessous  un  cœur  ému  contre  la 
force  fatale,  riiiva^idii  )-.  Iriomplialrice  grossière  «  de 
l'àme  nationale  cl  du  dioil  de  libellé  ».  l/avèiu'iiit'iil 
des  ('aroliniiiciis  ;i  r\r  un  second   liioni[>Iie  de  l;i  <icr- 
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manie  guerrière,  et  «  la  restauration  complète  des 
vieilles  coutumes  germaniques  ».  On  a  protesté  contre 
César  au  nom  de  Yercingétorix ,  parfois  même  au 
nom  d'Arminius  contre  Yarus.  Le  romantisme  aidant, 
on  s'est  épris  des  Celtes  et  de  leurs  druides,  on 
leur  a  prêté  un  long  passé  de  patriotisme  et  de  poésie. 
On  a  fait  se  combattre  dans  l'histoire  les  nations  d'au- 
jourd'hui. Plus  tard  même,  on  a  réveillé  les  races 
d'autrefois  pour  les  mettre  aux  prises  dans  le  présent. 
Au  lendemain  de  1848,  ces  fantaisies  historiques  sont 
venues  en  aide  aux  intérêts  politiques,  et  nous  savons 
le  rôle  qu'on  a  fait  jouer  au  patriotisme  d'Arminius 
et  au  génie  des  races  latines.  C'est  à  cette  théorie 
de  l'antagonisme  des  races  que  s'attaqua  surtout 
M.  Fustel  de  Coulanges.  Il  s'acharna  véritablement 
contre  elle,  et  il  semble  bien  qu'il  en  souffrit  autant 
comme  patriote  que  comme  historien. 

Un  autre  désir  s'était  emparé  des  historiens  de  la  gé- 
nération de  Juillet.  Ils  avaient  assisté  à  l'avènement  du 
gouvernement  parlementaire,  ils  croyaient  à  son  triom- 
phe déOnitif.  Ils  le  regardaient  comme  le  salut  et  l'a- 
venir de  la  France.  De  là  le  besoin  chez  eux  d'en  faire 
remonter  les  origines  le  plus  loin  possible  et  de  lui 
donner  la  consécration  historique.  Les  historiens  de 
l'Allemagne  contemporaine  se  figurent  volontiers  leur 
patrie  comme  marchant  depuis  quinze  siècles  dans  la 
voie  tracée  par  la  Providence  jtour  anivci-  à  l'hégé- 
monie prussienne  et  à  l'acle  du  louronnemeni  de 
1871.   Nos  historiens  d'il  y  a   soixante  ans    faisaient 
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d(j  même    pour    iiolic  pays.  Leurs    œuvres  reflélaieiil 
les   grandes   joies    et    «    les    vastes    espérances  «   de 
leur    temps.     Les  uns,    songeant   à    l'union    inespérée 
de    la    monarchie   et  de  la    représentation    nalionajc, 
ont   dit  (juc  cette  union  était  la    loi  providentielle  de 
nos  destinées.  Les  autres,  «  dans  le  brillant  matin  » 
de  Juillet,  ont  cru  que  le   triomphe  populaire  et  les 
Ti'ois    glorieuses    Journées   étaient    la   conclusion   de 
notre  histoire  et  la    lin  des  luttes  éternelles   entre  la 
Liberté  et  le  Despotisme.    Pour  les  historiens  comme 
pour  les  poètes,  la  Révolution  de  1850  a  été  un  instant 
l'apothéose  de  la  vie  nationale  et  le  conronnement  de 
la  mission  de  la  France  dans  le  monde.  La  \)\\\>  belle 
a)uvre  de  notre  liitéiatuie  histori(jne,  celle  de  Michelel, 
c<  l'ut  conçue  d'un  moment,  de  l'éclair  de  Juillet  :  dans 
ces  jours  mémorables,  une  grande  lumière  se  lit,  et 
j'aperçus  la  France».  Henri  Martin,  avec  celte  foi  mys- 
ti(pie  qui  survécut  à  tant  d'espérances,  admirait  depuis 
longtemps  «  le  développement  progressif  de  l'unité  na- 
tionale,   que    l'Assemblée    Constituante  a   consommée 
lorsqu'elle   a   proclamé  le  gouvernement   représentatif 
et  l'égalité  de  tous    les  Français  devant    la   loi  ».  Plus 
praticjue  et  |)lus  intéressé,  Guizot  demandait   à  l'his- 
toire «  de  nouv(!aux  moyens  de  civilisation  »,  c'est-à- 
diie  lin  appui  pour   le  gouvernement  qu'il    aimait  et 
comuK^  une    |)ré|)aration  à  son   ministf're;    il  étudiait 
avec  soin    c(>t   élément    germain    qui   ^c  a   fouini  à  la 
civilisation   moderne  naissante  le  souvenir  de^  a^-eni- 
blées  nationales  ».  Les   événements   du    milieu  de   ce 
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siècle  l'urciil  pour  ces  âmes  demeurées  jeunes  une  vcri- 
table  catastrophe.  Le  plus  po])ulaire  de  ces  écrivains, 
Augustin  Thierry,  cessa  un  instant  de  comprendre 
l'histoire  de  son  pays.  «  Le  régime  constitutionnel 
de  1814  et  celui  de  1830  sont  venus  renouer  la 
chaîne  des  temps  et  des  idées,  reprendre  sous  de  nou- 
velles formes  la  tentative  de  17S0,  l'alliance  de  la  tra- 
dition nationale  et  des  principes  de  liberté.  C'est  st 
ce  point  de  vue  qui  m'était  donné  par  le  cours  même 
des  choses  que  je  me  plaçai  dans  mon  ouvrage,  m'atta- 
chant  à  ce  qui  semblait  être  la  voie  tracée  vers  l'ave- 
nir, et  croyant  avoir  sous  mes  yeux  la  lin  providen- 
tielle du  travail  des  siècles  écoulés  depuis  le  douzième. 
Vint  éclater  sur  nous  la  catastrophe  de  février  1848. 
J'en  ai  ressenti  le  contre-coup  de  deux  manières, 
comme  citoyen  d'abord  et  ensuite  comme  historien. 
Par  cette  nouvelle  Uévolution,  l'histoire  de  France 
paraissait  bouleversée  autant  que  l'était  la  France 
elle-même.  » 

C'est  au  moment  où  ces  lignes  parurent  que  M.  Fus- 
tel  de  Coulanges  se  mettait  au  travail.  On  diiail  (ju'en 
combattant  ce  qu'il  appelait  «  l'esprit  systématique  des 
temps  modernes  »,  il  les  a  eues  sans  cesse  sous  les 
yeux.  Elles  sont  en  effet  l'expression  la  plus  nette  et  la 
plus  naïve  de  l'esprit  de  cette  génération,  qui  s'inspi- 
rait du  présent  pour  expliquer  les  institutions  d'autre- 
ibis.  Réagissant  à  outrance,  M.  Fustel  de  Coulanges 
ne  désirait  (ju'une  chose,  s'abstraire  de  son  époque, 
ne    tirei-  que    du    jiassé   même   les    moyens    de    coni- 
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j»rcnflro  le  [lassé.  S'il  a  eu  dans  sa  vie;  une  cuisaiilc 
[)assi()ii,  c'est  de  n'être  qu'un  «  liseui-  di^  textes  », 
c'est  d'oublier  son  temps,  de  s'enfermer  dans  les  do- 
cuments et  d'y  voir  la  vérilé.  La  science  liislori(|iic  a 
été  pour  lui  une  religion  absorbante,  absolue  el  mi- 
litante. 

A  cet  égard  cependant,  et  malgré  la  puissante  por- 
tée scientiii({ue  de  ses  ouvrages,  ils  sont  un  document 
capital  pour  l'histoire  de  notre  époque,  des  lettres  et 
de  l'esprit  Irancais.  M.  Fustel  de  Coulanges  a  fait  en 
histoire  ce  que  tant  de  ses  contemporains  faisaient  en 
lilléraline.  Il  a  aimé  la  science  pour  la  science  même, 
comme  autour  de  lui  on  aimait  l'art  pour  l'arl.  I*ar 
cela  seul  (|u'il  s'enfermait  dans  le  |)assé,  il  élait  bien 
de  son  temps,  qui,  revenu  des  enlhousiasmes  de  la 
génération  de  1830,  demanda  à  la  seule  recherche 
du  beau  ou  du  vrai  son  courage  et  ses  espérances. 

Si  M.  Fustel  de  Coulanges  n'a  cessé  de  lutter  contre 
l'école  historique  qui  l'a  précédé,  il  s'y  rattachait 
cependant  de  deux  manières.  Il  tenail  dClle  le  souci 
littéraire,  le  soin  de  la  comj)osition  el  du  style.  Comme 
elle  surtout,  il  cuit  le  culte  du  travail.  Pour  être  moins 
épanoui  et  |»lus  austère,  jiour  être  l'ait  de  ]»lu>  de  foi 
(|ue  d'espérance,  le  culte  du  travail  a  vU'',  avec  l'ammir 
de  la  Oimille,  le  vrai  bonheur  de  sa  vie.  Il  l'a  donné  à 
ses  élèves,  il  le  leur  a  enseigne''  autant  (|ue  la  lecture 
des  textes.  S'il  voulut  oublier,  eu  ('•(  rivant,  les  choses 
du  présent,  il  n'eu  a  pas  moins  admirahlemenl  servi 
la  Fi'aiice  de  no--   jmir>  ()ai'  >e>  li\res,   par  m'>  lei;ons, 
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par  son  exemj)lc  ;  et,  [xjlii-  me  scivir  de  l'expression 
du  maître  qu'il  a  l«.'  plus  combattu  et  auquel  il  res- 
semble le  plus,  il  a  donué  à  son  pays  «  tout  ce  que  lui 
donne  le  soldat  mntilé  sur  le  champ  de  bataille  ». 

Bordeaux,  1"' novembre  1891. 

CaMU.LE    JULLIAN. 


LES 

TUANSFOIIMATIOXS  IIK  I.A  IIUYAUTÉ 

l'EiNDAM 

L'ÉPOQUE  CAROLINGIENNE 


LIVRE   PREMIER 

L'AFFAIBLISSEMENT    DE     L'AUTORITÉ    PUBLIQUE 

[sous  les  derniers  Mérovingiens]. 


Nous  avons  L'Uulié  [dans  le  précédent  volume]  le  pré- 
caire, le  bénéfice,  et  le  patronat  ou  la  tidélité.  Ces 
trois  inslilulioiis  ont  été  des  éléments  importants  du 
régime  féodal.  Elles  l'ont  préparé,  mais  elles  ne  l'ont 
pas  créé  tout  de  suite.  Elles  étaient  en  vigueur  au 
vi'  siècle,  et  pourtant  la  féodalité  ne  régnait  |)as  au 
m''  siècle.  C'est  (|U('  ces  trois  choses  n'étaient  encore 
(pie  des  pratiijiies  d'ordre  jtrivé.  non  des  institutions 
d'ordre  politiipie.  C'étaient  les  ])articuliers  (|ui  usaient 
dn  précaire,  du  Lénélice,  du  patronat;  si  les  églises  et 
les  rois  en  usaient  aussi,  c'était  à  titre  privé,  non 
comme  autorité  ecclésiasti(|ue  ou  comme  pouvoir  royal. 
Nul  ne  pensait  encore  à  aj)pli(pier  ces  usages  aux  choses 
de  l'Etat,  ni  à  en  faire  un   système  de  gouvernement. 
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Pour  que  ces  institutions,  déjà  féodales  par  leur  es- 
sence, sortissent  de  l'ordre  privé  pour  devenir  un  ré- 
gime politique,  il  fallait  encore  beaucoup  de  temps  et 
le  concours  de  beaucoup  de  faits.  Il  fallait  surtout  que 
le  gouvernement  établi  disparût  pour  leur  faire  place. 

Nous  avons  étudié  précédemment  le  régime  politique 
de  l'État  franc,  tel  qu'il  avait  été  organisé  par  Clovis. 
Nous  y  avons  vu  une  royauté  héréditaire  qui  se  trans- 
mettait, comme  une  terre  allodiale,  du  père  au  fils  et 
se  partageait  entre  frères.  A  côté  de  celte  royauté,  nous 
n'avons  vu  aucune  assemblée  nationale.  Le  roi  avait  le 
pouvoir  de  faire  des  lois  «  avec  ses  grands  »,  c'est-à-dire 
avec  les  hauts  dignitaires  de  son  Palais.  Il  avait  le  droit 
de  paix  et  de  guerre,  levait  l'armée  quand  il  voulait,  la 
conduisait  où  il  voulait.  Nous  avons  montré  les  diffé- 
rents organes  de  cette  autorité  monarchique  :  au  centre, 
le  Palais,  qui  était  la  hiérarchie  des  fonctionnaires  et 
des  bureaux;  dans  les  provinces,  les  ducs  et  les  comtes, 
fonctionnaires  du  roi,  nommés  par  lui,  révocables  par 
lui.  Les  impôts  continuaient  d'être  perçus  suivant  le 
système  romain  et  avec  les  registres  qu'avait  laissés 
l'Empire.  La  justice  était  rendue,  dans  les  cantons,  par 
les  fonctionnaires  royaux,  au  centre  par  le  roi  ou  par 
ses  délégués.  En  un  mot,  dans  cet  État  mérovingien, 
composé  de  Romains  et  de  Francs,  le  régime  était 
essentiellement  monarchique.  Uien  n'y  était  populaire 
et  rien  n'y  était  féodal. 

Deux  siècles  plus  lard,  les  Mérovingiens  occupant 
encore  le  trône,  leur  autorité  avait  presque  disparu,  et 
le  gouvernement  prenait  un  tout  autre  caractère.  11 
importe  d'observer  comment  ce  changement  s'est 
accompli. 
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CHAPITRE  PREMIER 


[Qu'il  n'j'  a  eu,  contre  la  royauté,  ni  mouvement  national, 
ni  résistance  de  raristocratie.] 


Nous  (levons  nous  domander  d'abord  si  c'est  par  une 
révolte  des  populations  que  le  régime  monarchique  a 
été  amoindri.  S'est-il  produit  une  insurrection  de  la 
race  gallo-romaine,  ou  une  résistance  vigoureuse  de  la 
raccfranque?  La  monarchie  s'est-elle  vue  en  face  d'un 
grand  mouvement  national,  ou  en  face  d'un  grand  ef- 
fort d'une  aristocratie?  c'est  ce  que  nous  avons  à  cher- 
(dici'  dans  la  série  des  faits.  Les  raisonnements  et  les 
considérations  dont  les  historiens  modernes  ont  tant 
abusé  dans  cette  partie  d«  l'histoire  n'ont  aucune  va- 
leur. Ce  sont  les  faits  seuls  qu'il  faut  regarder,  et  il 
l'aut  les  voir  tels  que  les  documents  nous  les  montrent. 

Sous  le  règne  de  Clovis,  nous  n'apercevons  aucune  ré- 
sistance chez  les  Francs.  Pour  la  population  romaine, 
le  concile  de  511  nous  montre  l'esprit  de  ses  chefs  et 
de  ses  représentants:  elle  accepte  visiblement  le  pouvoir 
établi'. 

A  la  mort  de  Clovis,  ses  quatre  fils  «  prennent  pos- 
session de  son  royaume  et  se  le  partagent  entre  eux  par 
portions  égales*  ».  Ni  les  Romains  ni  les  Francs  ne  font 
entendre  une  réclamation"'. 


*  Voir    les    dciis    |iiv;mibuloi    des     Actes    ilc    .Ml,    Siniiond ,    I.    I 
|).  177,178. 

*  Giviidiic  di'  Tours,  Ilf.  I   :   Iti'fjiiiDii  rjiis  accipiiiul  cl  iulcr  sr  ;riiii<i 
Iniicc  (lii'i(luii(. 

^  La  révolle  do  rAuvergiic  en  Ô5()  ne  doit  pas  être  inleiprétéc  comme 
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Pour  l'année  531,  Grégoire  de  Tours  raconte  ce  qui 
suit  :  «  Les  Francs  qui  étaient  fidèles  du  roi  Thierry*, 
lui  dirent  :  Tes  frères  mènent  leurs  guerriers  en  Bour- 
gogne; si  tune  nous  y  mènes  aussi,  nous  le  quitterons, 
et  nous  irons  avec  tes  frères.  Thierry  leur  répondit  :  Je 
ne  vous  mènerai  pas  en  Bourgogne,  mais  je  vais  vous 
conduire  en  Auvergne,  où  vous  trouverez  en  abondance 
de  l'or,  de  l'argent,  des  troupeaux,  des  étoffes,  des  es- 
claves à  emporter.  Et  eux,  contents  de  cette  promesse, 
firent  sa  volonté.  »  On  voit  assez  qu'ici  le  roi  a  devant 
lui,  non  une  nation,  mais  seulement  des  guerriers,  et 
que  ces  guerriers  réclament  de  lui,  non  des  libertés  pu- 
bliques, mais  du  butin  ^ 

Voici  un  autre  fait  qui  ressemble  un  peu  plus  à  une 
révolte.  En  556,  Clotaire  avait  conduit  son  armée  contre 
les  Saxons;  mais  ceux-ci  implorant  la  paix  et  offrant 
d'abandonner  tous  leurs  biens  et  la  moitié  de  leurs 
terres,  le  roi  voulait  accepter  ces  propositions  et  ne  pas 
livrer  bataille.  «  Alors  les  PVancs,  mis  en  fureur  contre 
Clotaire,  se  jettent  sur  lui,  déchirent  sa  lente,  l'acca- 
blent d'injures  et  menacent  de  le  tuer  s'il  ne  marche 
avec  eux  contre  l'ennemi.  »  Voilà  un  acte  d'insubor- 
dination et  d'indiscipline  grave  %  Encore  faut-il  obser- 
ver qu'il  y  a  une  grande   différence  entre  une  armée 


un  luoiiveincnl  en  vue  do  rincléiiondiiMce  iiiiliuMalc  ;  Grégoire  de  Tours  dit 
siinplement  que  les  rebelles  aimaient  mieux  obéir  à  Childebert  qu'à 
Thierry,  \U,  9. 

*  Grégoire,  Ilf,  \\  :  Franci  qui  ad  Theuduiicum  aspicieboiit.  — 
L'expression  adspicerc  ou  sperarc  ad  aliquon  se  dit  loujoui-s  de  ceux 
qui  sont  dans  le  mitium  ou  dans  la  fidélité  personnelle  [Les  origines  du 
syslhiie  féodal,  p.  29C  et  suiv.]. 

-  Ibidem  :  Cunclam  regionis  pvœdam  cu»i  hominibus  in  suas  legio- 
71CS  traiisfcrri  pcrmillit. 

'•  idem,  IV^,  14.  Je  prends  le  récit  <le  (irégoire  tel  (ju'il  est,  sans 
le  discuter.  Il  v  aurait  peut-être  lieu  de  se  demander  conmienl  il  a  pu  être 
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qui  s'insurge  pour  combattiH'  et  une  nnliou  qui  se 
lèverait  pour  reven(li(|uer  une  llherté.  Ouehjues  liislo- 
riens  modernes  ont  donné  une  grande  importance  à 
cette  sédition  militaire.  Ils  l'ont  mise  en  relief  comme 
si  elle  était,  par  elle  seule,  le  syinj)tôme  du  caract»''re 
habituel  des  armées  franques,  et  même  l'indice  du 
droit  public  des  Francs.  Il  y  a  grand  danger  h  tirer 
d'un  lait  isolé  une  conclusion  générale.  En  regard  de 
cette  émeute  de  soldats,  il  faudrait  placer  plus  de  qua- 
rante exemples  où  nous  voyons  les  armées  franques  se 
réunir  sur  l'ordre  du  roi,  lui  obéir  très  docilement  et 
marcher  où  il  les  conduit'.  Il  y  a  même  une  série 
d'exemples  où  une  armée  fran(jue  combat  sans  aucun 
motif  que  l'intérêt  jtersonnel  de  son  roi.  Jamais  on  ne 
vit  plus  qu'à  cette  époque  les  peuples  se  faire  la  guerre 
pour  le  capiice  des  rois. 

Voici  une  autre  sédition,  et  cette  fois  elle  éclate  chez 
la  population  romaine.  Un  roi  franc  avant  agpravt' 
les  iuq)ôls,  le  peuple  de  Limoges  s'assembla,  tua  le  fonc- 
tionnaire royal  et  brûla  les  registres  ^  Cette  émeute, 
toute  locale  et  limiléedans  son  objet,  ne  [x'rmet  [)as  de 


informé  des  détails  de  faits  et  même  dos  j)aroles  prononcées  en  Saxe.  — 
Dans  le  récit  qu'il  laconte,  les  deux  choses  certaines  sont,  l'une  que 
Clolaire  1"  a  été  vaincu,  l'autre  qu'il  a  obtenu  la  paix  des  Saxons  en  |iré- 
lendant  qu'il  avait  coinhallu  malgré  lui.  l'our  le  reste  du  récit,  on  peut 
y  croire  ou  n'y  pas  croire. 

•  Voir,  dans  le  seul  livre  II!  de  (.n-Lriiire  dr  fours,  les  cliap.  i.  0.  II. 
t>8,  20  et  7,2.  —  IV,  20,  25,  2'J,  42,  49.  ÙU,  .".1  ;  V,  2,  15,  2()  ;  VI,  12. 
51  ;  VII,  2i;  VIII.  28,  ."0  ;  IX,  12,  18,  25,  211.  51  ;  X,  5,1».  —  Frédégaire. 
Clnovicou,  5,  10,  14,  17,  20,  27  (dans  ce  dernier  exemple,  une  armée 
frauque  ret'use  de  combattre  une  antre  armée  frauque  ;  mais  l'exemple 
est  uui(pie),  57,  58,  40.  —  La  harangue  du  livre  lit,  c.  7,  ne  doit  pas  faire 
croire  qu'il  fut  de  règle  de  consulter  les  guerriers  sur  une  guerre  à  entre- 
prendre. Dans  tous  les  temps,  on  a  harangué  des  soldais  avant  une  expé- 
dition. 

*  Grégoire  de  Tuiirs.  V,  28. 
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conclure  que  toute  la  population  romaine  ait  jamais  fait 
effort  pour  limiter  l'autorité  royale.  De  pareilles  émeutes 
chez  les  Francs,  telles  que  celle  où  périt  Parthénius', 
celle  où  ce  le  petit  peuple  »  murmura  contre  Kgidius  «■  et 
les  ducs  du  roi  »  et  voulut  les  tuer',  n'ont  nullement  le 
caractère  d'un  mouvement  national  contre  la  royauté. 
Ce  «  petit  peuple  »  s'ameutait,  au  contraire,  parce  qu'il 
croyait  que  ces  ministres  trahissaient  le  roi  \  Supposer 
que  les  Romains  ou  les  Francs  aient  eu  quelque  haine 
contre  la  royauté,  c'est  supposer  une  chose  que  Gré- 
goire de  Tours  n'a  pas  dite  et  qu'apparemment  il  n'a 
pas  vue. 

Nous  rencontrons  ensuite  l'histoire  de  Gondovald 
cherchant  à  s'emparer  d'une  partie  du  royaume*.  Mais 
il  nous  semble  que  les  historiens  modernes  ont  fort 
exagéré  l'importance  de  cette  aventure.  Jls  ont  fait  de 
ce  Gondovald  une  sorte  de  représenlaiit  des  asj)irations 
romaines.  Gondovald  appartenait  à  la  famille  mérovin- 
gienne; qu'il  eût  vécu  quelque  temps  à  Constantinople, 
qu'il  eût  été  môme  encouragé  par  la  cour  impériale, 
cela  ne  prouve  pas  qu'il  songeât  à  établir  un  nouvel 
ordre  de  choses,  ni  que  la  population  romaine  mît  en 
lui  un  espoir  de  délivrance.  De  telles  idées  étaient  fort 
étrangères  aux  hommes  de  cette  époque.  L'entreprise 
de  Gondovald,  telle  que  Grégoire  de  Tours  la  raconte, 
ne  fut  qu'un    des   nombreux   épisodes  de  la   querelle 


•  Grégoire  de  Tours,  III,  56. 

-  Idem,  VI,  7)\  :  Maijtium    miirmur   coiifra   EijHlium  cpiscopum  el 

(hicibus  régis  minor  populus  elcvavit ul  adpicliensisepiscopo  velsc- 

iiioribvs,  vi  opprimèrent,  verberibus  (idficerent. 

'  Ibidem  :  Cœpit  vociferare  et  prochimare  :  Tollantur  a  [acte  rerfis 
qui  regnum  ejns  verutndditt,  civitates  illius  duminnliuiii  alleri  sith- 
diiut. 

*  Mfiu,  VI.  2i. 
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toujours  ronaissanic  entre  les  membres  de  la  famille 
régnante'. 

Mais  si  la  royauté  ne  s'est  jamais  trouvée  en  présence 
d'une  résistance  franque  ou  d'une  révolte  gauloise,  on 
a  su])j»osé  qu'elle  avait  eu  à  lutter  de  bonne  heure 
contre  une  aristocratie.  Suivant  cette  opinion,  les  leudes 
auraient  formé  un  corps  coalisé  contre  la  royauté.  Le 
traité  d'Andelot  de  587  serait  une  première  concession 
qu'ils  lui  auraient  arrachée.  Il  suffit  de  lire  le  texte  de  ce 
traité  pour  voir  qu'il  ne  contient  pas  une  ligne  (jui  au- 
torise cette  opinion'.  Le  traité  d'Andelot  n'est  pas  un 
pacte  entre  un  roi  et  une  aristocratie,  il  est  un  pacte 
entre  deux  rois.  Pas  un  mot  d'ailleurs  n'indique  qu'une 
aristocratie  ou  un  peuple  soit  intervenu  pour  obliger  les 
rois  à  le  conclure. 

'  Voir  le  détail  des  faits  :  Gondovald,  pour  régner,  commence  par  se 
dire  fils  de  Clotaire  I"%  et  il  porte  les  cheveux  longs  (VI,  24);  Caribert 
l'accueille  comme  frère;  Sigébert  est  contre  lui.  Un  peu  plus  tard,  il  re- 
vient eu  Gaule;  l'évèque  de  Marseille  est  pour  lui;  sur  quoi  le  duc 
Gontrau  accuse  l'évèque  «  d'introduire  un  étranger  daus  les  Gaules  et 
de  voiduir  souuictlre  le  royaume  des  Francs  à  la  domination  de  l'empe- 
reur», VI,  2-4;  mais  ce  qui  diminue  le  poids  de  celle  accusation  que  Gré- 
goire de  Tours  n'admet  pas,  c'est  que  le  roi  Cbildebert  allirail  Gondovald 
en  Gaule;  l'évèque  de  Marseille  put  montrer  la  lettre  rovaie  qui  lui  pres- 
crivait de  faire  bon  accu<?il  à  (iondovald  (VI,  2i)  ;  le  roi  (iontran,  juge  du 
fait,  ne  vit  pas  de  motif  pour  condamner  révè(|ue.  In  peu  après  (Vil,  10 
et  1-4),  nous  voyons  que  (iondovald  est  soutenu,  non  par  la  population. 
mais  par  les  fonctionnaires  <lc  Gliildebert  d'Austrasie,  surtout  par  (iontran 
lioson.  Vil,  32,  et  par  Mununolus;  ce  dernier  aussi  a  (juilté  Gontrau  pour 
se  donner  à  Cbildebert.  (iondovald.  en  effet,  parcourant  une  partie  des 
provinces  du  Midi,  «  recevait  les  serments  des  cités  au  nom  de  (^hilde- 
liert  )i,  Vil,  26;  c'est  (iontran  seul  qu'il  combat,  l'érigueux  refuse  del'ad- 
mellre,  Toulouse  ne  lui  est  ouverte  (jue  par  la  force;  une  partie  des  gens 
de  Toius  ne  le  suit  que  «  pour  faire  du  butin  »,  VII,  26.  27,  28.  Il  est 
bien  reçu  à  Bordeaux  par  l'évèque  Bertramn.  La  guerre  civile  dure  assez 
longtemps;  mais,  aussitôt  après  la  récmu^ilialion  de  (iliildebert  et  de  (ion- 
tran, (iniidovald  est  abandonné  des  Austrasicns,  Irabi  et  tué.  VII,  ."lÏ 
et  7)8. 

-  Grégoire,  IX,  2(1.  [Cf.  Lu  Moiiairliif  fnnuiur,  p.  00(i  et  sniv..  où 
le  vrai  caractère  de  ce  traité  a  été  montré.] 
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Il  se  passe  ensuite  vingt-sept  années,  qui  sont  rem- 
plies par  des  guerres  civiles.  Ce  ne  sont  pas  des  guerres 
entre  le  pouvoir  royal  et  un  peuple,  ni  entre  le  pouvoir 
royal  et  une  aristocratie.  Ce  sont  seulement  des  guerres 
entre  rois.  Qu'on  en  lise  le  récit  dans  la  Chronique  de 
FrédégaireS  on  n'y  trouvera  pas  un  mot  qui  autorise  à 
penser  que  les  intérêts  d'une  population  ou  franque  ou 
romaine  aient  été  en  jeu.  Ce  sont  uniquement  des 
guerres  d'ambitions  personnelles,  de  convoitises,  de 
haines.  Les  historiens  modernes,  volontiers  portés  aux 
grands  systèmes,  ont  cru  y  voir  une  lutte  de  la  Neustrie 
et  de  l'Auslrasie,  une  lutte  de  deux  races,  de  deux  es- 
prits, de  deux  conceptions  politiques.  Il  n'y  a  rien  de 
semblable  dans  les  documents. 

Clolaire,  Thierry  et  Théodebert  se  font  la  guerre 
parce  que  chacun  d'eux  veut  agrandir  son  royaume. 
Clotaire  attaque  d'abord  les  deux  autres  et  les  bat 
en  d96,  puis  il  est  battu  par  eux  en  600.  Ensuite  c'est 
Thierry  qui  attaque  Théodebert,  l'écrase  et  lui  prend 
son  royaume.  11  attaque  alors  Clotaire,  mais  il  meurt. 
Clotaire  envahit  à  son  tour  les  Etats  de  Thierry,  n'y 
rencontre  aucune  résistance,  noue  des  intrigues  avec 
les  grands  personnages  du  Palais  et  par  eux  devient 
maître  de  tout.  Brunehaut,  faite  prisonnière  avec  ses 
petits-fils,  est  mise  à  mort  avec  eux.  Ce  n'est  pas  une 
nation  frniHjue  ou  un  tribunal  franc  qui  prononce  sa 
mort;  c'est  Clotaire  seul.  11  la  condamne,  non  pour  avoir 
eu  telle  politique,  ou  avoir  violé  telles  règles  d'un  droit 
naluiel,  mais  «  pour  avoir  tué  on  lait  tuer  dix  rois  ». 
C'est  la  haine,  ce  n'est  pas  le  Ih'oil  <|ui  prononce  la 
sentence. 

«  Aii\cli;iiiilivs  11.  17,  '20,  2(î,  '21.01.  10. 
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L'unilé  (1(3  l'Klat  franc  est  r(''lal)lic'.  Clolaii'cII  règne 
sur  toute  la  Gaule.  D(js  l'anniJe  suivante,  014,  il 
promulgue   un    (klit   apjjlicable   au    pays    tout   entier. 

Jusqu'ici  nous  n'avons  rencontré  dans  les  textes  ni 
dans  les  faits  aucune  raarfjue  d'une  atteinte  porliîe  au 
pouvoir  monarchifjue.  C'est  cet  (îdit  de  014  ({ui  serait, 
d'après  les  liistitriens  modernes,  la  marque  de  l'affai- 
blissemenl  de  la  royauté  et  la  preuve  de  sa  première 
grande  défaite.  [Nous  avons  étudié  avec  soin  cet  édit, 
article  par  article,  et  nous  n'y  avons  rien  trouvé  de  nou- 
veau. Aucun  indice  d'une  révolution  ne  s'y  rencontre. 
Le  pouvoir  royal  v  apparaît  aussi  fort  (|ue  jamais.  (,l(i- 
laire  II  parle  en  014  comme  les  rois  mérovingiens  du 
vf  siècle.  La  royauté  sort  de  cet  édit  si  peu  affaiblie, 
que  les  règnes  de  Clotaire  II  et  deDagobert  sont  j)récisé- 
mentceux  où  les  souverains  francs  font  le  plus  de  con- 
quêtes au  dehors,  et  au  dedans  le  pi  us  d'actes  de  force*.] 

En  02^,  Clotaire  II  fait  sou  lils  roi  d'Austrasie  [sans 
convoquer  le  peuple  ni  les  grands]  \  Il  meurt  en  0*28. 11 
ne  se  passe  rien  de  nouveau  en  Austrasie  où  Dagoberf 
règne  déjà.  La  question  est  de  savoir  (jui  sera  roi  en 
Neuslrie  et  en  Burgondie.  Le  chroniqueur  ne  dit  pas 
que  les  «  peuples  »  furent  appelés  à  se  décider.  Voici 
comment  il  s'exprime  :  <<  Dagol)ert  envoya  des  missi 
en  Bourgogne  et  en  Neustrie  aliu  (|u'(ui  préi'i'ràl  sa 
royauté  (à  celle  de  son  frère)".  Puis  étant  venu  à  Ueims 
et  de  là  à  Soissons,  tous  les  évèques  et  leudes  du 
royaume  de  Hurgoiulie  se  donnèrent  à  lui  ;  et  aussi  les 

'  [La  Monarcliie  fiancjne,  p.  016  ft  siiiv.] 

*  Fit'di'gaire,  CInonicon,  il.  |Cf.  La  Moiiorchie  /"mHgj/c.  p.  050.] 
"•  C.  50  :  Ut  sinon   dcbcrent    rcrjimen   cîi(jcrc.  Je   traduis  mot  à  mot 
eU(jcre\Mv  préféiiM-.  (}ii;ml  à  debercnl,  on  s;iit(|iie  dans  celle  langue  c'est 
un  simple  auxiliaire.  —  Notons  d'ailleurs  que  le  premier  soin  de  Dagoliert 
a\ait  été  de  lever  une  année  austrasienne. 
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évoques  et  grands  de  Neustrie  puui-  la  plupart  deman- 
dèrent la  royauté  de  Dagobert.  Son  frère  Caribert  fit  des 
efforts  pour  prendre  la  royauté,  mais  à  cause  de  sa  sim- 
plicité il  n'y  parvint  pas.  »  Il  n'y  a  pas  dans  ce  récit 
l'indice  d'une  élection  régulière  et  nationale;  mais  ce 
qui  y  est  digne  de  remarque,  c'est  que  les  grands, 
ecclésiastiques  ou  laïques,  décident  à  qui  ils  obéiront. 
[Il  ne  s'agit  d'ailleurs  que  d'une  préférence  individuelle 
pour  tel  ou  tel  prince  :  il  n'y  a  pas  la  moindre  trace 
d'une  tendance  politique'.] 

En  652,  Dagobert  fait  son  fils  Sigebert  roi  d'Austra- 
sie.  C'est  un  enfant  de  trois  ans.  Les  Austrasiens  l'ont- 
ils  élu?  l'ont-ils  demandé?  Le  chroniqueur  ne  le  dit 
pas  :  «  Dagobert  venant  à  Metz,  ayant  pris  conseil  des 
évèques  et  des  grands,  tous  les  grands  du  royaume  y 
donnant  leur  assentiment,  éleva  roi  en  Austrasie  son 
fils  Sigebert  et  lui  permit  de  résider  à  Metz.  »  En  même 
temps  Dagobert  décida  quels  seraient  les  vrais  déten- 
teurs du  pouvoir  pendant  l'enfance  de  son  fils,  et  il 
désigna  l'évèque  Chunibert  et  le  duc  Adalgisile.  Le 
chroniqueur  tait  entendre  que  les  Austrasiens  furent 
contents  d'avoir  un  roi  à  eux;  mais  il  paraîtrait,  d'après 
un  autre  passage  de  sa  Chronique,  qu'une  partie  des 
ducs  austrasiens  continua  d'obéir  à  Dagobert'. 

L'année  d'après,  Dagobert  eut  un  second  fils.  «  Aus- 
sitôt les  grands,  les  évèques  et  les  autres  leudes  de  la 
Neustrie,  de  la  Burgondie  et  de  l'Austrasie  se  réunirent 
et  il  fut  fait  une  convention  appuyée  par  des  serments, 
en  vertu  de  laquelle  la  Neustrie  et  la  Burgondie  devaient 
appartenir  à  Clovis  11  à  la  mort  de  son  [)ère,  tandis  que 


•  [Cf.  Lu  Monarchie  franque,  p.  48.J 
-  Frédégaire,  c.  75  el  85. 
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l'Aiislrasie  avec  égalilé  de  population  et  de  territoire 
appartiendiait  à  Sigebeil.  »  Cette  première  phrase  du 
chroniqueur  donne  d'abord  à  penser  que  ce  furent  les 
grands  qui  prirent  l'initiative  de  ce  partage  de  l'État 
franc;  mais  la  phrase  suivante  permet  de  douter  que 
le  chroniqueur  ait  conij)ris  la  chose  ainsi,  car  il  fait 
remarquer  que  ce  futDagohert  qui  fixa  les  limites  des 
deux  États,  exigeant  notamment  que  le  duché  de  Den- 
telin  appartînt  à  Clovis;  les  Austi-asiens,  dit  le  chroni- 
queur, durent  accepter  ces  conditions  «  bon  gré  mal 
gré  »  '.  —  Je  ne  vois  ici  qu'un  partage  fait  par  un  père 
entre  ses  deux  fils  ;  Dagobert  prend  d'avance  ses  mesures 
pour  que  son  second  fils  ne  soit  pas  traité  comme  il  a 
traité  lui-même  Caribert^ 

Quand  survint  la  mort  de  Dagobert,  Clovis  II,  si  jeune 
qu'il  fût,  «  prit  la  royauté  »''.  Une  cérémonie  d'instal- 
lation eut  lieu  ensuite  îi  Meslay,  près  de  Sens,  et  tous 
les  leudes  de  JXeustrie  et  de  Burgondie  le  reconnuroni 
pour  roi  *. 

Cette  royaulé  paraît  être  aussi  forle  (juc  par  le  passé 
et  avoir  les  mêmes  attributions.  [Comme  au  vi"  siècle], 
le  roi  est  le  grand  justicier  et  a  sur  ses  sujets  le  droit 
de  vie  et  de  mort:  Clotaire  li  parcourt  l'Alsace,  «  réta- 

*  Vellinl  uoiilitit,  c.  70.  [Cf.  La  Monarchie  fraïKiite,  |).  014  et  045.] 
-  C't'st  ainsi  (jiic  If  fait  a  été  coiii|)i  is  par  raiileiir,  qui  est  à  la  vérité 

posléiieiir  d'un  siècle,  delà  Vie  de  lV'j)in  de  Landeii.  A  la  mort  de  iJago- 
Ijeii,  di(-il,  Sigeherl  aurait  pu  i)rendrp  le  royaume  tout  entier  (ainsi 
qu'avait  fait  Dajiolierl)  nisi  piiiis  fada  dcscriplione  loliits  regni,  patcr 
cuin  Siyilx'iio  paclitm  funiuis.sel  ut  i  pue  A  uni  lia  coiitciilus  juniori  fratii 
Cliludovco  Franciam  pennillcrel  (e.  T»).  [Cf.  La  Monarchie  franque, 
p.  46  et  suiv.] 

^  C.  7'.(  :  lleçinuui  adsciril. 

*  Il)i<lem  :  0:nncs  tendis^  de  yeiister  et  liiirgundia  eum  Masolaco 
villa  suldimanl  in  reyno.  [Édit.  Kruscli  ;  cf.  Longnon,  Allas  historique, 
texte,  p.  Oi.]  —  Les  Gesta  Daijoherti,  45,  remplacent  le  mol  leudes 
par  le  mot  duces. 
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})lissant  l'ordre  el  frappant  du  glaive  beaucoup  d'hommes 
coupables^  ».  Daf^obert  Iravei'se  la  Burgoridie,  «  fi'ap- 
pant  de  teneur  les  évèques,  les  grands  et  tous  les 
lendes  du  pays  »,  «  jugeant  les  grands  et  les  petits  », 
(c  en  sorte  que  nul  ne  sortait  de  sa  présence  sans  avoir 
obtenu  justice  ».  Ce  droit  de  justice  exercé  directement 
et  sans  intermédiaire  montre  que  les  institutions  pu- 
bliques ont  encore  de  la  force,  au  moins  quand  elles 
sont  dans  la  main  d'un  roi  fort. 

Ces  rois  exercent  aussi  un  pouvoir  militaire  absolu. 
S'ils  veulent  faire  une  guerre,  aussitôt  nous  les  voyons 
donner  l'ordre  de  lever  toute  la  population  militaire 
d'une  de  leurs  provinces  ou  de  leur  royaume  entier*. 

C'est  une  royauté  puissante.  Les  plus  grands  person- 
nages du  temps,  Arnulf,  Amandus,  Éligius,  Désidérius, 
Chunibert,  Pépin,  lui  font  cortège  et  sont  à  son  ser- 
vice. Ce  qui  est  fi'appant  dans  la  Chronique,  c'est  le 
sentiment  de  crainte  que  Dagobert  inspire  à  tous,  et, 
quand  l'amour  des  peuples  a  disparu,  le  respect  qui 
reste. 

C'est  d'ailleurs  l'époque  des  grandes  conquêtes  à 
l'extérieur,  et  ces  conquêtes  ne  vont  jamais  sans  un 
gouvernement  fort  '".  Dagobert   laissa  une  grande  mé- 


1  Frédégaire,  c.  45.  [Cf.  La  Monarchie  franque,  p.  628  et  suiv.] 
-  Ainsi  Dagobert  en  Ql^jobel  universis  leudibus  quos  regebat  in  .4ms- 
ler  promovcre  in  exercilo  (Frédégaire,  50  [édil.  Kriisch]).  —  En  051. 
jubcl  (le  universnm  reaninn  Atislrasionim  conlra  Winidis  movevc  c.rer- 
cilnm  (ibidem,  08).  — En  050,  de  nniversnni  lefinum  Biifyiindia'e.rer- 
ciliim  promovere  jobel,  el  il  envuie  cette  armée  contre  les  Vascoiis  (ibidem, 
78).  —  En  Oil,  sur  l'ordre  du  jeune  roi  Sigobert,  omnes  Icitdis  Aushn- 
sioriim  in  exercilnni  (jradicndunt  hannili  siint,  pour  marcber  en  Thu- 
ringe  (ibidem,  87). 

'  Victoire  sur  les  Saxons,  Vila  Siçiebeiii,  I  ;  grandes  guerres  des  Pyré- 
nées à  l'Elbe;  sauf  un  désastre  dans  le  jiays  des  Slaves,  ce  ne  sont  que 
des  victoires. 
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moire  :  ce  qui  prouve  (ju'il  lui  lort  jusqu'à  la  lin,  car 
les  peuples  ne  respecleiU  après  leur  mort  que  cruv 
qui  ont  été  puissauts  jusqu'au  dcniiei' jour  de  leur  vie. 

Nous  trouvons  de  temps  eu  temps  de  grandes  réu- 
nions d'iiommes;  mais  elles  n'ont  pas  le  caractère 
d'assemblées  populaires  ou  nationales.  Elles  n'ont  rien 
de  régulier  et  ne  se  réunissent  que  (piaml  cL  où  Ir  vu] 
les  convo(]ue.  Elles  ne  sont  d'ailleurs  composées  que 
des  évèques  et  des  grands. 

Elles  ont  [sans  doute]  une  grande  importance,  et 
celte  importance  grandiia  encore  dans  la  suite;  mais  on 
se  tromperait  en  voyant  en  elles  des  assemblées  régu- 
lières se  réunissant  en  vertu  d'un  droit  national.  Ce 
caractère  n'appai'ail  jamais  dans  les  documents.  Aussi 
ne  voyons-nous  sortir  de  ces  assemblées  aucune  insti- 
tution libre.  Ilegaidez-les  toutes  l'une  après  l'autre  : 
vous  n'en  trouverez  pas  une  seule  qui  ail  lait  des  lois 
permanentes  en  faveur  de  la  liberté  publi{|ue.  Les  docu- 
ments du  temps  ne  parlent  jamais  de  liberté;  ce  mot 
même  ne  s'y  rencontre  pas'. 

[Il  y  a  si  peu  de  désir  de  libertés  politiques  et  d'in- 
dépendance nationale,  que  les  grands  ne  profitent 
jamais  des  minorités  royales  pour  revendiquer  de  nou- 
veaux droits.  (Juaiid  (-lovis  11  cul  [iiis  la  rovauli'].  on 
ne  contesta  mènu}  pas  à  la  reine  iSantliilde  la  tutelle  de 
l'enlant  ni  la  régence  du  royaume,  et  aucun  règne  ne 
lut  plus  ])aisible  que  ce  règne  tTuii  eiilanl'.  Ni  les 
cbroni(pu'urs  ni  les  liagiograplies  ne  signalent  aucun 
désordre,  aucun  essai  de  gueri'e  ci\ile  pendjiil  ce^  div- 
luiit  années. 


'  [On  a  ion^iiioinont  éliiilii'  le  caiaclùre  et  les  iloslinocs  de  c-es  assom- 

Lloes,  de  tiKî  à  087,  dans  La  Monarchie  franqnc,  r.  Iti,  p.  OriO  et  suiv.] 

*  Conliiiiialfur  de  Frédégaire,  c.  1  :  Clilodoveus  in  regno  pacemliabuil. 


l/i  LES  TRANSFORMATIONS  DE  LA  ROYAUTÉ. 

En  Austrasie  régnait  un  autre  enfant,  Sigeberl  111. 
On  ne  voit  pas  trace  d'agitations  ni  de  conflits.  Ce  Sige- 
bert  ne  laissa  qu'un  enfant  tout  à  fait  en  bas  âge.  Un 
ambitieux,  le  maire  Grimoald,  fit  disparaître  cet  enfant 
et  fit  roi  son  pro})re  fils* .  Mais  les  Francs  ne  voulurent 
pas  de  l'usurpateur;  «émus  et  indignés  »,  ils  s'empa- 
rèrent de  la  personne  de  Grimoald,  le  livrèrent  au  roi 
de  Neustrie,  le  virent  mettre  à  mort  «  comme  il  l'avait 
mérité  pour  le  crime  qu'il  avait  commis  envers  son 
maître  »,  et  reprirent  un  roi  dans  la  famille  méro- 
vingienne*. 

Ces  faits,  et  la  manière  même  dont  ils  sont  racontés, 
impliquent  que  la  dynastie  royale,  même  représentée 
par  des  enfants,  continuait  à  être  vénérée.  Aucun  chro- 
niqueur ne  laisse  voir  qu'il  y  eût  un  parti  qui  voulût 
la  renverser  pour  lui  substituer  une  autre  (iimille, 
encore  moins  pour  établir  un  autre  régime. 

Il  est  vrai  qu'entre  ces  rois  mineurs,  la  succession 
étant  mal  assurée,  les  hommes  se  trouvèrent  avoir  une 
sorte  d'élection.  Et  d'abord,  une  idée  juste  s'introduisit 
alors  dans  les  esprits,  à  savoir  que  le  royaume  ne  devait 
plus  se  diviser  en  autant  de  parts  qu'il  y  avait  de  fils. 
Clovis  11  en  laissait  trois;  l'aîné  seul  fut  roi.  Peut-être 
faut-il  attribuer  à  la  reine  Balhilde  l'initiative  de  cette 
innovation;  encore  fallut-il  que  les  hommes  y  fussent 
consentants,  et  c'est  ce  qu'indique  le  chr()ni(|ut'ur'\  Mais 

*  Gesta  [Lihev  Hisloriœ  Francornm,  édit.  Kniscli],  40  :  Grimonldus 
filium  ejiis  pan'olum  lulundil....  et  in  Scocia  direxit,  fiUum  siiitin  in 
regno  cnnslihiens. 

*  Ibidi'iii  :  Franci  (co)nvwfi  ntipie  vclieinenlcr)  indiiinunlcs  Giimoaldo 
insidias  préparant,  ciinujuc  crcnientes  ad  condenipnandunt  reçjc  Fran- 
conim  Chlodovco  dcfemnt....  cl  ul  oral  morlc  diijnns  (proplcr  scclus) 
(jiiod  in  duminnm  c.reiruil,  morte  vilmn  finivil.  —  Cf.  (Jiionique  de 
Moissac,  aiinôe  G5G. 

^  Contiiiuatfiir  de   Frédégaiic,  91    [1,   édit.  Kni-cli]  :   Frnnci  Chlota- 
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cela  veut-il  dire  que  la  royauté  devint  élective?  Personne 
ne  paraît  avoir  songé  à  ce  nouveau  principe  de  dmil 
public.  Les  chroniqueurs  ne  parlent  ici  ni  d'assonihlée 
nationale,  ni  de  discussion,  ni  de  délibération  régulière. 
Ce  fut  une  simple  élection  de  fait.  De  trois  enfants,  un 
seul  fut  déclaré  roi.  La  reine  mère  fut  tutrice  et  ré- 
gente. Elle  gouverna  le  Palais  et  le  royaume'. 

En  tout  cela  aucun  principe  nouveau  n'apparaît.  Plus 
lard,  nous  verrons  les  hommes  se  partager  entre  deux 
rois,  les  uns  pour  Childéric  II,  les  autres  pour  Thierry  III. 
Plus  tard  encore,  nous  verrons  un  roi  renversé  et  un 
autre  Mérovingien  mis  à  sa  place.  Ce  fut  l'effet  de  riva- 
lités de  factions  que  nous  exjiliquerons  tout  à  l'heure. 
Qu'il  nous  suffise  de  dire  ici  que  dans  aucun  de  ces 
événements  nous  ne  voyons  qu'un  droit  d'élection  ail 
été  invoqué:  nous  ne  voyons  pas  non  plus  qu'une  idée 
politique  se  soit  attachée  à  chacun  de  ces  choix.  Qu'un 
de  ces  rois  représentât  un  principe  et  l'autre  roi  un 
autre  principe,  c'est  ce  (ju'on  n'aperçoit  jamais. 


rium  filiuin  Clilodovei  majorem  in  regno  stalmnil. —  Gesla,  M:  Fianci 
Chlolfiriiun  seniorcin  pucrum  ex  tribus  vegem  sibi  statimnt. 

'  Continuateur  de  Frédégniro,  01  [I]  :  ChloUirium  in  rcgno  statunnl 
cum  prcfala  reç/ina  maire.  —  Gesla,  44  :  Clilotariuni  rcgeni  slahiunl 
ciim  ipsa  maire  regnalurum. —  VilaS.  Dallliildis,  G-10;  dans  les  Acia 
Sanclorum  nnlinis  Bcnedicli,  II,  p.  770  [et  dans  les  Srriplorcs  Ccr- 
mnnin'  Merovinyici,  t.  Il],  —  Vila  S.  Berlilantc,  4-7  :  liallhiklis 
regniim  (jubernabal  Francorum  et  ab  omnibus  ponlifuibus  vcl  proce- 
ribus  cunclofjuc  populo  diligebahir...  viritiler  gubcrnabal  paUilium 
[Acla  Sanclorum  ordinis  Bcnedicli,  ill,  p.  '2,"). 
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CHAPITRE  II 

Le  principe  moral  de  l'autorité  publique  s'affaiblit. 

Si  la  royauté  s'afîiiiblil  au  milieu  de  populations 
toutes  disposées  à  obéir,  si  l'autorité  publique  s'anni- 
hila sans  qu'il  y  ait  eu  aucune  révolte  contre  elle,  la 
faute  en  fut  d'abord  à  la  famille  régnante.  Le  gouverne- 
ment monarchique,  comme  tous  les  gouvernements,  a 
ses  difficultés  en  lui-même,  indépendamment  des  oppo- 
sitions du  dehors.  Pour  le  mettre  en  pratique,  les  Méro- 
vingiens n'eurent  ni  une  conscience  assez  droite  ni  une 
intelligence  assez  élevée. 

On  connaît  leurs  crimes.  Clovis  égorge  l'un  après 
l'autre  tous  ses  parents.  Clotaire  et  Childebert  égorgent 
leurs  neveux,  deux  enfants,  de  leurs  propres  mains. 
Thierry  essaye  de  tuer  Clotaire*,  et  assassine  un  roi  des 
Thuringiens.  La  femme  de  Théodebert  assassine  sa 
propre  fille.  Chilpéric  tue  sa  femme,  Théodebert  II  tue 
la  sienne*.  Sigebert  est  assassiné,  Contran  est  menacé 
dix  fois  de  l'être.  Les  deux  frères  Théodebert  et  Thierry 
cherchent  à  s'égorger". 

On  a  expliqué  cette  série  de  meurtres  par  l'exubé- 
rance d'une  nature  ardente  et  sauvage  :  âmes  simples  et 
franches,  a-t-on  dit,  irascibles  aussi  et  indomptées,  ils 
avaient  les  emportements  de  l'humanité  primitive.  Tout 
au   contraire,    regardez    de    près    tous   ces    récits   de 


'  Gré^'oirc,  III,  7. 
-  Fiédt'giiirt',  Cluonirun,  c.  57. 

^  Plus  tard  (in  rc|iniclie  encore  à   Dagoberl  d'avoir  fait  assassiner  son 
neveu  Cliiliiéric,  Frédégaire,  07. 
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inourtros  :  ce  sont  les  crimes  de  la  ruse  et  non  de  l'em- 
jxjrlement,  de  la  convoitise  la  plus  basse  et  non  pas  de 
la  franche  colère.  Qu'on  regarde  aussi  les  mœurs  pri- 
vées de  ces  hommes  :  nul  respect  des  liens  de  famille 
et  du  mariage;  le  nombre  de  leurs  concubines  est  incal- 
culable''. C'est  un  libertinage  éhonlé.  Les  fils  s'arment 
contre  leur  père  quand  leur  père  leur  fait  trop  attendre 
la  royauté.  Les  filles  se  (juci'cllcnl  iwrc  iciii' mi-i'c  pour 
avoir  leur  part  d'or  et  de  joyaux.  Entre  frères,  ce  n'est 
que  haine.  S'ils  sont  trois,  il  y  en  a  toujours  deux  qui 
complotent  contre  le  troisième.  (>liildt'bert  et  Clotaire 
s'unissent  contre  Théodeljcit,  puis  Childebert  et  Théo- 
debert  contre  Clotaire^  A  la  génération  suivante,  Chil- 
péric  et  Childebert  11  s'entendent  «  pour  chasser  don- 
Iran  de  son  royaume  »  ;  puis  c'est  Gonlrau  et  Childebert 
(pii  ^'unissent  contre  Chilpéric.  Et  ces  unions  se  font 
et  se  défont  sans  cesse,  bien  que  chaque  fois  elles  soient 
confirmées  par  un  traité  écrit,  par  des  signatures,  par 
des  sei'menls  '. 

Les  Mérovingiens  avaient  |tris  la  jdace  des  empereurs 
romains;  mais,  (jU(>i(|ut'  ceux-ci  fussent  loin  d'clic  des 
modèles  dans  la  vie  privée,  les  Mérovingiens  valurent 
bien  moins  encore.'  11  est  juste  d'ajouter  que  les  autres 
familles  royales  n'étaient  pas  meilleures.  On  peut  voir 
lo  crimes  des  rois  burgondes',  des  rois  oslrog^olhs,  des 

•  Voyez  ilaiis  (Jrc'iioiio  les  luueins  de  Tliieirv  I"  (III,  ii2,  "Hi,  '2'],  do 
ThcodclWl  I"  (III,  20,  22,  27),  de  Clolaiio  l'""(lV,  5);  de  Caiibeil  (IV, 
2(i);  de  Uoniraa  (IV,  25);  de  Cliilpéiic  (IV,  28),  etc.  ;  de  Thienv  II  (Fré- 
dé-jaire,  Chionicou,  24,  2îl,  50,  56).  —  [Voyc/]  plus  lard  celles  de 
lla;;nl)eil  :  Lu.rnrUim  super  modinn  (letlilu.s,  lies  linhehal  reçf'nuis  cl  plu- 
leiiias  conrupintis,  Fré(IéL;niie.  (id.  —  Sigeliert  I"'  et  Si^-ebert  II  jiarai>sei)l 
avoir  l'ail  e\ee|ilion. 

-  (iré^'itire  de  Tours,  III,  2."»  el  28. 
»  Idem.  VI.  5. 

*  Idem.  II,  28  et  32;  111,5. 
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rois  wisigoths,  des  rois  thuringiens',  des  Lombards*. 
Conan,  comle  des  Bretons,  assassina  ses  trois  frères^ 
Jamais  les  gouvernants  ne  furent  plus  mauvais  qu'à 
cette  époque  de  l'histoire. 

Visiblement  le  niveau  de  la  conscience  s'était  abaissé. 
Or  cet  abaissement  dans  la  famille  régnante  fut  poui- 
la  royauté  une  cause  de  faiblesse.  Le  respect  fut  impos- 
sible. Je  ne  sais  si  le  sentiment  de  la  réprobation  surgit 
dans  les  âmes;  la  manière  dont  ces  crimes  sont  racontés 
par  Grégoire  lui-même  })erniet  de  penser  que  les  con- 
temporains n'éprouvèrent  ni  réprobation  ni  dégoût. 
Tous  ces  crimes  n'inspirèrent  à  ceux  qui  en  étaient  les 
témoins  aucun  sentiment  de  haine  vigoureuse.  On  s'y 
habitua,  on  ne  se  crut  pas  le  droit  de  juger,  on  applau- 
dit, on  imita.  Je  ne  crois  pas  qu'il  ait  été  écrit  à  aucune 
époque  un  livre  aussi  plein  de  crimes  que  celui  de  Gré- 
goire de  Tours;  et  tranquillement,  c'est  un  fleuve  qui 
coule  et  répand  ses  eaux.  Les  crimes  sont  partout.  Francs 
et  Romains  ne  s'y  distinguent  pas,  et  les  clercs  ne 
valent  pas  beaucoup  mieux  que  les  laïques.  Ces  généra- 
tions d'hommes  perdirent,  sans  s'en  douter,  le  sens 
moral.  Avec  cela  disparut  aussi  ce  qui  fait  le  plus  sûr 
lien  de  la  société.  Sous  les  Mérovingiens,  deux  choses 
grandirent  incessamment  :  l'une  fut  la  dépravation  de 
la  conscience  individuelle,  l'autre  fut  l'indiscipline  so- 
ciale. Les  hommes  furent  de  plus  en  plus  mauvais,  et 
de  plus  en  plus  ingouvernables. 

Le  vice  capital  de  cette  famille  paraît  avoir  été  l'ava- 
rice. Observez,  dans  les  récits  que  les  Chroniques  font 
de  leurs  actes  et  de  leurs  riimes,   les  traits  caracti'ris- 

•  Grégoire  de  Tours,  111,  4. 

*  Frédégairi',  70. 

'  Grégoire  de  Tours.  IV,  l. 
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li({uus;  il  en  est  un  (jue  vous  rclruiivcrez  luujoiirs  :  c't.'st 
la  ciipidilé.  Cliîicuii  de  ces  rois  accumule  un  trésor,  el 
Ions  ses  acles  tendent  à  l'augmenter.  Un  est  confondu  de 
la  place  que  le  trésor  tient  dans  toute  celle  histoire, 
(^lovis  «  prend  Je  royaume  de  Sigebert  avec  ses  trésors'  ». 
Il  tue  Cliararic  et  prend  «  son  royaume,  ses  trésors  et 
son  peuple*  ».  Childebert  I"  meurt,  et  son  frère  «  prend 
son  royaume  et  ses  trésors^  y.  (ionlran  aussi  prétend 
avoir  «  le  royaume  de  Caribeit  et  ses  trésors  S>.  La 
guerre  civile  de  61  ô  a  |»oiir  plus  clair  résultat  «  de  sou- 
mettre à  (dotaire  II  loiil  le  royaume  des  Francs  et  tous 
les  trésors''  >n  Dagobert  1"",  à  la  nouvelle  de  la  niorl  de 
son  père,  «  court  s'emparer  de  ses  trésors"  ».  Le  même 
prince,  dès  qu'il  apprend  la  mort  de  Cariberl,  se  fait 
apporter  «  ses  trésors'  ».  11  meurt,  et  le  chroniqueur 
raconte  en  détail,  comme  la  plus  importante  affaire  de 
cette;  année-là,  de  quelle  manière  ses  trésors  furent  par- 
tagés entre  ses  deux  (ils".  Plus  tard  Pépin,  vainqueur  à 
Testry,  «  s'empara  du  roi  Thierry  et  de  ses  trésors  ». 
Ces  coffres  rem[)lis  de  pièces  de  monnaie  ou  d'objets 
d'orfi-vrerie  sembliîiit  avoir  unicjuemenl  préoccupé  les 
hommes  de  ce  temps-là.  11  faut  voir  avec  quel  naïf 
orgueil  les  rois  montraient  ces  coffres  aux  visiteurs. 
C.hilpi'iic  fait  voira  Grégoire  de  Tours  les  belles  jiièces 
d'or  (jue  l'empereur  de  Conslantinople  lui  a  envovées  et 
lui  en  fait  adinirer  le  poiils  autant  que  les  lettres  bien 


*  Grégoire  do  Tours,  II,   iO. 
■i  Idem,  II.  il. 

5  Idem,   IV.  *i(i. 

*  Idem.  VII,  (i. 

^  Fn''d('|,Miri\  (lliromcon,  i'J. 
'■'  Idem,  '.û . 
■   I  loin,  (17. 
^  Mom,  s:.. 
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gi'avécs.  Il  lui  met  sous  les  yeux  un  grand  plat  d'or, 
du  poids  de  cinquante  livres.  «  C'est  moi,  dit-il,  qui 
l'ai  lait  faire,  pour  honorer  la  race  des  Francs,  et  si 
Dieu  me  prèle  vie,  j'en  ferai  faire  encore  d'autres'.  » 
Tels  sont  leurs  grands  desseins.  Ne  dirait-on  pas  que 
l'augmentation  de  leur  trésor  est  le  but  suprême  de 
leur  politique*? 

Quand  un  roi  meurt,  c'est  à  qui  de  ses  frères  ou  de 
ses  fils  mettra  la  main  le  premier  sur  son  trésor.  «  A  la 
mort  de  Childebert,  (ilotaire  s'empara  de  son  royaume 
et  de  ses  trésors  ;  quant  à  sa  femme  et  à  ses  filles,  il 
les  relégua  en  exil.  »  Clotaire  meurt,  et  aussitôt  Cbil- 
péric,  sans  attendre  ses  frères,  couil  à  Braine  où  se 
trouvent  les  coffres  du  roi  mourant.  Caribert  meurt; 
Contran  fait  dire  à  sa  veuve  :  «  Viens  à  moi  avec  les 
trésors  de  ton  mari,  et  je  l'épouserai  )>  ;  la  femme  vint, 
mais  le  roi  ne  garda  que  les  trésors  \ 

Pour  quel  motif  ces  rois  se  font-ils  la  guerre  entre 
eux?  Les  historiens  modernes  se  sont  plu  à  transporter 
dans  ces  générations  les  idées  générales  qui  régnent 
dans  les  nôtres.  —  Ils  ont  raisonné  ainsi  :  Des  guerres 
civiles  si  fréquentes,  si  perpétuelles,  ne  doivent  dériver 
que  d'une  cause  supérieure.  Cette  cause  supérieure  doit 
être  une  antipathie  de  race.  Il  est  vi-ai  que  tous  ces  rois 
sont  de  la  même  famille,  mais  comme  ils  régnent  l'un 
dans  l'Est  et  l'autre  dans  l'Ouest,  il  est  certain  que  ce 
sont  ces  deux  contrées  qui  se  battent  sous  le  nom  des 
deux  rois;  ou  pluli»t,  sous  le  nom  des  deux  contrées,  ce 

•   (iiégoiri.'  (le  Tours,  VI,  "2. 

-  i,;i  ciipiclilé  ost  l'iuore  le  reproche  i(tic  le  chmnit|ueur  adresse  à  Da- 
fjoliert  1"  :   Ciipidilalcs  inslinclo  super  reluis  ecelesiaruin  et  leiidibiis, 
rellit  omiiibiis  nndi'iiie  e.rpoliis  tiorus  iiiiplere  lliinsnuros.  Fréilégaire. 
Cliroiiicoii.   —  (10,  Dfujuberlus,  ul  end  eupcdus,  il»iilem,  75. 
••  (irJ-ïuire  de  Touri,  IV,  '20;  IV.  L"j;  IV,  :.'a. 
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sont  deux  races  eiiMomies.  —  Ces  raisunuemeuls-lii  ne 
sont  pas  chez  les  écrivains  du  temps.  Vous  ne  trouverez 
pas  dans  toutes  les  (]lii'()iii(|nrs  un  mmiI  indice  d'une 
lutte  de  deux  contrées,  une  seule  allusion  à  un  conllit 
de  races.  Les  chroniqueurs  ne  disent  jamais  :  «  La  Neu- 
strie  et  l'Austrasie  se  l'ont  la  guerre  »;  ils  disent  tou- 
jours :  «  Tel  roi  (ail  la  guerres  à  tel  aulre  ".  (Ju'on  oli- 
serve  d'ailleurs  le  détail,  on  verra  bien  (|ue  la  Gaule 
n'était  pas  partagée  aussi  régulièrement  en  Est  et  Ouest 
que  les  historiens  modernes  l'ont  supposé.  Il  y  eut  un 
troisième  royaume,  la  Bourgogne,  et  l'on  vit  des  coali- 
tions de  la  Bourgogne  et  de  l'Austrasie  contre  la  Neu- 
slrie,  comme  on  en  vit  de  l'Austrasie  et  de  la  Neustrie 
contre  la  Bourgogne.  11  restei-ait  aussi  à  prouver  que 
la  Neustrie  (jui  possédait  Toui'nai  et  Cambrai  l'ùl  plu^ 
romaine  que  l'AusIrasic  (jui  possédait  la  Champagne^ 
Ou'on  entre  ])lus  avant  encore  dans  le  détail  des  ("ails, 
et  (ju'on  lise  dans  Gi'égoire  ou  Frédégaire  les  récits  de 
ces  luttes;  on  veria  que  la  ïouraine  est  austrasienne  el 
se  bat  très  vaillamment  contre  le  Poitou  (|ui  est  ucu- 
strieu'.  Toutes  les  idées  systématiques  (jue  les  mo- 
dernes ont  expiimées  sur  ces  guéries  tloiventètre  écar- 
tées. Les  chroniques  les  racontent  sans  jamais  leur 
attribuer  aucun  niolif  (r(ii(lr<' g(''uéi'al.  Leiiiolil',  uiii(|iie 
(>l  loujoui's  le  même,  (|u'elles  manpieut  sans  cesse, 
est  la  convoitise  des  rois;  chacun  d'eux  veut  aug- 
mente)' sa  part  de  teri-es  et  de  trésors.  Quand  ils  se  dis- 
|iuteiil  des  (•il('s,    ils  se  dispiileiil    l'inipi'il  (|iie  ces  cités 


'  Oiio  lis  rois(iiii  ivi;n;iic'iil  dans  l'F-lst  aient  imi  une  pins  ;j:i-an(lo  faciiilr 
|ioin' onmlor  dos  nii'icenaircs  gciiiiains,  pt  «[n'ils  ne  s'en  snit'iit  jamais  l'ait 
lanlc,  cL'Ia  ni-  [tionvi;  en  auinnc  nianièrt' (jnc  n-  lut  nm-  liaine  de  nco  qui 
anuàl  l'Austiasie. 

-   Kx.  :  (iiviioirc  do  Tunis.  VI.  ."1  ;  VII.  |-J.   1.".  'Ji,  olc. 
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produisent    ou    les  domaines   qu'elles    contiennent  '. 

Il  en  est  de  même  des  partages  qu'ils  font  entre  eux. 
Jls  divisent  le  royaume  sans  avoir  égaid  aux  raees,  aux 
langues,  à  la  géographie.  (7(;st  pour  cela  que  la  Pro- 
vence et  la  Touraine  ont  été  longtemps  dans  le  royaume 
d'Auslrasie,  et  que  l'Alsace  a  fait  partie  quelque  temps 
du  royaume  de  Bourgogne  '.  Ou'on  cherche  quelle  peut 
être  la  raison  de  ces  singuliers  partages,  on  n'en  trou- 
vera pas  d'autre,  sinon  que  l'on  faisait  le  calcul  des  im- 
pôts, des  terres,  de  tous  les  revenus  que  chaque  part 
devait  contenir.  Il  semble  que  ces  partages  aient  été 
Aiits,  non  sur  une  carte,  mais  sur  une  liste  de  provinces. 
Pour  arriver  à  une  })lus  grande  égalité  pécuniaire,  on 
partageait  quelquefois  une  ville  par  moitié  ou  par  tiers. 
Aussi  voyons-nous  qu'ils  se  disputent  avec  une  singu- 
lière Jipreté  des  moitiés  ou  des  tiers  de  cités.  L'idée  de 
races  n'a  rien  à  voir  avec  de  tels  actes'. 

Quel  a  été  le  mobile  des  guerres  de  ces  lois  au 
dehors?  Leurs  expéditions  en  Germanie  furent  nom- 
breuses. Songèrent-ils  à  civiliser  le  pays  ou  à  le  con- 
vertir, ou  tout  au  moins  à  l'organiser?  On  ne  trouve 
pas  dans  les  documents  la  trace  d'une  pareille  pensée. 
ClolaireL'"  fait  la  guerre  aux  Thuringiens  pour  satisfaire 
une  vieille  rancune  des  Francs.  Il  fait  la  guerre  aux 
Saxons,  parce  que  «  ceux-ci  refusent  de  lui  payer  tri- 
but >^.  Childebert  porte  la  guerre  en  Espagne  pour  faire 
(lu  butin.  Si,  plus  tard,  les  rois  francs  font  des  expé- 
diliouseoutre  les  Lombards,  c'est  parce  qu'ils  sont  payés 

'  (in-goiiT  de  Tours,  VI,  :22  :  Cliilpericiis,  pcrva.sis  civitatihus  finlris 

siii,  cunctd  jiibet  sUn  urbiuin  tribula  defcni. 

*  Frodéfiaire,  Chronicon,   57.  [Cf.    La   Monarchie   franquc.  p.  46.] 
'  Le.>  parUiges  ilu  vu"  sièilc  préseuloiit   un  peu  moins  d'irrégularilé; 

mais  dans  les  cent  vingt  années  piéccdcnlcs  la  notion  de  races  avait  eu  le 

loin|is  (!('  s'alTaililif. 
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pour  cela  par  les  empereurs  de  Constanlinople;  encore 
arrive-t-il  que  si  les  empereurs  les  payent  d'avance,  ils 
gardent  l'or  et  ne  font  pas  l'expédition*. 

L'impression  générale  ([ui  résulte  des  fails  est  (jue 
l'esprit  politique  a  manqué  à  ces  rois.  Il  est  bien  vrai 
qu'on  ne  saurait  donner  sur  ce  |»(»iiit  une  affirmation 
absolue.  Quelques  exceptions  peuvent  nous  écbappcr.  11 
est  possible  que  Clovis  ait  eu  quelques  vues  hautes  et 
justes,  bien  que  les  chroniqueurs  n'en  parlent  pas, 
et  qu'il  ait  fait  quelques  fondations  ou  institutions, 
(juoique  aucun  document  ne  nous  les  fasse  apercevoir. 

Plusieurs  historiens  modernes  ont  attribué  à  la  reine 
Brunehaut  de  grands  desseins;  mais  aucun  des  écri- 
vains contemporains  ne  paraît  soupçonner  qu'elle  les  ail 
eus.  Ni  Grégoire  ni  Frédégaire  ne  parlent  de  sa  poli- 
tique. L'idée  qu'elle  ait  travaillé  au  triomphe  d'un  cer- 
tain système  de  gouvernement  n'est  nulle  part.  Quel- 
ques églises  qu'elle  bâtit,  quelques  routes  que  peut-être 
elle  répara,  ne  prouvent  pas  qu'elle  ait  eu  le  génie  de 
l'administration. 

Les  modernes  supposent  volontiers  (pie  les  Mérovin- 
giens ont  lait  (le  lotiables  elforts  pour  constituer  peu 
à  peu  un  gouvernement  régulier,  et  (|u'ils  y  ont  échoué. 
I,e  contraire  est  ]»Ius  vrai.  Ce  gouvernement  réguliei" 
existait  encore  à  leur  arrivée  en  Gaule;  ils  n'ont  eu 
(|u'à  le  prendre  et  aucuru'  des  populations  ne  s'opposa 
à  ce  qu'ils  le  prissent.  ll>  devaient  l'aire  ellorl.  non  poiii' 
le  constituer,  mais  pour  le  conserver;  et  c'est  à  cela 
même  (ju'ils  ont  été  insuffisants.  S'ils  avaient  eu  des 
vues  d'intérêt  général,  ils  auraient  commencé  par  se 
laii'e  moins  souvent  la  guei're  poui'  i\r>  conNoiti^es  per- 

'  (iivgoiro  di- Tours.  111.  7;  IV.    il;  III.  -J'.i  :  VIII.   I  •v  :  \l.  '.-.. 
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sonnellcs.  Ils  n'auraient  pas  laissé  se  perdre  l'impôt,  la 
justice  et  l'administration,  ainsi  que  nous  le  verrons 
tout  à  l'heure.  Ils  auraient  ensuite  travaillé  à  fonder 
quelques  institutions  régulières  et  stables. 

La  marque  à  laquelle  se  reconnaissent  les  hommes 
d'Etat  dans  le  régime  monarchique,  est  qu'ils  éta- 
blissent de  solides  pouvoirs  à  côté  du  roi,  afin  de  ga- 
rantir la  monarchie  même  contre  les  caprices  du  mo- 
narque. Les  Mérovingiens  n'y  songèrent  pas.  Ils  furent 
despotes  autant  qu'ils  purent  l'être,  mais  plutôt  par 
goût  et  par  instinct  qu'en  vue  d'un  intérêt  public. 
Ils  voulurent  être  des  rois  riches  et  forts  plutôt  qu'ils 
ne  pensèrent  à  établir  une  royauté  solide  et  bienfai- 
sante. 

Il  me  semble  que  Grégoire  de  Tours  donne  une  idée 
assez  exacte  de  ce  qu'étaient  tous  les  desseins  de  ces 
rois.  Frédégonde,  dans  un  moment  de  repentir,  dit  à 
son  mari  :  «  Nous  thésaurisons,  et  à  quoi  cela  nous  sert- 
il?  nous  n'avons  pas  d'enfants.  Pourquoi  continuer? 
N'avons-nous  pas  assez  de  vin  dans  nos  celliers,  assez 
de  blé  dans  nos  greniers,  assez  d'or  et  d'argent  dans 
nos  coffres  ?  '  »  Je  ne  sais  si  ce  sont  là  les  paroles  de 
Frédégonde,  mais  ce  sont  là  les  paroles,  les  pensées, 
et  toute  la  politique  que  Grégoire  attribue  à  Frédé- 
gonde et  à  Chilpéric,  qu'il  connaissait. 

Ailleurs,  l'historien,  sous  forme  de  plainte  oratoire, 
présente  ses  considérations  sur  la  poliliriuo  gétiérale 
des  rois  francs  :  ce  II  me  pèse  de  raconter  les  guerres 
civiles;  que  faites-vous,  ô  rois?  Quel  est  votre  but?  De 
quoi  manquez- vous?  Toutes  les  sortes  de  richesses 
abondent   dans  vos  maisons.  Vin,   bit',  huile,  vos  grc- 

'  Gré'foiro  do  Tours.  A',  ôi. 
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niers  regorgent  de  luut;  l'or  et  l'argent  s'cnlassi-nt 
dans  vos  coffies;  poiinjuoi  cherchez-vous  à  vous  dépouil- 
h^r  l'un  l'autre' V  »  Or  l'écrivain  (jui  jiarle  ainsi  n'est 
l)as  un  homme  étranger  aux  choses  du  monde.  C'est 
un  cvcque;  administrateur  non  seulement  d'une  église, 
mais  d'une  gi'ande  cité,  il  a  l'hahitude  des  alîaircs; 
il  traite  tous  les  jours  avec  les  rois;  jtlus  d'une  fois 
dans  sa  vie  il  a  été  négociateur  entre  eux.  il  connaît  la 
cour,  les  grands,  les  hureaux  :  rien  ne  lui  échappe  : 
il  n'est  guère  possihle  (pie  la  politicpie  ait  eu  heaucoup 
de  secrets  pour  lui.  Si  c'est  ainsi  (pi'il  se  figure 
toute  la  politique,  je  ne  croirais  pas  volontiers  (jue  les 
rois  francs  en  eussent  une  idée  plus  haute. 

On  en  est  même  à  se  demander  si  l'idée  abstraite  de 
la  royauté  entra  dans  leur  esprit.  Leur  phraséologie 
pompeuse  ne  doit  pas  faire  illusion.  Leurs  bureaux,  qui 
leur  venaient  de  l'Empii'è,  conservaient  les  formules 
romaines.  Aussi  continuait-on  à  vanter,  en  tète  des  actes 
officiels,  la  majesté  royale,  ses  devoirs,  ses  vertus,  ses 
bienfaits.  On  éciivait,  |)ar  exemple,  au  nom  du  roi  Clo- 
tairc  :  u  11  appartient  à  la  clémence  du  prince  de  pour- 
voir avec  une  sollicitude  attentive  aux  nécessités  des 
provinces  et  aux  besoins  des  sujets  et  de  prendre  dans 
l'intérêt  de  leur  r('|)os  toutes  les  mesures  qui  s'ac- 
cordent avec  la  justice  ^^.  Mais  ces  phrases  toutes 
romaines  étaient  de  tradition  dans  lesbui-eau\;  elles 
ne  manpient  pas  une  lu'éoccupation  paiticulièi-e  des 
rois.  Dans  la  praliipic,  cl  si  l'on  observe  lo  actes  des 
^h'-rovingiens,  il  n'en  ressort  pas  (pi'iU  aient  considéré 
la  royauté  comme  une  fonction  inslilut'e  dans  l'intérêt 
de  tous,  (Jueiipies  mesures  de  police,  quebjues  accès 

'  Grégoire  do  Tours,  V.  |)rolii_'ii('. 
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do  zî'le  jiuliciaii»''  ne  consliluenl  pas  une  ligne  de  con- 
duite suivie.  Quelques  lois  sages  leur  furent  dictées 
par  des  conciles  d'évêques,  mais  il  est  douteux  qu'elles 
aient  été  exécutées. 

Ils  semblent  avoir  presque  tous  considéré  la  royauté 
comme  une  fortune  et  non  pas  comme  une  fonction. 
C'est  pour  cela  qu'ils  se  la  partageaient  comme  un  do- 
maine. Ils  en  comptaient  les  terres,  les  impôts,  les 
trésors.  Ils  donnaient  des  cités  en  dot  à  leurs  filles,  en 
douaire  à  leurs  femmes.  —  Le  traité  d'AntJclot,  l'un 
des  actes  les  plus  solennels  du  vi*'  siècle,  confère  des 
cités  en  propre  à  Brunehaut,  d'autres  à  une  fille  de 
Contran.  Par  ce  traité,  deux  rois  règlent  la  succession 
du  royaume  dans  les  mêmes  termes  que  deux  particu- 
liers régleraient  l'héritage  d'une  fortune.  Vous  n'aper- 
cevez dans  ce  long  texte  aucune  lueur  d'idée  générale, 
aucun  principe  qui  dépasse  les  intérêts  privés  de  quel- 
ques hommes.  Non  seulement  la  nation  franque  n'a 
pas  été  consultée,  mais  les  contractants  ne  pensent 
même  pas  à  elle.  Tout  se  réduit  îi  ceci  :  un  roi  qui  n'a 
pas  d'enfants  lègue  son  royaume  à  son  neveu  pour  en 
mieux  jouir  sa  vie  durant  ;  encore  se  ravise-t-il  bientôt, 
et  nous  l'entendons  dire  :  <(  Je  laisserai  aussi  deux  ou 
trois  cités  à  Clotaire,  quelque  part,  afin  qu'il  ne  soit 
pas  tout  à  fait  déshérité  par  moi^  «.  —  Quarante  ans 
plus  lard,  Dagoberl  1"  léunit  les  deux  royaumes;  mais 
nous  ne  voyons  pas  qu'un  principe  supérieur  déter- 
mine les  hommes  ni  Dagoberl  lui-même  :  le  chroni- 
queur raconte  qu'il  se  liàle,  qu'il  arrive  le  j)reinier, 
qu'il  Miel  la  main  sur  les  royaumes  et  les  trésors; 
«  pourtanl   il  est  ému   de  miséricorde,  et  laisse  à  Ca- 

•  Frédégaire,  Chronicon,  54,  57,  58. 

*  Grégoire.  I\.  '20,  in  fine.  —  [La  Munanhic  franque,  p.  COG  etsuiv.] 
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l'ibeil  loul  le  pays  entre  Loire  et  Pyi-énées'  ».  —  Con- 
voitise ou  miséricorde,  ce  sont  toujours  des  sentimenls 
d'ordre  privé  qui  inspirent  leurs  actes  polititjues.  C'est 
ainsi  que  leurs  donations  sont  dictées  par  le  désir  de 
|)laire  à  Dieu  ou  de  «  sauver  leur  àme  ».  Bons  ou 
mauvais,  ce  sont  toujours  des  intérêts  personnels  qui 
les  dirigent. 

Ici  se  présente  naturellement  une  comparaison. 
[/Empire  romain  avait  complé  piusieuis  princes  déles- 
taMes;  encore  peut-on  suivre,  du  commencement  à  la 
lin,  et  môme  sous  les  plus  mauvais,  un  souci  constant 
des  intérêts  généraux.  Les  empereurs  s'étaient  tous 
considérés  comme  les  représentants  du  populm.  Dans 
leur  esprit,  et  aussi  d'après  la  manière  de  penser  de 
leurs  contempoiains,  l'Empire  n'était  nullement  une 
autorité  personnelle,  moins  encore  un  domaine  ou  un 
héritage.  L'Empire  était  la  collection  des  intérêts  de 
lous  gérés  par  un  seul  homme.  On  l'appelait  rcsjid- 
lilira.  Ne  croyons  pas  que  ce  fût  1-à  un  vain  mot,  une 
illusion,  un  mensonge;  sous  ce  mol,  il  y  avait  toute 
une  conception  d'esprit.  Ceux  (|ui  sont  familiers  avec 
les  documents  de  l'âge  impéiial,  savent  combien  ce 
terme  est  fVéïpienr.  Il  n'est  |)as  seulement  em|)loyé  |iar 
les  écrivains  classiques;  il  ('-tait  employé  dans  la  langue 
onliiiaire  et  uiêiiie  dans  la  langue  oflicielle.  Il  est  dans 
les  lois,  il  est  dans  les  inscriptions.  L(un  (|u'il  lut 
un  terme  d'cqtposition ,  on  l'eniployail  en  parlant 
aux  empereurs,  et  les  empereurs  eux-mêmes  l'eui- 
ployaienl.  ficspidilica  était  un  tenue  aussi  oITuiel  que 
iiiiiii'rluin' .  Tous  les  deux  désignaient    le   nièuie   i^ou- 


-  [La  (idiilc  Hoiiuiiiic,  |i.   i'i'.l;  L'Invasion  Gcmianitinc.  y.   '».] 
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vernement  par  deux  côtés  (llver>.  Le  pouvoir  appar- 
tenait à  un  seul,  mais  le  gouvernement  était  '<  la 
chose  (le  tous  ».  Cela  ne  voulait  pas  dire  que  tous 
eussent  le  droit  de  gouverner;  mais  tout  le  monde  en- 
tendait par  là  que  le  gouvernement  n'existait  que  pour 
l'intérêt  de  tous.  Celte  conception  d'esprit  est  restée 
toute-puissante  dans  les  cinq  siècles  de  l'Empire.  Aussi 
le  mot  et  l'idée  de  la  refipublica  se  suivent-ils  de  gé- 
nération en  génération  dans  les  documents. 

Sous  les  Mérovingiens,  le  mot  respublica  disparaît. 
Si  nous  le  trouvons  encore  quelquefois,  c'est  seulement 
pour  désigner  l'Empire  romain  qui  a  son  siège  à  Con- 
stantinople.  11  n'est  jamais  appliqué  à  l'État  franc*. 

Il  y  a  dans  cette  disparition  d'un  mot  un  symptôme 
que  l'historien  ne  doit  pas  négliger.  Si  le  mot  est  sorti 
de  l'usage,  sans  être  remplacé  par  aucun  équivalent, 
c'est  qu'une  idée  est  sortie  de  l'esprit.  Le  gouvernement 
a  cessé  d'apparaître  aux  hommes  comme  la  chose  de 
tous.  La  conception  des  intérêts  généraux  s'est  effacée. 
Le  roi  reste  comme  une  personne  puissante,  crainte, 
ohéie;  mais  le  principe  supérieur  qui  s'était  attaché  à 
la  monarchie  ne  se  retrouve  plus;  l'intérêt  puhlic  ne  se 
confond  plus  avec  elle.  Visiblement,  les  hommes  du 
VI*  et  du  vil"  siècle  se  font  du  gouvernement  une  idée 
moindre.  L'autorité  publique  s'altère,  s'affaiblit,  s'a- 
baisse, dans  res[)i'it  des  rois  et  des  sujets. 

•  On  trouve  loulofois  le  mol  respublica  ilans  la  Vila  S.  Eliyii,  I,  52  : 
Ccusumqui  rcipubliav  sulvebalur;  mais  iioloz  ([ue  c'est  dans  un  clia|»itre 
lie  lu  rédaclion  plus  récenli'.  cjiumio  le  prouvent  les  mots  nsqne  hodie.  Or 
le  mot  respublica  était  rcilevenu  en  usage  sous  les  Carolingiens  [comme 
nous  le  venons  plus  loin]. 
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CIIAPITHi:   III 

Comment  les  impôts  ont  disparu. 

La  royaulc  mérovingienne  avait  hérité  de  l'Empire 
romain  tout  un  système  d'impôt  foncier  avec  des  re- 
•iislres  du  cadastre  pour  h;  percevoir,  et  tout  un  svs- 
tème  de  douanes  avec  loul  un  personnel  de  Itureauv  et 
de  péagers.  Il  y  avait  là  de  (pioi  enrichir  celte  royauté 
et  suClire  à  tous  les  hesoins  de  son  gouvernement'. 
Pourtant,  dès  que  nous  entrons  dans  la  seconde  moitié 
(le  la  période  mérovingienne,  il  est  visible  que  celte 
loyauté  est  pauvre;  elle  est  jtius  pauvre  à  mesure 
que  iu)ns  avançons;  les  moyens  pécuniaires  de  gou- 
vernement liniss(Mil  par-  lui  maïKjuer.  Elle  a  donc 
perdu  ses  impôts.  C'est  une  cuiieuse  étude  d'histoire 
de  chercher  coniiiieiil  elle  le»  a  perdus. 

iNous  devons  noter  d'ahord  qu'elle  n'a  jamais  songé 
sponlanémenl  à  les  suppiimer.  Clotaire  I"  les  a  aug- 
mentés; il  a  élevé  l'impôt  foncier  au  tiers  du  revenu'. 
Théodehert  r'  y  a  fournis  les  Francs^  Cliilpéiic  ans^i 
les  a  accrus,  d'ahord  en  sujq)rimant  les  exemptions  de 
heaucoup  de  Francs,  puis  en  faisant  refaire  le  cadastre. 
Childeheit  II  a  l'ait  faire  au>^i  nii  nouveau  cadastre, 
maiN  il  parait  que  ce  lut  |Miiir  alh'^er  (pielcjue  peu  les 
impôts'. 

^ous  devons  conslalei'  ensuite  (pie  la  p(qtiilalion  ne 

•  \Ln  Monarchie  frajKjiir.  c.  IL] 
■^  (H-égoiiv,  IV,  1'. 

'■  IdL'iii,  III,  7ti).  [{]f.  Iai  Monarchie  franque,  p.  !?8I.] 

*  Idem,  VII,  \b;  V,  tiS;  X,   7.   [Cï.   La   Monarchie  franque.  p.  '268 
et  suiv.l 
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s'est  pas  révoltée  contre  l'impôt.  Il  y  a  eu  sans  doute 
quelques  émeutes,  comme  celle  de  Limoges  et  celle  des 
Francs  de  Melz\  ^^ais  ce  (|ue  l'on  ne  voit  jamais,  c'est 
une  nation  qui  prutesle  légalement  contre  l'impôt  ou 
qui  se  soulève  avec  ensemble  pour  s'en  affranchir. 

Clotaire  11  ne  les  abolit  pas  en  G 14.  Son  édit  porte 
seulement  :  «  Dans  tous  les  lieux  où  un  impôt  nouveau 
a  été  établi  sans  droit  et  où  la  population  réclamera,  il 
sera  fait  une  juste  enquête,  et  l'abus  sera  miséricordieu- 
sement  corrigé».  Ce  n'est  })as  là  supprimer  les  impôts; 
le  roi  ne  supprime  que  des  aggravations  non  justifiées. 
Son  article  d'ailleurs  n'est  pas  dirigé  contre  lui-même; 
il  vise  les  excès  de  pouvoir  de  quelques  fonctionnaires 
(jui,  en  quelques  pays,  ont  établi  des  impôts  nouveaux; 
il  j)romet  de  faire  une  cn(pirto  et  d'amender  lui-même 
les  abus. 

Dans  l'article  9  du  même  édit,  il  supprime  de  même 
quelques  péages  nouveaux,  mais  conserve  expressément 
les  anciens.  Ici  encore  il  semble  parler  contre  des  fonc- 
tionnaires ou  des  fermiers  de  douanes  qui  ont  créé  de 
nouveaux  péages  sans  aucun  droit'. 

L'impôt  foncier  et  les  douanes  se  letntuvcnl  après 
Clotaire  11.  Ou  en  peut  suivre  la  trace  sous  Dagoberl  1" 
et  ensuite  de  règne  en  règne.  Les  chartes  nous  les  mon- 
trent à  cbaijue  génération.  On  les  retrouvera  encore 
sous  Charlemagne.  Ainsi  les  impôts  n'ont  disparu  ni 
par  un  édit  roval  (|iii  les  ail  abolis,  ni  par  une  révolte 
nationale  qui  les  ait  violemment  brisés.  C'est  d'une 
autre  manière  qu'ils  se  sont  perdus. 

Remarquons  d'abord,  dans  les  récits  de  (irégoire  de 


'  Gicgoirc,  V.  28  ;  III,  5G.  [Cf.  plus  haut,  p.  5.] 
*  [La  MoïKiirliic  frnnque,  p.  'JCiil  i-l  ii.M.] 
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Tours,  quelle  idée  les  rois  fVancs  se  faisaient  de  l'ini- 
})ôl.  L'hislorien  rapporte  d'abord  (|ue  Chilpéric  aggrave 
les  roiilfiliulions' ;  puis  il  signale  une  épidémie  et  la 
mort  d'un  enfant  du  roi".  Il  ne  dit  pas  expressément 
que  ces  malheurs  furent  une  punition  du  ciel  ;  mais 
c'est  bien  sa  pensée;  c'est  surtout  la  pensée  du  roi  cl 
delà  reine.  Chilpéric  et  Frédégonde,  en  effet,  sont  (itui 
à  coup  saisis  de  repentir'.  On  s'imaginerait  vnidniici's 
(ju'ils  se  repentent  de  leurs  crimes;  ce  n'est  pas  ce  (|ue 
dit  Grégoire.  Ils  n'ont  de  remords,  dans  son  récit,  ni  du 
meurtre  de  Galeswinthe,  ni  du  meurtre  de  Sigebeit,  ni 
de  quelques  autres.  L'acte  dont  ils  se  repcnleiil,  c'est 
la  perce[)lion  des  impôts.  «  Nous  thésaurisons,  dit  Fré- 
dégonde, et  cependant  nous  perdons  nos  (ils.  »  Elle  voit 
dans  cet  ai'gent  «  les  larmes  des  pauvres,  les  soupirs 
des  veuves  et  des  orphelins  ^>.  Les  trésors  aiii>i  acquis 
«  sont  un  amas  de  rapines  et  de  malédictions  ».  Et  elle 
conclut  ainsi  :  «  Brûlons  ces  registres  d'imjiôls,  ces  re- 
gistres ini(jues  ».  File  se  fait  aj>porter  les  rôles  de  con- 
Iributions  des  villes  (pii  lui  ap[)arli('iiiiciil  en  propre,  et 
elle  les  jette  au  feu;  puis  elle  dit  à  son  mari  :  «  Fais 
comme  moi,  afin  que,  si  nos  fils  morts  ne  j)euvenl  pas 
nous  être  rendus,  a'u  moins  nous  échappions  aux  peines 
de  l'enfer  ».  Et  le  roi,  saisi  de  componction,  biùla  Ions 
les  registres  des  impf^il--. 

Ce  récit  de  révc(|ue  «le  Tours  n'a  sans  doute  ({u'une 
vérité  relative.  Il  n'assistait  pas  à  la  scène.  Il  la  l'aconle 
telle  qu'il  suppose  qu'elle  s'est  passée.  Mai<  il  n'a  |ias 
du  se  Iroiiipcr  complc'lciiiciil,  cai-  il  coiiiiaîl  les  dciiv 
personnages.   Pcul-(Mi-c  ('lail-il  à  Icni'  ciuii-  en  ce  luo- 

'  Grégoiro,  V,  2!)  [28.  ivlit.  Aim  11]. 

-  Idoin,  V,  55  [54 J. 

'•  ItU'in.  V,  5j  [5i]  :  Mater  scr.)  pœiiilcns...  lier  cnnpinuius  cnnli-. 


52  LES  TKA.NSFUIIMATIO.XS  DE  LA  r.ÛYALTt;. 

ment  inrme;  il  y  était  certainement  quelques  jours  au- 
paravant'. Or  ce  (jui  est  ici  cligne  d'attention,  c'est 
l'idée  que  les  rois  se  font  de  l'impôt.  Pour  eux,  l'impôt 
n'est  plus,  comme  au  temps  de  l'Kmpire  romain,  une 
charge  nécessaire  que  les  populations  subissent  pour 
les  besoins  généraux  de  l'État  et  pour  leur  intérêt  même. 
I/iinpôl  n'est  plus  que  ce  qui  enrichit  les  rois  et  ce  qui 
l'ait  (ju'ils  "  lliésaurisent  )>.  L'idée  d'intérêt  public  se 
détache  de  l'idée  d'impôt.  Dès  lors  rien  ne  le  justilie 
plus.  11  n'est  plus  qu'une  «  lapine  ».  Il  représente  «  les 
humes  des  pauvres  ».  Chaque  pièce  d'or  (|iril  jtroduit 
|)orlc  «  une  malédiction  ».  Un  tel  impôt  leur  paraît  à 
eux-mêmes  illégitime  et  maudit  de  Dieu. 

Si  les  rois  se  font  une  idée  si  grossière  de  l'impôt, 
les  contribuables  n'en  ont  certainement  pas  une  idée 
plus  haute.  Grégoire  lui-même,  ce  Romain,  cet  évêque, 
cet  homme  mêlé  aux  allaires  publiques,  a  sur  l'impôt 
la  même  opinion  que  Chilpéric.  C'est  allaiblir  beaucoup 
l'impôt  et  déjà  le  ruiner  que  de  lui  enlever  ce  qui  le 
rend  légitime  aux  yeux  des  hommes. 

Ce  fut  dès  lors,  chez  les  populations,  un  ell'orl  uni- 
versel et  toujours  répété  pour  ne  plus  payer  les  impôts, 
Quehjues historiens  modernes  ontsupposé  que  les  Gallo- 
Romains  s'étaient  résignés  par  habitude  à  les  payer,  et 
que  c'étaient  les  Francs  qui,  pai-  fierté  native,  avaient 
jeliisé  de  subir  celte  charge.  Les  documents  ne  montrent 
pas  cela.  Si  l'on  s'en  tient  à  eux,  le  signal  de  la  résis- 
tance à  l'impôt  serait  venu,  non  des  Francs,  mais  des 
évê(|ues.  L'opposition  des  Francs  est  une  sujtposition 
vraisemblable  :  celle  des  évoques  est  une  certiluile.  ^i»us 
avons  des  récits  très  caractéristiques  qui  prouvent  que 

«   Vdii-  V,  19  <'l  siiiv. 
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TK^ilise  clirélionnc,  au   vi'    et  an    vu'  siècle,    a  fait    la 
i^iierre  à  l'iinpol  [)iil)lic. 

'C  Le  roi  Clotaire  l"  avait  décrété  que  toutes  les  églises 
(le  son  royaume  j)ayeraient  au  fisc  le  tiers  de  leurs  reve- 
nus fonciers.  Sun  édit  avait  été  présenlé  à  tous  les  évè- 
ques  pour  que  tous  y  donnassent  leur  adhésion  et  leur 
signature.  Tous  la  donnèrent,  contraints  et  forcés.  Mais 
l'évèque  de  Tours,  Injuriosus,  plus  courageux  (|ii('  les 
autres,  refusa  d(;  signer.  Et  se  rendant  près  du  roi,  il  lui 
dit  :  «:  Tu  prétends  ravir  des  biens  qui  ap|)arliennent 
«  à  Dieu,  mais  c'est  Dieu  qui  va  bientôt  te  ravir  ton  bien  ; 
<c  car  c'est  une  iniquité  ({uc  tes  greniers  se  remplissent 
ce  de  l'obole  des  pauvres,  alors  (|ue  tu  devrais  plutôt  nour- 
(  rir  les  pauvres  du  blé  de  tes  greniers  ».  Ayant  dit  cela, 
l'évèque  s'en  alla,  sans  donner  au  roi  sa  bénédiction. 
Le  roi  tout  troublé,  redoutant  la  puissance  de  saint  Mai- 
lin,  patron  dt;  l'évèque,  fit  coniir  après  lui.  lui  cnvova 
(les  présents,  le  pria  de  lui  pardonner,  et  retira  son 
t'ilit,  ne  demandant  à  révè(fue  (|ne  d'implorer  |>nur  Ini 
la  lavcnr  dn  saint'.  »  Noii-^  rcii-onvons  ici  la  même 
pensée  (jnc  tout  ;i  l'heure  :  rim])(U  est  injuste;  rimp(M 
est  un  vol  fait  à  des  pauvres  pour  le  profit  peisonnel  dn 
roi  ;  l'impôt  est  réprouvé  de  Dieu  et  des  saints.  La  C{Ui- 
séquence  est  (|u'il  suffit  d'un  j)eu  de  hardiesse  chez  nn 
évèque  pour  (pie  l'impiM  suit  su|ipiimi''  (Luis  (oiife  une 
cité. 

C'est  ce  (jui  eut  heu  encoi'e,  ;i  Limoges,  u  11  arriva 
(pie  les  rois  tirent  une  nouvelle  levée  de  contributions 
sur  toutes  les  cilc's  Av  la  (laule.  Mais  I'iiIiIk''  Aridius  se 
rendit  auprès  du  roi  el  |tarla  eu  laveur  de  sa  eid'.  Il 
obtint  ce  qu'il  suuliailail.  Le   roi  remit   aux  mains  de 

'   riiv^ioirc  (le  Tours,  IV,  *_>. 
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l'abbé  le  registre  des  conliibulioiis,  et  Aridius  le  brûla 
devant  une  foule  nombreuse'.  » 

Grégoire  de  Tours  raconte  ce  qu'il  lit  lui-même  lors- 
que le  roi  voulut  rétablir  les  impôts  dans  sa  cité.  «  Les 
agents  cliar^ïés  de  lever  les  contributions  arrivèrent  à 
Tours,  disant  qu'ils  avaient  en  mains  le  registre  où 
était  marqué  ce  que  chacun  avait  payé  sous  les  règnes 
précédents.  Mais  je  leur  dis  :  «  Il  est  vrai  qu'un  rôle  des 
«  contributions  a  été  dressé  pour  la  cité  de  Tours  au 
«  temps  de  Clotaire  I",  et  que  ce  rôle  a  été  porté  au 
«  roi;  mais  ensuite  le  roi,  par  crainte  de  saint  Martin, 
ce  a  brûlé  ce  registre.  Puis,  après  la  mort  de  Clotaire, 
«  le  peuple  de  Tours  a  prêté  serment  de  fidélité  à 
ic  Caribert,  et  le  roi  aussi  a  juré  qu'il  n'intligcrait  à  la 
«  population  aucune  charge  nouvelle.  Plus  tard,  le 
«  comte  Gaiso  prétendit  percevoir  les  impôts;  mais 
«  l'évêque  Euphronius  l'en  empêcha,  et  le  comte  Gaiso 
«  est  retourné  vers  le  roi.  La  cité  a  appartenu  en- 
ce  suite  à  Sigebert,  qui  pendant  tout  son  règne  n'y  a 
ce  levé  aucun  impôt.  Voilà  maintenant  quatorze  ans 
ce  que  Childebert  II  règne  sur  nous,  et  il  n'a  levé 
<e  aucune  contribution.  Vous  voulez  maintenant  ré- 
ee  tablir  l'impôt  ;  vous  en  avez  la  force  ;  mais  prenez 
ce  garde  d'attirer  quelque  grand  malheur  sur  nuire 
ce  roi  en  allant  contre  le  sei-ment  juré.  »  Ils  me 
répondirent  :  ce  Mais  voici  dans  nos  mains  le  rc- 
ee  gistre  qui  marque  quelles  sont  les  contributions  de 
te  cette  cité  ».  Je  ré|)liquai  :  «■  Le  registre  que  vous  avez 
a  ne  vient  pas  des  bureaux  du  Palais;  c'est  un  re- 
t<  gistre  sans  valeur,  qui  a  été  trouvé  dans  la  maison 
e<  de  quelque  particulier,  et  qui  a  été  produit  au  jour 

«   ri7fl  S.  inV///  Bouquet,  III,  p.  41ô. 
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u  par  un  onncmi  de  nos  coiiciloyens  ;  mais  Dieu  \\u- 
u  nira  cet  homme  pervers  ».  En  effet,  riioiiinie  ({ui 
avait  livré  ce  registre  s'appelait  Audin  ;  son  fils  fut 
pris  de  la  fièvre  et  mourut  en  trois  jours.  Pour  moi, 
j'envoyai  des  messagers  au  roi  el  lui  demandai  de  se 
décider  entre  ses  fonctionnaires  et  nous.  Ces  messagers 
me  rapportèrent  bientôt  un  arrêté  royal  par  lequel  la 
cité  de  Tours,  eu  égard  au  respect  qu'on  avait  jioui- 
saint  ^fartin,  ne  devait  jamais  payer  d'impôts'.  >^ 

Voici  une  autre  légende  qui  se  rapporte  à  la  généra- 
lion  suivante.  Austrégisile  était  évèque  de  Bourges.  Un 
jour,  on  apprit  qu'un  envoyé  du  Palais  nommé  Garnier 
allait  arriver  dans  le  comté  de  Bourges  pour  y  percevoir 
les  impôts  et  en  porter  l'argent  au  roi.  Alors  toute  la 
population  courut  vers  l'évêque  et  le  pria  de  la  défendre 
«  contre  cette  nouveauté  et  celte  violence  ».  Comme 
Garnier  approchait  de  la  ville,  l'évêque  sortit  à  sa  ren- 
contre et,  lui  hairanl  le  chemin,  s'opposa  comme  un 
mur  en  face  de  lui,  bien  résolu  à  lutter  jusqu'à  la  morl 
poui"  la  défense  du  peuple  (pic  Dieu  lui  avait  confié. 
«  Que  viens-tu  faire,  lui  cria-t-il,  homme  d'iniquité? 
«  Dieu  réprouve  les  injustes  desseins.  H  ne  permettra 
«  pas  que  tu  entrer  dans  celle  cité  ni  (|ii('  lu  v  per- 
«  coives  les  contributions.  »  Gaiiiifr  cul  beau  se  mettre 
en  colère;  il  ne  \n\[  rien  contre  la  volonté  de  l'évêque. 
Il  retourna  au  Palais  et  annonça  au  roi  que  révê(pie 
n'avait   pas  permis  qu'on  exécutât  ses  ordres*.  » 

Dagobert  I"  fut  le  plus  puissant  et  le  plus  respecté 

•  Grégoire  do  Tours,  1\,  ôl). 

*  iliracula  Aiislrcyisili,  dans  les  Acla  Sfinclontm  ordinis  Bcnedicli, 
II,  p.  lut.  —  Oiielquos  aiiiK'os  après,  le  goiivernemenl  essaya  encore  de 
lever  rinipôl:  il  y  éclioua  encore  ;  et  i'iiagiographe,  qui  écrit  au  vni*  siè- 
cle, ajoute  que  depuis  lors  jusqu'à  son  temps  «  aucun  des  fonctionnaires 
royaux  n'a  osé  soumettre  la  ville  de  Bourges  à  l'impôt    »,  ihidem,  p.  100. 
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(les  rois  mérovingiens.  Il  ne  put  cependant  pas  lever  les 
impôts  là  oij  l'évêque  ne  le  lui  permit  pas.  Il  faut  veil- 
la résistance  de  l'évêque  Sulpicius.  Il  faut  même  noter 
la  manière  dont  l'hagiographe  s'exprime.  Pour  lui,  ce 
n'est  pas  le  roi  qui,  comme  souverain,  pense  à  rétablir 
les  contributions  régulières;  c'est  le  Démon,  c'est  Satan 
qui  met  dans  l'esprit  du  roi  la  pensée  de  soumettre  le 
peuple  de  Bourges  au  payement  de  l'impôt.  De  telles 
expressions  marquent  les  idées  des  bommes  et  font 
mesurer  ce  que  l'impôt  public  a  perdu  de  terrain  depuis 
l'Empire.  Les  percepteurs  approchent  de  la  ville;  alors 
le  peuple  entier  se  porte  vers  l'évêque  et  lui  dit  :  «  Bon 
pasteur,  viens  au  secours  de  ton  troupeau;  défends-nous 
contre  la  dent  du  loup  ravisseur.  »  L'évêque  essaye 
d'abord  de  persuader  aux  agents  du  roi  qu'ils  ne  doivent 
pas  exécuter  «  un  ordre  injuste  ».  Ces  fonctionnaires 
tiennent  bon.  Il  envoie  alors  vers  le  roi  pour  lui  remon- 
trer «  sa  cruauté  )),  et  lui  annoncer  sa  mort  prochaine 
«  s'il  ne  s'amende  et  ne  revient  à  une  meilleure  con- 
duite ».  Le  roi  prend  peur,  et,  «  reconnaissant  sa 
faute  »,  il  accorde  tout  ce  que  veut  l'évêque.  L'impôt 
est  donc  aboli,  le  rôle  des  contributions  est  décbii'é.  Un 
diplôme  royal  déclara  la  ville  de  Bourges  exempte  à 
jamais  de  toute  contribution*. 

11  est  donc  vrai  que  le  clergé  et  l'épiscopat  llrent  la 
guerre  à  l'impôt  public,  enseignèrent  qu'il  était  injuste 
et  antichrétien,  habituèrent  les  populations  à  le  mau- 
dire et  se  mirent  à  la  tête  des  résistances  populaires.  Ils 
le  tirent  dis])araîtrc  dans  un  cei'tain  nombre  de  cités; 
ils  le  discréditèrent  et  le  rendirent  odieux  dans  toutes 
les  autres. 

'  Vila  S.  Siilpicii  liiliniccfisis  cpiscopi,  c.  '20-27,  dans  les  Acln  Sfinc- 
lonim  uniinis  Bencdicli,  11,  p.  505;  cf.  p.  501*.  Boliaudislos,  17  janvier. 
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Ce  qui  conlribua  encore  à  jeter  le  désordre  dans  le 
régime  financier  de  la  Gaule,  ce  fut  l'usage  des  immu- 
nités. Un  évoque  se  présentait  au  roi  et  lui  demandait 
que  les  terres  de  son  église  fussent  exemptées  de  l'im- 
|)ôt.  Le  roi  accordait.  Un  diplôme  était  aussitôt  rédigé, 
dans  lequel  il  était  dit  <f  ([u'ancun  agent  du  gouverne- 
ment n'aurait  le  droit  d'entrer  sur  les  terres  appartenant 
à  cet  évèque  pour  y  lever  aucune  contribution'  ».  Ainsi 
Taisaient  encore  les  abbés  pour  les  propriétés  de  leur 
couvent.  Chaque  diplôme  d'immunité  était  la  suppres- 
sion de  l'impôt  puldic  sur  un  certain  iiomluc  de  do- 
maines. Si  l'agent  chargé  de  la  perception  se  présentait 
à  l'entrée  d'un  de  ces  domaines,  on  lui  mettait  sous  les 
yHîx  une  lettre  royale  qui  lui  interdisait  dans  les  termes 
les  plus  formels  de  percevoir  aucune  somme  d'ai'geiit  à 
({uelque  litre  que  ce  fût.  Un  édit  du  roi  Clotaire  rap- 
pelle aux  fonctionnaires  publics  qu'ils  n'ont  aucun  iin- 
[>ôt  à  exiger  des  églises  ou  des  ecclésiastiques  (pii  oui 
obtenu  l'immunité. 

Pareilles  immunités  furent  accordées  à  des  laïques. 
Un  contemporain  raconte  (|u'Kligius  (saint  Eloi), 
avant  d'être  évècjue  et  alors  (|u'il  étail  l'un  des  fnuc- 
tionnaires  du  Palais,  pi'ia  le  roi  de  lui  douuei'  le  do- 
maine de  Solignac  en  Liuiousiu.  Le  i-oi  lui  eu  (il  do- 
naliou  par  diplôme.  Sans  doule  il  oublia  de  faii'e 
écrire  que  ce  domaine  serait  exempt  d'impôt.  Peu  de 
jours  après,  Eligius  dut  payer  (piebjues  pièces  d'or 
comme  les  autres  proj)riélaires  du  pays.  .Mais  alors 
Dieu  lit  voir  par  un  miracle  (|ue  cela  ne  lui  étail  |)as 
agréable,  et  il    fallut  l'eudre   à  Idigius    Voi  ipi'il  a\ail 


*  Marculfc,   I,   ô  et  4.    [Cf.  Les   Ori(iincs  du  sijstcme  féodal,  p.  58'.) 
et  suiv.1 
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payé'.  Il  ressort  de  ce  récit  que,  lorsque  le  roi  faisait 
don  d'une  terre,  même  à  un  laïque,  il  était  pres- 
que toujours  amené  à  supprimer  l'impôt  sur  cette 
terre.  S'il  essayait,  comme  fit  ici  Dagobert,  de  retenir 
l'impôt,  il  survenait  bientôt  une  sollicitation  si  pres- 
sante et  au  besoin  un  miracle  si  éclatant,  que  la  vo- 
lonté royale  cédait.  Nous  possédons  la  formule  suivant 
laquelle  étaient  rédigés  les  diplômes  de  donation  royale, 
soit  en  faveur  des  laïques,  soit  en  foveur  des  évê- 
ques.  Les  uns  comme  les  autres  portent  que  la  terre  est 
concédée  «  en  pleine  immunité  »,  et  cela  Signifie 
qu'aucun  agent  du  fisc  ne  peut  y  entrer  pour  lever  des 
contributions.  Or,  si  nous  songeons  que  sous  les  Méro- 
vingiens, par  l'usage  également  excessif  des  confisca- 
tions et  des  donations,  un  nombre  incalculable  de 
domaines  passa  ainsi  dans  les  mains  des  rois  pour 
s'écouler  bientôt  dans  celles  de  leurs  courtisans  ou  dans 
celles  des  évèques,  nous  apercevrons  que  l'impôt  pu- 
blic a  ainsi  disparu  sur  un  nombre  incalculable  de 
domaines,  et  des  plus  grands.  Un  privilège  général  de 
la  nation  franque  ne  se  voit  nulle  j)art;  mais  ce  qui  se 
voit  partout  dans  les  cbartes,  c'est  le  privilège  d'un 
grand  propriétaire,  laïque  ou  ecclésiastique,  franc  ou 
romain,  indifféremment. 

Il  en  fut  à  peu  près  de  même  pour  les  impôts  indi- 
rects. Les  douanes  ne  furent  pas  abolies.  Il  existait  tout 
un  personnel  intéressé  à  leur  maintien.  Les  fermiers 


*  Vita  S.  Eligii,  I,  15.  Le  narralciir  est  Audoéiius  (snint  Oucn).  con- 
temporain, aini  de  saint  Éloi,  liomnic  de  cour  comme  lui  et  fort  au  cou- 
rant des  choses  du  temps.  —  iNolons  bien  qu'au  moment  où  cette  con- 
cession est  faite,  Éligius  est  un  laïque;  et  ce  n'est  qu'un  peu  a])rès  que 
la  terre  de  Solignac  est  devenue  terre  de  couvent.  C'est  donc  comme  terre 
laïque,  et  comme  propriété  d'un  laïque  ami  du  roi,  qu'elle  obtint  d'abord 
l'immunité. 
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(l(3s  douanes  et  péages,  telonarii,  conservèrent  leurs 
bureaux,  et  continuèrent  à  percevoir  les  droits.  11  y  a 
même  apparence  qu'ils  s'efforcèrent  de  créer  (h  nou- 
veaux péages  et  de  frapper  de  nouvelles  marchandises. 
C'est  du  moins  ce  qui  paraît  ressortir  de  l'article  de 
l'édit  de  614'.  Mais,  en  même  leinj)s,  les  rois  accor- 
dèrent des  exemptions.  11  leur  parut  injuste  et  presque 
impie  qu'un  monastère  payât  la  douane  jxiui-  les 
marchandises  qu'il  transpoi'lait.  En  conséquence  une 
série  de  diplômes  royaux  déclarèrent  que  le  monastèie 
de  Saint-Denis,  par  exemple,  «  aurait  une  exemption 
de  tonlieu  pour  six  voitures  aux  douanes  de  Marseille, 
de  Valence,  de  Fos,  de  Lyon  et  autres  lieux ^  )i.  Puis 
ce  sont  toutes  les  voitures,  toutes  les  marchandises  qui 
sont  déclarées  exemptes''.  «  Les  moines  de  Corhie,  dit 
Clotaire  III,  n'auronl  à  payer  aiiciiii  Inulicu,  aucun 
péage  sur  les  ponts  ni  sur  les  roules,  aucune  sorte  de 
redevance*.  »  Ce  n'étaient  pas  seulement  les  moines  en 
personne  qui  étaient  ainsi  exemptés;  c'étaient  «  leurs 
envoyés,  leurs  agents,  leurs  fondés  de  pouvoir''  ».  Un 
couvent  pouvait  ainsi  transporter  ses  denrées  d'un  bout 
à  l'autre  du  royaume.  IMus  que  cela,  il  pouvait  acheter 
à  Marseille  pour  vefidre  à  l'aris.  11  pouvait  donc  faire  le 
commerce,  ou  des  négociants  pouvaient  le  faire  sous 
son  nom. 

Voilà  comment  les  rois  mérovingiens  jM-rdircnt  leurs 


'   [(;r.  La  Monarchie  fraïKiuc,  ji.  'iOl.j 

-  Gcsla  Dafiiibciti,  18  :  Tarn  in  ipsd  Mnasilid  ({Udm  Valenlia,  Fossax, 
cl  Litçidunnin  vel  quocumqnc  pcr  ivliqita  hica  Ininsilns  crnl.  oinnc  tt'lo- 
ntini  (le  se.r  plaustris  esscl  indulluni. 

'  Diplo)n(it(i,l.  II,  |).  18h  :  De  (jndnfncnvujitr  <-anii.... 

*  Diplomala  de  OGO,  n°  357. 

'•  Iltidom  :  jYc...  d  niniidcliis  diil  iiiissis  vri  (liscmsnyibits  ipsins 
moHdslcrii. 
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inipôU.  Ils  ne  les  abolirent  jamais  par  une  mesure  gé- 
nérale. Aucun  mouvement  national  n'en  exigea  la  sup- 
pression. Mais  chacun  individuellement,  ville,  église, 
monastère,  courtisan  du  roi,  demanda  la  faveur  de 
l'immunité,  et  les  rois  ne  surent  pas  refuser.  Ces  immu- 
nités gagnèrent  de  proche  en  proche,  et  il  arriva  insen- 
siblement que,  sans  que  les  impôts  eussent  été  abolis, 
il  n'y  eut  presque  plus  personne  qui  les  payât.  Les  im- 
pôts subsistèrent  légalement,  les  contribuables  dispa- 
rurent. 


CHAPITRE  IV 

Comment  les  rois  mérovingiens  ont  perdu  leur  pouvoir 
judiciaire. 

Nous  avons  montré  plus  haut  que  dans  l'Etat  monar- 
chique, tel  que  Clovis  l'avait  ou  organisé  lui-même  ou 
reçu  de  la  tradition  impériale,  l'autorité  judiciaire 
appartenait  au  roi.  Elle  était  exercée,  dans  les  provinces 
par  ses  fonctionnaires,  dans  le  Palais  par  lui-même'. 
Il  faut  chercher  si  les  rois  mérovingiens  l'ont  conservée, 
ou  pour  quelles  causes  ils  l'ont  j)erdue. 

Regardons  d'abord  l'usage  (ju'ils  en  firent.  Il  nous 
est  sans  doute  bien  dil'iicile  d'apprécier  avec  certitude 
si  leur  justice  fut  bonne  ou  mauvaise.  D'une  part,  la 
Chronique  de  Frcdégaire  en  fait  deux  fois  l'éloge.  «  Clo- 
laire  II  parcimrul  l'Alsace  et,  y  établissant  la  paix  et 
l'ordre,  fra})pa  du  glaive  beaucoup  de  coupables.  »  Dago- 

'   [Cf.  La  Monarchie  fraixjue.  c.   15.] 
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berl  1"  Iravcrsa  la  Bourp)gne,  dressant  son  tribunal  (!<; 
ville  en  ville;  «  il  jugeait  tous  les  hommes,  petils  ou 
grands,  avec  une  admirable  justice,  ne  recevant  aucun 
présent,  ne  faisant  aucune  acception  des  personnes;  il 
ne  prenait  pas  le  temps  du  repos,  attentif  à  ce  que  per- 
sonne ne  se  retirât  de  devant  lui  sans  avoir  reç^'U  jus- 
tice *  M  . 

Mais,  à  cèle  de  ces  deux  éloges,  il  faut  reconnaître 
(jue  beaucoup  de  récits  du  vi*"  et  du  v  i'  siècle  montrent 
celte  justice  royale  sous  un  jour  moins  favorable.  On 
est  frappé  d'abord  du  grand  nombre  d'accusations  de 
lèse-majesté.  Ce  n'étaient  pas  les  rois  francs,  à  la 
vérité,  rpii  avaient  inventé  ce  genre  de  crime;  ils 
l'avaient  emprunté  aux  empei'eui'S  romains,  qui  le 
tenaient  eux-mêmes  de  la  Uépubliipie  romaine;  mais 
ils  n'eurent  garde  d'y  renoncer  et  ils  en  iireut  même 
un  grand  abus,  rap[)liquant  aux  Francs  autant  qu'aux 
Romains.  «  JUirsolène  et  Dodo  furent  accusés  de  lèse- 
majesté  et  condamnés  à  mort;  le  premier  fut  inmiédia- 
lement  exécuté  par  les  soldats;  l'autre,  ayant  réussi  à 
fuir,  fut  arrélé;  on  lui  coupa  les  pieds  et  les  mains,  et 
on  le  tua.  )>  I/historieii  ajoute  que  le  roi  C(uilis(pi;i  tdus 
leurs  biens.  (Tétair  la  règle  romaine;  les  rois  ne  renon- 
cèrent |)as  jtius  à  I;i  conliscalion  qu'à  la  peine  de  mort*. 

Cequiest  surlout  digne  de  rcnianpie,  c'est  la  manière 
dont  les  rois  procédaient  dans  ces  sortes  de  jugements. 
Nous  ne  voyons  prescpie  jamais  un  tribunal  se  réu- 
nir. Les  égaux  de  l'accusé  ne  sont  pas  consultés.  C'est 
le  roi  qui  seul    prononce,  coiulaiiiiic.  cl    ddiiiie  i'iM'di'e 


*  Frctlrgaiiv,  c.  /»,"»  cl  58.  [(If.  plus  Ii;iiit,  p.  l'J.  cl  Lu  MoïKirchic 
fifitiquc,  y.  7}ÔS,  p.  02S  et  suiv.] 

-  (iro;;oire  ilo  Toui'j,  V,  25.  [(if.  La  Mondicliie  f)nn(iiic.[>.  ITi'i,  cl  rii 
piuliculirr  ii.  l.] 
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d'exécution.  Un  certain  Dacco,  fils  de  Dagaric,  avait 
abandonné  le  service  du  roi  ;  aucun  autre  crime  ne  lui 
était  reproché;  un  duc  royal  l'arrête,  l'amène  au  roi 
les  fers  aux  pieds,  et  le  roi  le  fait  mettre  à  mort.  Le 
récit  très  circonstancié  de  Grégoire  montre  que  cet 
homme  ne  comparut  devant  aucun  tribunal*. 

«  Magnovald  fut  mis  à  mort  par  l'ordre  du  roi,  sans 
qu'on  sût  pourquoi.  »  Cette  observation  marque  déjà 
qu'il  n'y  eut  aucun  jugement  public  ;  mais  l'historien 
précise  encore  davantage  :  «■  Voici  comment  la  chose  se 
passa.  Le  roi  se  trouvait  à  Metz  dans  un  palais  et  assis- 
tait à  des  jeux.  11  fait  appeler  Magnovald;  celui-ci 
arrive  sans  savoir  pourquoi  il  est  mandé;  il  regarde 
aussi  les  jeux,  et  rit  avec  les  autres.  A  ce  moment,  sur 
l'ordre  du  roi,  un  homme  lui  tranche  la  tète  d'un  coup 
de  hache*.  »  Notons  bien  que  ce  n'est  pas  ici  un  assas- 
sinat, comme  les  Mérovingiens  en  ont  commis;  c'est 
une  condamnation  à  mort;  l'acte  a  lieu  publiquement, 
devant  tous  les  grands,  et  aucun  d'eux  ne  proteste. 

Ailleurs  c'est  Boantus  qui  est  frappé  du  glaive  par 
l'ordre  du  roi  «  parce  qu'il  lui  a  été  infidèle  )s  et  ses 
biens  sont  confisqués"'.  Le  roi  Contran  fil  mettre  à  mort 
les  deux  fils  de  Magnachaire,  «  parce  qu'ils  avaient  pro- 
noncé des  paroles  détestables  contre  la  reine  Auslré- 
childc*»,  et  leurs  biens  furent  confisqués.  De  même, 
Sunnégisile  est  mis  à  la  torture"".  C-hundu,  ancien  cubi- 
culaire,  est  mis  à  mort  par  ordre  du  roi  Contran;  son 
seul  crime  est  d'avoir  chassé  dans  une  forêt  du  roi.  Or 

*  Grégoire  de  Tours,  V,  '•2b.  [Cf.  La  Monarchie'  fiaiique,  p.  555.  556 
cl  suiv.] 

*  I.lein,  VIII,  50. 
3  Idem,  VIII,  11. 

*  Idem,  V,  17.  [Cf.  La  Monarchie  francjtie,  p.  555.] 
s  Idem,  X,  ID. 
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le  récit  1res  détaillé  de  riiistorien  marque  (ju'il  s'agit 
bien  ici,  non  d'un  acte  de  colère,  mais  d'un  véritable 
jugement  après  une  assez  longue  procédure;  mais  ce 
jugement  est  prononcé  par  le  roi  seul;  il  prononce  en 
public,  mais  sans  qu'aucun  jury  franc  intervienne.  Les 
Francs  n'ont  aucune  garantie  légale  contre  les  juge- 
ments du  roi'. 

Le  duc  Rauching  était,  très  probablement,  un  intri- 
gant et  un  conspirateur;  mais  voyez  comment  il  est  jugé. 
Cliildebert  l'ait  seul  ren(|uèle  sur  les  faits  qui  lui  sont 
dénoncés*  ;  «  les  croyant  vrais  »,  il  mande  Raucbing  au 
Palais,  lui  donne  audience,  «  parle  avec  lui  de  choses 
et  d'autres  »  et  le  congédie''.  Au  moment  où  llaucbing 
sort  de  sa  chambre,  des  huissiers  le  saisissent  par  les 
pieds  et  le  jettent  à  terre,  et  des  soldats  lui  tranchent 
la  tète.  Toutes  ses  propriétés  sont  confisquées,  tous 
ses  trésors  apportés  au  roi  *.  Nous  ne  pouvons  énu- 
mérer  toutes  les  exécutions  capitales,  celles  de  Gaïlen, 
de  Grindio,  de  Ciucilo,  que  raconte  Grégoire  de 
Tours^;  celles  d'Aléthée,  de  Godin,  de  Boson,  de  Bro- 
dulf,  que  raconte  Frédégaire*.  Il  est  assez  visible  que 
cette  justice  royale  était  arbitraire  et  violente. 

Un  autre  de  sesxléfauts  était  la  cu[)idité.  Grégoire  de 
Tours  donne  à  entendre  par  plusieurs  de  ses  récits  que 
l'on  ne  se  présentait  pas  devant  le  tribunal  du  roi  ^sans 
apporter  do  grands  présents  ».  «  Nonnicbiiis  lui  accusé 

*  [Cr.  La  Monarchii'  franque,  p.  5').*).] 

*  Gréfioirc  de  Tours,  IX,  U  :  (jliilflcbrrliis  (id'Kjonli'r  iiKjiiircns  qiui-  ci 
ininliala  fiicratit,  venKjiic  esse  axinoscens 

•"  Jiissil  etiin  in  citbiciiluin  inlromitli,  Inriitnsqiie  ciim  co  trlia  ex 
aliis,  ('(jrcdi  ilerum  de  cnbicuin  jiibet. 

*  Datis  liUcris  ci  piicris  (Icsliiidlis  q)ti  rcs  cjiis  pcr  locn  siiuiiila 
dcherent  caperc...  Miilhnn  cidii  co  (apud  cuiii)  auri  repciinm  est. 

s  Idem,  V,  11)  [nlias  18]. 
"  Frédégaire,  44,  54,  58. 
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devant  le  roi,  mais,  ayant  donné  force  jirésents,  il  fut 
absous'.  »  Ailleurs  il  raconte  l'aventure  d'un  person- 
nage qui,  mandé  au  tribunal,  n'avait  pas  manqué  de  se 
munir  <<  de  nombreux  |)résents  »,  mais  sur  sa  route  il 
fut  dévalisé;  il  arriva  donc  les  mains  vides,  et  fut  con- 
damné'. Grégoire  affirme  que  beaucoup  de  sentences 
capitales  du  roi  Chilpéric  n'avaient  eu  d'autre  motif  que 
le  désir  de  confisquer  les  biens  des  condamnés ^  Frédé- 
gaire  dit  à  peu  près  la  même  chose  de  Brunehaut  : 
«  .Egila  fut  mis  à  mort  par  le  roi  Thierry,  à  l'instiga- 
tion de  Brunehaut;  il  n'avait  commis  aucune  faute, 
mais  on  avait  le  désir  de  confisquer  ses  biens  *  ». 

Les  historiens  du  temps  ne  nous  donnent  pas  une 
meilleure  opinion  de  la  justice  des  comtes.  C'est  Albinus 
({ui,  jugeant  un  procès,  «  se  lève  de  son  siège,  tombe  à 
coups  de  ])oings  sur  l'un  des  plaideurs  qu'il  n'aime 
pas  »,  et  surtout  le  condamne  à  une  énorme  amende, 
dont  un  tiers  est  pour  lui  '\  C'est  le  comte  Leudaste 
qui  «  sème  les  procès  et  multiplie  les  accusations  afin 
de  grossir  ses  trésors*  ».  «  Siégeant  sur  son  tribunal, 
au  milieu  d'assesseurs  qui  étaient  les  premiers  person- 
nages du  clergé  et  de  la  cité"  »,  on  le  voyait  «  éclater 
en  fureur,  vomir  des  injures  contre  les  citoyens,  en- 


'  Grégoire  de  Tours,  VIII,  45.  —  l)c  même,  X,!21.  —  [Cf.  Les  Origines 
(In  sustème  fcodal,  p.  551.] 

-  Idem,  V,  26  [alias  25]. 

5  Idem,  VI,  40  :  l'erswpe  homines  pro  faeultatihits  coiitm  injuste 
puniril. 

*  Krédégaire,  Cliwnicon,  'Jl  :  Aùjifla  palriciits,  uitllis  cnipis  c.rtan- 
libus,  insligante  Bninechild'',  l'f/dtiis  intnficidir,  iiisi  [seil)  tauluin 
cupidllalis  instinrlo   ut  facullalcui  ejus  fiscus  ailsuineril. 

'•  Grégoire  de  Tour.-,  IV,  4i  [alias  4Ô]. 

•^  Idem,  V,  49  [alias  48]  :  Soiiinaudo  disrurdias  et  inferendo  ea- 
lumnias  non  nioiliros  thesauros  adyiegavit. 

'  Ibidem  :  In  judiciu  cuni  seniuribus  vcl  laicis  rel  cleiiiis. 
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chaîner  des  prc'lrcs,  baltrc  de  verges  des  guerriers' ». 
C'est  le  comte  Anlestius  qui  ne  consent  à  laisser  un 
accusé  libre  sous  caution  que  piu-ce  que  celui-ci  lui 
fait  donation  écrile  d'une  de  ses  pi'fqjriétés*. 

I/impression  générale  (jui  se  dégage  de  tous  ces  faits 
particuliers  est  que  la  justice  du  roi  et  de  ses  fonction- 
naires était,  le  plus  souvent,  une;  mauvaise  justice.  Il  ne 
paraît  pas  que  les  peuples  se  soient  fait  alors  de  la  jus- 
tice royale  la  haute  idée  qu'ils  s'en  firent  six  siècles 
plus  tard,  au  temps  des  Capétiens.  Elle  put  inspirer  la 
leri'eui-;  les  hommes  ne  pai'aissent  pas  avoir  mis  en 
elle  leur  confiance  et  leur  espoir.  Nous  allons  même 
rencontrer  des  faits  qui  nous  montreront  les  popula- 
tions faisant  effort  pour  lui  échapper  et  pour  la  rem- 
placer par  d'autres  juridictions. 

Durant  toute  cette  époque,  l'Eglise  n'a  pas  cessé  d(! 
faire  la  guerre  à  la  justice  de  l'Etat.  Ce  n'est  pas  l'am- 
bition qui  l'a  inspii'ée  en  cela,  c'est  plutôt  un  esprit 
d'indulgence  et  de  douceur.  La  justice  iiiip('ii;ile  avait 
été  fort  sévère,  et  cette  sévérité  avait  passé  à  la  justice 
mérovingienne;  la  peine  de  mort  était  prodiguée;  les 
supplices  étaient  atroces  ;  la  [)rison  elle-même,  le  ca- 
chot sombre  et  souterrain,  était  une  peine  cruelle. 
L'Eglise  chrétienne  réagit  contre  ces  duretés,  et  poussa 
même  l'indulgence  à  l'excès.  A  la  peine  de  mort  et  aux 
autres  peines  corporelles  elle  lendit  à  substituer  les 
amendes,  et  plus  encore  les  peines  morales,  la  péni- 
tence ^ 


*  Grégoire  de  Tours  :  Agebalnr  in  furids,  ntclahal  conviria  in  cicibns, 
prcsbileros  manicis  Juhi'hiil  cclrahi,  ntiliies  fnstihns  vcrbcniri. 
-  Iiiciii,  VIII,   iô.  [Cf.  Les  Orifiincs  du  sjislcnie  fondai.  |i.  ô.Vi.] 
''  [Voir  les  Acics  des  conciles  cilés  dans  Ln  Monnichi?  franijuc,  \).  IS'i 
et  485.] 
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L'Église  ne  pouvait  pas  changer  la  loi  civile;  elle 
réussit  du  moins  à  établir  cette  règle  que,  si  un  meur- 
trier avait  réussi  à  se  réfugier  dans  une  église  ou  quel- 
que lieu  consacré,  il  devait  avoir  grâce  de  la  vie.  La 
justice  ne  pouvait  plus  le  frapper  de  mort.  L'Église  fit 
insérer  cette  règle  dans  les  diverses  législations  écrites 
à  partir  du  v''  siècle  '. 

Le  clergé  fit  plus.  On  ne  peut  lire  les  récits  du  temps 
sans  être  frappé  de  voir  comme  les  évoques,  les  prêtres, 
les  moines,  intercèdent  sans  cesse  pour  sauvei'  la  vie 
des  condamnés*. 

Il  n'y  a  pas  de  vertu  que  les  hagiographes  du  temps 
louent  plus  volontiers  que  celle  qui  consiste  à  sauver 
du  supplice  des  condamnés.  On  est  d'abord  tenté  de 
croire  que  l'Église,  plus  éclairée  que  la  société  laïque, 
cherchait  surtout  à  protéger  les  innocents  contre  les 
l'igueurs  et  les  violences.  Ce  n'est  j)as  cela.  L'Église  ne 
fait  pas  de  distinction  entre  innocents  ou  coupables; 
ce  qui  lui  importe,  c'est  de  sauver  des  condamnés. 
L'auteur  de  la  Vie  de  saint  Éloi  dit  expressément  qu'il 
sauvait  aussi  bien  les  coupables  que  les  innocents.  l*a- 
reille  chose  ressort  d'une  foule  de  récits.  L'abbé  Épar- 
chius,  dit  Grégoire  de  Tours,  après  chaque  condam- 
nation courait  vers  les  juges,  «  les  suppliant  et 
même  leur  enjoignant  de  pardonner  aux  coupables  ». 
Licinius,  évèque  d'Angers,  sauvait  u  des  brigands, 
des  meurtriers,  des  adultères  »'\ 

Regardez  les  miracles  de  celle  époque  :  la  moitié 
d'entre  eux  a  pour  objet  de  délivrer  des  condamnés  du 


'  [Voir  les  arlicles  de  I^ois  cités  ibidcin,  p.  -48 i  et  485.] 
"  [La  Monarchie  flanque,  p.  4îJ5  cl  48t).] 

'  Vila   Licinii;  Acla  Sanclonim,    février,   II,  G81,  c.    25.    [Cf.    La 
Monarchie  frauque,  p.  4S5  cl  iSli.] 
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giljL'l  OU  de  la  [)rison.  Sainl  Kparchiiis  voit  un  liomiiK! 
(jui  est  enfermé  cii  prison  en  attendant  le  supplice;  il 
adresse  à  Dieu  une  fervente  prière,  et  «  les  portes  de  la 
prison  s'ouvrent  d'elles-mêmes  '  '>.  Saint  Albinus,  pas- 
sant devant  une  prison,  entend  les  cris  des  condamnés; 
il  court  aussitôt  vers  le  comte  et  lui  demande  que,  pour 
l'amour  de  Dieu,  il  relâche  ces  hommes;  le  comte  <f  fait 
la  sourde  oreille  »  ;  alors  le  saint  évèque  s'adresse  à  Dieu, 
et,  au  moment  même  où  il  est  en  prières,  «  une  firosse 
[)ierro  se  détache  du  mur  de  la  prison  et  les  prisonniers 
sortent'  ».  Saint  Germain  de  Paris  se  trouvait  un  jour 
en  prière  à  la  porte  de  la  prison;  cette  prière  fut  sans 
doute  très  efficace,  car,  la  nuit  venue,  les  prisonnieis 
ci'urent  voir  Tévèque  qui  leur  apparaissait  el  leur  don- 
nait avis  de  creuser  un  soulerraiii  pour  s'enfuir;  ainsi 
firejit-ils,  et  tous  s'évadèrent'".  La  prison  de  Reims  s'ou- 
vrit un  joui'  c(  j)ar  la  verlù  de  saint  Martin  >■>,  el  ^  tous 
les  enchaînés  se  trouvèrent  libres'  ><;  le  roi  Childeheit 
crut  si  bien  au  miracle,  qu'il  leur  fit  <irâce  même  de 
l'amende.  Saint  Nizier  fit  mieux  :  il  ;i|)p;iiiil  dmi^  les 
cachots  de  sept  villes  à  la  fois;  tous  les  prisonniers  furent 
délivrés;  les  comtes  les  poursuivirent  en  vain;  «  aucun 
d'eux  ne  put  jamais  être  repris^  ».  Il  y  a  dans  tous  ces 
récits  un  fait  dont  on  ne  ddulera  |ias  :  ce  sont  ces  éva- 
sions favorisées,  encouragées,  facilitées  par  l'csprii 
d'indulgence  chrétienne. 

Saint  Columban  délivrait  tous  les  condamnés  à  mort, 


•  Vild  Epnrrliii,  c.  8  ;  Artn  Sancloviim  ord'niis  DciifiUcU.  l,  p.  2(i8. 

-  Vitn  S.  Albini,  pur  Foiluniit,  c.  16  ;  Ardi  S<nir(oriini  ordiiiis  nciw- 
(licli,  1,  p.  ILl  [t'-dit.  Lcii.  p.  ."1  ;. 

^  Vita  S.  G('nnani,\Kiv  Foiliiiiul,  c.  (i"  ; .((/(/  Stiiuioruin  ordinis  Be- 
nedkli,  I,  p.  24."»  \(h\'\{.  Loo,  p.  25|. 

*  Grégoire  île  Tours,  Drrirtulibus  Martini,  IV,  20. 
»  Idem,  Vita  Palnim,  MU,  8. 
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à  la  seule  condition  qu'ils  lui  promissent  de  se  corriger 
et  de  faire  pénitence*.  Saint  Licinius  fait  un  signe  de 
croix  sur  la  porte  d'une  prison;  la  porte  s'ouvre;  les 
prisonniers  sortent  et  sont  reçus  «  avec  honneur  m  par 
le  saint  évèque,  auquel  ils  promettent  de  ne  plus  com- 
mettre ni  brigandage  ni  homicide*.  Saint  Faron,  évèque 
de  Meaux,  passait  par  hasard  devant  la  prison;  les 
prisonniers  lui  crient  qu'ils  demandent  à  faire  péni- 
tence de  leurs  crimes;  et  l'homme  de  Dieu  leur  dit: 
«  Sortez,  vous  êtes  libres,  j)arce  que  vous  vous  repen- 
tez »  ;  et  aussitôt  leurs  chaînes  tombèrent ^  Pareils 
récits  sont  innombrables*.  Ils  marquent  l'opinion  que 
les  plus  honnêtes  se  faisaient  de  la  culpabilité  et 
de  la  pénalité.  Ils  marquent  aussi  l'impuissance  de  l'au- 
torité publique  à  faire  exécuter  ses  arrêts.  La  justice 
royale  était  pieusement  combattue,    énervée,  annulée. 

En  même  temps,  la  juridiction  épiscopale  grandis- 
sait aux  dépens  de  la  juridiction  royale. 

D'abord  l'épiscopat  obtint  que  les  clercs  ne  fussent 
plus  justiciables  que  de  lui-même.  C'était  proléger  le 
clergé  vis-à-vis  des  laïques;  c'était  aussi  assurer  l'auto- 
rité de  chaque  évêquc  sur  son  clergé  ^  Or  les  clerici 

*  Vila  S.  Coliuiibani.  c.  34. 

*  Vita  S.  Licinii  Andegavensis  episcopi,  25  ;  .4r/oS«/idor»/;M,  février, 
II,  p.  68!  :  Sigridciilum  criicis  super  osliiim  curceris  injecil  ;  osliuin 
iiiitu  (livino  uUro  apcrtuin  est  ;  vincli  de  carcere  prosiliunt,  et  lionoraii 
(i  pontifice  polticiliqite  ne  ultra  furlum,  rapinnin,  lio)nici(lium,  adul- 
terium  fncerent,  yavisi  rcineant  ad  propria. 

'  Vila  S.  Faronis,  c.  I04:.lr/rt  Samiorum  ordinis  Benedicti,  11, 
|..    G 19. 

•*  Voir  encore  \ila  Mederici,  d:ias  les  Acta  Sanctoruin  ordinis  Bene- 
dicti, 111,  p.  15.  —Cf.  Crégoire  .le  Tours,  Vila'  Palrum,  Vlil,  10  : 
Quanti  per  liiinc  saïuiuin  cnrcerali  ergastulo  rerincli  ahsoluti  sunl, 
(junnlorum  conpcdilorum  catemv  sive  conpedes  confracli.  lestis  est 
liudie  moles  illa  ferri  qua'  in  basilica  ejns  aspicilur  de  supradiclis 
suppliciis  adgrcgala.  —  Cf.  i<leiii.  llisturia  Francorum,  iV,  19. 

^  [Cf.  La  Monarchie  franque,  |).  ôbiO,  n.  i.] 
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formaient  une  assez  nombreuse  popiihition,  ipii  é(li;i|i- 
pail  ainsi  à  la  juridiclion  laïf[ue. 

Même  (lansla  justice  purcinenl  l;ii(|ii('.  les  clercs  pre- 
naient une  firande  pari.  Ils  (''taiciil  mcnihivs  du  Irilm- 
nal  Jet  nous  savons  qu'ils  tenaient  fort  à  cette  préro- 
gative. I/évêque  siégeait  aussi  à  côté  du  comte,  el  -mu 
autorité  était  j)arfois  prépondérante^] 

l^eu  à  peu  l'évèque  en  vient  à  dresser  son  li'ihunal 
vis-à-vis  de  celui  du  comte.  La  cité  conlieul  deux  pei- 
sonnages  :  le  comte,  qui  représente  le  roi  et  qui  possède 
la  force  armée;  l'évèque,  qui  représente  la  religion  et 
qui  possède,  avec  la  force  morale,  la  [)opularité. 

Clotairc  II  en  vient  à  dire  que  si  le  comte  juge  mal, 
il  sera  redressé  par  l'évèque".  Article  vague,  et  (|ui 
prèle  à  tous  les  conllils;  or  les  conflits  tonrneronl  au 
prolit  du  plus  foi't  des  deux,  qui  est  certainement 
révè(pie. 

Dès  que  le  jugement  du  comte  pouvait  être  revisé 
par  l'évèque,  la  juridiction  du  comte,  qui  était  celle 
de  l'Klal,  n'avait  plus  ni  prestige  ni  aufoi'ilé. 

l'jilin  il  se  passa  pour  la  justice  la  même  chose  (|ue 
nous  avons  vue  pour  l'impôt.  Les  mêmes  personnages, 
évèques,  abbés,  graiuls  propriélaires,  qui  V(Miaienl  l'un 
après  l'auti-e  demander  au  roi  la  laveur  de  ne  plu>- 
payer  d'impôts,  demandaient  aussi  le  privilège  de  ne 
pas  èti'c  jug(''s  par  lesju^cs  de  KKlat, 

El  le  roi  l'accorda.  A  (diacuu  il  icuiil  un  dipbune 
en  bonne  forme  où  il  était  dit  (jue  le  l'ouclionnaire 
royal  n'avait  plus  le  droit  de  juger  cetévèque,  cet  aldu-, 
ce    gi'aud    propii(''|;iiii'.    Plus    (pie    ce],!,     rcxciiiptiou. 


'  [Cf.  ibidem,  p.  567,  p.  508.] 

-  Pnvccptio,  c.  0  [cf.  La  Monarchie  fran(ntc,\).  ."l'Jti,  ii.  5  ft  p.  ÔSii 
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bit'ii  que  sollicitée  individuellement  par  un  homme, 
était  accordée,  non  à  cet  homme,  mais  à  sa  terre.  Il  en 
résultait  qu'elle  s'étendait  à  tous  les  êtres  humains  qui 
habitaient  les  terres  de  l'évêque,  de  l'abbé,  du  grand 
piopriétaire. 

Chacun  de  ces  diplômes  d'immunité  enlevait  [donc] 
à  la  justice  de  l'Etat  une  série  de  domaines  et  toute  une 
population.  Or  ces  diplômes  furent  innombrables.  La 
justice  de  l'Etat  perdit  [ainsi]  presque  tous  ses  justi- 
ciables \ 

Réunissons  les  divers  faits  que  nous  venons  d'obser- 
ver, i"  Les  rois  et  leurs  fonctionnaires  font  un  mau- 
vais usage  de  leur  autorité  judiciaire;  c'est  pour  la 
justice  royale  une  première  cause  de  discrédit  et  d'af- 
faiblissement. 2"  L'esprit  du  temps,  l'esprit  chrétien 
combat  les  sévérités  de  la  justice  publique  et  com- 
bat en  môme  temps  celle  justice  elle-même,  l'empêche 
d'exécuter  ses  arrêts,  détruit  son  action  ;  seconde  cause 
d'affaiblissement.  5"  L'épiscopat  développe  sa  juridic- 
tion, juge  ses  clercs,  juge  même  les  laïques  et  se  met  à 
côté  et  au-dessus  de  la  justice  de  l'Etal;  troisième  cause 
de  ruine.  4°  Enfin  la  royauté,  par  une  innombrable 
série  de  faveurs  individuelles  qu'elle  ne  sait  pas  refuser, 
désarme  ses  agents  et  leur  délcnd  d'agir;  c'est  la  ruine 
de  la  justice  des  comtes. 

Tout  cela  fait  que  l'autorité  judiciaire,  sans  dispa- 
raître officiellement,  cesse  de  s'exercer,  et  s'évanouit, 
comme  l'impôt,  dans  les  mains  du  roi. 

Elle  s'évanouit,  non  an  profit  des  libertés  publiques 
ou  d'une  justice  populaire  (jiii  n'exista  pas  plus  à  la 
lin  de  la  période  mérovingienne  (|u'au  commencement, 

•  [Cf.  Les  Origines  du  système  féodal,  c.  IG.J 
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mais  au  profit  de  la  juridiction  des  évèques,  des  abbés 
el  des  grands  propriétaires.  Elle  s'évanouit  pour  Ci'der 
la  place  à  une  sorte  de  justice  féodale. 


CIIAPITRK  V 

Comment  la  royauté  franque  a  perdu  son  système 
administratif. 

^'ous  avons  vu  que  les  rois  francs  avaient  eu,  dès 
le  premier  jour,  une  administration  qu'ils  avaient  em- 
pruntée;» l'Empire'.  L'Empire  avait  établi  tout  un  réseau 
de  lonctionnaires  (}ui  gouvei'iiaienl  cliaque  circonscrip- 
lion  au  nom  du  prince.  La  royauté  franque  n'avait  pas 
hésité  un  moment  à  conserver  ce  système.  Elle  l'avait 
même  développé,  remplaçant  les  grandes  circonscriptions 
qu'on  appelait  provinces  par  les  circonscriptions  plus 
[)etites  qu'on  appelait  cités,  et  augmentant  ainsi  le 
nombre  des  fonctionnaires  royaux.  Dans  chaque  cité 
elle  eut  un  agent  qui  s'appelait  du  nom  romain  de 
comte  ou  du  nom  germanicpie  de  Graf.  il  y  eut  aussi 
quelques  recteurs,  quebjues  patrices  et  des  ducs. 
Au-dessous  du  comte  dont  le  ressort  avait  rcMciidiie 
d'un  diocèse,  il  y  eut  des  agents  inférieurs,  nommés 
vicaires,  tribuns  ou  centeniers.  Cela  lit  un  réseau  qui 
couvrit  tout  le  royaume,  qui  rendit  la  royauté  |)artout 
présente.  jNous  allons  chercher  connnent  cette  admi- 
nistration  s'allaiblit   et  cessa  de  servir. 

'  [La  iloiunrltic  franque,  c.  10.] 
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Les  devoirs  de  l'adminislrateiir  étaient  excellemment 
marqués  dans  le  diplôme  qu'il  recevait  du  roi  :  «  La 
bonté  royale  atteint  sa  perfection  lorsqu'elle  recherche 
la  vigilance  dans  les  personnes  qu'elle  emploie;  aussi 
ne  conférons-nous  pas  léfrèrement  les  dignités.  C'est 
donc  parce  que  nous  connaissons  ta  fidélité  et  ton 
courage  que  nous  te  confions  la  gestion  de  tel  comté, 
afin  que  toute  la  population  qui  y  habite,  Francs,  Ro- 
mains, Bui'gondes  ou  autres,  vivent  en  paix.  Conduis 
tous  les  hommes  par  le  droit  chemin.  Que  les  veuves 
et  les  orphelins  trouvent  en  toi  un  défenseur....  Que 
le  peuple  bien  régi  et  satisfait  vive  tranquille  sous 
ton  gouvernement*.  »  Ce  ne  sont  pas  apparemment 
les  Francs  qui  ont  inventé  cette  belle  et  honnête  for- 
mule, dont  la  langue  est  du  plus  pur  latin  et  dont  le 
style  est  celui  de  la  chancellerie  impériale.  L'Empire 
avait  l'habitude  de  faire  rédiger  dans  ses  bureaux  des 
séries  de  diplômes  pour  toutes  les  nominations  de  fonc- 
tionnaires. Ln  recueil  presque  complet  de  ces  diplômes 
nous  a  été  conservé  par  Cassiodore  pour  l'Italie;  pour 
la  Gaule,  le  formulaire  de  Marculfe  ne  contient  d'autre 
di|»lôme  de  nomination  que  celui  du  comte  ou  du 
duc;  mais  il  est  visible  (|ue  ce  diplôme  aiiparlient  à  la 
famille  des  diplômes  impériaux. 

Or  cette  formule  officielle,  (iiii  lui  rédigée  plusieurs 
milliers  de  fois  dans  les  Ijureaux  des  rois  francs,  ne  ré- 
pondait pas  tout  à  fait  à  la  léalité  des  choses.  En  pra- 
tique, il  arrivait  souvent  (jue  le  comte  qui  recevait  ce 
di|tlônu' eût  acheté  sa  nomination.  Nicélius,  dit  Grégoire 
de  Tours,  demanda  le  dnché  au  roi  en  lui  donnant 
pour  cela  d'immenses  présents,  et  c'est  ainsi  qu'il  devint 

'  [Marcullc,  I,  8;  cf.  La  Monnirliie  fraiHiiif,  p.  21:2.] 
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duc'.  Ailleurs,  un  coiiiLc  «rAuxcrre,  IV'onius,  ddiil  le 
temps  d'exercice  était  expiré,  veut  faire  reuouvelrr  sa 
nomination,  cl  il  charge  son  lils  de  ixirlcr  des  j)i'(''>cnK 
au  roi;  le  (ils  remet  les  présents  en  son  nom  propre  et 
il  obtient  le  comté  pour  lui-même*.  Il  semble  donc 
qu'il  y  eut,  du  moins  le  plus  souvent,  une  sorte  d'achat 
des  fonctions  administratives\ 

Les  fonctionnaires  ne  recevaient  pas  de  traitement  de 
l'Etat.  Du  moins  les  documents  ne  mentionnent  jamais 
rien  de  pareil.  L'Empire  romain  avait  établi  l'usage 
des  appointements  fixes,  afin  (|ue  les  fonctionnaires 
n'eussent  aucune  raison  de  s'enrichir  aux  dépens  de 
leurs  administrés  ^  Cette  règle  salutaire  paraît  avoii' 
disparu  dès  les  premiei's  Mérovingiens;  on  n'en  trouve 
aucune  trace.  On  a  supposé  que  certaines  terres  étaient 
concédées  en  jouissance  aux  ducs  et  aux  comtes,  el 
(|ue  l(is  fruits  ([u'ils  en  tiraient  leur  tenaient  lieu  de 
tiaitement.  Celte  hypothèse  a  beaucoup  de  vraisem- 
blance; mais  elle  n'est  qu'une  hypothèse.  Aucun  docu- 
ment mérovingien  ne  signale  des  terres  attachées  aux 
l'onctions^'. 

Parlons  donc  de  ce  double  l'ail,  que  radminisirateui' 
avait  acheté  son  emploi  et  qu'il  ne  recevait  pas  de  ré- 
munération de  l'Etat.  D'où  celte  conséquence  ([ue  c'était 
sa  fonction  elle-nu'mequi  devait  lui  fournir  les  moyens, 
d'abord  de  rentrer  dans  ses  déboursés,  [)uis  de  vivre  et 


'  Grégoire  de  Tours,  Vlll,  18  [Diicdlion  a  reijc  e.rpctiil,  dalis  pio  eo 
iinniensis  >niincril>us\. 

-  Idem,  IV,  4'2  :  [Dutis  rchus  polcniis,  cuinildluni  piilris  miihiiit  stib- 
planlav'iliiue  (jenetorcm]. 

*  [Cf.  /.(/  Gdulc  Romaine,  y.  -'07.] 

'  [La  Gaule  Roniaiur,  p.  'J()8.j 

'^  [Cf.  La  Mtiiiarritic  fratuiuc,  [>.  'J1.Ô,  cl  Les  Oriijiiws  dit  siisli'iiic 
féodal,  p.   18Ô.J 
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de  faire  vivre  un  nombreux  personnel  autour  de  lui,  et 
enfin,  s'il  se  pouvait,  de  s'enrichir.  L'exploitation  de 
la  fonction  devenait  presque  une  nécessité,  et  la  con- 
science du  temps  n'était  pas  pour  l'interdire. 

La  principale  source  de  profits  pour  l'administrateur 
était  la  justice. 

On  peut  remarquer  dans  la  Loi  des  Burgondes,  qui 
est  du  v"  siècle,  et  qui  n'admet  pas  le  système  des  com- 
positions, un  article  qui  défend  aux  juges,  c'est-à-dire 
aux  comtes,  de  substituer  de  leur  autorité  privée  la 
composition  à  la  peine,  pour  s'enrichir.  Une  telle  inter- 
diction laisse  apercevoir  la  propension  des  juges  à  user 
le  moins  possible  de  la  peine  de  mort,  dont  ils  ne  pou- 
vaient tirer  aucun  profit.  Elle  laisse  apercevoir  aussi 
qu'ils  tiraient  quelque  profit  de  l'arrangement  pécu- 
niaire par  lequel  un  homme  riche  échappait  à  la  peine*. 

Une  remarque  semblable  peut  être  faite  sur  les  lois 
franques.  On  a  un  décret,  qu'on  croit  de  Childebert  I", 
qui  punit  le  vol  de  la  peine  de  mort,  mais  qui  permet 
au  voleur  de  se  racheter;  il  met  seulement  cette  condi- 
tion que  la  composition  n'aura  lieu  que  devant  le  comte 
et  avec  son  autorisation*.  Un  autre  décret,  qui  est  de 
Childebert  II,  se  prononce  plus  formellement  pour  la 
peine  de  mort,  et  [déclare]  que  le  comte  qui  aurait  re- 
lâché un  voleur,  probablement  en  lui  permettant  de 
composer,  serait  lui-même  passible  de  la  peine  capi- 
tale \  Ainsi,  le  roi  franc  semble  redouter  l'abus  que  le 
comte  peut  faire  de  la  composition. 

Cependant  l'usage  j)révaul  de  substituer  la  composi- 
tion à  la  peine;  ce   n'est  pas  l'intérêt  seul  des  comtes 

'  [Cf.  La  Monarchie  J'ranque,  p.  -480.] 

-  Paclus,  2  et  5,  p.  h  [édit.  Roretius]. 

'  Dccrelio  Childcbcrli.  7,  p.  17  |cf.  ibidem,  p.  481]. 
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(|iii  l'a  fait  prévaloir;  d'autres  causes  plus  frénérales  y 
ont  concouru  ^  Ce  système  est  celui  (pie  nous  trouvons 
en  pleine  vigueur  dans  la  Loi  Uipuaire  dont  la  rédac- 
tion est  du  Ml"  siècle,  et  dans  la  Loi  Salifjue  dont  le 
texte  que  nous  avons  est  d'une  date  inconnue.  Or  il 
s'établit  en  même  temps  une  autre  règle  :  c'est  que. 
pour  toute  composition,  un  tiers  de  la  somme  fût  don- 
né au  roi,  sous  le  nom  de  freduin.  Or  ce  frednm  fut 
perçu  au  nom  du  roi  par  le  comte,  qui  en  garda  une 
jtartie  pour  lui.  Ce  furent  ses  émoluments  judiciaires*. 

Peut-être  est-ce  à  cela  que  l'on  jtciil  atlribuer,  eu 
partie,  l'abus  qui  se  fit  des  peines  pécuniaires,  et  sur- 
tout les  chiffres  élevés  auxquels  elles  furent  portées. 
Tout  crime  apportait  au  comte  de  l'argent.  Tout  pro- 
cès lui  était  un  bénéfice.  On  noiera  même  (jue  des 
opérations,  telles  ([ue  la  saisie  des  biens  d'un  débi- 
teur, exigèrent  l'intervention  du  comte  et  lui  valui-ent 
un  [)rofit  assez  considérable".  Il  paraît  même  que  ce 
dernier  point  constituait  pour  le  comte  une  tentation 
si  forte,  qu'il  fallut  menacer  de  la  peine  capitale  celui 
qui  saisirait  plus  rpj'il  n'était  dû^ 

La  justice  était  pour  les  comtes  une  (elle  sourct;  de 
gains,  qu'il  n'y  a  pjis  lieu  à  être  surpris  de  ce  que  Gré- 
goire de  Tours  dit  de  l'un  d'eux  :  «  En  semant  (le>  |ii'o- 
cès  et  en  multipliant  les  accusations,  il  acciiinnla  de 
grands  trésors".  » 

Sur  la  manière  dont  beaucoup  de   comtes  rendaient 


•  Nous  los  avons  vues  ailloiirs  [ihidoin.  p.   i82  i-t  suiv.]. 

*  [Ln  Monarchie  flanque,   [>.   iO."),  -405,    49(3;   Oi'Kjiiies  dit  siisU'ine 
féodal,  p.  580  et  suiv,] 

^  Lex  Salira,  L. 

♦  Ibideni.  LI,  -2  [5]. 

*  Seminaiido  discordiaa  li    infcrendo  caliiDiniiix,    non  inodicos  the 
Xdiiids  (i(l(jrc(javil,  liii''i;onr  de  Tours,  V,   4U  [alias  iS]. 
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J;i  justice,  nous  nvuiis  un  lumoignuge  dans  un  décrel 
(lu  loi  Contran  :  «  Que  tous  nos  juge>,  dil-il,  aient  soin 
du  rendre  de  jusies  jugements;  autrement,  c'est  nous- 
mème  qui  les  châtierons,  w  Le  comte,  on  le  sait,  se 
faisait  souvent  remplacer  par  un  lieutenant  ou  un  dé- 
légué. Ces  subordonnés  du  comte  n'inspiraient  pas  plus 
de  confiance  que  le  comte  :  «Que  nos  comtes  aient  soin, 
ajoute  le  roi  Contran,  de  bien  choisir  leurs  vicaires  et 
tous  ceux  qu'ils  délèguent  dans  les  diverses  parties  de 
leur  ressort;  (pi'ils  ne  choisissent  pas  des  hommes  qui 
par  cupidité  prêtent  la  main  aux  mauvaises  actions  ou 
qui  s'enrichissent  de  dépouilles  injustes'.  »  Il  ressort 
de  là  (jue  tous  ces  juges  avaient  deux  moyens  de  s'enri- 
chir: l'un  était  de  vendre  l'impunité  aux  coupables; 
l'autre  était  d'extorquer  de  l'argent  aux  innocents. 

Les  fonctionnaires,  outre  la  justice,  avaient  deux 
autres  attributions,  la  perception  des  impôts  et  le  re- 
crutement des  soldats.  Ici  encore,  avec  l'omnipotence 
du  comte  et  l'absence  de  tout  contrôle,  les  abus  étaient 
faciles;  mais  les  documents  nous  manquent  pour  les 
apprécier*. 

Quelques  textes  signalent  un  abus  plus  étrange.  Des 
diplômes  royaux  ou  des  formules  de  diplômes  inter- 
disent à  ces  fonctionnaires  a  de  rien  dérober^  »,  «  d'u- 
surper la  terre  d'aulrui  *  ».  Or  cela  est  dit,  non  pas  d'un 
fonctionnaire,  mais  de  tous  les  fonctionnaires  en  géné- 

*  Giuilrainni  edicluin,  lioretius,  p.  12.  [Cf.  Les  Origines  du  système 
frodal,  p.  352.] 

-  11  y  a  poiirlant  un  passage  de  Grégoire  (|iii  donne  une  idée  des  profits 
que  les  comtes  pouvaient  tirer  du  service  niililaire  obligatoire  pour  tous; 
VII.  i"2  :  Ediclum  a  judicihus  datum  est  vt  qui  in  hue  e.rpeditione  tardi 
fueranl,  dciinufiientur...  Pietia  ilissoh'His. 

5  Ut  uulli  Judicum  liccntiii  sil  iiliquid  dcfrtiuddie:  Diplouiata,  n°  270. 

♦  IS'ullus  judicum  audcnt...  sihinicl  usurpai  c,  iliideni,  n"541;  cf. 
n"  ."72  et  551. 
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ral,  comme  si  le  délil  élaitcommiin  parmi  eux  :  «  (Ju'au- 
cun  comte  ne  se  permette  d'enlever  quelque  chose  des 
biens  de  ce  monastère  pour  se  l'ajjproprier '.  «  Grégoire 
de  Toui's  rapporte,  en  effet,  des  actes  de  violence  com- 
mis par  les  comtes,  des  vols,  des  usurpations  d'im- 
meuhles.  Sigivald,  à  la  tète  de  l'Arvernie'',  «  faisait 
beaucoup  de  maux  dans  le  l)ays;  il  cuva li il  les  biens  de 
plusieurs;  ses  serviteurs  ne  cessaient  de  commettre 
des  pillages  et  des  meurtres,  sans  que  personne  osât 
dire  un  mot;  lui-même  s'empara  (Ton  domaine,  la  villa 
Bulgiatensis^  ».  Ailleurs,  c'est  un  comte  du  (iévau- 
dan,  Palladius,  qui  mettait  la  main  sur  les  terres 
d'une  église  et  dé()ouillail  les  hommes  de  celte  église*. 
Le  même  histoiien  reproche  au  comte  Leudaste  d'avoir 
enlevé  des  biens  de  son  église  ^ 

Malgré  les  vices  de  celte  adiniiiislralioii,  on  ne  voit 
])as  (jue  les  jiopulations,  (iu  rinnaiiu's  ou  geruiaines,  se 
soient  révoltées  conti'e  elle.  Un  signale  bien  (juel<iues 
émeutes,  mais  elles  sont  locales,  ])assagères,  facilement 
réprimées.  C'est  le  duc  Wiuliio  (|ui  est  chassé  par  la 
population;  mais  bien  vite  la  population  s'apaise,  et  il 
reprend  sa  fonction ^  C'est  le  comte  Théoduif  (jui  e^l 
chassé  par  les  habitants  d'Angers;  mais  il  est  ramené 
dans  la  ville  par  nu  autre  officier  royal  cl  ;i(iiiiiiii--lie 


'  M;iicnire,  I,  2  :  ?iiilliji(dicum  Ikeulia  ait  de  rchiis  monaslerii «Vkiu'uI 
(Icfraitddic  tel  suis  usihus  iisiirpnic. 
■  (irc'^oiic  (II'  Tours,  III.   1.",  in  fine. 

•    lll.Mll,    III,    l(i. 

'  Idem,  IV,  il)  [iiliiis  ôi)]  :  l'cirtideiis  rcs  ecrlesiir,  spolifins  homiiirs 
ejiis. 

'■'  Idem.  V,  :>0  \(ili(is  VJ].  —  Dniis  la  Vita  Kliiiii,  I.  17.  HaiioluMl 
(lit  :  Duces  iiiei  et  doineslici  spaliosas  suscipiunt  rillas.  Il  csl  vrai 
(|iio  c'est  un  liapriupraplir  qui  mot  cela  dans  sa  boiiclie. 

''  Idem,  VIII.  18  :  W'nilrio  du.r  a  po<ieiisibus  suis  depulsiis.  diienluin 
caruil;  sed  posleit,  pacalo  populo,  ducdlum  recepil. 
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son  comté'.  Le  plus  souvent  ces  émeutes  étaient  l'œuvre 
d'un  concurrent;  celle  d'Angers  était  dirigée  par  un 
personnage  nomm.é  Domégisile,  ancien  fonctionnaire, 
qui  n'apportait  dans  ce  conflit  aucune  idée  de  liberté 
populaire ^  De  même  un  comte  de  Meaux,  Gundovald, 
fut  assassiné  par  un  concurrent  évincé  nommé 
Guerpin^  La  Chronique  de  Frédégaire  rapporte  que 
dans  un  canton  de  la  Bourgogne  le  duc  Herpon  fut 
tué  ab  ipsis  pagensibus,  c'est-à-dire  par  des  habitants 
de  ce  canton;  mais  ce  n'était  pas  le  peuple  qui  se  sou- 
levait; la  Chronique  ajoute  que  le  meurtre  eut  lieu  à 
l'instigation  d'une  faction  ennemie  qui  était  composée 
du  patrice  Aléthée,  de  l'évêque  Leudémund  et  du 
comte  Herpin  \  D'insurrection  générale  en  vue  de  ren- 
verser ce  système  administratif  ou  d'obtenir  quel- 
ques garanties  contre  lui,  c'est  ce  qu'on  ne  voit  nulle 
part. 

Mais  ce  qui  ressort  de  tous  les  documents  qui  marquent 
les  pensées  et  les  sentiments  des  hommes,  c'est  une  dé- 
saffection générale.  Une  lettre  qui  nous  est  venue  du 
commencement  du  vn^  siècle  en  est  un  symptôme.  Un 
évèque  de  Nevers  écrit  à  un  évoque  de  Cahors  pour  lui 
recommander  un  domaine  que  l'église  de  Nevers  pos- 
sède dans  l'autre  diocèse.  «  Je  vous  recommande  cette 
terre,  dit-il,  et  les  hommes  qui  l'habitent;  je  souhaite 
particulièrement  qu'ils  n'aient  à  souffrir  aucune  vio- 
lence des  fonctionnaires  royaux  et  (ju'ils  puissent  vivre 


•  Grégoire  de  Tours.    VIII.   18  :  Tlicodulfus   inlrodiiciits  in   mbe  n 

civibus  et  prœscrtim  a  Domiij'tsilo  lepiilsits  itl 4  Siyulfo  duce  inlro- 

misius,  comilalum  urhis  revit. 

«  Sur  ce  Domégisile,  cf.  VI,  18;  VI,  43;  VIII.  ■i'2. 
'  Grégoire  de  Tours.  VIII.  18.  in  fine. 

*  Frédégaire,  Chroiiicon,  -40. 
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tran<|iiill('S  *.  »  Le  concile  de  Chalon,  de  04i,  deniiinda 
qu'il  fût  défendu  aux  jndicefi  jmbliri,  c'est-à-dire  aux 
fonctionnaires  royaux,  d'entrer  dans  les  monastères  et 
dans  les  bâtimenls  des  églises,  sans  y  être  invités*. 

C'est  cette  crainte  des  fonctionnaires  royaux,  cette 
réprobation  contre  leurs  exigences  qui  a  déterminé  et 
justifié  l'usage  des  immunités. 

[Le  diplôme  d'immunité,  nous  l'avons  vu  ailleurs\ 
défend  à  l'administrateur  royal  de  juger,  de  lever  les 
impôts,  sans  doute  même  de  recruter  des  soldats  sur  le 
domaine  exempté.  Il  y  a  j)lus  :  il  lui  défend  d'y  mettre 
le  pied,  de  s'y  montrer.]  Or  ces  diplômes  d'immunité 
ont  été  innombrables,  depuis  les  premiers  Mérovingiens 
jusqu'aux  derniers.  Il  y  a  eu,  dans  tout  le  royaume, 
dans  chaque  province,  dans  chaque  canton,  des  domaines 
qui  ont  été  soustraits  à  l'action  administrative,  et  à  la 
limite  desquels  le  comte  devait  s'arrêter.  Sur  chacun 
de  ces  domaines,  ce  n'était  pas  seulement  le  pro[)rié- 
taire  qui  échappait  à  l'autorité  j)ublique,  c'était  la  po- 
jiulalion  tout  entière  (jui  Pliabilail. 

La  royauté  mérovingienne  n'a  donc  pas  supprimé  le 
corps  administratif  qu'elle  tenait  de  l'Empire  romain. 
Mais  elle  a,  sans  y-  penser,  annulé  ou  entravé  partout 
son  action.  Ce  corps  a  subsisté  officiellemeiil  ;  il  va 
toujours  un  nombre  égal  de  ducs,  comtes,  vicaires  ou 
centcniers;  mais  ce  sont  les  adminisliés  ipii  ont  \)0u  à 
peu  disparu  pour  la  plupart. 

'  Epislnla  Riiricii  epinciipi  ad  Dcsidrriiim  r/j/sco/JHW,  dans  lloiu|uel, 
iV.  |i.  ii  :  i't  (le  jttdirum  iufc.sldlioiie  lircat  cis  viccre  cnm  qitii'le. 
-  Siniioiul,  I.  1,  p.  i8y. 
'  [Les  Origines  du  siislème  féodal,  c.  1G.] 
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CHAPITRE  V[ 

D'une  sorte  d'aristocratie  féodale  au  vir  siècle. 

1"    [les    grands    du    palais    CO^STITIKS   EN    ARISTOCRATIE.] 

Les  textes  et  les  faits  du  vu''  siècle  ne  nous  ont  mon- 
tré ni  une  lutte  de  partis  politiques  ni  une  lutte  de 
races  ou  de  peuples.  Mais  ce  que  les  documents  nous 
montrent  bien,  et  ce  qui  est  le  propre  de  celte  époque, 
c'est  la  constitution  d'une  aristocratie.  Les  «  grands  » 
remplissent  toute  celte  histoire.  Ce  sont  les  «  grands  » 
qui  font  les  événements,  qui  renversent  ou  élèvent  les 
rois.  iSous  avons  à  chercher  quelle  est  la  véritable  na- 
ture de  cette  aristocratie. 

Les  chroniqueurs  la  désignent  par  les  termes  opti- 
mates,  proceres,  ptimates^  C'est  toujours  d'un  de  ces 
termes  qu'ils  se  servent  lorsqu'ils  parlent  d'eux  en  géné- 
ral, par  exemple  lorsqu'ils  les  montrent  assemblés,  et 
ces  termes  sont  également  employés  dans  les  actes  offi- 
ciels. Ces  mêmes  hommes  sont  quelquefois  qualifiés 
viri  illustres  \ 

Le  terme  de  leiides  ne  se  trouve  m  dans  les  lois 
flanques,  ni  dans  les  chartes  ;  il  n'est  pas  employé  non 
plus  dans  les  Yies  de  saints;  mais  il  se  rencontre  assez 
souvent  dans  les  Chroniques.  Il  ne  se  confond  pas  avec 
les  proceres  ou  opinnates  dont  nous  jwrlions  plus  haut 
et  ne  désigne  pas  spécialement  une  arislocralie.  Il  peut 
s'appliquer  à  tous  les  hommes  libres  (jui  sont  sujets  du 

*  [Voir  les  textes  dans  les  notes  de  La  Moiiaicliic  franquc,  c.  -i.j 
-  [Cf.  Nouvelles  RecJn'iclies,  p.  231  et  '2."ij.] 
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roi  et  qui  doivent  h;  s(;rvice  militaire.  Les  vrais  prands 
sont  ceux  qu(!  les  cliarles  et  les  chroniques  appellent 
oplimates  on  procet'es\ 

Or  ces  termes  sont  ceux  qui  depuis  l'Empire  romain 
drsiirnaient  ceux  qui  étaient  grands  par  la  faveur  du 
prince  ou  par  les  fonctions  qu'ils  remplissaient  auprès 
de  lui'.  Ils  ont  encore  le  même  sens  au  vu"  siècle.  Cela 
ressort  de  rol)sei\alion  des  textes.  Ils  nous  montrent 
des  oplimates  rPfjls,  des  proccrrs  paltilii ;  ils  ne  nous 
montrent  jamais  des  hommes  qui  soient  optimales  ou 
proceres  sans  être  de  l'entourage  et  de  la  dépendance 
du  roi.  La  classe  des  optimales  ou  des  grands  n'existe 
que  dans  le  Palais! 

Le  fréquent  emploi  de  l'épithèle  nobilis  jxtrte  d'abord 
à  croire  qu'il  existait  une  caste  nobiliaire.  Mais  on  devra 
d'abord  remarquer  que  ce  terme  ne  se  trouve  pas  dans 
les  actes  officiels,  il  se  rencontre  quelquefois  dans  les 
(Ihronicpies  et  plus  souvent  dans  les  Vies  de  saints  dont 
la  langue  est  peu  j)récise.  Les  hagiograph-js  de  ce  temps 
ainienl  beaucoup  à  vaiilei-  la  haute  naissance  des  saints; 
ils  se  plaident  à  dire  que  ces  hommes  sont  de  grande 
famille,  de  noble  nais^^ance.  Cependant,  si  vous  obser- 
vez d'un  peu  près  Ces  nombreux  personnages  (ju'on  dit 
(c  nobles  »,  vous  remarquez  que  l'hagiographe  ne  peut 
jamais  renidnler  plus  hatil  ipie  le  père,  cl  il  ne  dil 
jamais  ipielle  est  cette  grande  lamille  à  hupielie  ces 
hommes  ajtpartiennent.  Vous  ne  pouvez  même  pas  une 
seule  fois,  ^iir  ce^  (pialre-vingts  ou  cenl  jiersonnages, 
l'ecoM^llIliei'  une  l'aiiiille  qui  reinoiilc  à  iiii  ileiiii-siècle. 
Le    IV(''ipienl   emploi    du    mol    "   noble   »   ne    doit    donc 


'  [La  Monarchie  fi<i)iqi(i',  \K  77  ctsuiv.] 
-  [L'Invasion  (jeimani(fue,  p.  IGG.] 
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pas  faire  illusion.  Dans  aucun  de  ces  nombreux  docu- 
ments on  ne  trouve  le  moindre  indice  d'une  vieille 
noblesse  de  naissance.  Il  n'y  a  pas  trace  chez  les  Francs 
de  familles  nobles  d'ancienne  date,  nobles  j)ar  droit 
héréditaire,  comme  il  en  existait  quelques-unes  chez 
les  Bavarois.  Les  lois  franques  accordent  une  valeur 
plus  haute,  non  à  celui  dont  la  lif^née  remonte  aux 
anciens  temps,  mais  à  celui  ({ui  est  au  service  du  roi'. 
Qu'on  regarde  d'ailleurs,  dans  les  Vies  de  saints, 
quel  est  chacun  de  ces  personnages  qui  sont  qualiliés 
nobles.  Pour  un  quart  à  peu  près,  tout  renseignement 
fait  défaut;  mais  pour  tous  ceux  sur  lesquels  l'hagio- 
graphe  donne  quelque  renseignement,  nous  constatons 
(|ue  ce  «  noble  »  est  un  homme  du  Palais  ou  un  fonc- 
tionnaire du  roi.  Citons  quelques  exemples.  Au  vi^  siè- 
cle, l'hagiographe  nous  présente  un  personnage  nommé 
Florus  qu'il  qualifie  de  clarmimus  et  de  nohilissimus-; 
et  nous  voyons  en  même  temps  que  ce  Floius  est  prl- 
mus  inter  primos  proceres,  que  non  seulement  il  est  du 
Palais,  mais  qu'  «  il  a  même  le  gouvernement  du 
Palais"  »,  et  qu'il  était  a  familier  du  roi^  »;  délail  plus 
significatif  :  il  portait  le  ciwjulum,  insigne  du  service 
du  roi\  —  Un  autre  hagiographe  parle  «  du  noble 
Ricimer  »,  et  la  suite  nous  montre  qu'il  est  un  ag:ent 
du  roi  et  qu'il  exécute  ses  ordres^  —  Voici  ailleurs 


*  [Cf.  La  Monarchie  flanque^  p.  85.] 

-  Vila  Mauri,  c.  40  et  41  ;  Acla  Sanctovum  onlinis  Benedicti,  I, 
p.  290. 

''  Il)i(lcin,  c.  51I  :  Paliilina  disponens  mocleraiiiinn.  Je  pense  que 
l'Iingiograplie  exagère  f|ucl(juc  peu  ;  Florus  ne  fui  ni  major  ni  coines 
palalii  ;  mais  il  exerça  sans  doute  ipielque  fonclion  élevée. 

*  IhiJem,  40  :  Fainilkiris  et  carissiinii^  '<'</'• 

*  ihidein.  55. 

•^  Vila  Ruslicolœ  ;  Acla  Sanclortim  onlinis  Beneilicti,  l\.  p.   143. 
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ce  le  ti'ès  noble  »  Mauroiilus;  il  est  «  un  da^  prorere>i 
(lu  Palîus'  )>.  —  Bur^iiiidorara  et  son  frèi-e  Fai'o  sont, 
nous  dit-on,  de  noble  naissance;  c'est  que  leur  père 
llagnéric  est  «  l'un  des  conseillers  royaux  »,  «  ruu  des 
grands  du  roi*  ».  —  Piomaric  est  un  homme  noble;  il 
est  «  noble  dans  le  Palais^  ».  —  La  Vie  de  saint  Wan- 
drille  nous  sijiuale  un  personnage  très  riche  en  terres 
nommé  Waningus;  elle  le  qualifie  vir  iniuster\  titre 
qui  n'est  donné  jusqu'ici  ({u'aux  fonctionnaires  royaux; 
et  nous  savons  par  ailleurs  (jue  ce  Waningus  était 
«  parmi  les  premiers  du  Palais  ^  »  ;  nous  avons  même 
un  diplôme  où  il  figure  comme  comte  du  Palais".  — 
Magnoald,  ({ui  est  «  très  noble  »,  est  en  même  temps 
ce  au  nombre  des  optimates  du  Palais'  ».  De  même 
Baso,  qui  est  signalé  comme  très  noble,  est  un  person- 
nage qui  vit  dans  lePalais^  Le  «  noble  »  Lanthaire  est 
comte  de  Limoges  ^  —  On  nous  dit  que  saint  Ansbert 
était  ic  né  d'une  famille  noble  »  :  c'est  que  son  père 
avait  été  successivement  au  service  de  trois  rois'". 

En  regard  de  ces  exemples  et  de  beaucoup  d'au  Ires 
semblables,  nous  n'apercevons  pas  une  seule  fois  un 
homme  dont  il  soit  dit  qu'il    est   noble  et  qu'il  vit  en 

'  Vihi  \\  iilarii-i,  21)  ;  ihidcin,  II,  |i.  b!5  :  Ciijitsdatn  nohiltssiini  Mail- 
ronli  qui  inter  proceres  pulalii  privccllchal. 

'  Vila  Faroiiis,  11;  ibidem,  p.  (il'J  :  Ihujncriciis  inter  pioceres 
re(jis,  cnusiliis  rccjalibus  (/rnliis. 

lioiiKirinis  iwV  iiohili'i  cral  in  paltitio,  Vitd  Anuili,  11;  ihiili-iii.  II. 
p.  \y2;  Vila  Riimnrici,  iliiilL'in,  \>.  ilC». 

*   Vila  Wandregisili,  10;  ihideiii,  II,  p.  ôil. 
■'  Vitti  Wtiningi,  l  ;   ibidem,  p.  97'2. 
"  Diplonialn,  édil.  Pardessus,  n"  7>'}i. 

'  Vila  Aqili,  \  ;  Acla  Sanclorum  oïdinis  lienedicli.  II.  p.  31(5. 
Vila  Salaherçiiv,  c.  8;  ibidem,  II.  p.  i'25. 
Vila  t'ardulfi,  4;  ibidem,  III,  p.  ô?."». 
"^  Vila  Ansberti  ;  ibidem.  Il,  p.  10  il)  :  Ejus  (ii'nilov  Sitcinus  sul>  pnv- 
dicUs  rcyibus  luililavil. 
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dehors  des  fonctions  publiques.  Les  «  nobles  »  du 
vn^  siècle  ne  sont  donc  pas  autres  que  les  firands  du 
Palais  et  les  hauts  fonctionnaires  du  roi.  Il  existe  une 
noblesse  palatine;  on  ne  voit  pas  d'autre  noblesse.  L'n 
hag-iographe  nous  dit  expressément  que  la  noblesse  est 
la  parenté  avec  les  grands  de  la  cour'. 

11  est  utile  de  remarquer  que  ces  hommes  du  Palais 
s'enrichissaient  aisément.  Il  n'est  pas  très  sur  qu'un 
traitement  régulier  fût  attaché  à  leurs  fonctions;  mais 
il  n'est  pas  douleux  que  l'or  du  roi  ne  se  partageât 
aisément  entre  eux%  et  les  lois  se  montraient  prodigues 
pour  eux  de  leurs  domaines.  Les  dons  de  terre  en  toute 
propriété  sont  fréquemment  signalés.  Eligius,  encore 
laïque  et  fonctionnaire  du  roi,  n'a  qu'à  lui  demander  le 
beau  domaine  de  Solignac.  Didier,  avant  d'être  évèque 
de  Cahors,  reçut  du  roi  plusieurs  beaux  domaines  dont 
il  disposa  en  toute  propriété^  On  voit  aussi  par  le  testa- 
ment de  Oertramn  que  son  dévouement  à  Clotaire  II 
avait  été  payé  du  don  de  plusieurs  belles  terres. 

Aussi  les  personnages  très  riches  du  vii^  siècle  sont- 
ils  presque  tous  des  hommes  du  Palais.  La  Vie  de  Lau- 
noniarus  parle  du  ti'ès  riche  Ragnoswinthe;  c'est  en 
même  temps  un  rir  ilhster^  Le  très  riche  Ingomar, 
qui  est  signalé  par  la  Vie  d'Éligius  comme  possédant  de 
nombreux  domaines,  est  comte  d'une  cité\  Gérémar, 
«  qui  possédait  de  nombreux  domaines  »,  avait  passé 


*  Vita  Tlieodulfi,^:  iliiilein.  I.  p.  546  :  Nobililas,  propinquttas  oitli- 
corum  optimalinn. 

*  Voir  le  testament  de  Itosideiius,  Diplomala,  n°  5'2r)  :  Aunnu  vel  ai- 
(jenlitm  qnod  in  niila  reyia  clnboravi  et  meciim  tletuli. 

'    Vila  Desiilcrii  Cdlurcensis,  17  [cf.  plus  haut,  p.  57]. 

*  Vita  Lauiiomari,  \t.  17. 
5   Vita  Eliijii,  II,  p.  VI. 
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une  «iraiKUi  parlic  de  sa  vie  dans  le  Palais'.  Le  l'iclic 
Génésius  est  un  comte  d'Auvergne ^ 

Observons  les  chartes  de  l'époque  mérovingienne, 
et  voyons  quels  sont  les  propriétaires  qui  sont  assez 
riches  pour  donner  de  grands  domaines  à  l'Eglise.  Sur 
59  chartes  de  donations  faites  par  des  laïques^  nous 
en  trouvons  55  dont  les  auteurs  sont  des  fonctionnaires 
de  la  royauté,  et  seulement  ()  dont  les  auteurs  n'ont 
aucun  titre  f}ui  nous  fasse  connaître  ce  qu'ils  sont*. 


'    Vild  Gcreinari,  7  ;  Acla  Sanclorum  ordinis  Bencdicli,  II,  ji.  i77. 

-   Vila  l'r.vjccli,  \  ;  i!)i{lem,  II,  p.  640. 

^  iNous  laissons  de  côlé,  bien  entendu,  les  donations  des  cvèques,  abbés 
et  abbesscs;  nous  oniellous  aussi  les  donations  si  peu  importantes,  que 
leurs  auteurs  ne  peuvent  pas  passer  pour  être  riches. 

*  Kos  trente-trois  donateurs  sont,  dans  les  Diplomala  de  Pardessus  : 
n°  108,  Uarégaire,  lequel  est  qualifié  illuster  vir  au  n"  117;  n°  140, 
.\nsémund,  qui  est  qualifié  diix  par  la  Vila  Desiderii  ;  n"  186,  Godinus, 
dont  Grégoire  de  Touis  parle  comme  attaché  successivement  à  deux  rois 
(V,  5);  n"  iiôO,  Derlranm,  qui,  avant  d'être  évéque,  était  au  service  de 
Clolaire  II;  n"  2iji,  K!igiu«,  encore  fonctionnaire  du  Palais;  n"  256, 
Ermenbert,  qualifié  illnsliis  vir;  n"512,  Adroald,  lequel  a  la  même  (juali- 
fication  à  la  fin  de  l'acte;  n"  ôKi,  (irimoald,  qui  est  maire  du  Palais; 
n"  548,  Amalgairo,  ([ui  est  qualifié  illiisivis  vir  et  dont  il  est  dit  qu'il  est 
duc,  lemporc.  ducaius  sui  donavit;  n"  575,  ^Volfaudus,  qui  est  comte; 
n°  404,  Amalfrid,  illuster  vir;  n"  iO'.l,  Pépin,  maire  du  Palais;  n"  414, 
Pépin;  n"  416,  Godél'ridus.'r/H.r  et /?//»s  diicis  Dro(jo)iiii;  n"  458,  Ilédénus, 
vir  iidmler  cl  dux;  n"  401,  Angilbald,  vir  illuster  ;  n"  469,  Arnulf,  dux; 
n°  472,  Godéfridus,  vir  illuster,  dux;  n°475,Wulfoald,i'/r  illuster;  n''500, 
Ilédénus;  n"  502,  Arnulf;  n"  505,  Charles  Martel;  n"  511,  Odilia,  fille  du 
duc  Adalric  ;  n°  51'J,  Ébroin,  cornes;  n"  52  i,  Adelberl.  dux;  n"  525, 
Liutfrid  et  Kbrohard,  Pun  dux,  l'autre  doinesticns,  tous  deux  fils  du  duc 
Adelberl;  n"  529,  llaicho,  cousin  des  précédents;  n"  556,  IJoronus,  de  la 
même  famille;  n"  559,  Kohingus,  vir  illuster;  n"  544,  Éberhanl,  dont 
nous  ne  savons  pas  la  fonction,  mais  qui  est  fils  du  duc  Adalbert;  n'  5't7, 
Wadcmer,  iiiluslcr  vir;  n"  5i8,  Galtérius,  qui  fait  donation  de  quatre 
villas,  est  un  des  proccres  refiis;  n"  549,  Petto,  dont  nous  ignorons  la 
situation,  mais  qui  avait  deux  frères  comtes;  n'  550.  Kiiroliard,  coiiws; 
n"  559,  Abbon,  très  ridie  propriétaire,  qui  se  fjualifie  recteur  de  Mau- 
rienne  et  do  Suze  dans  un  acte  de  726  [Diptomnta,  t.  II,  p.  479)  et  qui. 
s'il  faut  en  croire  la  (Chronique  de  .Novali/e,  devint  plus  lard  patrice.  —  Les 
six  donateurs  sur  lesquels  je  n'ai  trouvé  aucun  renseignement  sont  Girard, 


m  LES  TUANSrOIlMATlONS  DE  LA  l'.OVAUTE. 

..Tous  ces  documents  autorisent  donc  à  penser  qu'au 
vu*  siècle:  1°  les  «  grands  »  étaient  seulement  les  plus 
hauts  fonctionnaires  ou  dignitaires  du  Palais;  2"  les 
ce  nobles  x^  étaient  ces  mêmes  hommes,  tenant  leur 
((  noblesse  »  de  la  fonction  qu'ils  exerçaient;  5°  les 
«  riches  »  étaient,  sinon  tous,  du  moins  pour  la  plu- 
part, ces  mêmes  hommes  enrichis  par  leurs  fonctions 
ou  par  les  dons  de  terre  des  rois.  La  grandeur,  la 
noblesse,  la  richesse  appartiennent,  en  général,  à  cette 
catégorie  d'hommes  qui  servaient  les  rois. 

Il  y  a  une  différence  à  noter  entre  le  vi*"  siècle  et 
le  vif.  Au  vi*'  siècle  on  voyait  encore  une  «  noblesse 
sénatoriale  »,  noble  par  ses  ancêtres  et  riche  de  ses 
biens  héréditaires.  Cette  noblesse  sénatoriale  disparaît 
au  vif  siècle';  elle  est  remplacée  exclusivement  par  la 
noblesse  des  fonctionnaires  royaux  ou  noblesse  du 
Palais.  On  est  noble  si  l'on  a  un  rang  élevé  dans  la  hié- 
rarchie des  fonctions.  On  est  né  de  père  noble  si  l'on  a 
un  père  ayant  ce  lang  élevé.  Ragnebert,  dit  l'hagio- 
graphe,  était  d'une  haute  naissance;  son  père  Ratberl 
était  duc*. 


n"  190;  Mzezius,  n'  39");  M'amlémiriis,  ii'  412,  dont  l'cn-têle  a  disparu; 
Gamino,  n"  442;  Daiinnmlus.  n"  470;  cl  .\ni,'c'lbcrliis.  n"  474. 

'  On  retrouve  encore  les  mots  (leiiits  souitorium  dans  quelques  hagio- 
graphes  :  ainsi  l'auteur  de  la  Vie  de  saint  Gennain,  ahbé  de  Grandval,  dit 
qu'il  était  ex  geneie  senalonDii  (H'iiilus  (Acla  Sanctonim  ordinis  Bene~ 
lUcli,  11,  p<  511)  ;  l'auteur  de  la  Vie  de  Husiicola  dit  qu'elle  était  claris- 
simis  oiia  nalaUhus  Vuleriano  cl  Cleinenda  Romanis  (iijidern,  II, 
p.  140);  mais  ce  sont  là  des  exceptions,  et  cela  n'est  pas  comparable  avec 
la  manière  dont  Grégoire  de  Tours  jiarlait  du  (icnus  senatorium.  —  Sati" 
dus  lionilus  procjcnie  Arveinica'  iirhis  oriitmlus,  cujus pater  Theodatua, 
muter  Sijagi'ia,  e  senatu  dimlaxal  Ronuino,  nobili  prosnpia.  Vilft 
Bonili,  1  ;  Acla  Saiiclunuii  ordinis  Bcncdicli,  III,  p.  9()  ;  Bouquet,  III, 
p.  622. 

*  Yita  Racjnchcrli,  l{ou(|uet,  111,  p.  GI9  :  Ex pnvcclso  Franconim  j/t" 
nere  orlusf  nobilissinii  dncis  Ratberli  /»//«». 
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A  côté  des  grands  nous  trouvons  toujours  les  évoques. 
Le  roi  réunit-il  une  assemblée,  elle  est  toujours  com- 
posée «  des  ponlilés  et  des  grands'  ".  Uend-il  un  siïuple 
jugement,  le  tribunal  royal  est  composé  d'évêques  et 
d'officiers  du  Palais.  Des  centaines  d'anecdotes  éparscs 
dans  les  Vies  de  saints  monirent  (jue,  si  l'on  enirait 
dans  le  Palais,  on  y  trouvait  toujours  quelques  évèques. 
Il  n'y  a  pas  d'entourage  royal  sans  évèques.  Les  évèques 
sont  une  partie  nécessaire  du  Palais  d'un  Mérovingien, 

Or  les  évèques  du  vii^  siècle,  si  nous  en  jugeons  par 
tous  ceux  dont  la  vie  nous  est  racontée,  sortaient  rare- 
ment des  rangs  du  clergé  par  voie  d'élection  canonique. 
Ils  sortaient  le  plus  souvent  du  Palais.  Saint  Didier, 
évêque  de  Cahors,  saint  Eloi,  évèque  de  Noyon,  saint 
Oucn,  évèque  de  Rouen,  passèrent  une  partie  de  leur  vie 
dans  la  carrière  du  Palais. avant  (|ue  le  roi  leur  don- 
nât l'épiscopat.  Wandrégisile,  Romaric,  Gérémar,  fon- 
dateurs de  trois  abbayes,  avaient  été  d'abord  au  service 
des  rois.  Rémaclus,  «  un  des  grands  du  Palais  »,  fut 
fait  évèque.  Faion,  après  une  longue  carrière  dans  l'ad- 
ministration et  dans  l'armée,  devint  directement  évèque 
de  Meaux.  Ansbertne  fut  arclievêque  de  Rouen  qu'après 
avoir  traversé  presque  toutes  les  fonctions  du  Palais. 
Pareils  exemples  sont  nombreux.  Quelques-uns  de  ces 
hommes,  une  fois  évèipies,  disaient  adieu  au  l'alais  et 
se  conlinaicul  dans  les  devoirs  de  {'('piscopal;  mais 
d'autres  revenaient  soiivciil  au  Palais,  et  (|uelques-uns 
y  vivaient  plu?*  (pic   dans   leur  diocèse'.  Le  Palais  fai- 


■  l\)nlil\f(<s  t'I  j))'acen's,  Frcili-gairo.  5(».  —  Pniililircs  cl  piimnlcs  ad 
se  venirù  pi-;rc'i'pit,  idoin,  80.  —  CoUcclis  poulifu-ibus  [ponte fccis  Khxn^ 
les  mss.]  ('l  (Iticihiis,  idem,  90. 

'  Voir  sailli  Ouen  ilo  Rouoii  (Vila  IhiWiihUs;  Vila  Gen'inan,  S  ol  10). 
Cliroiiobt'il  de  l'aiis  (il)ideiii),  Cuiiilicit  de  Metz,  Léger  d'AuUiii,  et  Unis 
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sait  les  évoques,  et  les  évêques  continuaient  à  former 
une  partie  du  Palais. 

Nous  devons  entendre  par  le  Palais  tout  l'ensemble 
des  hommes,  ou  laïques  ou  ecclésiastiques,  qui  entou- 
raient le  roi  ou  étaient  ses  agents  dans  les  provinces.  Ce 
Palais  était  en  possession  de  toutes  les  fonctions  admi- 
nistratives et  de  presque  tous  les  évêchés.  11  possédait 
l'État  et  l'Église. 

Ce  Palais'  se  divisait  naturellement  en  deux  parties  : 
la  partie  centrale,  c'est-à-dire  ceux  qui  restaient  auprès 
du  roi  ;  la  partie  externe,  qui  se  répandait  dans  les  pro- 
vinces poui"  les  régir. 

La  partie  centrale  comprenait  le  maire,  le  comte  du 
Palais,  les  sénéchaux,  les  référendaires,  les  cubicu- 
laires,  le  comte  de  l'écurie,  le  garde  du  sceau,  les  tré- 
soriers, et  toute  une  série  d'optimates.  Au-dessous  était 
une  série  de  scribes  et  d'employés  de  toute  sorle.  A  côté 
d'eux  étaient  quelques  évèques,  le  clergé  de  la  chapelle', 
et  le  chapelain  spécialement  chargé  de  la  garde  des 
reliques  qui  accompagnaient  toujours  les  rois.  Cette 
partie  centrale  du  Palais  vivait  avec  les  rois,  ne  les  quit- 
tait jamais,  les  suivait  dans  leurs  déplacements.  S'agis- 
sait-il de  juger,  c'était  elle  qui  composait  le  tribunal 
royal.  S'agissait-il  de  faire  une  loi,  le  roi  ne  la  faisait 
qu'avec  le  conseil  de  ces  hommes.  S'agissait-il  de 
quelque  décision  importante  à  })rendre,  le  roi  <■<  prenait 

ceux  qui  soiU  nommés  (l;ms  les  di|ilômes  royaux.  —  De  même  pour  les 
monastères.  Les  chefs  de  monastères  sont  presque  toujours  des  {irands  du 
Palais.  Sancliis  Vsuiarus  )iionns(criiim  Laubiensc  (Lobbes,  diocèse  de 
Cambrai)  SH5CC/J/7  rcycnduiii  per  Hedttlphi  iulenenlum  qui  erat  unus 
c.v  principiliiis  ycfjis  { Vita  Usinnri,  Acln  Sanctoruin  ordinis  Benedicti, 
111.  p.'J.'»î)).  [Cf.  La  Monarchie  frnnque,  p.  501,  5G'2.] 

'   \La  Monarchie  franiiuc,  c.  8.] 

-  [Cr,  La  Monarchie  franquc,  y.  lùC] 
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conseil  fies  évoques  et  des  optimales  ».  Tons  ces  hommes 
étaient  «  ses  conseillers  i>\  «  il  les  consnilailel  c'était 
d'après  leurs  avis  qu'il  gouvernait  l'Ktat  ».  liien  ne  se 
faisait  sans  eux.  Pour  d(;  simples  actes  de  doiialiuii 
royale,  on  jugeait  utile  de  f'aiie  fiuiiicr  leurs  signa- 
tures. 

Ce  qui  faisait  surtout  l'importance  de  cette  partie 
centrale  du  Palais,  c'est  qu'elle  était  la  source  des  nomi- 
nations et  des  grâces.  Les  ducs  et  les  comtes  étaient 
nommés  en  principe  par  le  roi  seul;  en  réalité  ils 
l'étaient  par  le  chef  du  Palais,  le  maire,  et  il  n'est 
jtas  douteux  que  l'entourage  immédiat  n'eut  un  grand 
poids  sur  ces  nominations.  Cela  était  vrai  même  pour 
le  choix  des  évoques.  Le  hiographe  de  saint  Léger,  qui 
est  un  contemporain,  dit  que  ce  personuiige  fut  désigné 
comme  évêque  par  les  grands  du  Palais*.  De  même 
saint  Lambert  fut  jiommé  évêque  d'Utrecht  par  le  roi 
Childéric  et  par  les  optimates'. 

La  partie  externe  du  Palais  comprenait  les  ducs,  pa- 
tiices,  recteurs,  comtes,  c'est-à-dire  tous  les  adminis- 
trateurs des  provinces.  Il  faut  y  joindre  les  domestici, 
administrateurs  des  biens  royaux,  et  tous  ceux  qui 
avaient  la  jouissance  bénéficiaire  de  terres  du  fisc. 
Nous  pouvons  encore  y  ajouter,  au  moins  en  un  certain 


'  Vila  Leodeçinrii  ab  Urshw,d  :  In  palalio...  re.r  et  reyinn,  pleriquc 
ponlifices  cl  pwccrcs...  quia  ettm  videbanl  diijnum  ad  siiscipiendimi 
lionorein,  ciniclorum  cnnsensu,  pnecipui  Franconim  ad  honorcm  ponli- 
ficalcm  cum  esse  idoneum  proclamaverunt.  Ce  ne  fut  qu';i|irès  n'ilc  t'iL-c- 
lion  tlîins  le  Palais  t|u'un  simulacre  il'éloclion  eul  lieu  dans  la  ville  d'Aulun. 

-  Vila  Umibcrli,  5  [Acln  Saïutonim  ordinis  lienedictL  lit.  p.  70)  : 
Krtid  optimales  viri  qui  eo  ieiupore  redores  palatii  videbanliir,  Cliil- 
derirn  reqi  famam  Lanlberli  innolueninl,  IrsliinoiiiiDii  periiibenlcs 
(jiiod  diiimis  eral  sacerdolio.  —  Vila  .{nsbcrti,  IS.  iliiiieni.  p.  lO.M  :  Rex 
Theodoricus  cl  priiireps  l'ippinnx  non  proceribiis  palalii  sahibre  aqentes 
consiliitin,  cum  CDiistitucrunt  aiitislitcm. 
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sens,  les  évèques,  surtout  ceux  dont  l'existence  se  par- 
tageait entre  le  diocèse  et  le  Palais. 


2"  [cette  aristocratie  se  rend  indépendante  du  pouvoir  royal. J 

Ces  ducs  et  comtes  du  vif  siècle  continuaient  à  être 
des  fonctionnaires  royaux,  administrant  et  jugeant  les 
populations  au  nom  du  roi  qui  les  avait  nommés.  La 
formule  de  nomination  que  donne  Marculfe  était  certai- 
nement encore  en  usage  au  vu"  siècle.  Mais  plusieurs 
faits  que  l'on  trouve  dans  les  Chroniques  donnent  à 
penser  que  ces  fonctionnaires  royaux  étaient  beaucoup 
plus  indépendants  qu'à  l'époque  précédente.  Les  rois, 
qui  avaient  encore  le  droit  de  les  révoquer,  ne  le  pou- 
vaient plus  faire  avec  la  même  facilité  qu'un  Chilpéric 
et  un  Contran.  Quand  Clolaire  II,  en  615,  voulut  nom- 
mer Ilerpon  duc  du  pays  d'OuIro-Jura  à  la  place  d'Eu- 
dila,  un  complot  fut  vite  formé  contre  le  nouveau  venu; 
or  les  chefs  du  complot  étaient  deux  hauts  fonction- 
naires du  pays,  le  palrice  Aléthée  et  le  comte  Ilerpin, 
auxquels  se  joignit  l'évèque  Leudéraund.  Le  nouveau 
duc  fut  massacré'. 

Voici  un  autre  fait  qui  me  paraît  fournir  indirec- 
tement un  indice  des  habitudes  d'indépendance  dé  ces 
hauts  fonctionnaires.  A  l'année  GiîO,  le  chroniqueur 
raconte  comme  un  des  plus  grands  événements  de 
l'époque  que  J)agol)erl  parcourut  la  Burgondie  en  ren- 
dant la  justice  «  et  (ju'il  IVappa  de  teneur  les  évèques 
et  les  grands"  ».  11  s'était  donc  commis  de  graves  abus, 


'  Frédégaire,  i.". 
-  lilem,  r>7. 
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ol  il  {'allait  toulc  l'énergie  ot  tout  le  prestige  de  Dajro- 
hert  pour  les  réprimer.  Comme  ses  successeurs  n'eurent 
pas  sa  force,  nous  pouvons  penser  que  les  abus  recom- 
mencèrent. 

Je  suis  frappé  de  voir  que  ces  ducs  lèvent  des  troupes, 
dans  des  cas  où  il  est  visible  que  le  roi  ne  leur  en  a  pas 
donné  l'ordre.  Ces  troupes  ne  servent  pas  non  plus 
j)our  former  une  armée  royale;  chacune  d'elles  ne  com- 
bat (jue  pour  son  chef.  C'est  ainsi  qu'en  627,  dans  une 
réunion  des  grands  à  la  villa  royale  de  Clicby,  nous 
voyons  que  les  ducs  /Egyna  et  Brodulf  ont  chacun  une 
armée  à  leurs  ordres*,  et  que  ces  deux  armées  en  vicn- 
d raient  aux  mains  si  une  troisième  troupe  de  guerriers 
Ixturguignons  ne  les  séparait  pas.  Quinze  ans  plus  tard, 
nous  voyons  que  le  patrice  Willibad  mandé  à  une 
assemblée  s'y  rend  avec  une  véritable  armée,  «  qu'il  a 
levée  dans  le  ressort  de  son  patriciat*  ».  C'est  que  ces 
ducs  et  comtes  avaient  toujours  été  des  chefs  omnipo- 
tents de  la  population  ;  leur  dépendance  à  l'égard  du 
roi  se  relâchait  pour  peu  que  le  roi  fût  faible  ou  fût 
mineur. 

ils  visèrent  à  rendre  leurs  fonctions  inamovibles.  Le 
('hroni(jueur  ne  ncïus  dit  pas  ce  qu'ils  demandèrent 
à  Ciotaire  II  dans  l'assemblée  de  6-1  G,  ni  ce  que  le 
roi  ce  accorda  à  leurs  justes  demandes"»;  mais  nous 
savons  qu'en  641  le  maire  Flaochat,  au  nom  de  Clo- 
vis  II,  s'engagea  «  à  conserver  chacun  des  grands 
dans  sa  fonction  et  dignité»;   il  prit  cet  engagement 


'  Frt'(lt''gaire.  55.  [Cf.  La  Monarrltic  fiuinijuc,  y,  G55.] 
*  idem,  '.tO. 

^  ItK'iii,  44  :  (Umclis  illoruni  Jitstis  piiicioitibii'i  (iniiiiCii-i,  pvecep- 
lionihus  roborai'it. 
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par  lellre,  il  y  joignit  mrme  un  serment  sacré.  C'était 
l'inamovibilité  des  fonctions'. 

Plaçons-nous  vers  l'année  650.  Nous  avons  sous  les 
yeux  un  Etat  franc  qui  ressemble  déjà  par  bien  des 
points  à  ce  que  sera  l'Etat  carolingien  après  Charles  le 
Chauve. 

En  haut  existe  une  royauté  qui  est  représentée  par 
deux  rois  mineurs,  Sigeberl  III  et  Clovis  II,  après  les- 
quels viendront  encore  d'autres  rois  enfants.  Celle 
royauté  est  toujours  respectée  et  personne  ne  songe  à 
s'en  défaire;  mais  elle  n'exerce  pas  le  pouvoir. 

Au-dessous  d'elle  est  une  hiérarchie  de  plusieurs 
centaines  d'hommes  puissants,  ducs,  comtes,  évèques, 
abbés  de  monastères,  lesquels  dépendent  en  principe  de 
la  royauté,  mais  qui  en  réalité  sont  indépendants  d'elle 
et  qui  sont  les  vrais  chefs  de  la  population.  Le  lien  qui 
unit  ces  ducs  et  ces  comtes  au  roi  ne  s'appelle  pas  encore 
suzeraineté,  mais  il  n'est  guère  plus  étroit  que  ce  qu'on 
appellera  de  ce  nom.  Chacun  de  ces  ducs  a  lui-même 
ses  sujets,  qu'il  appelle  ses  fidèles,  ses  amis,  qui  le 
suivent  et  lui  sont  personnellement  attachés.  Voyez  le 
patrice  Willibad  :  il  est  mandé  par  le  roi  à  Chalon  ; 
mais  comme  il  sait  que  le  roi  lui  veut  du  mal  et 
probablement  le  destituera,  il  ne  quitte  sa  province 
qu'en  se  faisant  accompagner  de  tous  ses  fidèles,  qui 
sont  comme  ses  vassaux*.  Ce  sont  des  évèques  et  des 
comtes".  Chacun  de  ceux-ci  est  lui-même  suivi  d'une 


•  Frédi'gaire,  80  :  Per  epislolns  et  sacraincttlis  finiiaril  iiuicidquc 
(jradum  honoris  et  (iHjnilalcm  conscrvaril. 

*  Idt'iii,  ïtO  :  CItlodoieus  WiHihailitin  palririinn  iid  se  vciiire  pre- 
cepit.  WiUihadiis  eernens  iniqiiuin  coiisilium  Flaoehailo...  colliycns 
seciim  pluriinam  mitltetiidinem  de  pntiieiotiis  sui  ternieniini.... 

^  lliidcin  :  l'ontifiees  seu  nohiles.  —  Lo  cliioniqucur  cite  parmi  eux 
l'évtMjue  (le  Viileiico  .l'giliiHc  [Àilulftis]  et  le  conilt'  (lysoii. 
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troupe  de  serviteurs  et  de  soldats,  «  nobles  hommes  et 
courageux'  ».  Tout  cela  forme  une  véritable  aimée. 
C'est  ainsi  que  Willibad  se  présentti  au  roi,  cl  il  s'en- 
gage une  bataille  sanglante  entre  ce  feudataiie  indo- 
cile et  les  autres  (|ui  tiennent  pour  le  ^oi^ 

Trente  ans  plus  tard,  un  autre  chroniqueur  contem- 
porain nous  dit  que  les  ducs  et  comtes  se  faisaient  la 
guerre  entre  eux  :  «  Ceux  qui  auraient  dû  gouverner  en 
paix  les  provinces  se  faisaient  entre  eux  des  guerres 
continuelles;  et,  comme  s'il  n'y  avait  pas  d'autoiité 
royale,  chacun  faisait  ce  qui  lui  semblait  bon^  »  . 

Les  évèques,  de  leur  côté,  devenaient  des  chefs  de 
peuple.  Grâce  au  système  de  l'immunité,  l'évèque  ne 
dépendait  presque  jamais  du  duc  ou  du  comte  de  la  pro- 
vince. L'immunité  avait  fait  passer  la  moitié  des  forces 
de  chaque  circonscription  du  comte  à  l'évèque  ou  à 
l'abbé.  Il  était  un  souverain  dans  sa  ville  et  sur  les  vastes 
domaines  de  son  église.  La  cité  connaissait  rarement 
un  auli'e  pouvoir  que  le  sien.  Les  archives  de  Reims 
témoignent  (jue  dès  le  temps  des  Mérovingiens  l'arche- 
vêque exerçait  dans  celte  ville  raiilorid"  sujtrènie'.  Le 


•  Frt''ilt''j.';iin%  90  :  yolules  cl  fortes.  Le  chniniqucur  cilo  le  Biiririin- 
(iiou    Maiiaiiirc.  Willihad  élait  liii-inrme  (jenerc  Biiryuiulionum,  c.  7iS. 

-  Il)i(lein  :  Falanyis  ulcrqite  in  coïKjresaioue  ccrtaiiwnes  jniufenl 
ml  prilimn.  I.c  mi  avait  avec  lui,  outre  le  maire  Flaochat  t't  Ii'  coinlc  du 
l'alais  lîortliaiio,  les  ducs  Amalgairo,  NVandolItcrt  et  Chrainiiolt-nc,  do 
l!()ui';ïoi;ne;  (|uant  aux  ducs  noustiiens,  ils  refusèrent  de  se  jeter  sur 
Wiliiliail  ((  qu'ils  auraient  dû  envelopper  »  et  restèrent  avec  leurs  troupes 
s|icctaleurs  de  la  bataille,  k  attendant  révénenient  d.  Quand  ils  virent 
\Villil)ad  tué  et  les  siens  en  déroute,  ils  pillèrent  son  camp. 

■•  Vtla  Lcodctjarii  ab  Anoniimo,  7  :  lit  veto  qui  redores  regioiniin  esse 
(lehueranl,  eonlinitis  orliis  se  invicem  cœperuiit  lacessere,  cl  quum  rex 
lune  non  crnt  stabililus  in  culmine,  quod  unicuique  rectum  lidehnlur 
in  propria  voluntiite,  hoc  (ujehnl  sine  formidinc  disciplina'. 

*  Flodoard,  llistorin  Reniensis  ecclesi;r.  11.  I'2;  Vaiiii,  .\rcliires  adnii- 
nistralircs  de  Hciins,  t.  I,  p.  20. 
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biographe  de  saint  Didier,  évèque  de  Cahors,  le  loue 
d'avoir  été  toujours  attentif  à  entretenir  et  à  rebâtir  les 
murs  de  la  ville;  c'était  l'acte  d'un  chef  de  cité'.  On 
peut  remarquer  dans  les  ha^iiographes  de  celle  époque 
qu'en  parlant  des  évéques  ils  se  servent  volontiers  d'ex- 
pressions qui  marquent  l'autorité  politique  et  le  gou- 
vernement \  Saint  Léger,  dans  la  biographie  que  les  con- 
temporains ont  tracée  de  lui,  apparaît  comme  le  seul 
chef  politique  de  la  ville  d'Autun.  Il  a  sous  sa  direc- 
tion «  tout  un  peuple  qui  lui  a  été  confié  par  Dieu^». 
Il  en  est  le  défenseur  contre  les  ennemis  du  dehors.  Il 
commande,  et  tout  ce  peuple  lui  obéit.  Quand  Ebroin 
l'attaque,  ce  n'est  pas  seulement  à  la  personne  de 
-l'évèque,  c'est  à  la  cité  qu'il  fait  la  guerre.  Saint  Léger 
dirige  la  résistance  des  assiégés  et  ordonne  les  sorties. 
De  même  un  peu  plus  tard,  Rigobert,  archevêque  de 
Reims,  ferme  les  portes  de  la  ville  à  l'ennemi  et  défend 
contre  toute  attaque  «  la  ville  qui  lui  a  été  confiée  par 
Dieu*  ».  Un  évêque  de  Sens  voit  l'ennemi  venir  sous 
ses  murs;  il  ordonne  une  sortie,  il  la  commande  en 
personne  et  repousse  les  assaillants  ^ 

Il  s'élevait  ainsi,  sur  toute  la  surface  de  l'Etat  franc, 
plusieurs  centaines  de  petites  souverainetés,  les  unes 
laïques,  les  autres  ecclésiastiques.   Elles  se  plaçaient 


1  Yild  Desiderii  Caturcensis,  c.  17  (Mifçne,  t.  LXXXVil,  col.  255)  : 
Quam  sincjulari  studio  omni  tcmpore  mœiiia  urbis  suo  lahore  stnixcrit. 

•'  Quelques  cieniples.  Gré|,'oiic  de  Tours,  De  yloiia  martiintm,  1,  .ïô  : 
ïierlramnus  tune  episcopatu  urbem  refjehat.  —  Vita  Leodegavii  ab 
Ursino,  c.  7  :  Leodecjavius...  (jubernator  civitdtis.  —  Vila  Amulfi,  1  : 
Urbem  ad  (jnberuundum  suseepil. 

"'  Vita  Leodecjnrii  (di  Anonijmo,  U  :  Leodeijarius  cum  ad  slam  i-lebem 
restauvandam  residerel  in  iube  sia....  Dominuin  piecabatur  ut  i-lkbem 
sioi  cuEfiiTAM  non  perniilteret  vaptivari. 

♦  Flodojud,  Historia  Hemensis  ecclesiw,  II.  12. 

'  Chronicon  auctoris  incerli,  nou(|nel,  111.  |i.  ô\î>. 
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onlre  la  royauté  et  les  populations.  Elles  devaient  olx'ir 
à  la  royauté;  les  populations  n'obéissaient  qu'à  elles. 
La  société  formait  déjà  une  sorte  d'échelle  féodale. 

On  discerne  même  avec  quelque  clarté  un  autre  fait  : 
c'est  qu'il  se  forme  des  familles  qui  de  père  en  fils  font 
partie  du  Palais,  exercent  les  fonctions,  jouissent  des 
profils  de  l'autorité.  C'est  ce  qu'on  reconnaît  en  obser- 
vant de  près  les  nombreux  personnages  que  les  Chro- 
ni({ues  ou  les  \ies  de  saints  mentionnent.  Voici,  par 
exemple,  Gérémar;  il  est  «  un  des  grands  du  Palais  »  ; 
son  biographe  menlionne  son  père  Iiigobert,  sans  nous 
dire  si  Rigobert  était  déjà  dans  le  Palais;  mais  il  nous 
dit  que  beaucoup  des  parents  de  Gérémar  y  figuraient*. 
Quand,  sa  carrière  finie,  il  se  retira  dans  un  couvent, 
«  il  laissa  son  fils  Amalbcrt  dans  le  Palais  »,  après 
avoir  obtenu  du  roi  de  lui  laisser  tout  ce  qu'il  possc- 
dail  lui-même*. 

Voici  un  autre  personnage,  nommé  Hagnéric.  Il  est 
l'un  des  procercs  palalii'";  il  a  (pialre  fils,  Faron,  Clia- 
gnulf,  Chagnoald  et  AValberl.  Faron  entre  comme  son 
père  «  dans  le  service  dé  la  Cour*  ».  Il  y  débute  sous 
Théodebert  II  ;  il  est  élevé  au  rang  de  procer  par  Clo- 
taire  IP.  Un  autre  fils,  Chagnulf,  suit  la  même  carrière 
et  devient  comte".  Los  deux  autres  frères  entrent  dans 

'  Vita  Geionari.c.  7;  Acta  Sdiicbifuiii  oïdinis liencdicti,  li.p.  i77  : 
Eranl  ci  parentes  phtrimi  in  pulalio  raiis  Dnçiobefli. 

*  Ibidem  :  Adiens  reçietn  petiil  nh  eo  ul  jilio  sito  Aninlbeiio  cuncld 
(litœ  siti  jiiris  eranl  Iraderct :  c.  18  :  Filiiiw  siiiim  Anialberlwn  in 
palalio  rcliquernl. 

^  Vita  Faronis,  c.  II  :  Adit  Sanctunini  ordiitis  Bcncdicti.  Il.p.'il'i: 
Ha(jnericus...  inler  procercs  paltilii,  consiliis  re(jalil>HS  (iralus. 

*  ijiidciii,  (•    21  ;  In  ailla  rci/is  Tlicodcbcrli  miles.  Cf.  c.  8"». 

5  ll)idi'ni,  c.  Ô2,  p.  015  :  Stiblimatiis  inter  proeercs  retji/t.  C'est  pro- 
babteini'iit  lo  mémo  personnage  que  nous  voyons  référendaire  sous  Dago- 
bei't  I"  {Diplomata,  l'ardessus,  n'  2i.j). 

•'  Diploiiuila,  u"  !2!20.  in  fine. 
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la  carrière  ecclésiastique;  Chagnoaldesl  bientôt  nommé 
évéque  dcLaon  *  ;  \Yall)ert  aussi  devient  rapidement  abbé 
deLuxeuiPet  cvèquc  de  Meaux'";  enfin,  quand  Walberl 
meurt,  son  frère  Faron,  qui  «  s'est  fatigué  de  ses  lon- 
gues fonctions  dans  le  Palais*  »,  prend  à  son  tour 
l'évêché  de  Meaux,  et  le  chroniqueur  est  si  peu  surpris 
décela  qu'il  ajoute  :  «Il  succéda  àWalbert  en  vertu  de 
sa  parenté  et  comme  par  droit  d'héritage  %  '>  Yoilà 
comment  une  famille  se  partageait  les  fonctions  et  di- 
gnités dont  le  Palais  disposait.  De  même  nous  voyons 
Gunduinus,  duc  sous  Childéric  II,  laisser  un  fils  qui 
devient  à  son  tour  un  des  grands  et  qui  termine  sa  vie 
dans  l'épiscopat^  Siwinus  était  un  grand  personnage 
qui  avait  «  servi  »  sous  les  rois  Clotaire  III,  Childéric  II, 
Thierry  III;  son  fils  Ansbert  fut  placé  par  lui  dans  les 
emplois  du  Palais  et  plus  tard  eut  l'évêché  de  Rouen '. 
Léodger  ou  saint  Léger  appartenait  à  une  de  ces 
familles  qui  se  partageaient  les  dignités  et  les  évèchés. 


1  Vila  Eiistasii,  c.  3  ;  Acla  Sciucloinm  ordinis  Benedidi,  II.  p.  118. 
Yiln  Coluinbani,  c.  50;  ibideni.  p.  17.  Vitn  Farcuis,  c.  58;  ibidem, 
p.  014. 

-  Vita  Froclobcrti,  ibiileni,  p.  629. 

3  C'est  du  moins  ce  que  dit  la  Vie  de  saint  Faron,  et  cela  y  est  doux  fois 
répété,  c.  60  et  c.  102,  pages  614  et  016.  —  L'épiscopat  de  \VaIbert  à 
Meaux  a  été  mis  en  doute  ;  voir  Mabillon,  Acla  Sanctoriim,  II,  p.  505; 
mais  il  faut  noter  que  si  l'auteur  de  la  Vie  de  saint  Faron  est  seulement 
du  ix"  siècle,  il  est  d'autre  part  évèque  do  Meaux  et  qu'il  doit  avoir  des 
renseignements  précis  sur  la  série  dos  évéquos  qui  l'ont  précédé;  or, 
dans  celte  série,  il  compte  Waibert  comme  le  10*. 

*   Vila  Faronis,  85  :  Rcmisso  rctuige  a  curis  renimpalalii. 

''  Ibidem,  c.  102,  p.  619  :  Lcf/c  cotisauguinilalis  quasi  jiivc  heirdilalis 
fmleriunn  successionem  ponlificalus  merclur. 

•^  Viln  Sdlaberase.  c.  .')  ;  Acla  Sanclonim  ordinis  Bcnedicli.  II, 
p.  425  :  Gitndoinus  vir  illustrissimiis,  rcbus  aidicis  aptiis.  Nous  trou- 
vons Gunduinus  dii.r  dans  un  diplôme  de  Cliildéric  II.  n"  559.  II  a  un 
iils  nommé  Bodo.  qui  devint  "a  son  tour  cir  iiluslcr.  poleim,  et  enfin 
évoque   de    Toul,    ibidem,  c.  17. 

■^   Viln  Ansbeiii,  c.  2;  Acla  Sancloniin  ordinis  Bcnedicli,  H.  p.  KUO. 
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Ses  biographes  ne  nous  disent  j)as  ce  qu'était  son  père'; 
son  oncle  Dido  était  évé(juc  de  Poitiers,  évè({ue  assez 
mêlé  aux  affaires,  et  inènic  aux  intrigues,  puis(jueGri- 
inoakl  se  servit  de  lui  (hins  son  projet  d'usurpation  en 
Austrasie.  Un  autre  de  ses  pai'enls,  Ansoald,  fui  évètiue 
de  la  même  ville  après  Dido.  Le  i'rère  de  Léodger, 
nommé  Gérin,  fut  un  des  grands  personnages  de  la 
cour  de  Clotaire  III"  et  de  Ghildéric  IP.  Léodgei'  lui- 
même  vécut  j)lusieurs  années  dans  le  Palais;  ])uis  ce 
fut  par  le  choix  du  Palais  qu'il  fut  nommé  évèque 
d'Autun;  enfin,  tout  évèque  qu'il  fui,  il  continua  à 
être  assidu  aupri's  du  roi  el  fui  l'un  des  chefs  poli- 
tiques  du  royaume*. 

Plus  tard,  en  comparant  entre  eux  plusieurs  di- 
plômes, nous  voyons  un  Adalbert  qui  est  duc  et  ses 
deux  lils  biulfrid  el  Kbroliard  (|iii  soiil,  l'iiii  doiiirsli- 
cm,  l'autre  duc^  Erchinoald  était  maire  du  Palais,  et 
son  lils  Leudi'sius  esl  maire  après  lui'',  [)uis  son  petit- 
fils  Adalric  devient  dlic '.  Le  type  le  plus  achevé  de  ces 
dynasties  de  grands  est  la  famille  d'ArnuIf,  (|ui  linit 
par  s'emparer  de  la  rovauh''. 

Nous  ne  voyons  })as,  au  vn"  siècle,  riién'dih''  des 
fonctions  qui  s'étaljlira  deux  siècles  plus  lard;  mais 
nous  voyons  des  familles  (pii  de  père  en  lils  se  per{)é- 
tuent  dans  le  Palais  et  s'en  [)arlagent  les  loiiclions  et 
les  profits  \ 

*  D'après  le  Tcsldineiiluin  Lcodcijarii  (l'iinlcssus,  p.  17.'),  sa  famille 
malcrncllc  possédait  des  terres  dans  le  pays  de  Dijon. 

*  ViUCBdbolcni,  Bouquet,  il!,  p.  571. 
"'   Vild  Lanlbcrli,   idoiu,  II,  p.  585. 

*  [Voir  plus  loin,  c.  7,  p.  94  et  suiv.] 
^  Diploinaln,  n°' 5"25  el  544. 

•^  ("onlinuateur  de  Fiédégaire,  'J5  ;  Ccsla,  15. 

'  Fraipnenld  nucloris  iiucrii,  R()U(|uel.  11,  p.  0'J5. 

**  11  y  a  inèuie  ijueli|ue  tendance  à  se  perpétuer  dans  ré|iiscopal.  A  Metz, 
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Ce  Palais  fuiine  une  sorte  de  vaste  association.  Voici 
un  détail  qui  est  caractéristique.  Quand  un  de  ces 
grands  veut  se  marier,  il  demande  le  consentement  du 
roi  «  et  des  autres  ^irands*  ».  Aussi  remarquons-nous 
par  d'assez  nombreux  exemples  que  ces  familles  se 
mariaient  volontiers  entre  elles*. 

Il  semble  qu'une  donation  de  terre  fiscale  ne  pût 
être  faite  par  le  roi  qu'en  présence  des  grands.  Si  ce 
n'était  une  règle,  au  moins  paraît-il  bien  que  c'était 
un  usage".  La  raison  de  cela  était  que  les  domaines 
royaux,  aussi  bien  que  les  gouvernements  et  les  fonc- 
tions, étaient  comme  le  bien  commun  du  Palais. 

Telle  était  l'aristocratie  du  vu''  siècle.  Elle  n'était 
autre  que  la  liiérarchie  des  fonctionnaires  jointe  à 
l'épiscopat.  Elle  était  le  Palais.  Individuellement, 
chaque  membre  était  riche  en  terre,  élevé  en  dignité, 
puissant  par  sa  fonction,  chef  absolu  d'un  territoire  cl 
d'une  part  de  peuple.  Tous  ensemble,  ils  formaient  un 
corps  très  fortement  constitué  autour  de  la  royauté, 
mais  plus  fort  qu'elle. 

Clodiilf  succède  ii  sou  j)ère  Arnulf  ;  à  l'oiticrs.,  Anso;ild  succède  h  son  parent 
Dido  ;  à  Sens,  Géry  a  pour  successeur  son  neveu  Eliboii  (Vila  Ebbonis,  G  ; 
Acta  Sfiuclorum  oïdinis  Bcnedicli,  III,  p.    GiH;   Bouquet,  III.   p.  050). 

•  I  il(t  Geremari.  7  ;  Acla  SfiucloriiDi  ordinis  Bcnedicli,  II,  p.  47G  :  Cum 
conseiisti  re(jis  celcroninujue  Francorum  sociavil  sihi  pnelhim  in  conjit- 
(jinm  nomine  Donimam.  —  Vila  Anslntdis,  1  ;  ibidem,  p.  970  :  Yir  nubilis 
Bdiio,  lonnilio  Frnncoruin  proccvum,  uxoieni  dit.rit  Solabcujam  filiani 
(jenerosi  viri  Giindiiini. 

*  Vila  Anshoii,  iliideni,  p.  lOili.  De  même  Leudésius  épouse  la  nièce 
de  Léodger  (Bouquet,  II.  p.  OU."). 

3  Tardif,  n°  2  :  Ao«  Cliildebertus  re.r,  iina  cum  conscnsu  cl  voluntalc 
Francorum  cl  ?seu8tr(isioru)n...  donamus.  —  Ibidem,  n"  10,  voir  les 
signatures.  —  Ibidem,  n°  25  :  Una  cum  con&ilio  ponliftcum  vcl  opli- 
malum  noslrorum...  Villam  de  fisco  )iostro  conccdimus.  —  Même  pour 
une  simple  confirmation  de  succession  de  biens  fiscaux:  Gcrcmarus  rcficm 
adicns  peliit  ab  co  ulcoram  cunclis  privsenlibus  Francis  tradcrel  {Vila 
Geremari,  10;  Acla  Sancturum  ordinis  Bcnedicli,  II,  p.  477). 
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3°    [UE    PALAIS    DEVIENT    LE    TUTEUn    DE    LA    r.OYAlTÉ]. 

Survint  une  série  de  minorités  dans  la  famille 
mérovin«:ienne.  k  Da.^obert  l'^'  succc'deiil  en  Ausirasie 
Sigebert  (jui  a  huit  ans,  et  en  Neustrie  Clovis  II  (jui  en 
a  quatre.  Sigeberl  ne  laisse  qu'un  fils  tout  à  lait  en  bas 
ii^e.  Clovis  II  en  laisse  trois,  dont  l'aîné  a  sept  ans. 
Puis  nons  voyons  régner  en  Ausirasie  Childéric  U,  (jui 
n'en  a  (|ue  six.  Thierry  UI  commence  son  règne  à 
seize  ans  et  prolonge  sa  vie  jus(pj'à  Irenle-sepl;  mais 
Clovis  III  (jui  lui  succède  est  un  entant  de  dix  ans, 
et  il  meurt  à  quatorze.  La  situation  du  Palais  par 
rapport  à  la  royauté  se  trouva  modifiée  par  là  : 
au   lieu   d'être  l'organe  des   rois,    il   l'iil   leur   tiilcur. 

Un  changement  s'accomplit  aussi  dans  la  mairie  du 
Palais.  Nous  avons  vu  qu'en  principe  le  maire  était  le 
chet"  (juc  le  roi  préposait  à  sa  «  maison  »,  c'est-à-dire  à 
tout  le  corps  du  Palais.  Il  est  visible  (|u'au  vi"  siècle  ce 
chef  était  toujours  choisi  j)ar  le  roi.  Il  n'en  (.'st  plus 
tout  à  fait  de  même  au  vif. 

Clotaire  11  et  son  iils  choisissent  encore  leurs  maires; 
mais,  d'une  part,  ris  se  croient  obligés  de  les  prendre 
pai'ini  les  chefs  du  Palais,  et  de  nommer  ceux-là  mêmes 
qui  lui  ont  livré  Brunehaut  et  ses  deux  royaumes.  Ils 
ont  donc  j)res(|ue  forcément  pour  maires  Warnachaiie 
en  Pnrgondie,  Arnulf  el  Pépin  en  Austrasie.  Puis,  s'ils 
nomment  encore  les  inaii'cs.  ils  sont  impuissants  à  les 
destituer.  Clotaire  II  s'élait  engagé  par  serment  à  ne 
jamais   révo(|uer   Warnachaiiv'.  A  partir  de  ce   temps, 

'  Anuiir  est  dil  avoir  été  m;iiie  \y.iv  l'aul  lliacre,  Hisloriti  Lnuiinhay- 
(lonim,  V[,  16.—    [Cf.  plus  loin,  liv.  II,  c.  ">.] 

-  Fiédc^Mire,  i'J  :  Sacrdiuciilo  a  Cliloldriuiii  acrcplmn  ne  umi^iunn 
dccjvadarclur.  [Cf.  La  Monanliic  fi(uiquc,\).  ITS.j 
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nous  pouvons  remarquer  qu'aucun  maire  ne  fui  révoqué 
j)ar  les  rois;  -Kga,  Flaochat,  Gundoald',  Erchinoald, 
Kbroin,  meurent  maires  du  Palais,  et  si  Ebroin  doit 
quitter  (quelque  temps  la  mairie,  nous  verrons  que  ce 
ne  fut  pas  par  la  volonté  royale.  Pépin  de  Landen 
encourut  la  disgrâce  de  Dagobert%  il  n'en  resta  pas 
moins  maire  du  Palais;  Grimoald  fut  renversé,  mais 
ce  ne  fut  pas  non  plus  par  le  roi. 

Il  vint  mC'me  un  moment  où  les  rois  ne  purent  plus 
nommer  les  maires.  Ils  étaient  mineurs.  Flaochat  fut 
nommé  maire  par  la  reine  Nanthilde,  mais  «  sur  le 
choix  des  évèques  et  de  tous  les  ducs^  »,  et  il  n'avait 
peut-être  obtenu  leur  choix  qu'en  leur  promettant  l'ina- 
movibilité. Voilà  donc  le  Palais  qui  arrivait  à  nommer 
lui-même  son  chef.  Un  peu  plus  tard  les  chroniqueurs 
disent  expressément  qu'à  la  mort  d'Erchinoald  ce  furent 
«  les  Francs  »  qui  lui  cherchèrent  un  successeur  et 
«  qu'après  de  grandes  hésitations  »  ils  décernèrent  la 
mairie  du  Palais  à  Ebroin\  Il  n'est  guère  douteux  que 
la  même  chose  n'ait  eu  lieu  en  Austrasie;  la  manière 
dont  on  nous  dit  que  Wulfoald  y  devint  maire  implique 
bien  qu'il  fut  désigné  par  d'autres  (juc  par  le  roi\ 

11  y  a  dans  ces  mots  du  chroniqueur  un  point  qui 

*  Gestci,  42  :  Defiuiclo  Gundoaldu  majontm  dumo,  Dayobertiis  rcx 
Erchinoaldum.... 

-  Frédégaiio,  61. 

s  Idem,  8'.(.  [Cf.  Ln  Monarchie  franquc,  p.  181,  n.  2.] 

*  Continuateur  de  Frédégaire,  92  [2]  :  Franci  in  incerto  vaccUanlcs, 
(tcceplo  consilio,  Ebioino  liujiis  honoris  cura  uc  dicjniUtle  slatuttnl. 
—  Uesta.Xh  :  Franci  in  incerlum  rnccUanles.  prefinito  consilio,  Ebroino 
liuJHS  honoris  alliludine  nuijomm  donio  in  aula   reçjis  slatuunt. 

3  II  devint  maire  le  même  jour  où  le  petit  Cliildéric  fut  choisi  pour  roi. 
Les  Gesla  manjuent  lùcn  (|ue  les  deux  clmix  furent  simultanés,  c.  45  : 
Childericus  in  Auslcr  una  ctiin  Vulj'uuldo  duce  rcgnum  {suscipere 
dirii/il).  D'ailleurs  Clovis  II  venait  de  mourir  et  il  n'y  avait  pour  roi  que 
des  enfants. 
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doit  nous  arrêter.  Ebroin,  dit-il,  fut  nommé  maire  par 
les  «  Francs  ».  On  voit  bien  que  par  ce  mot  Franci  il 
n'entend  pas  la  population  franque  tout  entière.  Rien 
dans  son  récit  ne  fait  supposer  qu'un  peuple  franc  se 
soit  assemblé  pour  nommer  le  maire.  Les  <>  Francs  » 
flont  il  [)arle  ne  peuvent  être  que  ceux  qui  entouraient 
le  roi  au  moment  de  la  mort  d'Erchinoald.  Voilà  les 
liommes  qui,  leur  chef  disparaissant,  s'agitent,  hésitent, 
discutent,  et  finissent  par  se  décider  pour  Ébroin.  Or 
ce  sont  ces  mêmes  hommes  que  le  chroniqueur  désigne 
par  le  nom  de  Franci.  Il  est  à  remarquer,  en  effet,  que 
le  mot  francm  prend,  à  j»;iilir  du  vn''  siècle,  une  signifi- 
cation particulière,'  celle  de  grand.  Souvent  l'homme 
que  les  textes  appellent  franoia  est  un  optimate,  ou 
tout  au  moins  un  homme  du  Palais. 

C'est  ici  que  se  place'  l'institution  du  convenlu^,  du 
plaid  [lénéral,  ou  (^hamp  de  Mars.  Nous  devons  noter 
en  effet  que  c'est  dans  les  documenls  du  vii^  siècle,  et 
non  pas  dans  ceux  du  vi%  que  nous  trouvons  ces 
assemblées.  Elles  y  sont  d'ailleurs  assez  souvent  men- 
tionnées et  suffisamment  décrites  pour  que  nous  puis- 
sions en  apprécier  le  vrai  caractère. 

Ce  ne  sont  pas  de  simples  revues  de  soldats  comme  le 
Champ  de  >rars  du  temps  de  Glovis.  Ce  ne  sont  pas  non 
plus  des  assemblées  populaires  :  elles  n'ont  aucun  des 
trails  (]ui  caractérisent  des  comices.  Gai'dons-nous  de 
transporter  nos  idées  démocraticpies  du  xix'  siècle  dans 
des  temps  où  l'on  n'avait  pas  même  la  notion  de  la 
démocratie  ou  de  l'égalité.  Ne  nous  figurons  pas  une 
multitude  de  citoyens  et  d'hommes  libres  accourant  à 
un  rendez-vous  lén-alement  établi,  dans  une  plaine  con- 

•  [Elle  a  étt''  éliuliéc  avec  plu.-;  de  tiélails,  et  au  point  de  vue  de  l'orga- 
nisation politique,  au  c.  16  de  La  Monarchie  franque.] 
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sacrée  par  la  loi  ou  par  la  Iracliliun.  Ne  nous  figurons 
pas  davantage  des  députés  élus  par  les  populations  :  nul 
n'avait  alors  l'idée  d'un  régime  représentatif.  Les  mœurs 
publiques  et  les  conceptions  d'esprit  de  celte  époque  ne 
connaissaient  ni  citoyens,  ni  nation,  ni  députation. 

Ce  n'est  pas  la  population  directement  qui  est  con- 
voquée, ce  sont  les  évoques  et  les  grands.  Il  est  bien 
vrai  que  chacun  de  ces  hauts  personnages  ne  voyage  pas 
seul.  Chacun  a  sa  suite,  et  souvent  une  suite  armée. 
Mais  cette  suite  ne  représente  pas  le  peuple,  et  elle 
n'est  jamais  admise  à  une  délibération.  Ordinairement 
la  suite  campe  en  plein  air,  et  chaque  évêque  ou  duc 
entre  dans  le  Palais  du  roi.  Il  est  visible  que  la  vraie 
assemblée  ne  se  compose  que  des  grands. 

Or  ces  grands  sont  ces  mêmes  fonctionnaires  royaux 
dont  nous  avons  parlé.  Ces  grands  et  ces  évêques  sont 
le  «  Palais  »  lui-même.  Nous  avons  dit  que  le  «  Palais» 
était  un  vaste  réseau  qui  s'étendait  de  la  personne  du 
roi  aux  extrémités  du  royaume.  Mais  nous  avons  ajouté 
que  ce  Palais  se  divisait  naturellement  en  deux  par- 
ties, la  partie  centrale  qui  entourait  immédiatement  le 
roi,  et  la  partie  externe  qui  se  répandait  dans  le 
royaume.  La  partie  centrale  forme  le  conseil  presque 
quotidien  du  roi  et  son  tribunal;  pour  les  grandes 
affaires,  il  faut  la  réunion  du  Palais  tout  entier,  c'est- 
à-dire  des  évêques,  des  ducs,  des  comtes.  Quand  la 
partie  centrale  est  seule,  c'est  le  conciUum  ;  lors(jue  le 
Palais  tout  entier  est  convoqué,  c'est  le  conventm  r/ene- 
ralis. 

En  principe,  celle  sorte  d'assemblée  n'est  pas  une 
nation  vis-à-vis  de  la  royauté;  elle  est  l'entourage 
et  comme  l'extension  de  cette  royauté;  elle  est  l'en- 
semble de  ses  serviteurs,  qu'elle  appelle  pour  la  con- 
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seiller  ou  pour  recevoir  ses  ordres;  elle  est  convoquée, 
(lit  le  chroni(jueur,  «  pour  le  service  du  roi  et  le  bien 
du  pays  ». 

En  fait,  nous  ne  voyons  pas  quelles  questions  on  lui 
pose,  comment  elle  délibère,  comment  elle  vote,  ni 
même  si  elle  vote;  seulement,  nous  voyons  qu'elle 
peut,  étant  composée  de  tout  ce  qui  est  puissant  et 
indépendant,  émettre  des  vœux  et  même  imposer  ses 
volontés  aux  rois.  Aucune  constitution,  écrite  ou  tra- 
ditionnelle, ne  fixait  les  droits  de  ces  assemblées.  Mais, 
comme  elles  conlenaienl  toutes  les  forces  de  la  société, 
elles  pouvaient  ce  qu'elles  voulaient. 

Les  rois  ne  les  convoquaient  que  lorsqu'ils  le 
jugeaient  bon;  mais  il  devint  de  rè<^le  de  les  convoquer 
parliculièrement  au  début  de  cbaque  règne  nouveau. 
Lorsque  Ebroin  fit  roi  Tbierry  111,  le  cbroniqueur  fait 
observer  qu'il  aurait  dû  convoquer  suivant  l'usage  tous 
les  optimates  du  royaume  pour  procéder  à  l'installation 
sok'mielle  du  roi'.  Ce  n'est  pas  qu'un  droit  précis 
d'élection  appartînt  à  l'assemblée;  on  ne  voit  pas 
comment  ces  évèques  d'une  j)art,  ces  fonctionnaires 
royaux  de  l'autre,  auraient  possédé  le  droit  d'élire  les 
rois*.  Il    n'en  est  pas  moins  vrai  qu'aucun  roi   ii'au- 


'  Vilo  l.codegnrii  ah  Anomimo,  ô  :  Cum  Ehroinus  Thcodoricum  con- 
vocatis  opliinalilnis  snlnnnilcr  {ut  )nos  est)  dchiti.ssct  subliitiare  in  rc- 
gnum cas  noUiil  convocave. 

-  Dans  le  passafic  du  chroni(|ueui'  cité  |>Iiis  liant,  il  n'est  pas  question 
d'élection  :  les  grands  disent  seulement  qu'ils  ont  le  droit  de  sublimarc  in 
reyntim,  c'est-à-dire  de  procéder  à  l'installation.  La  |ireuve  que  c'est  bien 
là  la  pensée  de  l'auteur  esi  dans  la  phrase  suivante,  où  il  montre  ces 
grands  se  portant  tous  ad  m//s  uovi  occnrsum;  ils  ne  vont  donc  pas  élire 
le  roi;  ils  savent  que  Thieiry  est  déjà  roi;  et  c'est  seulement  ensuite, 
après  qu'Kiiroin  leur  a  défendu  d'approclier,  qu'ils  se  décident  à  abandon- 
ner Thierry  et  \\  choisir  Childéric.  Voir  tout  ce    passage.   [Cf.  plus  loin 

p.  oy.i 
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rait  pu  régner  sans  l'assentimenl  de  ces  grands',  et  il 
y  eut  même  des  cas  où  l'assemblée  se  crut  le  droit  de 
choisir  un  roi  plutôt  (ju'un  autre'. 

Ainsi,  la  nation  franque  n'avait  pas  d'assemblées, 
mais  le  Palais  avait  les  siennes,  et  c'était  de  là  que 
devait  venir  le  péril  de  la  royauté. 

Deux  surtout  {)armi  ces  assemblées  paraissent  avoir 
imposé  des  conditions  aux  rois.  On  ne  peut  l'affirmer 
avec  une  pleine  certitude,  à  cause  du  langage  vague 
des  chroniqueurs,  mais  cela  paraît  tout  à  fait  vraisem- 
blable. L'assemblée  de  Bonneuil  de  616  adressa  cer- 
tainement des  demandes  au  roi  Clotaire,  et  Clotaire 
publia  «  des  ordonnances  qui  établissaient  ce  qu'on 
lui  avait  justement  demandé  ».  Par  malheur  le  chro- 
niqueur ne  nous  dit  ni  quelles  étaient  les  demandes 
ni  quelles  furent  les  ordonnances  royales ^  Plus  tard, 
vers  670,  tous  les  grands  «  demandèrent  à  Chil- 
déric  de  faire  des  décrets*  »,  dont  ils  lui  dictèrent  la 
teneur.  [Nous  les  examinerons  dans  le  chapitre  suivant, 
et  nous  verrons  comment]  la  hiérarchie  du  Palais 
essaye  de  former  alors,  autour  de  la  royauté  nomi- 
nale, une  sorte  de  république  aristocraticiue.  Cet  essai 
ne  réussit  pas.  On  y  renonça  au  bout  de  trois  ans. 

*  Exemple  en  G5ô,  Frédégaire,  c.  75.    [Cf.    La   Monarchie   franque, 
p.  C4i.] 

*  Ainsi,    en  CTO,    rassemblée    des    grands    clioisil  Childéric  il   ii  la 
place  de  Thierry  [cf.  plus  loin,  p.  90]. 

■'  [Cf.  La  Monarchie  franque,  p.  045.] 

*  Vita  Leodeijarii  ah   Anunyniu,   i  :  Inlerea  Hilderico  retji  cxpelunt 
universi  ut  alia  darel  décréta  per  tria  qu.x  uhlinueral  reyna.... 
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CHAPITRE  VII 

[La  lutte  entre  les  associations  des  grands.] 

Vers  le  milieu  du  vu"  siècle,  c'est-à-dire  au  rnème 
temps  où  se  forme  cette  sorte  d'aristocratie  dont  nous 
venons  de  parler,  nous  voyons  commencer  aussi  une 
série  de  guerres  civiles.  Elles  aboutiront  à  la  cliule  de 
la  dynastie  mérovingienne.  Nous  devons  chercher 
quelle  fut  la  nature  de  ces  guerres  civiles. 

1"  [que   i-ks  guerres  civiles  du  vu''  siècle  n'ont  été  des  luttes 

M    DE    CLASSES,    NI    DR    PAUTIS,    .M    DE    RACES,    NI    DE    PAYS.] 

Et  d'abord,  sont-elles  des  luttes  de  partis,  ou  des 
luttes  de  classes?  Qu'on  observe  les  documents,  qu'on 
lise  les  Chroniques,  les  Vies  de  saints  et  tous  les  écrits 
qui  nous  mettent  sous  les  yeux  les  mœurs  et  les  préoc- 
cupations de  ces  générations  d'hommes;  ou  n'y  trouvera 
jamais  la  mention  de  l'existence  de  deux  partis  poli- 
tiques. Aucun  texte  ne  signale  qu'il  y  ait  eu  alors 
deux  façons  de  concevoir  le  gouvernement  des  hommes. 
Nous  allons  voir  de  longues  lut((^s,  mais  il  l'aul  d'aboid 
constater  que  l'existence  de  deux  partis  politi([ues  n'est 
jamais  signalée,  même  par  voie  d'allusion,  ("e  sérail  se 
tromper  beaucoup  (jue  de  porter  dans  ces  siècles  si 
dinV'renls  du  nôtre  les  idées  et  les  sentiments  de  notre 
siècle.  Les  noms  mêmes  d'aristocratie,  de  di-inocratie, 
de  monarchie,  pour  dé'signtM*  des  l'ornies  divei'ses  de 
gouvernement,  ne  se  rencontrent  pas  une  >eule  lois 
dans  ces  deux  mille  pages  de  documents  du  vu'  siècle. 
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Pas  une  ligne  non  plus  ne  fait  allusion  à  une  haine 
(le  races.  Jamais  on  ne  voit  Romains  contre  Germains. 
Non  seulement  nous  ne  trouvons  jamais  ces  deux  races 
en  antagonisme,  mais  les  deux  mots  mêmes  ne  se  ren- 
contrent pas  une  seule  fois  dans  les  textes  employés  au 
pluriel,  et  pour  désigner  deux  catégories  d'hommes 
opposées  l'une  à  l'autre'.  La  haine  de  races  est  devenue 
un  sentiment  si  général  au  xix^  siècle,  que  l'on  est  tenté 
d'attrihuer  le  môme  sentiment  aux  hommes  des  siècles 
passés.  Un  historien  ne  peut  pas  le  faire.  Si  vous  cher- 
chez un  symptôme  d'une  haine  de  races,  vous  ne  le 
trouvez  ni  dans  les  écrits  de  Grégoire  de  Tours,  qui 
peint  si  hien  le  cœur  de  ses  personnages,  ni  dans 
la  Chronique  de  Frédégaire,  où  les  intentions  des 
hommes  sont  volontiers  indiquées,  ni  dans  les  hagio- 
graphes,  qui  décrivent  fort  bien  l'àme  humaine,  ni 
dans  aucun  texte  ni  dans  aucune  charte.  Une  lutte 
entre  Romains  et  Francs  ne  s'aperçoit  jamais.  Vous 
trouvez  beaucoup  de  guerres  civiles;  des  deux  cotés, 
toujours  les  écrivains  disent  que  ce  sont  des  Francs. 

Quant  à  un  conflit  entre  deux  classes  sociales,  cela 
ne  paraît  pas  non  plus  dans  les  textes.  Sans  doute  nous 
pouvons  penser  que  les  classes  inférieures,  surtout 
celle  des  petits  propriétaires,  souffrirent  beaucoup  de 
ran"aiblissement  continu  où  elles  tombaient;  mais 
qu'elles  se  soient  plaintes,  qu'elles  aient  protesté  col- 
lectivement, qu'elles  aient  fait  un  efl'ort  pour  échapper 
à  la  ruine,  c'est  ce  que  les  textes  ne  laissent  pas  sup- 


•  On  les  rencontre  quelquefois  au  singulier,  appliqués  par  conséquent 
à  des  indivilus';  FréJéj;aire,  24,  29,  78  [cf.  yoiivellcs  Recherches,  cin- 
quième mémoire,  4°  partie].  Mais  ces  exemples  mêmes  prouvent  le  con- 
traire d'une  liaine  de  races,  puisqu'ils  nous  montrent  des  Romains  par- 
tageant les  dignités  des  Francs. 
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poser;  et  certainement  elles  ne  sont  pas  intervemies 
dans  les  luttes  que  nous  allons  raconter. 

Je  sais  bien  que  les  documents  du  temps,  Chroniques 
ou  Vies  de  saints,  sont  souvent  écrits  sans  intelligence. 
11  n'est  pourtant  pas  admissible  que  ces  écrivains  aient 
i^qioré  ce  qui  se  passait  autour  d'eux.  Ces  moines 
ne  vivaient  pas  en  dehors  du  monde.  Ceux  qui  ont 
continué  Frédégaire,  ceux  (|ui  ont  écrit  la  Vie  de 
saint  Léger,  de  sainte  Balhilde,  d'Arnulf,  de  saint 
Kloi,  étaient  assez  en  rapport  avec  les  hommes  de  leur 
temps  pour  savoir  la  cause  et  le  caractère  des  grands 
combats  qui  se  livraient.  Ils  étaient  même  fort  mêlés  à 
ces  combats;  leurs  intérêts  y  étaient  en  jeu,  et  l'on 
voit  à  la  manière  môme  dont  ils  racontent  les  faits  que 
leurs  passions  étaient  en  éveil.  Si  ces  faits  avaient  été 
des  luttes  de  partis  politiques,  ou  des  luttes  de  races, 
ou  des  luttes  de  classes,  ils  l'auraient  su  et  l'auraient 
dit. 

Une  autre  explication  qu'on  a  donnée  de  ces  longues 
guerres  civiles  est  qu'un  conllit  naturel  aurait  existé 
entre  les  deux  parties  géographiques  de  l'Ktat  franc, 
entre  l'Austrasie  et  la  Neustrie'.  Les  textes  semblent 
d'abord  appuyer  cette  explication.  Les  cliroiii(jueurs 
en   effet    parlent    fréquemment   de    combats    «   entre 

'  Les  mots  Neuslric  et  Auslrasie,  inconnus  à  l'époque  romaine,  appa- 
raissent il  la  lin  du  vr'  siècle.  Ils  sont  tléjà  dans  Grégoire  de  Tours  (llistorin 
Franrondii,  V,  14,  in  fine;  Y,  IS,  in  fine;  De  virtiilibus  S.  Martini.  IV. 
211),  puis  ils  deviennent  fréquenis  dans  VKpilotnnla,  dans  la  (Ihronique 
dite  de  Krédégaire,  dans  les  Ge.sla,  et  dans  les  Vies  de  saints.  —  C'étaient 
\isil)lenicnt  deux  termes  géogiapliiques.  Mais,  comme  les  deux  régions  ont 
eu  presque  toujours  des  rois  dilTérents,  les  deux  termes  en  sont  venus 
bientôt  à  désigner  deux  royaumes  et  deux  peuples  distiruls  :  /{c(/?i»hi 
Auslrasionnn,  ye(jnuni  IS'eutiasionini  sont  des  expressions  assez  fré- 
qutMitrs  (Continualenr  de  Frédégaire,  l.7>iî  I">3]  ;  V.  ]Val(iiici,  etc.).  De 
même  les  mots  Aiislrasii  cl  ycidrasii  vont  cinployés  pour  désigner  deux 
peuples. 
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Francs  Austrasiens  el  Francs  Neuslriens  ».  Il  semble 
donc  qu'il  ail  existé  une  antipathie  constante  entre  les 
deux  régions  de  l'Est  et  de  l'Ouest;  el  l'on  comprend 
le  système  des  historiens  modernes  qui  ont  cru  recon- 
naître dans  CCS  faits  une  lutte  de  deux  nationalités 
jalouses,  lutte  se  terminant  par  le  triomphe  d'une 
famille  austrasienne  sur  une  dynastie  devenue  neus- 
trienne. 

Toutefois,  si  l'on  regarde  les  textes  avec  un  peu  plus 
d'atlenlion,  on  reconnaît  que  cette  opinion  est  peu  juste. 
Les  chroniqueurs,  en  rapporlant  les  combats  entre 
Austrasiens  et  Neuslriens,  ne  disent  jamais  qu'une 
haine  nationale  en  soit  la  cause.  Quand  Grégoire  de 
Tours  raconte  les  guerres  entre  le  roi  d'Auslrasie  et  le 
roi  de  Neuslrie,  ses  récits  ne  contiennent  pas  un  mot 
qui  indique  une  antipathie  entre  les  deux  peuples;  et 
lui-même  ne  voit  dans  ces  événements  que  des  luttes 
personnelles  entre  deux  frères  ou  entre  deux  reines. 
Une  lettre  de  saint  Germain,  év(k|ue  de  Paris,  montre 
que  ce  personnage  n'attribuait  aussi  ces  guerres  qu'à 
des  haines  personnelles'.  Observons  comment  les  cliro- 
ni(|ueurs  s'expriment  :  «  Frédégonde  envoya  une  armée 
contre  les  deux  Ois  de  Childeberl"  j>.  Quatre  ans  plus 
tard,  «-  les  fds  de  Childeberl  conduisirent  une  armée 
contre  Clolaire^  ».  Le  chronicjueur  ne  parle  pas  d(; 
peuples,  mais  de  rois  qui  se  font  la  guerre. 

Voici  qui  est  plus  significatif.  En  G13,  le  roi  d'Aus- 
trasie  lève  une  armée  el  la  conduit  contre  le  roi  de 
Neustrie  ;  mais  il  meurt  iiiopinéniciil  ;  .uissitùt  les  Aus- 
trasiens refusent  de  combattre   les   Neuslriens  et   rc- 

»  Bouquet,  IV,  y.  8(1. 
2  Frédégairc,  17. 
5  Idem.'c.  20. 
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tournent  dans  leur  pays*.  Quelques  mois  se  passent, 
ot  nous  voyons  les  Austrasiens  rejeter  leur  roi  Si^iebert 
pour  se  donner  au  roi  de  Neustrie  *. 

Comment  voir  en  tout  cela  une  antipathie  de  deux 
pcmples  ?  Ne  perdons  pas  de  vue  que  les  deux  régions 
portaient  également  le  nom  de  Francia,  et  les  deux 
populations  celui  de  FvancÀ'^.  Il  n'est  pas  douteux  pour 
nous  que  la  population  de  l'Auslrasie  ne  fût  plus  ger- 
manique que  celle  de  la  Neustrie.  Mais  nous  sommes 
forcé  de  constater  que  cette  différence  de  population 
n'est  jamais  signalée  par  les  chronicjueurs  et  les  écri- 
vains de  l'époque.  Or,  si  les  contemporains  n'aperce- 
vaient pas  celte  différence,  s'ils  ne  s'en  rendaient  pas 
compte,  s'ils  ne  la  trouvaient  pas  assez  saillante  pour 
la  noter,  c'est  qu'apparemment  cette  différence  de 
population  avait  peu  d'influence  sur  les  sentiments  des 
hommes,  sur  leurs  actes,  sur  les  événements. 

*  Frédégaire.  c.  59. 

2  Idem,  4042. 

'  In  Francin,  dans  le  Contimialour  de  Frédôgaire,  90  [p.  Ki'.i,  11, 
cdit.  Knisch],  ilési<;iie  la  Neustrie,  On  peut  même  remarquer  dans  la  Vilu 
Pipini  (Bouquet,  II,  p.  fiOi)  que  l'iiagiographe  applique  le  mol  Francia 
spécialement  à  la  Neustrie,  et  l'oppose  à  Aushia.  De  même  dans  les 
Ccsla,  45,  les  Francs  d'Au^lrasie  livrent  Grimoald  Chlodoveo  régi  Fran- 
corum  ;  ici  rcx  Francorum  dé.signe  le  roi  de  la  Neustrie.  Neuslriam  sive 
Franciam,  dit  l'auteur  do  la  Vie  de  saint  Rigomer,  Uouquet,  111,  p.  420. 
—  [Autres]  exemples  de  Franci  appliqué  spécialement  aux  Nenslriens.  Pré- 
dégaire,  104, 101  [8  et  0].  .\nnales  de  Saint-Aniand,  année  G87  :  Pippiuus 
superavil  Francos.  Annales  de  Moisbac,  a.  715  :  Fraiici  super  Aiisirasios 
irruunl.  Yita  S.  Balthildis,  5  (Migne,  LWXVIl.  col.  809  [p.  487,  édit. 
Kruscli])  :  Frauci  désigne  les  Nenstriens  par  opposition  aux  Austrasiens 
et  aux  Hurgondes.  Continualeur  de  Frédégaire,  92,  94,  95:  idem,  101  [0]  : 
Gri)itoal(lus  major  doitius  super  Francos  elcclus  est  (id  csl  super  yens- 
trnsios).  Dans  un  fragnicnlum  nuctoris  incerli.  Bouquet,  II,  p.  092, 
les  trois  parties  sont  désignées  par  les  mots  tria  rcynn  Bitrijundionum, 
Austrasioruni  et  superioruni  Francorum.  Gesla  Francorum,  40  :  Bitr- 
(lundioncs  et  Austrasii  cum  Francis  pace  fada.  —  Il  est  à  peine  besoin 
de  dire  (jue  dans  leurs  actes  officiels  les  rois  qui  règneiil  en  Neustrie  ne 
s'intitulent  jamais  re.r  Neuslriœ,  mais  rcv  Francorum. 


ÎIO  LES  TRANSFORMATIONS  DE  LA  ROYAUTE. 

Après  la  mort  de  Clotaire  II,  la  Neiistric  pouvait  se 
donner  un  roi  particulier;  elle  aima  mieux  prendre 
pour  roi  celui-là  même  qui  régnait  en  Auslrasie'. 
Dagobert,  devenu  maître  de  tout  l'Etat  franc,  manifesta 
une  préférence  pour  le  séjour  de  la  Xeustrie*.  11  fit  roi 
de  ce  dernier  pays  son  fils  Sigebert,  mais  les  docu- 
ments ne  disent  pas  que  les  Auslrasiens  eussent 
demandé  à  avoir  un  roi  particulier"'.  Quand  ce  Sigebert 
mourut,  vers  656,  les  Auslrasiens  aimèrent  mieux  obéir 
au  roi  de  Neustrie  qu'à  une  famille  austrasienne\ 
Plus  tard,  les  Neustriens,  après  la  mort  de  leur  roi 
Clotaire  III,  prenaient  volontairement  pour  roi  celui 
qui  régnait  en  Austrasie,  Ghildéric  IP.   A  partir  de  ce 


•  Cela  ressort  bien  du  récit  de  Frédéj:aire,  c.  50  :  Et  Neustrasiœ  ponli- 
fices  el proceres  pluviina  pars  regnum  DarjoberU  visi  siiut  expelisse.  Ca- 
ribert  n'eut  que  très  peu  de  partisans. 

-  Frédégaire,  c.  00  :  Reverlcns  in  Neptreco,  scdem  patris  sni  dili- 
gens,  adsidiise  resedire  disponens. 

3  Idem,  c.  75,  Il  dit  seulement  omnes  primatis  regni  sui  consencien- 
tebus.  —  Les  Gesla,  sur  cela,  ne  disent  pas  un  mol  des  Auslrasiens, 
c.  42  :  Rex  Dagobcrtus  fdium  suum  in  Aiister  direxit  in  reyno  slatulo. 
—  Les  Gesta  dacjoherli,  31,  s'expriment  comme  Frédégaire. 

*  Gesla,  45  :  Franci  indignonles...  Grimoaldum  ad  condempnondum 
reçji  Francoru)n  CIdodoveo  deferunl...  Parisius  civilale....  —  La  Chro- 
ni((ue  de  Moissac  s'exprime  de  même.  —  Ce  fut  après  la  mort  de  Clovis  II 
que  la  reine  Balbilde  fit  son  second  fils  Childéric  roi  d'Austrasie,  Vila 
Ballliildis,  5;  Acta  Sanclonini  oïdinisUencdicli,  11,  p.  779  [p.  487  de 
l'édit.  Krusch]  :  Auslvasii  ordinanle  douma  Ballliilde,  pcr  cnnsiliitm 
quidem  senionnn,  reccpenml  Childcrictim  regem.  Suivant  la  Chronique 
de  Sigebert  de  fiembloux,  ce  serait  Clovis  11  liii-nn  ine  qui  aurait  fait  son 
fils  roi  d'Austrasie. 

5  Conlinualeur  de  Frédégaire,  '.14  :  Childericum  in  Auster  leyacionem 
miltunl...  —  Gesla,  45.  —  Vila  Lcodeyarii  ah  i'rsino,  2.  —  Après  la 
mort  (le  Childéric,  les  Auslrasiens  prirent  Dagoberl  II,  le  fils  de  leur  an- 
cien roi  Sigebert;  cela  nous  est  dit  formellement  par  l'auteur  de  la  Vila 
lV'/7/r/V// (Bouquet,  III,  p.  001)  qui  est  un  contemporain,  mais  qui  est  un 
moine  de  la  Grande-Bretagne.  Cela  est  confirmé  par  un  diplôme  de  Dago- 
berl, fils  de  Sigebert,  qui  ne  peut  être  que  ce  Dagobert  II,  confirmanl 
une  donation  au  monastènï  de  Slavelol  ;  mais  il  est  bien  singulier  qu'au- 
cun chioni(pieur  franc  n'ait  nommé  ce  prince.  Toutefois  la  Vie  de  Sala- 
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moment,  les  deux  pays  furent  presque  toujours  réunis, 
sinon  sous  un  m^-me  roi,  du  moins  sous  un  nirme 
maire,  sans  que  nous  voyions  jamais  que  les  popula- 
tions se  soient  plaintes  de  l'être. 

On  se  fait  une  idée  inexacte  de  TAustrasie  lorsqu'on 
se  la  figure  comme  un  Ktal  tout  germanique  de  mœurs 
et  d'idées.  On  oublie  qu'une  grande  partie  de  rA(iiii- 
taine  faisait  partie  de  ce  royaume  d'Austrasie.  On 
oublie  surtout  qu'à  celte  é[)oque  les  hommes  se  dépla- 
I  çaient  aisément  et  que  les  races  se  mêlaient.  (Ju'on  lise 
les  Vies  des  saints  et  l'on  sera  surpris  du  grand  nombre 
d'Aquitains  qui  venaient  se  fixer  en  Austrasie'.  Goar  et 
Basolus  qui  y  furent  de  grands  personnages,  Ragné- 
gisile,  évêque  de  Troyes,  lladalin,  Bercliaire,  Rémacle, 
évéque  de  Maestricht,  étaient  des  Aquitains \  Saint 
Amand,  qui  était  né  en  Aquitaine  et  d'une  famille 
romaine,  «  était  très  honoré  en  Austrasie^  ».  Il  semble 
qu'il  y  ait  eu,  au  vi"  et  au  vu''  siècle,  une  immigration 
continue  d'Aquitains  en  Austrasie.  Ce  royaume  n'était 
donc  pas  un  Etat  purement  septentrional  :  c'était  une 
association  du  Nord  et  du  Midi*. 


berga,  c.  13.  dit  qu'en  G77  il  y  cul  guerre  outre  les  rois  Thierry  et  D;i- 
gobert  (Bouquet,  111,  p.  (iOTK  On  croit  qu'il  mourut  en  678,  victime  d'un 
com|>lot  (les  grands  :  Per  dolutn  ducum  cl  conscnsii  cpiscoporuin  inxi- 
(liose  occisus  [Vila  Wilfridi,  ôl). 

'  [On  reviendra  à  ce  sujet  liv.  II,  c.  !2.  en  ('tuiliant  les  origines  de  la 
famille  carolingienne.] 

-  Vita  S.  Goaris  [Acld  Sanclonim  nrdinis  Bcucdicti,  H,  p.  276)  : 
Goar  liomo  Aquilanicits  cujus  paler  vocabalitr  Gcor<iius  cl  malcr  Ya- 
leria.  —  Yila  Basoli  (ibidem,  p.  05).  Vila  Fvodohciii  (ibidem,  p.  6'29). 
Vita  Bcrcharii  (ibidem,  p.  8Ô2).  Vila  Reinacii  (ibidem,  p.  490).  Vila 
Hadalini  (ibidem,  p.  1015). 

*  Vila  Pippiiii,  ibidem,  t.  II,  p.  000. 

♦  Encore  au  milieu  du  vn"  siècle  l'Auvergne  en  faisait  partie  (dans 
l'armée  de  Sigebert  II,  Frédégaire  mentionne  le  duc  d'Auvergne  Bobo; 
Frédégaire,  87);  de  même   la    Provence  {Vila   S.  Donili,  Bollandisles, 
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On  a  dit  que  la  famille  carolingienne  représentait 
l'esprit  germanique  en  lutte  contre  l'esprit  romain. 
Regardez  pourtant  Arnulf  et  Pépin  qui,  à  eux  deux, 
forment  la  tige  de  celte  famille.  Il  se  trouve  qu'Arnulf 
est  l'élève  d'un  Aquitain  nommé  Gundulf  qui  apparte- 
nait à  une  famille  sénatoriale  romaine  et  était  parent 
de  Grégoire  de  Tours'.  Pépin  le  Vieux  épousa  une  Aqui- 
taine «  de  grande  famille  »,  qui  lui  apporta  en  dot  de 
nombreux  domaines\ 

On  ne  peut  donc  pas  affirmer  que  l'Austrasie  fût  plus 
germaine,  plus  barbare,  plus  ennemie  des  traditions 
romaines  que  la  Xeustrie.  Xe  pensons  pas  non  plus 
qu'elle  fût  plus  belliqueuse  ni  qu'elle  contînt  une 
population  plus  guerrière.  Ce  sont  là  des  idées  pré- 
conçues, auxquelles  les  faits  apportent  souvent  un 
démenti.  Nous  voyons  dans  Grégoire  de  Tours  que 
Sigebert  ne  pouvait  pas  lutter  contre  Chilpéric  avec  ses 
seuls  Austrasiens  ;  c'est  avec  des  armées  de  mercenaires 
levés  en  Germanie  qu'il  envahissait  la  ^'eustrie^  En 


15  janvier,  p.  552)  ;  de  même  Cahors  (voir  la  lettre  de  Sigebert  H  pour 
défendre  *a  l'évoque  Désidérius  de  réunir  un  synode,  Pardessus.  II,  p.  82). 

*  Vila  Armilfi,  c.  4  [alias  3]  {Acla  Satictorum  ordinis  Benedictt,  IF. 
p.  150  [édit.  Krusch,  1889,  p.  435J)  :  Armilfus...  Giindulfo  siibregulo 
seti  etiam  reclori  palalii  cxercilundvs  in  bonis  artibus  Iraditur  ;  entre 
les  années  590  et  600.  —  Ce  Gundulf  avait  commencé  par  être  domes- 
iiciis  (Grégoire  de  Tours,  Uistoria  Fianconim,  YI,  11),  puis  ditx 
(ibidem)  en  581.  On  le  retrouve  vers  595  au  premier  i-ang  dans  le 
Palais,  bien  que  ce  soit  certainement  à  fort  que  rhagiograj;he  l'appelle 
veclor  palatii.  —  Ce  Gundulf  était  de  (jenere  senatorio  et  onde  de  Gré- 
goire de  Tours  (Grégoire,  Yl,  1 1).  [Plus  loin.  liv.  Il,  c.  .'.] 

*  Yila  Pippini  (fiouquet,  II,  p.  GOli)  :  Uxor  ejus  Jlta  ex  claiissima  no- 
bililute  Aqiiilaniœ  oriunda  fuit,  sicut  ex  possessionwn  tradilione  ad 
monaslciiinn  facta  indubilate  coynosciinits.  [Plus  loin,  liv.  II,  c.  3.] 

^  Grégoire  de  Tours,  Historia  Francorum,  IV,  50,  édit.  Arndt,  c.  A9  : 
Sigibcrlus  gentes  itlas  quœ  ultra  Renum  habentur,  commovit  (on  sait 
que  commovere  est  l'expression  ordinaire  pour  signifier  faire  une  levée 
de  soldats)  et  belliim  civile  ordiens  contra  fratrein  suum  Cliitpericum 
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59G,  les  Auslrasiens  furent  vaincus  à  Latofao  par  une 
armée  neuslrienne  ;  ils  furent  vainqueurs  à  leur  tour 
à  Dormelles.  Ils  furent  battus  encore  en  012  et  leur 
pays  conquis  par  les  Bourguignons'.  En  013,  le  roi 
de  Neustrie  entrait  en  Austrasie  et  la  traversait  en 
maître  avec  une  singulièie  facilité\  Plus  tard,  en  Or)l, 
une  grande  armée  austrasienn(,'  fut  vaincue  par  les 
Thuringiens^  L'année  suivante,  Dagobert,  marchant 
contre  un  ennemi  étranger  à  la  tète  de  l'armée  aus- 
trasienne,  prenait  la  précaution  d'avoir  avec  lui  une 
troupe  d'élite  de  guerriers  neuslriens*.  Huit  ans  encore 
après,  une  armée  austrasienne  fut  vaincue  par  les 
Thuringiens  ''.  Tous  ces  faits  ne  permettent  guère  de 
se  représenter  !' Austrasie  comme  un  pays  plus  viril, 
qui  aurait  continué  la  conquête  et  l'invasion. 

Les  guerres  civiles  que  nous  allons  voir  n'ont  donc 
eu  pour  cause  ni  un  conflit  entre  des  idées  politi(|ues 
divergentes,  ni  une  haine  de  races,  ni  une  antipathie 
de  la  Neustrie  et  de  l'Austrasie.  On  ne  peut  pas  d'ail- 
leurs les  attribuer,  ainsi  qu'au  vi"  sièc]e%  à  des  haines 
ou  à  des  ambitions  personnelles  des  rois,  puisque  ces 
rois  sont  presque  toujours  des  enfants  et  que  souvent 
même  il  n'y  a  qu'un"  seul  roi  pour  les  deux  pays.  Celle 
cause  est  ailleurs;  c'est  dans  le  détail  des  faits  et  dans 
la  manière  dont  les  contemporains  les  raconlenl,  ([ur. 
nous  la  trouverons. 

ire  destinai.  L'hisloiien   raconlc  cnsiiilc  les  ravages  de  ces  barbares  sur 
qui  Sigeberl  n'avail  aucune  aulorilé. 
'  Frckiégaire,  c.  58. 

*  Idem,  c.  40. 
'  Idem,  08. 

*  Idem,  74  :  Scaram  de  eleclis  viiis  de  i\t'«s/cr  el  Buujundin  cum 
ducebus  et  grafionebus  sccum  habetis. 

5  Idem,  87. 

0  [Cf.  plus  haut,  c.  l.j 
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2°    [les    guerres    civiles    EKTRE    ÉBROIÎi    ET    SAINT    LÉGER,] 

Une  première  série  de  guerres  civiles  est  celle  qui 
est  remplie  par  les  deux  noms  de  saint  Léger  et 
d'Ébroin.  Nous  en  connaissons  les  traits  essentiels  par 
deux  Chroniques',  et  les  détails  caractéristiques  par 
plusieurs  Vies  de  saints  écrites  par  des  contempo- 
rains'. 

Léodégarius  (saint  Léger)  appartenait  à  une  de  ces 
grandes  familles  qui  de  père  en  fils  étaient  en  posses- 
sion des  hauts  emplois  du  Palais  ou  des  dignités  de 
l'Église'.  Tout  enfant,  il  fut  élevé  dans  le  Palais  et  fut 
«  commendé  au  roi  Clotaire*  »,  ainsi  que  son  frère 
Gérin.  Ses  parents  destinèrent  Gérin  aux  fonctions 
publiques  et  Léodger  aux  dignités  de  l'Eglise.  Léodger 
quitta  donc,  tout  jeune  encore,  le  Palais  avec  la  per- 
mission royale,  pour  recevoir  l'instruction  ecclésias- 
tique par  les  soins  de  son  oncle,  évèque  de  Poitiers  \ 

*  Continuateur  de  Frédégaire,  c.  94  et  suiv.  ;  GesUi  reyiun  Francoium, 
c.  45  et  suiv. 

-  Vita  Leodecjayii  ab  Vvsino,  écrite  sur  l'ordre  de  l'évêque  Ansonld, 
parent  de  saint  Léger,  et  peu  de  temps  après  sa  mort.  —  Vita  Leodeiiarii 
ah  Anonrpno,  écrite  par  un  moine  d'Autun  sur  l'ordre  de  l'évêque  Erme- 
naire,  successeur  immédiat  de  saint  Léger  au  siège  d'Autun.  Ces  deux 
biograpliies  sont  dans  les  Acla  Sanctonim  ordinis  S.  Dencdicli,  t.  H, 
p.  680  et  suiv.,  dans  Bou(|uet,  t.  11,  dans  Miguc,  t.  LXWVI.  —  [On  attend 
de  ces  deux  Vies  l'édit.  critique  de  Kruscli;  voir  l'élude  qu'il  en  a  faite, 
Neues  Arcliiv,  1891.J  On  consultera  aussi  :  Vila  Pnvjecti,  hostile  à  saint 
Léger  (Acla  Sanctontm  ordinix  Henedidi,  II,  p.  044)  ;  Vita  Filiberli, 
c.  22  (ibidem,  p.  822)  ;  Vila  WaniiKji  (ibidem,  p.  875,  874)  ;  Vita  Aiis- 
irudis  (ibidem,  p.  879). 

"'  Vita  Leodegarii  ab  Ursino  :  Ex  procjcnie  celsa  Francorum  ac  nobi- 
lissima  e.rortus.  [Cf.  plus  haut,  p.  75  et  suiv.] 

♦  Ibidem,  1  :  A  primeevœ  œtatis  infantia  a  parenlibus  iti  palatio 
Hlotario  rcgi  traditus.  —  11  s'agit  du  roi  Clotaire  II.  On  croit  que 
Léodger  est  né  en  616. 

5  Ibidem  :  Ab  eodem  rcgc  non  post  multiim  tcmpits  Didoni  prxsuli 


LA  LUTTE  ENTIŒ  LES  ASSOCIATIONS  DES  GRANDS.      Of) 

Il  devint  aicliidiacre  du  même  diocèse',  et  à  ce  titre  il 
exerça  les  fonctions  de  juge;  «  connaissant  aussi  bien 
les  lois  civiles  que  les  lois  ecclésiasticjues  »,  il  avait  à 
juger  même  des  laïques  ^  Il  se  montrait,  disent  ses 
biographes,  juge  sévère ^  Pondant  six  années,  il  gou- 
verna comme  abbé  le  monastère  de  Saint-Maixent. 
Nous  le  voyons  ensuite  rentrer  dans  le  Palais.  Suivant 
un  de  ses  biographes,  il  y  aurait  été  ra})pelé  *,  comme 
si  par  sa  famille  et  par  sa  commendatio  première  il  lui 
eût  appartenu  de  droit.  Il  y  vécut  quelque  temps,  nous 
ne  savons  dans  quelle  fonction,  probablement  au 
milieu  des  clercs  de  la  chapelle,  et  certainement  dans 
un  rang  élevé".  Il  y  connut  de  près  Kbroin,  qui  était 
maire  du  Palais  à  la  même  époque. 

L'évêché  d'Autun  devint  vacant;  deux  candidats  se 
le  disputèrent  et  «  l'on  se  battit  jus(ju'à  ell'usion  de 
sang  ».  L'un  des  deux  candidats  fut  tué  dans  la  ba- 
taille, l'autre  fut  expulsé  par  jugement  comme  meur> 
triera  La  royauté  se  chargea  alors  de  nommer  l'évêque, 

Piclavensis  inbis  avtinciilo  siio  ad  imbuciulum  lillcrdiinn  .sliidiis  dulus 
est. 

'  Vitn  Lfodccjarïi ah  Ursiiio,  2  :  Archidiaconufseffccliis,  cura sitb pond' 
fice  uinuil'us  cccleaiis  ipuiiis  diœccsis  est  pra'lalus.  —  Vita  Lcodaiarii  ab 
Anoiujmo,  1  :  In  eadein  itl-bc  {Pictavis)  ad  archidiaranatuai  est  clcciiis. 

-  Vita  Leodegavii  ab  Anoiiijmo,  \  :  Cum  uutndamr  Icgis  censuram 
non  i(jnorarct,  sn'cularium  lenibilis  judc.v  fuit. 

'  Ursiiuis,  2  :  Maijnam  pacein  Iradidit  Pictavensi  solo.  —  Anonviiie, 
1  :  Eral  in  disciplina  delinqucntium  vividus. 

*  l'rsiiius,  5  :  Lothnrius  re.i  cuni  Ualthcchilde  matre...  cupienles 
cum  secuin  liaberc  in  oula  recjis,  pcticrunt  pontificem  ut  ci  daret 
licenliam  secum  inhabitarc  palatiuni;  qui  slatim  jussa  complcns.... 

"  Ibidi'in  :  Quem  rcx  atque  rctjina  honorifice  susceperunt...  in  lanlum 
ut  re.v  atque  rajina,  pleriquc  pontifices  et  proccres,  supra  oinnes  cum 
in  amore  suscipcrcnl. 

<>  L'Anonyme  irAuliui,  I  :  Inlcr  duos  contenlio  de  cpiscopalu  orta 
fucralet  usque  ad  saïujuiiiis  effusionem  ccrtatum.  Cumquc  unus  ibidem 
occubuissel  in  morte,  et  alter  pro  perpetralo  scelere  dalus  fuisscl  in 
e^vsilii  cxtrusioncm....  Les  trouljk's  iluièioiit  deux  années. 
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eu  le  choisissant  dans  le  Palais  même.  Ce  fut  Léodger 
que  la  régente  et  les  grands  choisirent'  (659). 

A  la  même  époque,  Ébroin  était  maire  du  Palais. 
C'étaient  les  grands  eux-mêmes,  c'est-à-dire  les 
membres  du  Palais,  qui  l'avaient  choisi'.  Il  exerça 
une  première  fois  cette  fonction  durant  tout  le  règne 
de  Clotaire  111%  c'est-à-dire  pendant  une  période  d'en- 
viron treize  années. 

Quelques  historiens  modernes  lui  ont  attribué  une 
grande  politique  :  ils  l'ont  présenté  comme  un  mi- 
nistre monarchiste  et  démocrate  à  la  façon  d'un  Riche- 
lieu. iSi  les  chroniqueurs  ni  les  hagiographes  contem- 
porains ne  le  représentent  sous  ces  traits  \  Nous 
lisons  seulement,  chez  un  hagiographe  très  posté- 
rieur et  hostile  à  Ebroin,  le  jugement  qui  suit  : 
«  Né  de  bas  lieu,  il  voulait  du  mal  à  tous  ceux  qui 
étaient  nés  d'une  grande  famille  de  la  noblesse  des 
Francs;  il  s'efforçait  de  les  mettre  à  mort  ou  de  les 
chasser  et  il  transférait  leurs  honneurs  à  des  hommes 
qui,  par  leur  mollesse,  leur  inintelligence,  ou  la  bas- 
sesse de  leur  famille,  fussent  liés  à  lui  au  point  de 
n'oser  jamais  contredire  à  ses  volontés  °.  »  Ceux  qui 
transportent   dans  le  vn''  siècle  les  idées  du   xvn*"  ou 

'  l.'Anoiiyme  d'Auluu,  1  :  Tune  Dallliildis  reyina...  od  memoralam 
uibcm  hune strcnunm  dircxit  virum  ibidem  esse  episeopum.  —  Ursinus, 
5  :  El  (juin  cum  videhant  dignum  ad  suscipiendum  honorcm,  cunclo- 
rum  consensu  pra'cipui  Franconan  ad  honorem  pontefiealem  eum  esse 
idoneinn  proclainnvenuit.  Qiiem  ad  hoc  omîtes  eleclum  Augustoduni 
crcavcrunl  ponlificem. 

-  Conlinualeur  de  Frédégaire,  92  ;  Gcsta,  io  [cf.  plus  haut,  p.  80J. 

^  I/Anonyme  d'Auliin,  2  :  Erat  in  illis  temporibus  Hebroinus  major 
domiis  qui  sub  rege  Clolario  regebal  pnlatium. 

*  Pas  inèinc  la  Vita  Drausii,  ni  colle  de  saint  Pra?jectus,  qui  lui  sont 
assez  favorables  (Bouquet,  II,  p.  GIO;  Acla  sanclorum  ordinis  Bencdicti, 
II,  p.  644). 

^  VHa  Hagneberii,  dans  Bouquet,  III.  p.  Gl'J. 
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(lu  xix%  pensent  ti-ouver  dans  cette  phrase  la  preuve 
(|u'E[)roin  aurait  travaillé,  constamment  et  par  dessein 
arrêté,  à  abaisser  l'aristocratie.  L'hagiographe  n'a  pas 
celte  pensée.  Il  dit  seulement  (ju'Ehroin  se  plaisait  à 
remplacer  dans  les  hauts  emplois  les  hommes  des 
anciennes  familles  par  des  hommes  nouveaux;  et  il 
faisait  cela  sans  autre  but,  dit  l'auteur,  que  d'avoir 
des  foii.ctionnaires  plus  dévoués  à  sa  personne.  Au 
fond,  l'hagiographe  qui  fait  l'éloge  du  duc  Ragnebert, 
veut  simplement  expli(|uer  jmurquoi  il  fut  destitué 
par  Ebroin.  Ce  Ragnebert  appartenait  à  une  famille 
qui  était  depuis  longtemps  du  Palais,  puisque  son  père 
Ratbert  était  déjà  un  duc  du  plus  haut  rang  '.  Ebroin 
osa  le  révoquer  et  donner  sa  place  à  un  autre  qui  était 
d'une  famille  nouvelle. 

Ce  qu'on  p(Uit  dire  d'Ebroin,  c'est  (|ue,  d'une  part, 
il  ne  changea  rien  au  système  du  gouvernenienl,  il 
conserva  l'organisation  du  Palais  et  sa  toute-puissance, 
mais  que,  d'autre  part,  il  osa  destituer  ces  fonction- 
naires et  frappa  particulièrement  les  familles  qui  j)ré- 
tendaienl  se  perpétuer  dans  le  Palais.  Ce  qu'il  coinltal- 
tait,  c'était  l'hérédité  des  familles  palatines. 

De  là  les  haines.  Gomme  il  avait  ses  amis  dévoués, 
Ebroin  eut  ses  ennemis.  Les  })remiers  élaieiil  ceux 
qu'il  élevait  aux  emplois  ou  à  qui  il  les  promettait. 
Les  seconds  étaient  ceux  qu'il  avait  révoqués,  ou  qui 
craignaient  de  l'être,  ou  à  qui  ravanceineiil  dans  la 
carrière  était  refusé,  ou  qui  n'obteiiaiciil  pas  la  situa- 
tion ([lie  leur  père  avait  eue".  11   r('M(iu\("lail    le  Palais 


'   Vild  Riujnfhcvl'i ,  c.  2;  Romiiu'l,  III,  |i.  010. 

-  Les  ha;,'ioj;i;i|tlies  inentioiiiieiit  IrtMiuiMiimciil  dos   i.'rnii(Is    ((ui    smit 
dévoués  à  Ebroin;   Uriiaus  nomme  l>iddo  et  Wainu'i    (c.  {<).   Waniuf^ns 
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et  se  faisait  autant  d'ennemis  que  d'amis*.  Léodger  et 
son  frère  Gérin,  qui  appartenaient  à  une  ancienne 
famille  du  Palais,  étaient  parmi  ses  adversaires". 

L'occasion  de  le  renverser  se  i)résenla  peu  de 
temps  après  la  mort  de  Clolaire  111.  Thierry  fut  aus- 
sitôt fait  roi  par  Ébroin,  qui  garda  ses  fonctions  de 
maire;  mais  le  parti  adverse,  pour  se  débarrasser 
d'Ebroin,  nomma  un  autre  roi,  Childéric  IP. 

Un  chroniqueur  qui  n'a  vu  et  rapporté  que  le  gros 
des  événements,  dit  seulement  que  les  Francs,  voulant 
renverser  Ébroin,  s'insurgèrent  contre  Thierry  et  le 
délrônèrenf^.  Un  hagiographe  qui  veut  expliquer  celte 
révolution  et  surtout  la  justifier,  ajoute  des  détails 
significatifs.  En  premier  lieu,  il  remplace  le  terme  vague 
de  Francs  par  les  deux  mots  optimales  et  nohiles^, 
ce  qui  indique  assez  que  ce  sont  des  grands,  c'est-à- 
dire  des  hommes  appartenant  au  Palais  mérovingien, 
qui  ont  fait  cette  révolution.  En  second  lieu,  il  donne 

(c.  15),  ChrodoLcrt  (c.  15);  l'auteur  de  la  Vie  de  saint  Ragnebcrt  cilc 
Theudefrid,  Bodon  et  Guiscaud,  qui  sont  des  proccres  palalii. 

*  Les  accusations  contre  Ebroin  sont  vagues  et  ressemblent  à  toutes 
celles  qu'inspirent  la  haine  et  l'envie  contre  un  homme  qui  dispose  de 
toutes  les  grandeurs.  Suivant  les  hagiographes  hostiles,  il  aurait  été 
cupide,  et  surtout  cruel. 

-  L'Anonyme  d'Aulun,  admirateur  de  saint  Léger,  ne  dit  pas  formel- 
lement que  saint  Léger  fut  l'adversaire  d'Ebroin;  il  exprime  la  chose 
autrement  :  «  Les  envieux  de  l'évèque  l'accusaient  auprès  d'Ebroin  d'être 
malveillant  à  son  égard  et  de  ne  pas  obéir  à  tous  ses  ordres  »,  c.  2;  et 
plus  loin  :  «  Saint  Léger  était  suspect  à  Ébroin  »,  c.  3. 

■*  Ce  court  règne  de  Thierry,  que  plusieurs  chroniqueurs  omettent,  est 
attesté  par  le  Continuateur  de  FréJégairc,  c.  1*5,  el  parle  Brève  Clnoiiicon 
(Bouquet,  III,  p.  51)3). 

*  Continuateur  de  Frédégaire,  9i  ['2]  :  Eo  teinpore,  Fraiiei  adveisus 
Ebroiinun  insidias  préparant,  coidra  Theitdoricinii  cousunitnit  eumqne 
a  rcç/no  deiciimt.  —  [Gcsln  FraiicoriDii,  45.] 

■''  L'Anonyme  d'Autun,  c.  5  :  Opliiiuilihiis...  Ciim  miillitudo  nobilium. 
L'ensemble  de  la  phrase  marque  sans  doute  possil)le  que  ce  sont  ces 
oplhnalcs  et  ces  nobilcs  qui  suli^lilncnl  Chibléric  ii  Thierry. 
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le  prétexte  que  les  auteurs  de  l'acte  invoquèrent  : 
Khi'oin  mettant  Thierry  sur  le  trône  s'était  abstenu  de 
(•onv()(|uer  les  grands  du  royaume,  comme  il  l'aurait 
dû,  pour  procéder  à  l'installation  du  nouveau  roi'. 
Même,  ces  grands  s'étant  mis  en  route  spontanément 
pour  se  rendre  suivant  l'usage  auprès  du  nouveau  roi. 
un  ordre  d'Ébroin  leur  enjoignit  de  renoncer  à  ce 
voyage*.  Nous  pouvons  juger  à  ce  trait  du  caractère 
précis  de  l'événement.  Quand  nous  avons  décrit  le 
Palais  mérovingien,  nous  y  avons  distingué  la  partie 
centrale  qui  reste  autour  du  roi  et  la  partie  externe 
qui  occupe  les  duchés,  les  comtés,  les  évêchés.  Les 
deux  catégories  d'hommes  devaient,  suivant  l'usage, 
se  réunir  en  assemblée  solennelle  au  début  de  chaque 
règne.  Cette  fois,  Ebroin  et  l'entourage  immédiat 
avaient  nommé  roi  Thierry  et  n'avaient  pas  convoqué 
les  optimales  des  provinces.  Cette  partie  externe  du 
Palais  proteste  contre  son  exclusion.  L'intérêt  de  ces 
hommes  se  devinerait  sans  peine,  mais  l'hagiographe 
l'indique  clairement  :  <(  Ils  craignaient  qu'Kbroin, 
retenant  le  nouveau  roi  sous  son  autorité,  ne  fût  le 
maître  de  faire  lou(  le  nml  (|iril  voudrait  à  ses  adver- 
saires'. »  Cela  signifie  que  les  intérêts  ou  les  droits 
de  ces  hommes,  que  leurs  fonctions  plaçaient  loin  du 
Palais  du  roi,  n'avaient  plus  aucune  garantie  si  le 
droit  de  s'assembler  (lueliiiiefois  aiiloui'  de  lui  ne  ieiif 
était  j>as  conservé. 

'  L'Anonyme  il'Antnii,  o.  ."»  :  Ciiin  Ehroiuiis  Theodorkum,  convocalis 
opliiiintibns  soleinnili'r,  ul  nios  est,  dcbiiissct  sublimorc  in  m/HHm, 
co.s  uoluil  cotivornrc. 

-  lltidfMU  :  (huit  mnUUndo  nohil'ium  (jui  ad  reffis  uovi  pi  ope  ta  haut 
orcinsiiin,   iiuiiidtnilc  Khroino,  ilinciis  (ic.ccpisscnl  ivpu.lium. 

"•  lliiiloiii  :  (Uvpcruul  metnere  ijuod  nujem...  pusl  se  relineiet  pio 
iinniinc,  ciii  Duiliim  cupieral  ille  audenlcr  rnlcrel  an  ferre. 


100  LES  TRANSFORMATIONS  DE  LA  ROYAUTE. 

Au  lieu  de  retourner  chez  eux,  comme  Ebroin  leur 
en  intimait  l'ordre,  ils  se  réunirent,  déclarèrent  qu'ils 
ne  voulaient  pas  de  Thierry  pour  roi  et  choisirent 
Childéric  II*.  Léodger  et  Gérin  étaient  les  principaux 
auteurs  de  cette  révolution'.  Elle  n'était  certainement 
pas  dirigée  contre  la  royauté  :  on  ne  changeait  de  roi 
que  pour  changer  de  maire.  Ebroin  cessa  de  l'être, 
et  ce  fut  Léodger  qui,  sans  en  prendre  le  titre,  en 
exerça  le  pouvoir  à  sa  place  ^ 

Léodger,  à  la  fois  homme  d'église  et  chef  de  gouver- 
nement, avait-il  des  vues  politiques  qui  lui  fussent 
particulières?  Les  moines  qui  ont  écrit  sa  Vie  ne  nous 
le  font  pas  savoir.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  Léodger, 
Gérin  et  leur  parti  obligèrent  Childéric  II  à  signer 
trois  décrets*.  Mais  on  ne  voit  pas  que  ces  décrets 
ressemblent  à  une  charte  de  liberté  ou  à  une  consti- 
tution. —  Le  premier  est  le  seul  qui  paraisse  avoir 
une  portée  générale,  et  aussi  est-il  assez  vague  :  «  Que 

*  Anonyme  d'Aiitun,  c.  5  :  Inilo  in  commiinc  consUio,  relido  eo,  omnes 
c.tpetunt  CItildericum  ejus  fralrcm. 

*  L'rsinus,  c.  4,  mentionne  seulement  la  présence  de  s;iinl  Léger  au 
milieu  de  ces  événements  et  annonce  aussitôt  son  influence  sur  le  nouveau 
roi.  —  Plus  lard,  llariulf,  dans  le  Chrnnicon  Crntuleuse,  dit  :  Cliildcricus 
in  recjno  suhliinnlus  est,  pvocuraiile  id  ipsum  Leodrgario  tjui  tune  inler 
re(jni  matjnales  cgvegius  liahebalur.  —  Cf.  Hugues  de  Flavigny  (Bouquet, 
111,  p.  ."iGl)  :  Lcodegririus  (Ihilderieu  fuvebal. 

'  Suivant  l'rsinus,  il  aurait  eu  même  le  titre  de  maire,  c.  i  :  Chikle- 
ricus  vero  Leodegariuni  pontifieeni  super  onmcm  domum  suam  subli- 
inavil  et  ni(ijore)n  domus  in  oninihus  conslituH.  —  L'Anonyme  d'Aulun, 
c.  4,  dit  seulement  :  Re.r  Leodegariuni,  eo  guod  eugnoveral  pr,r  omnibus 
sapientiœ  luee  esse  perspieuuni,  suuni  assidue  relinebal  in  palatio.  — 
Le  Continuateur  de  Frédégaire  ne  dit  j):is  que  saint  Léger  ait  été  maire  du 
Palais  ;  il  semlderait  plutôt  que  l'on  n'ait  pas  nonnné  de  maire  pour  la 
Neustrie  et  la  liourgogne,  cl  que  saint  Léger  en  ait  eu  le  pouvoir.  C'est  ce 
que  dit  Hugues  de  Flavigny  (Hoiiquet,  t.  111,  p.  oCl)  :  Leodegarius  sub 
Childerieo  bcne  et  uliliter  disponebal  regni  nwderaminn . 

*  Anonyme  d'Aulun,  c.  i  :  Interea  Hilderieo  régi  e.rpelunt  universi 
ul  idlia  daret  décréta.... 
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rhnqiie  pays  conserve  sa  loi  et  sa  coutume'.  »  S'a^it-il 
ici  (le  droit  privé  ou  de  droit  public,  on  ne  sauiait  le 
(liie,  et  l'on  souhaiterait  quel({ue  renseignement  précis 
sur  la  portée  de  cette  formule.  —  Quant  aux  deux  autres 
arlicles,  ils  ne  concernaient  que  la  classe  des  fonction- 
naires et  des  membres  du  Palais.  L'un  renouvelait  la 
règle  déjà  établie  par  Clotaire  d'après  laquelle  les 
hauts  fonctionnaires,  ducs  et  comtes,  ne  pouvaient  pas 
être  envoyés  d'un  pays  dans  un  autre*.  Cela  visait  à 
deux  choses,  d'abord  à  empêcher  le  nouveau  roi,  (jui 
venait  précisément  d'Austrasie,  de  nommer  des  Austra- 
siens  dans  les  comtés  ou  duchés  de  la  Neustrie,  et 
aussi  d'envoyer  des  Neustriens  comme  fonctionnaires 
en  Burgondie;  de  cette  façon  les  hommes  en  posses- 
sion de  fonctions  dans  l'un  des  trois  pays  étaient  sûrs 
de  ne  pas  être  dépossédés  par  des  étrangers.  Puis  ce 
texte  assez  vague  pouvait  avoii-  une  autre  portée  :  inter- 
dire la  nomination  de  fonctionnaires  étrangers  à  un 
pays,  c'était  à  peu  })rès  assurer  la  perpétuité  des  gou- 
vernements et  toutes  les  hautes  places  aux  familles  qui 
les  détenaient  actuellement.  Cet  article  pouvait  donc 
avoir  pour  consé(|uence  d'établir,  non  pas  ce  (ju'on  a 
appelé  plus  tard  l'hérédité  des  tiefs,  mais  l'hérédité  des 
fonctions  publiijues. 


'  Anonyme  d'Aulun,  c.  A  :  Ut  uniu.'i(:tijits<iue  palrix  leyein  vel  con- 
sitc'litdiiu'in  obsi'vvdret,  sicut  nnUqni  Judices  conscri'iii'cre. 

*  Ibiiloiii  :  Ne  (le  itnn  piovincni  rertorcs  in  uliain  inlroiicnl.  Le  !;iii- 
gn^'e  du  moine  manque  ici  de  clarté.  Redores  désij;ne  cerlainement  les 
gouverneurs  des  duchés  et  des  comtés.  Inlioirc  signilie  lilléndemeni 
entrer,  mais  il  ne  s'afril  certainement  pas  d'interdire  à  un  comte  l'entrée 
personnelle  dans  un  autre  comté,  fùl-ce  eu  voyage.  Je  crois  que  le  moine 
entend  qu'un  homme  appartenant  à  une  provincin  ne  |tourra  pas  être 
fonctionnaire  dans  une  autre.  Ouant  au  mot  provinria,  je  ne  crois  pas 
qu'ici  plus  que  dans  l'édit  de  (ili  il  signifie  un  comté  ou  un  duché;  il  a, 
ce  me  semMe,  le  sens  plus  étendu  de  région,  de  grainl  p;ij^- 
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Par  le  troisième  décret,  la  mairie  du  Palais  était 
supprimée*.  Il  est  bon  de  noter  que  cette  suppres- 
sion ne  fut  demandée  que  par  les  Bourguignons  et 
les  Neustriens;  Wulfoald  demeura  maire  du  Palais 
pour  l'Austrasie-.  Le  parti  de  Léodger  ne  voulait 
plus  «  qu'aucun  homme  fût  en  possession  de  celte 
puissance  tyrannique  »  ;  ils  ne  voulaient  pas  qu'un 
homme  «  regardât  comme  ses  inférieurs  ceux  qui 
étaient  ses  compagnons  et  ses  égaux ^  ».  Ils  préten- 
daient enfin  se  succéder  les  uns  aux  autres  dans 
l'exercice  du  pouvoir  de  maire  par  une  sorte  de  roule- 
ment, c(  afin  qu'aucun  ne  fut  supérieur  aux  autres*  «. 
L'abolition  de  la  mairie  n'était  pas  faite  pour  fortifier 
le  pouvoir  royal.  Personne  jusqu'alors  n'avait  vu  dans 
les  maires  des  ennemis  de  la  royauté.  D'ailleurs  le 
texte  même  du  chroniqueur  montre  que  les  pouvoirs 
du  maire  ne  furent  pas  supprimés  et  qu'ils  devaient 
seulement  être  exercés  à  tour  de  rôle  par  les  grands 
du  Palais.  Le  fond  de  cette  réforme  était  que  le  Palais 
allait  former  désormais  une  sorte  de  république  à 
peu  près  égalitaire  autour  des  rois  impuissants  et  au- 
dessus  des  peuples  opprimés. 

Mais  la   réforme  ne  dura  que  trois  ans\  Pour  des 

*  Anonyme  d'Autnn,  c.  4  :  Ncqiie  ulliis  ad  insUir  Ehruiiii  tijratuiidcin 
ossnmerel. 

-  C'est  ce  qui  résulte  de  Frédégaire,  c,  'J5  et  c.  97  ;  Gesta,  45. 

"'  Ibidem  :  Neque  ullus  poslinodum  contuhernales  sitos  dcspiceiet. 

*  Ibidem  :  Dtiin  miilua  sibi  sncccssione  culminis  habere  coynoscerenl, 
nulliis  se  alii  anieferre  andcrel.  —  Toute  cette  réforme  est  omise  par 
Ursinus.  Le  moine  qui  écrit,  ou  l'évèque  pour  qui  il  écrit,  est  prudent. 
Comme  la  réforme  a  échoué,  il  pourrait  être  imprudent  d'en  parler. 
L'iiauiographe  n'y  fait  donc  qu'une  allusion  discrète;  il  n'ose  même  pas 
attribuer  à  son  liéros  une  réforme  ;  c'est  au  contraire  un  retour  aux  règles 
antii|ues  :  Quidquid  adrerstts  /cj/cs  (iitli(iuonnii  raium  av  nuKjnonnn 
proccvum  rcperil  incpliuii,  ad  prislinuin  rcdu.vit  sliduin. 

^  Ursinus,  5  :  Cuin  liwc p;viic  annis  tribus  açjcrenlur. 
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raisons  (juo  les  chroni((ueurs  lu;  disent  pas,  Léodf^er, 
véritable  chef  de  ce  nouveau  Palais',  tomijacn  disgrâce. 
Apparemment  Childéric  II,  qui  arrivait  alors  à  l'âge 
d'homme,  voulut  régner  et  gouverner*.  Une  implacable 
querelle  surgit  entre  le  roi  et  Léodger.  Léodger  finit  par 
être  exclu  du  Palais,  dépouillé  même  de  son  évêché, 
et  enfermé  au  monastère  de  Luxeuil  \  Ce  qui  est 
curieux,  c'est  que  la  peine  qui  frappa  Léodger  résulta 
d'un  jugement  régulier  prononcé  par  les  grands  du 
Palais.  Le  roi  Childéric  consulta  «  les  optimates  et  les 
évêques  »  ;  ceux  qui  étaient  «  les  premiers  du  Palais  » 
jugèrent  «  de  concei't  avec  plusieurs  évêques  »  ([ue 
Léodger  devait  être  «  enfermé  à  perpétuité  àLuxeuiP  ». 
Ainsi  dans  l'espace  de  trois  ans  il  s'était  opéré  un 
revirement  dans  l'entourage  royal,  et  il  s'était  formé 
une  coterie  nouvelle  qui  combattait  Léodger,  comme 
Léodger  avait  combattu  Ebroin. 

Childéric,  débarrassé  de  l'inllucnce  dominatrice  de 


•  C'est  sans  doute  pour  cola  que  son  Ijioirraplic  l'appelle  major  iloinus 
et  reclor  palatii,  quoique  saint  Léger  eût  précisément  aboli  le  titre  de 
maire.  —  Dans  la  Vit(t  Laiilhcrli  (liouquel,  III,  |).  58.'))  nous  vovons  que 
Léodger  et  Gérin  signent  des  diplômes  avec  le  roi. 

-  Les  moines,  dont  l'esprit  est  toujours  prévenu  parle  martvre  de  saint 
Léger,  accusent  Childéric.  Continuateur  de  Frédégaire,  95  :  Eral  Cliil- 
(lericHS  vcx  levis  nique  citatus  nitnis,  (jenlem  Fraxcoriim  in  sedicionem 
millcns  in  scandaluin  ac  derisum,  donec  odium  non  modicum  inler 
ipsQS  crevit  usque  ad  scandalum  et  ruinam.  —  L'Anonyme  d'Autun  dit 
(jue  les  envieux  accusèrent  saint  Léger  auprès  du  roi;  suivant  lui.  le  roi 
aurait  voulu  tuer  l'évèque. 

'  Suivant  t'rsinus,  il  se  seniit  dépouillé  volontaircmcnl  :  Rcliclo  rtHjc  et 
omnium  poteslaluni  subliinitate,  ad  Lu.vovii  cœnobium.... 

*  Anonyme  d'Autun,  c.  G  :  Pcr  consiliu)n  optimalum  tel  (et)  episco- 
pornm,  Leodcfjarius  juhclur  duci  Luxovio  monaslcrio  douce  in  commune 
consuli'irnt.  Inleica  cum  Jii  qui  l'idehantur  esse  piimi  palatii,  cum 
simul  ah  Hildcrico  fuissent  con(iuisiti  (juod  judicium  de  sancto  vira 
ilciernercut,  hoc  eonsona  eoce  rcspundeiunl  ut,  si  ei  vitani  concederct, 
suh  perpetuo  exsilio  cum  in  Luxovio  permanere  juheret.  Confinnanx 
rex  hoc  decrcluni  judicum,  episcopis  aliquihus  consenlicnlibus... 
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Léodger,  paraît  avoir  exercé  l'autorité  directement.  On 
ne  voit  pas  qu'il  ait  eu  d'autre  maire  que  le  maire 
d'Austrasie,  Wulfoald.  De  nouveaux  mécontentements 
se  produisirent,  non  pas  dans  la  population,  mais 
parmi  les  optimales  du  Palais*.  Ces  hommes  conspi- 
rèrent* et  l'un  d'eux  [Bodilo]  assassina  Childéric\  On 
prit  alors  pour  roi  Thierry  IJI,  le  même  qu'on  avait 
autrefois  chassé,  et  la  mairie  du  Palais  fut  rétablie. 

Mais  aussitôt  cette  mairie  fut  disputée.  On  le  com- 
prend. C'était  le  maire  qui  devait  être  le  chef  du 
Palais  tout  entier;  c'était  lui  surtout  qui  nommait  aux 
places  et  qui  distribuait  les  dignités  et  les  gouverne- 
ments. Or  les  faits  que  nous  venons  de  rapporter  ont 
déjà  montré  qu'il  y  avait  plusieurs  ou  tout  au  moins 
deux  associations  de  grands  en  concurrence  pour  les 
fonctions  et  les  honneurs.  La  suite  le  montre  encore 
mieux. 

Les  amis  de  Léodger  d'une  part,  les  amis  d'Ebroin 
de  l'autre,  se  portèrent  simultanément  vers  Luxeuil 
pour  les  délivrer*.  On   les  vit  sortir  tous  les  deux  du 


*  Anonyme  d'Aulun,  c.  7  :  Ejus  dissolula  conversalio  omnibus  incrc- 
verat  jxilaitnis  opiimalibus.  —  Continuateur  de  Frédégaire,  95  :  OdiiDn 
non  modicum  inter  ipaos  (rcril. 

*  Continuateur  de  Frédégaire,  !I5  :  Iiu/ohciius  vidclicel  et  Anialboius 
vel  rcliqui  majores  nalu  Fraiicorum  scditioiiem  conlra  Childericum 
concilaveriint.  —  Gesla,  4').  —  Clironiijue  de  Moissac.  —  Cet  Atnalborl 
est  peut-être  celui  qui  était  setiisculciis  en  (!59  {Diplomala,  n°  554).  La 
Vila  Lfintberti,  c.  5,  appelle  Ingolbert  et  Anialhert  satellites  leçiis  (bou- 
quet, 111,  p.  585).  —  L'uiicior  incerliis  (Bouquet,  11,  p.  695)  dit  que  Cliil- 
déric  fut  assassiné  a  conspiraloribiis  in  aida. 

^  Bodilo  est  qualilié  fruncus  nobilis  par  le  Continuateur  de  Frédégaire, 
95,  nnus  ex  palalinis  opiimalibus  par  l'Anonyme  d'Autuo,  c.  7,  satelles 
régis  par  la  Vila  Lantberti. 

*  Ursinus,  7  :  Hilderico  regc  defunclo...  hœc  audienles  utriusquc 
amici...  pergenles  de  itlrisque  parlibus  ad  monaslcrium,  cogebant  eos 
procedcre  et  ad  eorum  domos  remearc. 
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monastère,   chacun    avec    une    suite    nombreuse    de 
clients,  de  serviteurs,  d'amis,  d' «  associés*  ». 

Il  s'agissait  de  savoir  le(juel  des  deux  s'emparerait 
de  la  mairie.  Déjà  Léodger,  (jui  vraisemblablement 
avait  été  prévenu  le  premier,  avait  fait  nommer  maire 
Leudésius,  fils  d'Ercliinoald'.  Apparemment  il  pou- 
vait compter  sur  Leudésius,  dont  le  fils  avait  épousé  sa 
nièce ^  Ce  personnage  dcvail  sans  (joule  favoriser 
l'association  dont  Léodger  et  Géiin  étaient  les  chefs*. 
Mais  Éhroin  à  la  tète  de  son  armée  d'  «  amis"  ..  arriva 


'  La  suite  d'Ébroin  est  assez  bien  caractérisée  par  rAnonvine  d'Aiitiiii  ; 
elle  se  coiri|i(ise  suilout  de  tous  les  anciens  amis  d'Ébroin  que  Chiidéiic. 
sous  rinikience  de  saint  liéjier,  avait  dépossédés  et  exilés  (du  Palais);  tous 
ces  hommes,  qui  avaient  vécu  cachés  pendant  les  dernières  années,  repa- 
rurent «  comme  les  re[)tiles  après  l'hiver  »,  c.  7  :  Cum  lUlderki  mora 
nunliala  fuisset,  tune  là  qui  oh  ejus  jussionem  crsilio  fueranl  condem- 
nali,  lanquam  posl  liiemem  serpentes  vencnali...,  reveisi  sunt.  — 
Ibidem,  c.  8  :  Prsedieti  exsuies  Ebroini  expetunl  ohsequium...  eum  ipsr 

lam  amicorum  quam  famulorum  constipnretur  subito  romitatu —  Le 

Continuateur  de  Fiédéj^airc  montre  que  cette  suite  d'Kbroin,  chacun 
ap|tareinnient  étant  venu  avec  quelques  hommes  en  armes,  formait  ime 
véritable  armée  :  Ebroinus,  cuni'uratis  in  ausiliuin  sociis,  personis 
quam  plurimis,  cutn  multo  comitutu  exercituuin...  in  Evniicia  reqre- 
dilur.  —  Gesia,  45. 

-  Continuateur  de  Frédéirairc,  95  :  Frnnci  Errliinonldi  I.euitesium 
filiuni  in  )n(ijoiuin  doniahun  (diçiniltitein)  stutuunl pcr  consilium  Leudc- 
qarii  et  consociorum  ejus.  —  Gesta,  45  :  Eranci  Leudesio  in  majorum 
donitito  pnlacii  elequnt  ;  cnitque  in  hoc  vonsilio  Leudeqarius  et  Gw- 
rinus  frater  ejus.  —  Cela  s'était  fait  avant  le  départ  de  Luxeuil.  — 
Frnqmentuni  aucloris  //icci//,  Mouquet,  11.  p.  (i'J'i  :  Leudésius...  consilio 
Leodeqfnii  major  dotnus  palatii  constituitur. 

'  Fraymentum  auctoris  incerli,  dans  Bouquet,  il,  p.  09.5. 

♦  11  ne  faut  jamais  séparer  Gérin  de  Léodger.  —  VAuctor  inccrtus 
(nou(|uot,  11,  p.  O'.tô)  dit  que  Leudésius  fut  fait  maire,  suffraqantibus 
sihi  Didune  Pictavensi  cpiscopo,  Leodeqario  et  Gerino  Pictavensi  comité. 

s  On  peut  admettre  que  la  |)lu|iart  de  ces  «  amis  »  ou  clients  d'Kliroin 
étaient  des  Neuslriens  ;  toutefois  Irsinus  dit  (^l'il  avait  avec  lui  beaiunup 
d'Austrasiens  :  Cum  Austrasiis,  quos  aliquando  habuerat  ailveisarios.  se 
sociavit  ut  amicis.  De  même  l'Anonyme,  c.  S  :  ^orienta  villa  ubi  The., do 
ricus  residebal,  renit  Ebroinus  cum  Austrasiis.  VA,  en  eilet,  les  deux 
seuls  de  ces  «  amis  »  dont  nous  ayons  les  noms  se  trouvent  être  deux 
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rapidement  à  l'endroit  où  se  trouvait  le  nouveau  roi, 
s'empara  de  sa  personne  et  du  trésor  royal,  tua 
Leudésius  et  se  fil  maire  du  Palais  (entre  075  et 
675)^ 

Ce  triomphe  d'Ébroin  ne  paraît  pas  avoir  introduit 
une  politique  nouvelle,  une  nouvelle  façon  de  gou- 
verner; il  amena  seulement  un  immense  déplacement 
dans  les  fonctions  et  les  dignités.  C'est  du  moins  la 
seule  chose  que  mentionnent  les  textes,  et  ils  y  insis- 
tent. Ebroin  commença  par  enlever  l'évêché  d'Autun 
à  Léodger  et  donna  cet  évêché  à  l'un  de  ses  partisans, 
lequel  avait  été  lui-même  dépossédé  d'un  évèché  par 
le  gouvernement  précédent*.  De  même,  dans  une  autre 
partie  du  pays,  un  évoque  d'L'trecht,  saint  Lambert, 
«  qui  avait  été  nommé  par  Childéric  et  par  ses  opti- 
males »,  et  qui  était  resté  l'un  des  prélats  du  Palais, 
fut  chassé  de  son  siège,  qui  fut  donné   à  un  ami  du 


Austrasiens,  Diddo  et  Waimcr;  ils  venaient  à  la  suite  d'Ébroin  pour  cher- 
cher fortune  (Anonyme,  c.  10).  Cf.  Chronique  de  Saint-\N'aast,  p.  .j85  : 
Ebro'mua  Auslrasios  sibi  verbis  blandis  ollexit,  mitneribus  conupil, 
sicque  (id  regem  ire  conlendil. 

*  Continuateur  de  Frédégaire,  90  :  Lcudesiinn  intcrficit,  regem  Tlieit- 
dericum  in  regno  resliluil,  ipse  suum  principntitm  sagnciter  restniiravil. 

—  Ges/rt,45  :  Lcudesinm  inlerficit;  ipse  principalum  sagaciter  reccpit. 

—  Ursinus,  7  :  Theodorici  régis  se  pncsentavil  obtutui  et  nb  eodcm  rege 
restilulus  est  in  priore  gradii.  8  :  Etcum  major  domus  effectus  esset 

—  Suivant  l'Anonyme,  les  faits  se  seraient  passés  un  peu  autrement. 
Éhroin  et  ses  amis  auraient  d'abord  pris  pour  roi  un  enfant,  ne  voulant 
sans  doute  pas  avoir  pour  roi  celui  que  les  amis  de  Léodger  avaient 
nommé  ;  ils  auraient  donc  proclamé  (Jlovis  III,  qu'ils  auraient  supposé  fds 
de  Clotaire  III.  Pendant  quelque  temps  ils  auraient  exigé  le  serment  au 
nom  de  ce  Clovis,  et  c'est  même  parce  que  saint  Léger  aurait  refusé  de 
violer  son  serment  envers  Thierry  qu'il  aurait  été  mis  en  prison  par  les 
jiartisaus  d'Ebroin  (Anonyme  d'Autun,  8-15).  Quoi  qu'il  en  soit,  Khroin 
n'aurait  pas  tardé  à  rejeter  ce  Clovis  et  à  rétablir  Thierry  III  à  condition 
d'être  maire. 

*  Anonyme  d'Autun,    10  :  Ihboni,  qui  tutper  fuerat   de  episcopatu 
V(dcHliw  dejectus,  Aiiguslodiinum  ossignaverunl  in  tlominium. 
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nouveau  maire*.  Il  est  vraisemblable  que  les  diiinih-s 
laïques,  îi  plus  forte  raison,  furent  retirées  aux  paili- 
sans  de  Léodger  pour  être  données  à  ceux  d'Kbioiii. 
Gérin  fut  condamné  à  mort  et  son  comté  de  Poitiers 
devint  vacant.  On  voulut  donner  de  même  le  palriciat 
de  Bourgogne  au  duc  Adalric;  mais  l'opposition  de  l'ar- 
chevêque de  Lyon,  Génésius,  fit  manquer  l'affaire'.  En 
général,  tous  ceux  qui  avaient  fait  partie  de  l'associa- 
tion dont  Léodger  et  Gérin  étaient  les  chefs  «  furent 
chassés;  les  uns  durent  s'enfuir  au  loin,  les  autres 
furent  enfermés,  et  on  ne  les  vit  plus  reparaître^  ». 
«  Ceux  qui  avaient  été  auparavant  optimates  furent 
poursuivis  de  toute^^  les  manières  ;  il  mit  les  uns  à 
mort,  il  força  les  autres  à  s'enfuir  à  l'étranger,  et  con- 
fisqua leurs  biens*.  »  Les  optimates  de  l'entourage 
immédiat  du  roi  fuient  renouvelés.  Nous  en  avons  la 
preuve  dans  ce  fait  que  le  nouveau  tribiiii.il  royal 
condamna  à  mort  Léodger ^ 

*  Vita  Lanlberli,  Ado  Sanclorum  ordinis  Be7iedicti,\U,  p.  70-71.  Ce 
Lantljcrt  était  d'une  grande  famille  de  fonctionnaires,  ex parenlibus  inler 
priesides  venerandis.  Avant  d'être  évèque  il  avait  vécu  in  aula  rccjin  : 
in  domo  rcgia  inilitavit.  Il  était  resté  l'un  des  conseillers  du  roi  Chil- 
déric  :  rex  diîitjebat  euni  super  omncs  ponli fiées  et  opliuiales  suos; 
iiptid  re(jem  summum  tenehai  loeuin.  Dès  qu'K!)roin  fut  redevenu  maire, 
il  mit  la  main  sur  son  évèclié,  deposueiuiit  eum  de  sede  sua  sine  causa 
el  privalus  est  honore  suo  ahsquc  culpa;  Faraminidum  in  cathedra 
illius  suhstilucrunt. 

*  Anonyme  d'Autun,  11. 

'  Continuateur  de  Frédégaire,  1)6  ["2]  :  I{eli(pii  viri  Franci  eorum  socit 
per  fucjam  lapsi,  Ligere  Iransgressi,  usque  Wascones  confugerunl ; 
pluriini  vcro  in  cxilio  (on  sait  qnexsilium  dans  cette  lan;;ue  signifie 
réclusion,  détention)  damnati,  ultra  non  comparuerunl. 

*  Anonvmc  d'Autun,  l!2  :  Priurcs  optimales  civpil  inslanter  perseqni : 
quos  comprehenderc  valuit,  aut  {iladii  inler feclionc  proslravit,  nul  ad 
gentes  extranens  ablalis  facultatibus  effugavil.  —  Annales  Fnldenses  : 
Qui  sibi  in  primi  principatus  amissione  adrersarii  fuerant,  ita  pcrse- 
cutus  est  ut  nonnullos  vila,  libertale  plurimos  ac  facultatibus  spulinret. 

*  Il  est  à  noter,  en  effet,  que  Léodger  ou  saint  Léger  fut  mis  h  mor 
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On  voit  que  la  victoire  d'Ebroin  sur  saint  Léger  fut, 
non  le  triomphe  d'un  principe  ou  d'une  politique, 
mais  la  victoire  d'une  bande  d'optimates,  de  ducs, 
d'évèques,  sur  une  autre  association  de  ducs,  d'évêques 
et  d'optimates.  Un  contemporain  ajoute  ce  détail  que, 
dans  cette  sorte  de  curée,  les  monastères  de  femmes  ne 
furent  pas  négligés,  et  que  plusieurs  abbesses  de 
grandes  familles  furent  chassées  pour  céder  leur  place 
à  d'autres*. 

Les  moines  qui  ont  écrit  nos  documents  n'insistent 
pas  sur  ce  système  de  révocation  des  optimales  laïques  ; 
mais  ils  laissent  bien  voir  que  l'habitude  s'établit  de 
déposséder  les  évéques  qui  déplaisaient.  L'épiscopat 
fut  suffisamment  renouvelé  par  Ebroin  pour  qu'au 
bout  de  deux  ans  il  pût  réunir  un  synode'  et  en 
obtenir  la  révocation  et  même  la  mort  de  plusieurs 
évoques  qu'il  lui  désigna''.  Il  y  avait  si  longtemps  que 

par  un  jugement  suivant  les  formes.  Cela  ressort  de  l'Anonyme  d'Autun, 
c.  14.  On  y  voit  d'abord  que  saint  Léger  fut  amené  au  Palais,  ad paUitium, 
par  l'ordre  d'Ebroin,  qu'à  litre  d'évèque  il  fut  jugé  par  un  synode 
d'évèques,  que  l'accusation  portée  contre  lui  était  d'avoir  trempé  dans  le 
meurtre  de  Childéric  II,  ut  de  Hilderici  morte  conftteretur  se  esse 
coiiscium,  que  le  synode  le  déclara  déchu  du  rang  épiscopal,  qu'il  fut 
enfermé  provisoirement,  et  qu'au  bout  do  quelques  jours  un  arrêt  du 
Palais  ordonna  sa  mort,  a  palatio  setitenlia  mnndaiur  decreti  Leode- 
(jariitm  diutius  vivere  non  debeie. 

'  Anonyme  d'Autun,  12  :  Femhiaruin  nohiliuin  monasteria  destiu.iit, 
cariiiiujue  religionis  priniarias  in  cxsiliinn  diie.rit.  —  La  Vita  Ans- 
irudis  (15,  Acta  Sanctonun  ordinis  Benedicti,  p.  Il,  976)  raconte  com- 
ment Kbroin  veut  chasser  sainte  Anstrude  de  son  monastère,  et  n'oit 
arrêté  que  par  un  miracle. 

-  Idem,  14  :  £0  tcmpore  Tlicodoricus  et  Ebroinus  sijnodiim  convocn- 
verunt  ad  (juaindam  villam  regiain Cf.  Tardif,  n°  21. 

3  Ibidem  :  Diddoneni  scijregant  a  sancta  conqreyationc  ;  crsilio  con- 
demnatus  morteque  seciila  pœua  capitis  crsolvil....  A  lit  vero  cpiscopi  a 
rcge  per  Ebroinum  in  ipsa  sijnodo  pivnc  similem  pœnain  sortiti,  pcrpc- 
tuo  exsilio  sunl  dcporlaii....  Waimcrus  qui  in  episcopatus  (jradn  fucral 
sublimalus,  in  offensain  Ebroini  decidens,  laquca  fuit  snspensiis,  morte 
turpissima  condemnatus. 
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le  corps  de  répiscopat  était  composé  à  j)eu  pivs  des 
mêmes  éléments  qin;  le  corps  des  opiimales,  (jiic  l'mi 
et  l'autre  se  trouvaient  entraînés  indistinctement  dans 
les  mêmes  querelles  et  les  mêmes  révolutions'. 

Trois  ans  apriis,  Ebroin  fut  assassiné.  Devons-nous 
j)enser  qu'il  tomba  sous  les  coups  d'un  jjarti  poli- 
li(pie?  Son  assassin  était  un  optimate,  qui,  ayant  été 
chai'jîé  d'une  l'onction  financière,  n'avait  pas  pu  rendre 
ses  comptes  ^ 

Dans  ces  événements,  ce  qui  frappe  le  plus,  c'est 
l'absence  d'idées  politiques.  Il  n'est  jamais  question 
d'intérêts  généraux,  de  principes  de  gouvernement.  11 
n'est  jamais  parlé  de  droits  populaii-es.  La  nation  n'ap- 
paraît jamais.  Nous  n'avons  sous  les  yeux  que  des 
grands  du  Palais  et  des  évêques  (pii  leur  ressemblent. 
Les  luttes  viennent  uniquement  de  ce  que  cette  classe 
d'hommes  est  divisée  en  coteries  ou  groupes  qui,  sous 
deux  chefs  différents,  se  disputent  les  fonctions,  les 
dignités,  le  pouvoir '. 


'  I/Anonyme  d'Aiilun,  8,  m  ftne,  accuse  ces  évoques  qui  maçjis  ler- 
renis dcsidcriis  vel  lucris  Icinporalibiis  aiigeiida  pccuuin  vigilant.... 

-  Cela  ressort  du  récit  de  l'Anonyme  d'Autuii,  qui,  bien  cnlendii,  donne 
tort  à  Ebroin  et  presque  rnison  à  l'optimale;  c.  17  :  (Quidam  uplimuli 
(jui  lune  ftscalem  funclionrm  iiiiuistravit,  eo  usquc  inlulil  .spoliuiu  donec 
pa'iie  aufcrrct  ointie  ejus  prœdium;  minahalur  eiiam  wortis periculum. 
Vir  illc...  (iladio  rinn  percussil  in  capilc.  —  Cf.  Ursinus,  19;  Conti- 
nuateur de  Frédégaire,  '.18  ;  Gesla,  47. 

'  Nos  documents  n'attribuent  jamais  à  Ebroin  un  système  politique.  Ils 
ne  disent  ni  qu'il  voulût  relever  la  monarcliic  ni  qu'il  songeât  à  élever  un 
parti  populaire  en  face  de  l'aristocratie.  Ces  documents,  rédigés  presqui; 
tous  par  des  moines,  lui  sont  le  plus  souvent  bosliles.  Ce  (pi'ils  lui  repro- 
cbcut,  c'est  ((  sa  cruauté  »  {Viln  Filiberti,  Houquel,  III,  p.  ôDll)  ;  c'est 
d'  «  avoir  fait  périr  par  le  glaive  beaucoup  d'évéques  et  de  proccici  jiour 
se  venger  d'eux  »  (Anonyme  d'Auluu,  c.  17)  ;  c'est  de  »  n'avoir  pas  par- 
donné à  ses  cnnemii  cl  d'avoir  par  vengeance  fait  plusieurs  niartvrs  » 
(Ursinus,  c.  lU)  ;  c'est  d'  «  avoir  opprimé  les  Fiauri  (Cuuliiuialcur  de 
Frédégairc,  98)  »  ;  c'est  d'  «  avoir  fait  beaucoup  de  \n:\u\  el  d'avoir  accu- 
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[f^eu  après,  l'autorité  suprême  allait  passer,  en 
Neustrie,  aux  mains  de  Pépin  d'iïérislal,  déjà  maître 
du  pouvoir  en  Austrasie'.  Maire  du  Palais  comme 
Ebroin,  issu,  comme  Léodger,  d'une  famille  palatine, 
il  devait,  plus  heureux  que  l'un  et  l'autre,  perpétuer 
dans  sa  maison  l'exercice  de  la  toute-puissance.  Celle 
maison,  dans  moins  d'un  siècle,  finira  même  par 
s'emparer  de  la  royauté  :  la  Mairie  du  Palais  n'aura 
été  pour  elle  qu'un  marchepied  vers  la  monarchie. 

La  famille  dite  Carolingienne,  qui  a  grandi  dans  le 
Palais  et  qui  y  a  été  d'abord  maîtresse,  représente,  dans 
les  dernières  luîtes  de  la  décadence  mérovingienne,  la 
vassalité  et  comme  l'élément  féodal  ;  elle  gouverna  long- 
temps par  l'esprit  de  fidélité  et  de  patronage;  c'est  à 
cet  esprit  qu'elle  devait  de  commander  aux  hommes  et 
d'être  plus  forte  que  la  royauté  même;  son  installa- 
tion sur  le  trône  semblera  surloul  l'avènement  du  chef 
de  cette  aristocratie  dont  nous  avons  expliqué  la  for- 
mation et  que  les  grands  du  Palais  forment  en  face  de 
la  vieille  royauté  affaiblie. 

Sous  les  derniers  Mérovingiens,  i'aulurilé  royale  était 
tombée  aussi  bas  que  possible.  Les  Carolingiens  la  relè- 
veront tout  d'abord.  Ils  la  renforceront  même,  à  l'aide 


iiiulé  ruine  sur  ruine  »  {Vila  Ainandi,  Bouquet,  111,  [i.  550):  c'est d'  «  avoir 
fiiit  disparaître  les  plus  grands  afin  de  n'avoir  aucun  rival  »  (Vita  Ragtie- 
hevU,  lioiiquel,  III,  p.  Gll>).  Mais  il  ne  suit  pas  de  là  qu'Kbroin  fùl  ennemi 
de  l'Kglise  et  du  clergé.  L'auteur  de  la  Vie  de  saint  Drausius,  celui  de  la 
Vie  de  l'rœjcclus  lui  sont  favorables.  L'Anonyme  d'Autun  lui-même  le 
représente  comme  un  homme  pieux,  c.  16,  in  fine  :  Processurus  erat  ad 
malutinarum  soleinnia.  Comme  tous  les  grands  de  son  époque,  il  faisait 
des  donations  aux  couvents  (Uouquet,  111,  p.  CiO-Gll).  Il  avait  beaucoup 
d'évèques  parmi  ses  partisans;  l'Anonyme  d'Autun  le  reconnaît,  c.  8,  in 
fine.  Il  n'est  pas  davantage  lennemi  des  ducs;  il  a  des  ducs  avec  lui; 
s'il  en  révoque,  c'est  pour  en  créer  d'autres.  Les  optimates  l'enlourent, 
et,  s'il  en  a  contre  lui,  il  en  trouve  qui  lui  sont  dévoués. 

*   [Pour  la  suite  des  événements,  voir  plus  loin,  liv.  H,  c.  b.  §  i.] 
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(le  CCS  principes  de  p.ilidiiajjc  cl  de  fidélité  (|iii  (iiil  ï:\\[ 
la  grandeur  et  assiiii'-  K;  Irioiiiplie  de  leur  ratiiillc.  Ils 
les  aj)i)li(juei'(nil  aux  choses  de  l'Etat.  Ils  en  leronl  en 
jcii'lie  la  l»ase  de  Iciii'  froiiverncment.  De  ce  ({ni  n'était 
i(ne  des  ])rati(jnes  d'ordre  pi'ivé,  ils  i'eront  des  insti- 
liilioiis  (ro)'dit'  j)(»lili(jiie.  Ils  compléteront  ainsi  celte 
transformation  de  la  i-oyanté,  dont  nous  venons  de 
montrer  l'origine. 

Pour  comprendi'e  le  caractère  de  ce  changement  de 
dynastie  et  les  principes  nouveaux  à  l'aide  desquels 
va  gouvei'ner  la  nouvelle  monarchie  IVaiupie,  il  im- 
|)orle  de  revenir  un  instant  en  arrière  et  de  rechercher 
l'origine  et  les  tendances  de  la  famille  car(dingienne.] 


LlVllE  11 

L'AVÈNEMENT   DES  CAROLINGIENS! 


Nous  passons  à  uni;  autre  époque  et  nous  allons  étu- 
dier la  société  carolingienne.  Xous  entendons  par  ces 
mots  les  sept  ou  huit  générations  d'iioninies  qui  ont 
vécu  en  Gaule  en  même  temps  que  régnait  la  famille  de 
Charlemagne.  Nous  nous  proposons  de  connaître  com- 
ment ces  générations  furent  gouvernées,  quel  fut  leur 
état  social  ,  et  poui-(juoi  les  institutions  féodales  y 
prirent  le  dessus. 


CHAPITHt:  PIIEMIKK 

Nos  documents  pour  l'époque  carolingienne. 

Lorsqu'on  almrdc  une  (''pinjuc  nouvelle,  la  première 
question  ([u'oii  ddil  se  poser  est  celle-ci  :  A-t-on  les 
moyens  de  connaître  cette  épiupie?  Jj'hisloire  étant  une 
science,  et  cette  science  étant  toujours  subordoiuiée 
à  la  conservation  de  documents,  on  doit  se  demander 
tout  d'idxird,  à  piopo-^  de  cliiKinc  (''p()(|iit'.  ^i  l'un  a  les 
conditions  scienliliques  d'arriver  à  la  vérilt''. 

Nous  possédons  sur  le  viu"  et  le  ix."  siècle  toute  une 
série  d'Annales  (pii  nous  donnent  l'indication  des  évé- 
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menls  accomplis.  Ces  Annales  ont  été  rédigées,  ainsi  que 
nous  allons  le  voir,  par  des  contemporains.  Ecrites  en 
latin,  elles  ne  portent  jamais  le  nom  de  leur  auteur  et 
semblent  des  œuvres  impersonnelles.  On  peut  pourtant 
constater  que  la  plupart  d'entre  elles  ont  été  rédigées 
par  l'ordre  des  princes  carolingiens  ou  tout  au  moins 
sous  leur  inspiration.  Car  cette  famille  eut  ce  premier 
trait  de  différence  à  l'égard  de  la  dynastie  précédente, 
qu'elle  fut  soucieuse  de  faire  écrire  son  histoire. 

Les  premières  en  date  de  ces  Annales  sont  celles 
qu'on  est  convenu  d'appeler  Continuation  de  Frédé- 
gaire\  Elles  se  trouvent  dans  plusieurs  manuscrits  du 
[dixième]  siècle,  et  notamment  dans  un  manuscrit  du 
Vatican  \  Elles  vont  de  756  à  708,  comprenant  les 
actes  de  Charles  Martel  et  de  Pépin.  Or,  à  l'année  7oi2, 
l'auteur  s'arrête  un  moment  pour  avertir  que  «  jusqu'à 
cette  date  c'est  le  comte  Hildebrand,  oncle  du  roi  Pépin, 
qui  l'a  dirigé  dans  son  travail,  et  qu'à  partir  de  ce  point 
ce  sera  le  comte  Mbelung,  cousin  du  même  roi^  ». 

Viennent  ensuite  les  Annales  de  Lorsch.  Si  on  leur  a 
donné  ce  nom,  ce  n'est  pas  qu'on  soit  sûr  qu'elles  aient 
été  composées  dans  ce  monastère,  c'est  seulement  parce 
que  le  j)rincipal  manuscrit  qu'on  en  a  y  a  été  trouvé \ 

'  L'expression  est  visiblement  impropre.  Outi'O  que  Frédégaire  clait  déjà 
un  nom  de  convention  pour  la  Chronique  dont  nous  avons  parlé  plus  haut, 
le  document  actuel  n'est  nullement  une  continuation  de  cette  Chronique. 

-  Elles  sont  publiées  dans  dom  Bouquet,  t.  Il,  p.  -it-jG  et  suiv.,  et  t.  V, 
p.  i-9  [el  dans  lesi  Moiiumeilla  Germa iii;i',  par  Krusch,  188'.*]. 

5  Vsque  mine  inluster  vir  Childcbrandus  cornes,  ovuiiculus  nujc 
predkio  Pippino,  hanc  liisloi'iam  vol  Gesla  Franco  ru  m  (lilifienlissimc 
scribere  procuravil.  Abliinc  ab  inltistre  viro  Nibclungo  filiiim  ipsius 
Cliildcbrando,  ilemqué  comitc,  succédai  aucloritas.  —  Cette  phrase  qui 
interrompt  la  Chronique  a  été  supprimée  par  les  copistes  ;  elle  n'est  que 
dans  le  manuscrit  du  Vatican  (Bouquet,  11,  p.  4G0;  NVailz,  ?ieucs  Arcliic,  II, 
p.  550;  Waltenbach,  4'  édit.,  I,  p.  lOG  [Krusch,  p.  8J). 

♦  Annales  Laurisscnses,  dans  i'erlz,  Scriplorcs,  I,  p.  13i  et  suiv.  —  {•  ■ 


.NdS  DUCCMEMS  POUH  L'ÉrOQLL;  CAROLIMjIENNE.  115 

Elles  Lominciicciit  à  l'année  741,  c'csl-à-dire  au  mo- 
ment où  Pé{)in  [)ril,  le  pouvoir,  et  vont  jusqu'à  829.  Un 
crudit  y  a  distingué  la  main  des  trois  auteurs  succes- 
sifs; chacun  d'eux  était  contemporain  de  la  jiartie 
qu'il  a  racontée'.  —  Tout  à  côté  de  ces  Annales  il  faut 
placer  celles  que  l'on  met  sous  le  nom  d'Kginliard. 
Elles  ressemblent  beaucoup  à  celles  de  Lorsch.  Si 
elles  ne  sont  pas  d'Kj^inhai-d,  elles  sont  certainement 
d'un  homme  fort  au  courant  de  ce  qui  se  passait  à  la 
cour  de  Charlemajine  et  de  Louis  le  Pieux  '. 

Nous  avons  encore  d'autres  Annales  :  les  Annales  Pc- 
taviani,  de  687  à  804;  les  Annales  Tiliani,  de  708  à 
807^;  les  Annales  Nazariani,  trouvées  au  monastère 
de  Saint-Nazaire  ou  de  Lorsch  (708-701)  ';   les  Annales 


mémos  Annales  ont  été  appelées  d'ab-ord  Loiseliani,  et  c'est  sous  ce  nom 
qu'elles  sont  publiées  dans  dom  liouqnet,  1.  V,  p.  52-62.  —  Les  modernes 
ont  souvent  rabaissé  la  valeur  de  ces  Annales  rédigées  dans  des  monastères. 
Cela  tient  'a  ce  que  les  modernes  jugent  volontiers  les  cboses  d'aulreluis 
d'après  leurs  idées  d'aujouid'liui.  Ils  se  figurent  les  abbés  d'alors  et  leurs 
moines  siMnblables  aux  moines  de  notre  époque,  c'est-à-dire  comme  des 
solitaires  qui  ne  s:iuraicnt  ni  ne  voudraient  connaître  le  monde  et  (jui  pré- 
tendraient en  parler  sans  le  connaître.  Ces  idées  subjectives  qui  se  sont 
introduites  de  nos  jours  dans  la  critique  sont  pour  faire  reculer  la  science. 
La  vérité  est  que  ces  moines  étaient  souvent  des  liunnnes  sortis  du  monde 
et  qui  le  connaissaient  parfaitement,  i'ius  que  cela,  ils  continuaient  d'être 
en  relations  suivies  avec  la  société  laïque,  l'ar  exemple,  vous  trouvez  dans 
la  Chronique  de  Moissac,  à  l'année  817,  un  récit  très  circonstancié  d'une 
assemblée  qui  se  tint  à  Aix-la-Cliapellc.  Direz-vous  que  le  cbroniipieur 
parle  de  cela  sans  avoir  pu  savoir  ce  qui  s'y  est  fait?  Mais  son  abbé  y 
était.  Il  y  était  avec  plusieurs  de  ses  moines,  son  chroniqueur  peut-être 
et  une  suite  d'hommes.  H  fut  de  ceux  qui  furent  consultés,  de  ceux  qui 
donnèrent  leur  avis,  piobablement  de  ceux  qui  signèrent,  sûrement  de 
ceux  qui  jurèrent  d'ol)servi'r  les  décisions  prises. 

•  Le  premier  a  écrit  jusqu'il  l'année  788.  le  second  jusqu'il  l'année  7'JO. 
le  troisième  jusfiu'à  8"J1I  (l'ertz;  Kberl,  ]).  112  de  la  Iraduclion). 

-  Annales  Einliardi,  édit.   de  la  Suciéié  de  l'Histoire  de  France,  t.  I; 
l'ertz,  Srriplorcs,  l,  I,  p.  I ,"3^2 18  ;  lîou(pH'l,  t.  Y.  jt.  \\)6  et  suiv. 
5  Dom  Unuqiict,  I.  V,  ]i.  13-2ti;  l'erlz,  t.  I. 

*  Uouquel,  II,  p.  or»',!  ;    V,  |i.   10;   l'ertr,  1,   p.  0-12.  —  Ajoutez-y  les 
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Fuldemea,  trouvées  au  monaslère  de  Fulde  el  qui 
vont  de  680  à  901';  les  Annales  Mettenses,  écrites 
sous  l'inspiration  évidente  de  la  famille  de  Charle- 
magne*;  celles  du  monastère  de  Fontenelle,  monastère 
fondé  par  celle  famille'';  la  Chroni(jue  du  monaslère 
de  Moissac;  enfin  les  Annales  qu'on  est  convenu 
d'appeler  de  Saint-Bertin,  parce  qu'elles  ont  été 
trouvées  dans  le  monastère  de  ce  nom,  mais  qui 
n'ont  pas  été  éei'ites  par  des  moines  :  les  deux  princi- 
paux rédacteurs  en  ont  été  Prudence  de  Troyes  et 
Hincmar  de  Reims,  tous  les  deux  fort  au  courant  des 
faits  et  môles  aux  plus  grandes  affaires  du  temps*. 

Toutes  ces  Annales  nous  donnent  la  nomenclature 
des  événements  sans  les  expliquer,  et  surtout  sans 
nous  présenter  les  idées  et  les  sentiments  des  hommes. 
Mais  à  côté  d'elles  nous  avons  des  biographies.  Egin- 
hard  a  retracé  celle  de  Charlemagne,  qu'il  avait  connu 
el  aimé\  Thégan  a  écrit  celle  de  Louis  le  Pieux, 
auquel  il  était  fort  attaché,  et  nous  y  pouvons  voir 
tous  les  sentiments  et  même  les  passions  d'un  conlem- 

Annnles  S.  Amandi,  assez  semblables  et  1res  brèves,  de  G87  à  791,  l'erlz, 
ibidem,  et  II,  p.  184. 

»  Bouquet,  II,  p.  675;  V,  p.  5^C  et  suiv.  ;  Perlz.  I,  p.  Ôi5-il5. 
Ajoutez-y  les  Atmales  Xantenses  {QiO-Slô). 

-  Idem,  II,  p.  070  et  suiv.;  Y,  p.  555  et  suiv.  ;  l'erlz,  I,  p.  516-555. 
Elles  vont  du  eommencement  du  royaume  franc  jusqu'à  UOi  ;  tout  ce  qui 
précède  l'année  087  n'est  (jue  la  reproduction  d'autres  Chroniques  que 
nous  avons. 

5  Annales  Fonlatiellonses,  Bouquet,  II.  p.  057  ;  V,  p.  5!  i  :  l'erlz.  II. 
p.  270-301. 

*  Annales  Berliniani,  édil.  Deliaisnes.  \è'i\  ;  l'erlz,  I,  p.  -II!)  et  suiv. 
L'abbé  Lebeufa  établi,  Pertz  el  Wattenbach  admettent  après  lui,  qu'il  y 
faut  distinguer  trois  parties:  de  850  à  855,  l'auteur  est  inconnu;  de  855 
à  801,  l'auteur  est  Prudence,  évèque  de  Troyes,  qui  avait  été  élevé  dans  le 
Palais  de  Louis  le  Débonnaire;  de  801  à  882,  l'auteur  est  Hincmar.  — 
Ajouter  les  Annales  Vedaslini,  874-900. 

^  Yita  Caroli  ab  Einhardo,  édit.  Teulet,  18i0:  Perlz,  Sciiptores,  II. 
p.  42G-'(05  [Wailz,  inédit,  in-8,  1880]. 
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poraiii'.  I.a  Vio  du  nirnif!  empereur  a  encoi'e  été 
écrile  par  un  ('crivaiii  doul  le  nom  nous  est  incon- 
nu';  nous  savons  seulcmrnl  (|ll'il  ;i  \il  (le  pivs  Louis 
!(!  Pieux,  qu'il  a  été  à  son  service,  et  "  (ju'il  a  ('lé 
mêlé  aux  aflaircs  de  l'Etal"  )>.  jNilhard,  ({ui  appaile- 
nait  lui-même  à  la  famille  de  Cliarlemagne,  a  raconté 
les  luttes  entre  les  fils  de  Louis  le  Pieux \  liadbeii 
a  écrit  la  Vie  d'Adalliard  et  celle  de  Wala ,  deux  jx-r- 
sonnages  très  influents  de  celte  époque"'. 

11  y  a  même  eu  des  histoires  en  vers,  presque  des 
poèmes  épiques  sur  l'iiistoire.  Ermold  a  écrit  ainsi  la 
Vie  de  Louis  le  Pieux ^  l^n  anonyme,  dont  nous  savons 
seulem.ent  qu'il  était  Saxon,  a  écrit  longuement  la  Vie 
de  Cliarlemagne  en  vers  latins'.  Il  n'est  pas  jusqu'au 
moine  de   Saint-Gall  ({ui,  dans    un   tissu   d'anecdotes 


'  I^ouquol,  t.  VI  ;  Pcrtz,  II,  p.  585-00.").  Thégan  écrit  avant  la  mort 
<li'  Louis  lo  l'ieux,  en  835  (cela  résuit';  de  sou  c.  58). 

-  C'est  celui  qu'on  appelle  l'Astronome,  d'après  un  passage  de  son 
c.  58,  011  il  dit  (jue  Louis  le  l'ieux  le  consulta  sur  l'aiiparilion  d'une 
comète,  (juia  liujm  rei  scienlimn  liaberc  crcilebav;  lioui|uet,  t.  VI  ;  l'crlz, 
11,    p.  00 4-048. 

^  Il  dit  de  lui-même  .•  Rébus  interfui  palalinis.  L'œuvre  de  l'Astronome 
a  une  première  partie  qui  commence  à  TO'.t  et  qui  païaît  empruntée  à 
l'inuvrc  aujourd'hui  pcrdtie  d'Adhémar. 

*  Bouquet,  t.  VI;  Pertz,  II,  p.  Gi9-07!2. 

■"'  ViUi  AdnUumli,  dans  Pertz,  II.  p.  524-532  ;  liouquet,  VI,  p.  '270. 
Vila  W'dhv,  Pertz,  II,  p.  533-509  ;  Bouquet,  VI,  p.  '27'J  et  suiv. 

"  fjv/ioW».'}  .V/y/e//H.s,  Pertz,  II,  p.  40 i-525;  Bouquet,  t.  VI.  Krmold 
avait  été  l'ami  cl  le  conseiller  du  roi  Pépin,  fils  de  Louis  le  I)élHpnnaii-e. 

'  Pnein  SV/.ro,  dans  Bouquet,  V,  p.  13(i-184;  Pertz,  Scriplurcs,  I, 
p.  2'25-271);  i:\(f(\  Monuinciila  (jiynlinu,  p.  542-027.  —  Joignez-y  .-l/i- 
(j'ilhedi  Carmen  de  Carolo  Magno,  Pertz,  II,  p.  391-405,  cl  des  fng- 
ments  en  vers  d'un  Iliheniinis  e.rsul,  cf.  Khert,  p.  09-74.  —  Ajouter  ;i 
cela  quel(|ues  œuvres  poétiques  utiles  à  l'histoire  ;  le  poème,  d'un  clerc  de 
la  chapelle  surnommé  Naso  (Ovide),  plein  d'allusions  à  Cliarlemagne  ;  quel- 
ques poésies  de  Théodulle.  dont  l'une  présente  le  tableau  de  la  vie 
de  cour  dans  ses  détails;  de  Walafrid  Straho  un' poème,  inlitiilé  Strahus 
el  Scintille,  où  il  fait  l'éloge  de  Louis  le  Pieux  et  trace  un  tahleau  de  la 
Cour  carolingienne,  el  du  même  auteur  quelques  épîlres  en   vers  adros- 
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puériles,  ne  nous  fournisse  quelques  faits  et  quelques 
traits  des  mœurs  du  temps  '. 

Tous  ces  écrits  sont  des  œuvres  ou  de  parti  pris  ou 
d'admiration  naïve.  Nous  possédons  des  documents  plus 
sûrs.  De  cette  époque  carolingienne  il  nous  est  parvenu 
un  nombre  considérable  de  lettres. 

i°  Lettres  écrites  par  les  rois  ou  adressées  aux  rois. 
Le  Palais  du  roi,  qui  comprenait  ce  que  nous  appelle- 
rions aiijoard'bui  les  ministères,  était  le  centre  d'une 
correspondance  active.  Le  roi  et  ses  ministres  en- 
voyaient leurs  instructions  aux  fonctionnaires  des  pro- 
vinces. Les  fonctionnaires  envoyaient  des  rapports  au 
roi  ou  à  ses  ministres.  Toute  cette  correspondance  est 
perdue  pour  nous.  Les  archives  du  Palais  ont  péri 
tout  entières.  Encore  nous  est-il  parvenu  indirectement 
quelques-unes  des  instructions  adressées  par  le  roi  à 
ses  agents;  on  les  trouve  dans  quelques  manuscrits  au 
milieu  des  Capitulaires'.  Les  rapports  dc^  missi,  des 
ducs,  des  comtes,  ne  nous  ont  pas  été  conservés". 
On  ne  peut  présenter  comme  un  rapport  officiel  le  récit 


séos  à  l'eniporcur  ou  à  de  grands  pcrsonnoges  ;  du  diacre  Florus  un  poème 
Qucrela  de  divisione  imperii  ;  de  Séduliiis  Seollus  plusieurs  poèmes 
adressés  à  Charles  le  Chauve  ou  à  I^olbaire  et  un  ouvrage  en  prose  De  rec- 
toribtis  cliristianis.  —  [Pour  toutes  les  œuvres  poétiques  voir  Diimmler 
el  Traube  Poetœ  lalini  ,vri  Cavoliiti,  dans  les  Monumenla  Germaniœ, 
in4^] 

>  Monachus  Sangallensis,  De  Cnvolo  Magno.  Ce  petit  ouvrage  n'a  été 
écrit  que  vers  887.  11  est  dans  dom  Houquot.  Y.  p.  106  à  155  ;  Pcrtz,  IF. 
p.  72C-765;  JaCfé,  Monumenla  Carolimt,  p.  628-700;  Migne,  t.  XCVIH. 

-  Voir  une  instruction  de  Charlemagne  à  des  inissi  qu'il  envoie  à  Rome 
(Jairé,  p.  541-542),  une  autre  sur  renseignement  dans  les  écoles  monas- 
tiques (Jatfé,  |).  545;  Boretius,  79).  une  autre  iiAngell'ert  envoyé  à  Rome 
(Jaffé,  p.  555),  une  instruction  envoyée  par  deux  missi  à  un  comte  sur 
les  obligations  qu'il  doit  remplir  (Jaffé,  p.  -417). 

"•  Nous  ne  parlons  pa-;  d'im  fragment  de  peu  d'importance,  dans  Tardif, 
n"  80,  et  dans  Jaffé.  p.  5i0. 
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qu'un  missiis,  l'évèque  TlK-oduHr,  a  (ait  de  sun  voyage 
on  vers  latins;  on  en  peut  du  moins  tirer  quelques 
renseignements  utiles^  Nous  possédons  d'ailleurs  un 
certain  nombre  de  lettres  de  Charlemagne,  de  Louis 
le  Pieux,  de  Charles  le  Chauve,  et  un  plus  grand 
nombre  de  lettres  qui  leur  ont  été  adressées. 

2"  Lettres  des  papes.  —  La  eoi-respondanee  fui  toujours 
très  active  entre  les  rois  carolingiens  et  le  saint-siège. 
Les  originaux  de  toutes  ces  lettres,  qui  étaient  écrites  sur 
])apyrus,  ne  nous  sont  pas  parvenus.  Mais  en  791  Char- 
lemagne  se  préoccupa  de  leur  conservation  et  en  fit  faire 
quelques  copies  sur  parchciiiin.  L'une  de  ces  copies, 
d'ailleurs  incomplète,  nous  est  |)ai'venue.  C'est  ce  qu'on 
appelle  le  Liber  Carolinm\  Il  contient  98  lettres  de 
CrégoirellI,  Zacharie,  Etienne  III,  Paul  Y\  Adrien  I", 
adressées  à  Charles  Martel,  à  Pépin,  à  Charlemagne, 
puis  10  lettres  du  pape  Léon  III  à  rem[)ereur.  Elles  ont 
trait  le  plus  souvent  aux  intérêts  des  papes,  quelque- 
fois à  ceux  des  princes  francs.  Ce  sont  des  documents 
d'une  authenticité  et  d'une  clarté  indiscutables. 

Nous  possédons  encore  d'autres  séries  de  lettres.  Il  y 
a  le  Recueil  de  celles  d'Alcuin  au  nombre  de  près 
de  500,  lesquelles  ont  été  écrites  au  jour  le  j<uir, 
adressées  à  Charlemagne  ou  à  son  fils  Péj)iii.  aux 
papes  Adrien  T""  et  Léon  111,  à  des  évoques,  à  des  ducs 
et  à  des  comtes,  à  de  simples  j)arti(*uliers,  à  des  amis'. 
Il  y  a  le  Recueil  des  lettres  d'Ilginhard,  au  nombre 
de  71,  et  qui  sont  pour  la  |»lupart  des  lettres  d'alTaires, 

*  Tlieodulfi  Carmiiui,  1,  In  jutliccs,  Mij,'iio,  t.  CV  [DummltM',  l.  I, 
p.  495].  De  même  l'évèque  de  Trêves  Amahiiro  a  fait  le  récit  en  vers  de 
sa  mission  à  Constantinople.  (.laffi',   p.  42G-i28)  [Diiminlor,  t.  I,  p.  i*ili). 

*  Lo  manuscrit  est  à  la  l!ililiolh('(|U('  iinpéi'ialo  de  Vienne.  La  meilleure 
édition  est  celle  de  Jaft'é,  Herlin,  I8li7. 

'  Patroloiiic  latine,  I.  C  et  Cl. 
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adressées  aux  empereurs  Louis  le  Pieux  et  Lolhaire,  ou 
aux  grands  personnages  du  Palais'.  Il  y  a  encore  les 
lettres  de  Frothaire,  évèque  de  Toul,  et  celles  de  Loup 
de  Ferrières,  au  nombre  de  150. 

A  côté  de  ces  lettres  il  faut  placer,  comme  documents 
de  grande  valeur,  quelques  petits  traités  ou  mémoires 
qui  ont  été  composés  sur  les  affaires  du  temps.  L'arche- 
vêque Agobard  a  laissé  un  écrit  sur  l'usage  de  la  Loi  des 
Burgondes,  un  autre  sur  le  partage  de  l'Empire,  et  une 
sorte  de  pamphlet  en  faveur  des  fils  de  Louis  révoltés 
contre  leur  père*.  De  l'archevêque  Hincmar  nous  avons 
un  traité  sur  l'autorité  royale,  De  Uegis  Pcrsona  et 
Re(/io  Minhierio,  un  mémoire  aux  grands  du  Palais, 
Ad  Proceres  Palalii,  en  faveur  du  roi  Carloman,  et 
enfin  un  livre  De  Ordine  Palalii,  sur  le  règlement 
intérieur  de  ce  qu'on  appelait  le  Palais \ 

Grâce  à  des  documents  de  tel  nombre  et  de  telle 
nature,  on  peut  étudier  de  très  près  le  gouvernement 
des  Carolingiens.  Mais  ce  n'est  pas  tout.  L'histoire  n'a 
pas  pour  unique  objet  de  nous  faire  connaître  les  insti- 
tutions politiques.  Elle  doit  pénétrer  plus  avant.  Elle 
veut  connaître  les  faits  sociaux,  c'est-à-dire  les  lois,  les 
règles  ou  les  mœurs,  qui  régissent  l'existence  des  popu- 
lations. Pour  cela  nous  possédons  d'autres  sources, 
d'abord  des  lois,  ensuite  des  chartes. 

Les  princes  de  cette  famille,  depuis  Pépin  jusqu'à 
Charles  le  Chauve,  ont  promulgué  beaucoup  d'actes  lé- 
gislatifs de  nature  diverse  II  iimis  en  est  parvenu  une 


*  On  a  conservé  los  lellres  d'l']ginlianl  par  un  manuscril  de  Paris, 
n°  H579,  <lu  ix<=  siècle;  elles  ont  »''té  publiées,  après  Duchesne,  par 
Teulct,  1845,  t.  II,  cl  par  Jaffé,  MonumenUi  Ciirolinn,  1867. 

-  AgobanU  opéra,  édit.  Baluze  [IGOli];  Migne,  t.  CIY. 

^  Le  De  orâine  Palalii  a  été  public  par  Prou  [en  1885]. 
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i)Uiiuc'  partit',  sous  le  nom  de  (;a|)iliilair('s'.  Ile  l'('|un  cl 
(le  Carloman  nous  n'en  avon>  (jiic  7.  De  (iliarlrmaiiiic 
ou  (Mi  |)Out  compter  40,  de  Louis  le  I*i('U\  'JO,  di' 
Charles  le  Chauve  4P.  C'est  dans  ees  Capilulaires 
qu'on  peut  voir  avec  une  grande  netteté,  d'une  part 
l'action  du  gouvernement  sur  les  peuples,  de  l'autre 
l'état  du  droit  |»!'iv('  cl  la  situation  des  différenles 
classes  d'hommes.  —  jl  est  hon  d'associer  toujours  à 
l'élude  des  Capilulaires  celle  des  Actes  des  conciles. 

De  l'époque  carolingienne  il  nous  est  venu  IGG  di- 
plômes ou  chartes,  à  ne  compter  ([uc  les  originaux  : 
textes  d'une  authenticité  certaine  et  en  qui  la  confiance 
est  entière.  On  y  peut  joindre  plusieurs  centaines 
d'autres  chartes  que  nous  possédons  par  des  copies 
ou  par  des  cartulaires^ 

\a'<  diplômes  des  rois  sont  :  1"  des  actes  de  donation 
d(;  terre  à  des  églises  ou  à  d«'S  ahhayes  ;  2"  des  actes  de 
jugement,  c'est-à-dire  des  arrêts  rendus  par  le  tribunal 
du  roi,  avec  mention  de  la  nature  du  procès  et  de  la 
j)rocédure  suivie;  5°  des  actes  d'immunité  accordes  à 
des  évoques,  à  des  abbayes,  à  des  corporations  ou  à  des 
particuliers. —  Les  chartes  privées  sont  :  I"  des  testa- 
ments; 2"  des  actes?  de  donation  ou  i\('  \cnle;  5"  des 
affranchissements  d'esclaves;  4"  des  conipo^iliitu^. 

Chacun  de  ces  actes  est  ulih'  à  riii^torien.  ikui  seu- 
lenieiil   |»ai'  le  fait  même  (pii  eu  est   r(dijel.  mais  au^^i 


•  Kilit.  i'.aliizo,  iVM-tz,  Borotiiis  et  Kranso  [t.  I,  188Ô,  noivliiis.  t.  il, 
18110  {\'-  parlio),  Kiaiise.] 

*  Ces  cliilTiTs  peuvent  so  modifier  suivant  ([iion  coniiite  on  qu'on  no 
compte  pas  corlains  capilulaires  comme  actes  proprement  Iéj:islatils. 

'  Les  diplômes  ori^'inaux  ont  été  publiés  par  Jules  Tardif,  amsi  (|u"unc 
vingtaine  de  copies  déposées  à  nos  Archives.  —  [Voir  les  caLnlogucs 
dressés  avec  <,M'and  soin  par  Sickel,  .\ct(i  rcfiiDU  Karolinontiu,  18l>7.  <'i 
parnœlnnor,  Rrgesia  Imprni,  édil.  Middhailier.  1880-I88Ô.] 
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par  les  détails  accessoires  qui  y  sont  contenus.  On  y 
trouve  souvent  les  indices  et  comme  les  témoins  des 
usages,  des  mœurs,  de  l'état  du  droit,  et  surtout  de  la 
pratique.  C'est  par  ces  actes  que  nous  connaissons  le 
régime  de  la  propriété,  les  règles  de  la  succession  héré- 
ditaire, la  nature  de  l'alleu  et  du  beneftcium,  l'état  des 
différentes  classes  de  personnes.  11  y  a  des  institutions 
que  nous  ne  savons  bien  que  par  les  diplômes;  sans  eux 
nous  ne  saurions  pas  comment  la  justice  était  rendue; 
il  y  a  même  des  impôts  dont  nous  ne  connaissons 
l'existence  que  par  eux. 

Les  formules  d'actes  sont  aussi  instructives  que  les 
actes  eux-mêmes.  Nous  possédons  un  Recueil  de  56  for- 
mules qui  ont  été  en  usage  dans  la  chancellerie  de 
Louis  le  Pieux.  Nous  avons  d'autres  Formulaires  qui 
ont  été  en  usage  en  Bourgogne,  à  Paris,  en  Alsace, 
en  Alemannie'. 

Nous  possédons  enfin  des  Polyptyques  qui  sont  les 
registres  où  les  grands  propriétaires  avaient  la  liste 
de  leurs  terres  et  de  leurs  hommes,  et  des  Cartulaires 
oîi  les  abbayes  inséraient  les  chartes  de  donation  ou 
autres  chartes  qui  les  concernaient ^ 

Enfin,  nous  possédons  une  série  de  Vies  de  saints, 
qui  nous  offrent  d'abord  un  tableau  de  l'état  moral  de 
la  société  et  de  ses  croyances;  puis  elles  contiennent 
une  série  d'anecdotes  sur  la  vie  monastique,  la  jus- 
lice,  etc.^.  Ajoutons  que  pour  la  vie  intellectuelle  nous 

«  [Cf.  l'édition  Zouner,  in  fine.  iS82\  L'Alleu.  Introduction,  p.  VI.] 
-  Voir  surtout  le  Polyptyque  de  Saint-Germain  des  l'rés,  écrit  par  ordre 

de  ral)bé  Irminon  sous  lo  ù"^ne  de  Cliarleinagne,  édité  par  B.  Gucrard 

avec  de  très  savants  commentaires  en  184i. 

=  Voir  notamment  Vila  Libuini,  Periz,  t.  II;  Vila  Bonifacii,  ibidem; 

Yitn  Stiirmii,  ibidem,  et  Mignc,  t.  CV;   Vila  Eiçiili,  ibidem;  les  Vies  de 

saint  Grégoire  d'Utrecht,  de  saint  Wolbert,  de  saint  Maximin,  etc. 
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avons  les  œuvres  d'Alciiiii,  de  Théodulfe,  d'IIiiKmnr. 
Kii  résumé,  nos  docuinonls  sur  l'époque  earoliu- 
gienne,  au  moins  jusqu'à  la  lia  (]n  règne  de  Charles  le 
Chauve,  sont  nomhreux;  ils  sont  contemporains,  ils 
sont  en  grande  [)artie  authentiques.  Par  leur  nature 
diverse,  ils  peuvent  répondre  à  toutes  les  parties  de 
notre  étude.  Par  eux  il  nous  est  possible  de  connaître 
avec  assez  de  précision  le  gouvernement,  les  oiganes 
politiques,  l'administralion,  la  justice,  l'état  des  diverses 
classes  d'hommes,  le  régime  de  la  propriété  et  de  la 
tcnure. 


CUAPÏTUE   Tl 

[Origines  de  ia  famille  carolingienne.  —  Qu'elle  ne  représente 
ni  le  sang  ni  l'esprit  germanique.] 


Avant  d'étudier  le  gouvernement  des  Carolingiens,  il 
est  utile  d'étudier  la  famille  carolingienne  '. 

Il  s'est  fait  de  gj'andes  théoiies  sur  l'évi^neineiit 
de  755  qui  a  substitué  Pépin  le  Bref  aux  Mérovingiens. 
Les  uns  ont  supposé  ([u'il  y  avait  eu  là  une  l'évolu- 
tion politi(|ue,  c'est-à-dire  le  triomphe  d'une  classe 
d'hommes  sur  la   rovauli',  et  r(''talili<scnieiil  d'iiistilu- 


*  Nous  employons  1(>  nom  de  Carolingiens;  mais  il  est  bien  onteniiiujnc 
ce  n'est  qu'un  nom  de  convention.  Les  liommes  de  cette  famille  n'eurent 
jamais  un  nom  commun.  Il  n'existait  pas  de  noms  patronymii(ues.  — 
Ouclques  cnulils  allcmamls  ont  préféré  le  nom  do  Pip|iiniiles,  parce  i|u'il 
y  a  eu  plusieurs  Pé|)iiis  dans  celle  famille,  ou  le  nom  d'Arnolliiigiens,  à 
cause  d'Ainulf,  ancêtre  de  Chailemagne.  Ces  deux  noms  ne  sont  dans 
aucun  document.  —  Puisipi'it  faut  adopter  un  terme  deconvenlion.  autant 
vaut  s'en  tenir  à  celui  de  Carolingien,  (|ui  est  clair. 
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lions  nouvelles.  D'autres  ont  présenté  l'avènement  des 
Carolingiens  comme  le  résultat  d'une  nouvelle  invasion 
germanique.  Suivant  cette  opinion,  fort  en  vogue  au- 
jourd'hui, il  y  aurait  eu  une  seconde  invasion  de 
Germains  au  vju"  siècle,  et  Charles  Martel  en  aurait  été 
le  principal  chef.  La  dynastie  mérovingienne  aurait 
été  écartée  comme  devenue  trop  romaine,  et  les  Caro- 
lingiens auraient  été  élevés  au  trône  pour  faire  préva- 
loir les  idées,  l'esprit,  le  sang  germaniques.  Ainsi, 
suivant  les  uns  l'avènement  des  Carolingiens  est  une 
révolution,  suivant  les  autres  une  invasion'. 

Nous  avons  à  chercher  si  ces  théories  sont  conformes 
à  la  vérité.  Nous  ne  le  chercherons  pas  par  des  raison- 
nements et  des  considérations,  mais  parla  simple  obser- 
vation des  faits.  Il  est  nécessaire  d'observer  d'abord  les 
origines  de  cette  famille  et  ses  antécédents.  Ce  sera  le 
moyen  le  plus  sûr  de  nous  faire  une  idée  juste  de 
l'acte  de  753. 

i°    [les  carolingiens    font    PAUTIE    DE    LAniSTOCRATlE  MÉROVINGIENNE.] 

Le  premier  point  à  constater  est  que  celte  famille  n'a 
pas  surgi  tout  à  coup;  elle  n'est  pas  apparue  brusque- 
ment au  vin''  siècle  pour  prendre  la  royauté.  Elle  ne 
sortait  pas  non  jilus,  à  ce  moment,  de  la  Germanie.  Elle 
n'étnit  pas  apportée  sur  le  sol  de  la  Gaule  par  un  nou- 
veau flot  de  Germains.  Elle  était  déjà  depuis  deux 
siècles  riche  et  puissante.  Elle  faisait  partie  de  l'aristo- 
cratie mérovingienne.  C'est  de  la  société  mérovingienne 
qu'elle  est  sortie,  et  c'est  là  qu'elle  a  eu  ses  racines. 

•  [Dans  un  livro  tout  irccnt,  MM.  Bémont  et  MonoJ  écrivonl  encore  : 
«  L'avènement  dos  Carolingiens  sera  nno  conqnêto  do  la  Gnnlo  par  1rs 
Germains.  ))1 
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Ilemoiiloiis  la  liiialiuu.  Avant  Pépin  le  liicf  il  y  a 
Charles  Martel,  avant  Charles  Martel  son  père  Pépin  dit 
(l'Iïéristal.  Ici  la  lij:iiie  se  dédouble.  Ce  Pépin  est  lils 
d'Anségise  et  de  Begga  ;  Anségise  est  lils  d'Arnull"  et 
Begga  est  fille  d'un  premier  l'épin  cpii  lui-même  est 
fils  d'un  certain  Carloman'.  Arnulf  et  Carloman  sont 
les  deux  ancêtres.  Tous  les  deux  sont  des  hommes 
du  vi"^  siècle,  et  les  (Carolingiens  sont  la  réunion  de 
ces  deux  familles. 

Observons  d'un  j)eu  plus  près  cette  généalogie.  Du 
premier  Carloman  nous  ne  savons  rien  que  son  nom*. 
On  admet  généralement  ([u'il  élait  un  duc,  c'est-à-dire 
un  fonctionnaire  du  roi  d'Austrasie.  II  élait  lui-même 


'  Le  mariage  de  Begga  avec  Anségise  est  signalé  iiar  la  Vita  Pippini 
(Bouqui'l,  II,  |).  G08),  par  la  Vila  Sidiherli,  10,  par  Sigebcit  de  Heiiiljloux 
(idem,  11,  ji.  tiOO),  par  le  Fragmcntuni  aucloris  incoii  (idem,  II,  p.  (592) 
par  une  Gencalugia  (idem,  II,  p.  ()98),  par  les  Annales  Mellenses 
S.  Arnulfi.  —  Tous  ces  documents  sont  sans  doute  de  date  fort  posté- 
rieure. Je  ne  ]icnse  pas  (juc  ce  soit  une  raison  suffisante  pour  rejeter  ce 
mariage.  Il  élait  fort  naturel  que  Frédégaire  ou  son  continuateur  ne  le 
mentionnât  pas;  les  Gcsla  Francorum  ni  les  Annales  n'avaient  pas  non 
plus  à  s'en  occuper.  11  ne  rentrait  pas  non  plus  dans  ce  que  l'auteur  de  la 
Vie  de  saint  Arnulf  avait  à  dire.  —  De  ce  que  ce  nom  de  Beggaue  nous  ait 
été  conservé  que  par  des  auteurs  du  x'  siècle,  il  ne  suit  pas  nécessairement 
que  ces  auteurs  l'aient  inventé  [il  est  d'ailleurs  dfjà  dans  la  Vie  de  sainte 
Gertrudc.  — Nous  verrons  l'intime  union  d'.Vrnulf  et  de  l'épin  en  politi({ue. 

-  Un  n'a  sur  lui  que  ce  mot  de  la  Mla  Pippini  ducis  :  Fuit  Pippi)uis 
Carolonuinni  filins  (Bouquet,  II,  p.  (iOô).  —  On  a  pourtant  fait  sur  ce  per- 
sonnage tout  un  système.  Gérard,  dans  son  Histoire  des  Francs  d'Aus- 
trasie, I,  p.  420,  fait  de  ce  Carloman  «  un  duc  puissant  qui  gouvernait  tout 
le  pays  entre  la  Porét  (iharhonnièie,  la  Meuse  et  le  pays  des  Frisons  n.  Il 
se  trompe.  Il  roufond  Carloman  avec  son  lils  Pépin.  II  cite  la  phrase  des 
Annales  de  Metz  (l'erl/,  I,  p.  ôKi;  Bouquet.  II,  p.  (i77)  :  Qtti  populnin 
iuler  Carbonariam  silvani  nsqne  ad  Frisioninn  fines  (jnlH'inabat.  Il  ne 
lait  pas  alteution  que,  dans  le  texte,  cette  phrase  s'appliijue  à  l'épin,  et 
non  pas  à  Carloman.  qui  n'est  même  pas  nommé;  voi.ci  la  |ihrasc  :  Uc(j(ja, 
filia  Pippini  pr.Tcellentissimi  principis  qui  popuUun  intcr  Carbona- 
riam, etc.  —  La  phrase  a  été  reproduite  exacten:enl  dans  le  CInoniciiin 
Vedaslinuin,  p.  58G,  édit.  Dchaisnes.  -^  On  la  trouve  aussi  dans  r///A- 
toria  Sancliv  Certrudis  (Bonucll,  p.  17(»,  noie). 
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un  Auslrasien.  Il  est  loul  à  fait  vraisemblable  qu'il 
était  un  Franc  de  race  et  un  pur  Germain.  Son  fils 
Pépin,  très  vraisemblablement  aussi,  était  de  pure  race 
iVanque.  Mais  ici  se  présente  un  fait  qui  n'aurait  pas 
dû  être  négligé:  ce  Pépin  se  maria  avec  une  femme  du 
midi  de  la  Gaule,  avec  une  riche  propriétaire  d'Aqui- 
taine. 

Ce  fait  nous  est  attesté  par  son  biographe  :  «  La 
femme  de  Pépin,  dit-il,  la  vénérable  Itta,  était  issue 
d'une  clarissime  noblesse  d'Aquitaine'.  »  Or  le  bio- 
graphe, bien  qu'il  ne  fût  qu'un  moine,  était  particu- 
lièrement instruit  sur  ce  point;  car  son  couvent  pos- 
sédait une  charte  de  donation  de  propriétés  que  celte  ' 
femme  avait  faite  en  sa  faveur\  Apparemment,  celte 
charte  portait  avec  le  nom  d'Itta  le  nom  de  son  père 
et  quelques  indications  sur  sa  famille.  Le  moine  pou-  ! 
vait  donc  «  savoir  sûrement  »  qu'elle  était  d'une 
«clarissime  noblesse  d'Aquitaine  ». 

Or  la  popuhuion  de  l'Aquitaine  n'était  pas  une 
population  germanique.  Les  Wisigoths  n'y  étaient  pas  i 
restés;  les  Francs  ne  s'y  étaient  pas  établis.  Elle  obéis- 
sait aux  rois  francs  et  à  des  fonctionnaires  royaux  qui 
étaient  plus  souvent  des  Romains  que  des  Francs.  Nous  ' 
avons  même  constaté  plus  haut''  qu'il  y  était  resté  un 
assez  bon  nombre  de  riches  familles  de  l'aristocratie 
impériale. 

L'expression  ckn'issima  nohililas  qu'emploie  le  bio^ 
graphe  était  précisément  l'expression   consacrée  pour 

'  \il(t  l'ippini  diicis  (Bollaiidislcs,  'ùl  fcviior;  [{ouquci,  H,  p.  005)  : 
U.vor  cJHa  vencrdbUis  llld  ex  cldrisaiina  nohililalc  Aijuilaniw  oriuiuhi 
fuil. 

*  ibidem  :  Sicid  ce  posscssiuiituii  Iradilioiie  ad  nos  fada  indubilale 
coqnusciiniis. 

's  [Gf.  p.  KL] 
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(Icsigiicr  les  laniilles  de  celle  arislocralie  où  le  lilie  de 
elarissimcou  de  sénaleurélail  héréditaire'.  L'employail- 
il  sciemment,  l'avail-il  lioiivée  dans  la  cliai'le  d'itta? 
nous  l'ignorons;  mais  cette  expression  ne  laisse  pas 
d'être  significative.  Quant  à  ce  mariage  entre  un  Ger- 
main du  noid  de  la  (laule  et  une  Uumainc  du  Midi,  il 
n'a  rien  qui  doive  nous  surprendre.  Pareilles  unions 
étaient  fréquentes.  Nous  savons  d'ailleurs  (jue  rA(jui- 
taine  faisait  partie  du  même  royaume  que  l'Auslrasie. 
Les  rapports  entre  les  deux  pays  étaient  incessants.  Le 
mélange  des  races,  surtout  par  mariage  entre  les  Ger- 
mains et  les  riches  héritières  romaines,  est  un  des  faits 
les  plus  incontestables  de  l'époque  mérovingienne.  C'est 
donc  d'un  mariage  de  celte  sorte  que  naquit  ]]egga, 
la(|uelle  se  trouva  ainsi  fille  d'un  Gernuiin  et  d'une 
Romaine. 

Regardons  maintenant  l'autre  ligne,  celle  d'Arnulf. 
Nous  possédons  deux  biographies  de  ce  personnage*.  Les 
deux  auteurs  vantent  sa  haute  naissance  et  sa  noblesse. 
Le  premier  s'exprime  sous  cette  forme  :  ce  II  était  né 
d'une  grande  famille  des  Francs;  noble  par  ses  |)ar('Hls, 
il  fut  encore  plus  noble  par  sa  foi  dans  le  Christ  '.  >-  11 
n'en  dit  pas  plus,  ne  nous  fait  pas  connaîlre  le  nom 
de  son  père,  et  nous  laisse  ignorer  quelle  était  cette 
«  grande  famille  des  Francs   ».  Or  ou   se  heurte  ici  à 


r" 


'   |CI'.  L'inviision  Gcnn/iiiiqitc,  liv.   I,  f.  10.  ^  .".] 

*  Mabilloii  ne  clonno  que  la  |irciiiièio  :  ViUi  S.  Armdfi,  dans  les  Arln 
Stmclomm  ordinis  S.  licnedicti,  II,  p.  150  [ilc  même  Kitiscli,  Stiip- 
tOH's  lenim  Mevovindicnrinu.  I.  II,  p.  426,  ne  donne  que  la  première]. 
—  Les  deux  sont  dans  les  Bollandisles.  au  18  juillet;  juillet,  l.  IV, 
p. 459-445. 

•"  Viln  S.  Anmlfi  :  .\riiiilfu/<,  piosapia  çioiitus  l'iaiiconi^n,  nohilis 
pavenlibiis,  nohilior  in  fkh'  CInisli.  —  Le  lexle  donné  par  Mahillon  el 
par  les  l!ollai:disles  porte  bien  (jcniluii,  et  mm  pa>  ficntis  comme  le  porte 
l'édilion  de  la  l'atrologic  [Idus  les  mss.  douncnl  tjciiiltis]. 
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une  diflicullL'.  Il  n'y  avait  pas,  au  vi*  siècle,  de  l'amilles 
nobles  chez  les  Francs.  Il  n'existait  pas  chez  eux  de  caste 
nobiliaire.  Jamais  il  n'est  fait  mention  dans  les  docu- 
ments de  cette  époque  d'une  seule  famille  franque  qui 
possédât  une  noblesse  héréditaire.  Qu'un  lise  Grégoire 
de  Tours  qui  met  si  bien  sous  nos  yeux  les  mœurs  de 
ce  siècle,  on  y  verra  en  maints  passages  une  noblesse 
romaine,  qu'il  appelle  la  noblesse  sénatoriale  ;  on  n'y 
verra  pas  une  seule  fois  une  noblesse  franque,  bien  que 
Grégoire  ait  fort  bien  connu  les  plus  grands  person- 
nages parmi  les  Francs'. 

Que  veut  donc  dire  l'auteur  de  la  Vie  de  saint  Arnulf 
quand  il  parle  de  prosapia  Francorum'!  Il  faut  noter 
que  la  plupart  des  Vies  de  saints  de  celte  époque  com- 
mencent par  vanter  la  noblesse  du  personnage.  En  géné- 
ral ils  se  servent  des  expressions  nobilis  génère,  nobi- 
Uhus  parentibus  orlus,  ortus  nobili  proijcnie,  ortus  in- 
clyta  prosapia'.^his  parfois  ils  remplacent  ces  expres- 
sions par  celle-ci  :  Ex  nobili  Francorum  prosapia  geni- 
lm'\  Mais  si  l'on  compare  entre  elles  les  Vies  où  sont 
employées  ces  diverses  expressions,  on  voit  qu'aucune 
idée  spéciale  ne  s'attachait  à  l'une  d'elles  et  que  dans  la 
langue  fort  prétentieuse  des  hagiographes  elles  étaient 
synonymes.  Toutes,  également  et  avec  le  même  vague, 


'  [La  Monarchie  [rruique,  c.  4.] 

-  [Cf.  La  Monarchie  franque,  p.  85.] 

^  J'en  trouve  six  cxciniiles,  dont  aucun  n'est  antérieur  au  vu"  siècle. 
Landelinns  ex  proçjcnie  celsa  Francorum  oriundiis  {Vila  Landelini,  1  ; 
Miibillon,  II,  p.  875).  Trudo  nohilissinia  Francorum  prosapia  ortus  {  Vila 
Trudonis,  1  ;  ihidoin,  II,  p.  lOT'J).  Viro  Francorum  orlo  natalihus  (Vila 
SalaherdtV,  5;  iMdeni,  III,  p.  005).  Dlandinus  e.r  Sicambroruin  prosapia 
speclahili  ortus  (Vita  Salaber<iH',  'J;  iliiilein,  p.  006).  Autharius  ex 
praxlara  Francorum  proijenie  (Vita  À(jili,  li;  Bouquet,  III,  p.  51^). 
Eurardus  et  Popila  claram  de  stirpe  Francorum  origincm  duxere  (  Vila 
Uumberti,  1  ;  ibidem,  II,  p.  801). 
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voiilaienl  dire  (|uu  lo  sainl  n'était  pas  de  basse  nais- 
sance. Alais  aucun  de  ces  haf^iograplies  ne  songeait  pré- 
cisément à  la  race  franque  ou  à  la  race  romaine.  Pas 
une  lois,  en  elîet,  dans  un  tel  nombre  de  Vies  de  saints, 
nous  ne  voyons  que  l'auteur  oppose  les  deux  races  l'une 
à  l'autre,  ni  même  (pi'il  paraisse  connaître  deux  races. 
Pour  comprendre  ces  mots  prosapia  Francorum  que 
six  ou  sept  hagiographes  emploient,  et  seulement  à 
partir  du  vii*"  siècle,  il  faut  songer  que  le  mot  Franci 
n'avait  pas  un  sens  elhiii({ue  et  (ju'il  désignait  tous 
les  sujets  du  royaume  des  Francs.  Il  est  impossible 
d'avoir  lu  les  textes  sans  être  frappé  de  cette  vérité.  Les 
mots  rex  Francorum  ne  signifiaient  pas  que  le  roi  ne 
régnât  que  sur  les  F'rancs  de  race  ;  si  Francorum  avait 
ici  son  sens  ethnique,  il  en  résulterait  que  le  roi 
mérovingien  n'aurait  eu  aucun  titre  qui  indiquât  son 
autorité  sur  les  hommes  de  race  romaine.  Nous  ren- 
controns Tort  souvent  l'expression  palatium  Franco- 
rum ou  proceres  Franci;  or  nous  savons  })ar  de  nom- 
breux exemples  que  beaucoup  d'hommes  de  race 
romaine  iiguraiciil  dans  les  plus  hauts  rangs  du  Palais 
et  parmi  les  proceres.  On  trouve  cent  fois  l'expression 
cxcrcitm  Francorum;  or  nous  savons  ({ue  ces  armées 
comptaient,  au  moins  en  Neustrie,  plus  de  Romains 
que  de  Francs;  nous  savons  aussi  que  le  service  mili- 
taire était  obligatoire  pour  tous  iiulislinctement,  et 
(|u'il  y  eut  même  des  Uoinains  (|ui  commandèrent  Ic^ 
années.  L'armée  était  donc  un  mélange  de  races,  et 
pourtant  ou  l'appelait  toujours  exercitus  Francorum; 
cela  ne  signifiai!  pas  autre  chose  (pu,'  l'aiiiK'e  du  pays 
ou  du  royaume  des  Francs.  Dans  ces  exprcbsions, 
comme  dans  beaucoup  d'autres,  le  mot  Francus  avait 
perdu  son  sens   ethnique.    On   était   un  Francus   dès 
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qu'on  élait  un  membre  du  royaume  des  Fiancs.  Fran- 
wrum  est  synonyme  de  Francix  ^ 

Lors  donc  (|ue  l'auteur  de  la  Yie  de  saint  Arnulf  dit 
que  cet  homme  était  d'une  grande  famille  des  Francs, 
il  n'est  nullement  certain  qu'il  entende  par  là  qu'Âr- 
nulf  appartînt  à  la  race  franque,  ni  qu'il  descendît 
d'un  compagnon  de  Clovis.  Vraisemblablement  il  se 
sert  d'une  expression  vague  et  ne  songe  pas  à  cher- 
cher si  son  héros  est  un  Franc  ou  un  Romain.  —  Il 
ne  nous  dit  pas  quel  était  son  père^ 

Peu  de  temps  après,  Paul  Diacre  parle  d'ArnuH', 
dans  son  Catalogue  des  évêques  de  Metz,  et  il  en 
parle,  comme  l'auteur  précédent,  sans  remonter  à 
son  père^ 

2"    [que    les    OAROLI.NGlEiNS    PEUVENT    ÊTRE    RATTACHÉS   A    LA    .NOBLESSE 
ROMAINE.] 

Mais  un  autre  hagiographe  écrit  la  Yie  de  saint 
Clodult",  fils  de  cet  Arnulf,  et  il  pense  à  donner  la 
généalogie  de  la  famille*.  Arnulf,  dit-il,  élait  «  d'une 

'  On  rcinar([uei'n,  on  effet,  dans  la  langue  nicrovingiennc  l'usage  fré- 
quent tlu  nom  de  peuple  à  la  place  du  nom  de  pays.  Dans  la  Chronique  de 
Frédégaire,  par  exemple,  Aiistnisii  est  souvent  employé  à  la  place  de 
Aiistrasia,  Franci  pour  Francia. 

*  Notons  que  l'auteur  de  la  Vita  S.  Arnulfi  est  un  moine  de  Renii- 
remont.  Il  a  connu  Arnidf,  mais  seulement  dans  la  lin  de  sa  vie;  il  ne  l'a 
connu  que  moine,  dans  sa  retraite  absolue.  On  comprend  (ju'il  n'ait  pas 
connu  sa  généalogie. 

''  Paulus  Warnefridi,  Lihelliis  de  ordiiie  episcopornm  Meltensiuin 
(Patrologie  latine,  t.  XCV,  col.  704)  :  Arnulfus  ex  nobilissimo  forlissi^ 
mofiuc  Franconim  slemmate  orlus.  —  Paul  Diacre  attache  si  peu  au  mot 
Francorum  l'idée  de  race  germanique,  qu'il  croit  que  les  Francs  sont 
venus  de  Troie  (ibidem,  Migne,  col.  718). 

*  Vita  S.  Clodulfi,  Acla  Sandonim  ordinisS.  lîoiedicU.U,  p.  10  i4: 
bollandistes,  8  juin.  Cette  vie  me  paraît  avoir  été  écrite  sous  Pépin  le 
Uref.  Elle  n'est  pas  antérieure,  puisqu'il  y  est  parlé  de  Pépin.  Elle  n'esl 
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ancienne  ince  de  sénateurs'».  Ce  terme  de  sénateur  qui 
apparaît  ici  est  digne  d'attention.  Le  mot  est  fréquent 
dans  Grégoire  de  Tours.  Seulement,  il  s'applique  tou- 
jours à  des  Rom.ains,  jamais  à  des  Francs.  11  désigne 
des  familles  de  l'ancienne  aristocratie  impériale,  fa- 
milles où  le  titjc  de  sénateur  avait  été  héréditaire  sous 
l'Empire  et  était  resté  héréditaire  sous  les  Mérovin- 
giens, au  moins  jusqu'à  la  tin  du  vi'  siècle'.  C'est  ainsi 

pas  postérieure,  puisqu'il  n'y  est  pas  parlé  de  Cliarleinagne.  L'auteur 
n'aurait  pas  manqué  de  faire  menlion  du  grand  empereur  dans  le  chapitre 
où  il  éfale  la  grandeur  de  la  descendance  d'Arnulf.  S'il  ne  fait  pas  mention 
de  Charlcmagno  en  ce  passage,  c'est  (|ue  Cliarlemagnc  ne  régnait  pas 
encore  lors(iu'il  a  écrit.  -  I>eitz  dit  pourtant  que  cette  Vie  n'a  été  écrite 
qu'en  840  ;  mais  il  ne  présente  aucune  preuve  à  Tappui  de  son  npini.,n  II 
allègue  seulement  ([ue  l'auteur  cite  des  Gesla  Mettcnsium  pontificum  et 
supposant  que  par  ces  Ge.sta  il  désigne  ceux  de  Paul  Diacre  il  le  placé 
après  cet  écnvam.  Mais  l'auteur  a  pu  avoir  sous  les  veux  des  Gesta  de 
leghse  de  Metï,  qui  n'étaient  pas  ceux  de  Paul  Diacre.  ' 

»  Vila  Clodulfi,  2  :  Quis  rel  tnule  fucril  Clodulfus  uecessc  erit  inU- 
memus.  Prosapia  nobilis,  mcl;,la....  Armdfiis  genitor  ejus  est  Qui  ev 
antiquo  senatonim  (jencre  procrcalus,  Franciam  omncm  imo  tolam 
Galliam  nobililalc  superavit. 

*  J'en  trouve  vingt-quatre  exemples  :  dans  Crégoire  de  Tonrs.  //,  qloria 
confessoriim,  5  :  Senatores  urbis  Arm-nœ  qui  nobUilatis  Rcmmnv  stim- 
malc  re/tilgcbant.  ^  Historia  Francorum,  X.  51.  §  18  ;  Evfronius  ex 
génère  illo  quod  senalores-ntmcupaiimus.  —  11.  'j  :  p„ell(i  nubilitalc 
senalorm  ilorens.  -  Vitœ  Patnun,  VI,  py.rfatio  :  CclsU.ulo  se,wlorii 
ordtms  (il  s  agit  de  Gallus.  qui  est  un  R.imain  d'Auverir„e).  _  l|,i,ie,„ 
\1,  \  :  Georqws  et  Leocadia  ab  .slirpe  Vrlli  Epaqali,  ila  de  vrimo- 
ubus  senalonbus  fuevunl  ut  in  GallUs  nihil  mvcniatur  nobilius  - 
Ibidem,  \\\  pra'fulio  :  Grcqorius  de  e.vcelsu  scnatovii  ordinis  no- 
tentia.  _  H.storu,  Franronan,  VI,  .19  :  Sulpicius  est  de  primis  sena- 
lonbus  GaUiarum.  -  VIII.  50  :  Verus  de  scnaloribus.  -  \,  1  •  Greqorius 
dr  scnalanbus.  -  X,  5|,  §  12  ;  Qmmatius  de  senatoribus.  -  \ ilœ 
Intrum,  IV,  ,j  :  llurtensius  unus  e.r  senatoribiis.  _  Ibidem  VI  i  • 
hrodn,s  quidam  e.v  scnaloribus. -Umkm,  VIII,  {  :  Floreutinùs  quidam 
c.r  scnator.bus.  -  In  qloria  confessorum,  il  :  Hilarius  ex  senatoribus. 
—  ll.idem.  «JU  :  Lusor  fdius  Leucadii  senatoris.  —  Vitw  Patrum  XIV 
■  >_  :  Ftorcntius  (ilius  Geuryii  senatoris.  -  Historia  Francorum',  \]' 
i  :  Marccllus  (il, us  Fclicis  senatoris.  —  Iludem,  V,  Vo  :  \qricola 
cpiscopus  fuit  (jenere  scnatorio.  -  VI,  Il  :  Gundul/us  de  ' qcncrc 
»cnatorio.  —  X,  ol,  g  5  :  Euslochius  cpiscopus  ex  qcncrc  scnatorio.  — 
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que  Grégoire  de  Tours  nous  apprend  qu'un  certain 
Gunduif,  duc  en  Austrasie,  était  de  famille  sénatoriale, 
génère  senalorio  ;  et  nous  voyons  en  effet  que  ce  Gun- 
duif appartenait  à  la  famille  toute  lomaine  des  Floren- 
lius  Géorgius. 

Que  ce  fils  des  Florentins  ail  porté  le  nom  de  Gun- 
duif, il  n'y  a  rien  là  qui  doive  surprendre.  Beaucoup 
de  Romains  prenaient  des  noms  germaniques,  surtout 
quand  ils  devaient  se  placer  au  service  du  roi.  Les 
noms  n'étaient  pas  héréditaires,  et  les  formes  germa- 
niques avaient  la  vogue'. 

Arnulf  était  donc,  suivant  l'hagiographe,  d'une 
ancienne  famille  de  sénateurs.  Son  père,  ajoute-t-il, 
s'appelait  Arnoald  ou  Ansoald,  et  le  père  de  celui-ci 
s'appelait  Ansbert^  De  cet  Ansbert  on  parlait  très  peu; 
mais  on  vantait  beaucoup  ses  frères,  qui  furent  pres(|ue 
tous  évoques.  Ils  s'appelaient  Déotarius,  Firminus, 
Agiulfus,  Gamardus  père  de  Goéric,  et  enfin  Ragen- 
frid  père  du  patrice  Mummolus  et  du  patrice  Hector. 
Ce  mélange  de  noms  romains  et  de  noms  germaniques 
entre  des  frères  n'avait  rien  qui  étonnât  à  cette 
époque ^ 

X,  31,  §  7  :  Volitsiauus  ex  (fenere  seiuiforio.  —  Vil^  Pntrum,  VII,  1  : 
Gre(joi'ius  coiijitgein  lialwns  de  (jcnerc  senatorio  Aruicnturiam. —  XX,  1  : 
Lcohurdus,  (jenerc  non  senaiorio,  inyenuo  tcnnen.  —  In  (jluria  niorty- 
riDU,  80  :  Epacltius  preshi/ler  eutn  csset  ex  génère  senaiorio  el  nullus 
liaberetur  nobilior.  —  ]l  n'y  a  jias  un  seul  oxcuiplc  du  incau'  mot  a]iiili- 
qué  à  des  Francs. 

'  [Voir  L'Invasion  (ierniani(]ue,  p.  548.] 

-  Yitd  Clodulfi  :  Paire  Arnoaldo.  Arnoaldus  palreni  habuil  Ansberlum 
qui  dilalus  non  solum  rerum  opulenlia,  verum  fralrum  dicjnilale.  fulsil. 

5  Notons  d'ailleurs  qu'il  était  assez  d'usage  alors  (juc  chaque  personnage 
portât  deux.  noms.  Gamardus  s'appelait  aussi  Babo  (l'crlz,  p.  510).  Quant 
il  llagenfrid,  il  eut  deux  fils  qui  portèrent  des  nom.;  tout  romains,  Mum- 
molus el  Hector  :  Rtujenfridus  (jennil  Mninmolo  palricio  et  lleclore  (Pertz, 
}i.  510).  —  Le  patrice  Mumniohis  fut  un  des  plus  grands  personnage^  du 
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Les  renseignements  fournis  par  1m  Vie  de  saint 
Clodnlf  son!  confirmés  par  (rautres  documents.  On 
trouve  dans  plusieurs  manuscrits  du  x*'  et  du  xf  siè- 
cle des  tableaux  généalogiques  de  la  famille  carolin- 
gienne. On  peut  ne  pas  attribuer  une  foi  absolue  à 
des  tableaux  généalogiques.  Toutefois  il  faut  songer 
que  dans  l'époque  mérovingienne  les  grandes  fa- 
milles avaient  leurs  arcbives.  Nous  avons  montré  cela 
par  les  chartes  et  les  formules'.  Un  tableau  généalo- 
gique n'est  donc  pas  nécessairement  une  œuvre  de 
fantaisie.  Chaque  famille  possédait  le  sien.  Précisé- 
ment parce  qu'il  n'existait  pas  de  noms  héréditaires, 
chaque  famille  était  soucieuse  de  conserver  les  preuves 
écrites  de  sa  filiation. 

I]in(|  manuscrits  contiennent  une  Généalogie  de  la 
famille  carolingienne^;  dans  un  sixième  nous  trou- 
vons un  poème  en  vers"  sur  cette  même  généalogie ^ 
Ces  six  manuscrits  ne  se  ressemblent  pas;  ils  ne 
dérivent  donc  pas  d'un  manuscrit  uin([ue.  Ils  s'ac- 
cordent parfaitement  entre  eux  sur  le  fond.  Tous  sont 
en  confoi'mité  avec  la  Vie  de  saint  Clodnlf.  Tous  éta- 
blissent la  même  filiation  :  Ansbert,  Arnoald,  Arnulf. 
Tous  mentionnent  les  mêmes  frères  d'Ansbert,  et  no- 
tamment Firminus.  Tous  enfin  signalent  cette  famille 

vi"  sièclf,  coiiiiiiMiida  li's  ;iriiit'i's,  rcin|iiiitii  des  victoires.  Grégoire  de  Tours 
(lit  (IV,  42)  (\\w  \o  père  de  ce  |i;ili'ice  Miiinmolus  s'appchiit  Péouins.  11 
résulterait  de  là  ijue  l'éonins  et  Ilagenfiid  étaient  les  deux  nouis  du  inèuie 
personnage. 

•  [Cf.  La  Monarchie  fninqiie,  \>.  l'O.] 

-  Ces  niauuscrils  sont  :  Paris  ô'JDi.  Paris  Saint-Cermaiu  iiO:  les 
autres  sont  au  Mus;'e  britannique,  à  Munich  et  à  Vienne. 

'  Paris  .S-jO")  [Diinunler,  t.  II.  p.  lil].  Ou  a  de  plus  une  Généalogie 
puliliée  d';ipr<'s  un  niaïuiscrit  de  Pitliou  dans  Ducliesne,  Historin'  Fiaii- 
corum  Scriptorcs,  t.  H,  p.  1-2,  et  Bouciuet,  II.  p.  GICK 

♦  Ces  textes  ont  été  publiés  par  Pertz.  Sniptores,  II.  |i.  ."(t8-.'>l"2.  Ine 
de  ces  Généalogies  est  dans  Bouquet,  II,  p.  ()08  et  111.  p.  077. 
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comme  sénatoriale*,  et  quelques-uns  ajoulent  expres- 
sément qu'elle  est  romaine  \ 

Une  Yie  de  saint  Goéric  confirme,  sans  que  l'auteur 
y  ait  pensé,  cette  généalogie  \  Elle  nous  apprend  que 
Goéric,  dont  le  second  nom  était  Abbo\  était  un  Aqui- 
tain, qu'il  appartenait  à  une  grande  famille,  et  qu'il 
était  parent  d'Ârnulf^  Or  il  se  trouve  en  effet  que  les 
Généalogies  nous  présentent  un  Goéric  fils  de  Gamar- 
dus,  et  dont  Arnulf  était  le  cousin  germain  par  son 
père. 

Tout  ce  que   les  Généalogies  nous  apprennent  sur 

Ansbert,  et  surtout  sur  ses  frères,  marque  bien  que 

-cette  famille  résidait  en  Aquitaine".  Or  une  seconde 

Yie  de  saint  Arnulf,  (jui  d'ailleurs  n'a  été  écrite  qu'au 

ix''  siècle  %  rapporte  en  effet  que  le  père  d'Arnulf  était 


1  Anshertus  qui  fini  ex  cjcnerc  senalorum  hahuit  fralrcs  Deotarium, 
Firminiim,  Gamardum  e(  Agiulfitm  (l'ertz,  II,  p.  510).  —  Ansberlus  qui 
fuit  ex  (jcnere  senatorum  pncclarus  nique  nohilis  vir,  elc.  (ibidem, 
p.  508).  —  Isii  sunt  ex  génère  nobilium  senalorum,  Ansberius,  Fir- 
minus,  etc.  (ibidem,  p.  510-5H). 

2  Voir  surtout  sur  ce  point  le  petit  poème  [sur  Ansbert]  De  origine 
gentis  Carolinse.  La  Généalogie  commence  par  :  Aurea  cum  tolum 
regnarel  Roma  per  orbem. 

^  Vito  S.  Goerici.  Bolhindistes,  19  septembre,  t.  YI,  p.  47  et  suiv.  Il 
existe  deux  Vies. 

*  Cf.  l'aulus  W'arnefridi,  Gesta  episcoporum  Meltensium  :  Goericus 
qui  est  Abbo  vocitolus  est  [Vita  Arnulfi,  19]. 

5  Vila  S.  Goerici,  Vita  prior,  c.  '2  :  Arnulfus  propinquus.  Vita 
altéra,  c.  8  :  Carne  et  sanguine  propinquus.  —  Ce  Goéric  fut  d'abord  un 
egregius  )niles,  sœculi  actibus  serviens,  et  exerça  de  si  grandes  dignités 
en  Aquitaine  qu'un  des  hagiograpbes  l'appelle  rex  (il  veut  dire  rector) 
(lu  pays;  vieux,  il  songea  à  l'episcopat,  et  son  cousin  Arnulf  lui  transmit 
le  siège  de  Metz. 

6  Désidérius  vit  et  meurt  évcque  d'Arisitum,  Firminus  est  évéque 
d'Uzès,  Gamardus  est  père  de  Goéric  qui  vit  longtemps  en  Aquitaine, 
Ragenfrid  est  père  de  Mummolus  et  d'Hector  qui  vivent  dans  le  Midi, 
Tarsitia  vil  et  meurt  à  Rodez. 

''Vita  altéra  S.  Arnulfi,  dans  les  BoUandistes,  juillet,  t.  lY,  p.  441. 
Cf.  Mabillon,  Acta  Sanctoruw  ordinisBcnedirti.  11.  p.  149.  Lee.  9  me  parait 
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A(jiiilain'.  Cela  encore  concorde  avec  les  Généalogies, 
car  il  n'est  pas  douteux  que  l'hagiographe  en  parlant 
ainsi  n'eût  dans  l'espril  la  famille  toute  aquitaine 
d'Ansbert  et  de  ses  frères.  Lui  aussi,  il  mentionne 
Goéric,  qu'il  dit  être  cousin  d'Arnulf-,  et  qui  vint 
d'Aquitaine  s'établir  à  Metz*. 

Toutes  ces  Généalogies  s'arrêtent  à  Ansbert,  dont 
on  })eut  placer  l'existence  aux  environs  de  l'année  500. 
Aucune  d'elles  ne  remonte  à  son  père.  Aucune  ne  nous 
explique  comment  il  se  fait  qu'un  liomme  nommé 
Ansbert  soit  «  d'une  famille  de  sénateurs  ».  Mais  il  se 
trouve  qu'un  des  frères  d'Ansbert,  Firminus,  fut 
évêque,  devint  un  saint,  et  eu(  ainsi  son  biographe*. 
Or  cet  auteur  nous  dit  (juel  était  le  pèi'e  de  Firminus 
et  par  conséquent  d'Ansbert;  il  s'appelait  Ferréolus; 
il  était  un  des  grands  personnages  de  la  Narbonnaise  : 
il  était  le  descendant  des  FtM'i'éolus,  l'une  des  grandes 
familles  sénatoriales  de  la  Gaule. 

Cette  Vie  de  Firminus  est  surtout  digne  d'attention. 
On  ne  soupçonnera  pas  que  l'auteur  écrive  pour  louer 
les  Carolingiens;   il  ne  paraît  pas  les  connaître ^   Ce 

iiiiliquer  qu'elle  a  été  écrite  sous  Louis  le  Pieux.  [C'est  également  la  conclu- 
sion à  laquelle  est  arrivé  Krusch,  p.  428,  qui  du  reste  ne  la  |)uhlie  pas.] 

'  Vita  altéra  S.  Arnulfi  :  Nalus  est  beatiis  Arnulfus  Aquitanico  paire, 
Sueva  matre. 

*  Cette  Vie  d'Arnulf  coiilcniiil,  dans  un  des  manuscrits,  un  e.ror(liii)ti  où 
était  rapportée  tonte  la  lilialion  d'Ansbert  ^IJollaudistes,  p.  4.")4)  ;  mais  cet 
e.rordiiim  n'est  coniui  que  par  Vigner,  qui  l'a  C(tmmuni(|ué  à  ilominicv, 
et  l'on  peut  avoir  quelque  défiance. 

'  Vita  altéra  Arnulfi,  c.  l'.l.  p.  441  :  Contigcral  illis  in  dielnis  »/  vir 
illuslris  noininc  (iocriciis,  filiits  Gamardi  iili  fralris  avi  palcrni  lui  jus 
bcati  Arniilli,  nb  Acjiiilania  Meilini  tlcvenissct. 

■'  Vita  Firmini  episcopi  L'.S('//('«.s/.v,  dans  les  lîollandisles,  octolire,  t.  V. 
p.  640  (cf.  Aiiclariiiiii,  p.  70  et  suiv.]. 

^  |M.  Krusch  nous  signale  des  extraits  impoilauts  d'une  Vie  de  Firnn'nus 
donnés  par  les  liollainliiles  dans  leur  Catalogne  des  niannscrils  liagiogra- 
piiiqiics.  11.  p.  '.t.")  cl  suiv.  Ils  seraient  des  (Mnnons  de  lan  800. J 


1Ô6  LES  TRANSFORMATIONS  DE  LA  ROYAUTE. 

n'est  pas  non  plus  de  lui-même,  ni  de  parti  pris,  qu'il 
nomme  Ferréolus;  dans  son  premier  chapitre,  il  se 
contente  de  dire  vir  quidam.  Mais  plus  loin  il  raconte, 
apparemment  d'après  quelque  source  ou  quelque  tra- 
dition plus  ancienne,  comment  le  jeune  Firminus  se 
présenta  à  l'évêque  Roricius  pour  obtenir  d'entrer  en 
cléricature  ;  il  rapporte  à  ce  sujet  un  dialogue.  «  Qui 
es-tu?  demande  l'évêque.  —  Je  suis  né  à  Narbonne, 
répond  l'enfant,  mon  père  s'appelle  Ferréolus  et  ma 
mère  Industria'.  » 

C'est  par  ce  trait  naïvement  inséré  dans  le  récit 
hagiographique  que  nous  savons  la  descendance  de 
Firminus  et  d'Ansbert.  Or  ce  trait  de  la  Vila  Firmini 
est  confirmé  par  un  détail  que  nous  donnent  les  Généa- 
logies :  cà  savoir  qu'Ânsbert  eut  un  fils  qui  portait  ce 
même  nom  de  Ferréolus*.  On  sait  que  les  grandes 
familles  romaines,  sans  que  l'hérédité  du  nom  fût  une 
règle  chez  elles,  aimaient  à  transmettre  les  noms  du 
père  au  fils,  ou  tout  au  moins  du  grand-père  au 
petit-fils.  Les  Généalogies  qui  nous  fournissent  le  nom 


1  Viia  Firmini,  c.  2.  —  Je  me  suis  demandé  si  ce  Firminus  est  bien 
le  même  que  le  Firminus  dont  parlent  les  Généalogies  caroliniriennes  et  la 
Vie  de  saint  Clodulf.  Il  n'y  a  pas  à  en  douter.  Les  Généalogies  et  la  Vie  de 
saint  Clodulf  disent  que  le  Firminus,  frère  d'Ansbert,  fut  évêque  d'Uzès. 
Le  Firminus  de  la  Viln  S.  Firmitii  fut  aussi  évéque  d'Lzès.  Or  il 
n'y  a  eu  qu'un  seul  évêque  d'Uzès  qui  ait  porté  le  nom  de  Firminus. 
Les  dates  aussi  concordent  parfaitement.  Ajoutez  encore  que  la  Yita  S. 
Firmini,  sans  nommer  Ansbert,  dit  que  Firminus  a  un  frère  dont  le  fils 
s'appelle  Ferréolus;  or  Ansbert  avait  en  effet  un  fils  de  ce  nom. 

-  Anshertus  habuil  très  filios...  seaindus  hahuit  nomen  Feriolus 
(Pertz,  II,  p.  508).  —  Ansbcrlus  (jenuit...  Feriolum  (ibidem,  p.  510).  — 
Les  Généalogies  ajoutent  que  ce  Ferréolus  devint  évêque  d'Lzès;  de  même 
la  Vita  Firmini  dit  que  ce  neveu  de  Firminus  devint  évêque  d'Lzès  après 
lui.  La  concordance  est  parfaite.  —  Grégoire  de  Tours  mentionne  la  mort 
de  ce  dernier  Ferréolus  en  581  [llistoria  Francorum,  VI,  7).  —  [Les 
Bollandistes  publient  une  Yita  Ferreoli  au  supplément  du  4  janvier,  et  à 
la  suite  des  extraits  cités  p.  155,  n.  5.] 
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du    petit-fils  Ferréolus  concordent  donc  avec  la    Vila 
Firmini  qui  nous  fournit  le  nom  du  grand-père. 

Cette  famille  des  Ferréolus,  qui  avait  été  l'une  des 
plus  grandes  de  la  Gaule  et  qui  avait  fourni  à  l'empire 
des  préfets  du  prétoire  au  v^  siècle',  paraît  avoir  eu 
un  moment  d'éclipsé  sous  la  domination  des  Wisigoths. 
Sa  grandeur  sous  les  rois  francs  s'explique  si  l'on  fait 
attention  à  certains  détails.  Nous  devons  songer,  en 
effet,  que  la  cité  de  Xarbonne  à  laquelle  les  Ferréolus 
appartenaient*,  continua,  même  après  la  bataille  de 
Vouglé,  à  faire  partie  du  royaume  des  Wisigoths  pen- 
dant tout  le  \f  siècle  ;  mais  nous  voyons  les  hommes 
de  cette  famille  quitter  Narbonne.  Or  cela  coïncide  avec 
une  expédition  du  roi  d'Austrasie  Théodebei't  (555),  qui 
conquit  sur  les  Goths,  non  pas  Narbonne,  mais  les 
cités  voisines,  Uzès  et  Alais.  Nous  remarquons  que,  peu 
après,  l'évéché  d'Uzès  est  donné  à  un  membre  de  cette 
famille  nommé  Horicius%  puis  à  un  tils  de  Ferréolus, 
Firminus,  et  enfin  à  un  fils  d'Ansbert,  Ferréolus.  On 
sait  (|u'à  cette  époque  les  rois  disposaient  aisément  des 
évèchés.  Quant  à  Alais,  nommé  alors  Arisiluin*,  les 
rois  d'Austrasie  qui  s'en  étaient  emparés  en  firent  une 


'  Sur  les  Ferreoli,  voir  Sidoino,  VII,  12,  etc. 

-  Fuit  vir  quidam  (Ferréolus)  in  civilale  Narbona....  —  Nnrhona 
civilnle  su)n  orlus  {Vitn  Finnini,  1  et  2,  liollaiulistes,  octolire,  t.  V, 
p.  040). 

'  La  pareuté  de  Horicius  avec  les  P'erréolus  est  marquée  par  la  Yitfi  S. 
Firmini.  c.  7j.  Lorsfpie  Firminus  a  dit  qu'il  était  lils  de  Ferréolus  de 
Narliouue,  Roricius  ((H/novif  quod  essel  ex  procjenic  sua  orhis.  Suivant 
h  Callifi  chiisliaud,  VI,  (Jll,  Horicius  serait  lils  d'un  Tonantius  Fer- 
réolus. 

♦  Longnon,  p.  5.  Suivant  ce  savant,  Aiisitum  serait  Alais.  Suivant 
d'autres,  ce  serait  Arzat,  ville  aujourd'hui  disparue,  dans  le  Houer^'ue,  près 
de  Milhau.  |  Bien  d'autres  hvpollièses  ont  été  ('mises,  que  nous  n'avons  pas 
;i  énumérei-  ici.] 
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circonscription  indépendante  de  la  cité  de  Nîmes'  et  y 
installèrent  un  fils  de  Ferréolus,  Déotarius,  puis  un 
iilsd'Ansbert,  Modéric.  En  même  temps,  Agiulfe,  fils  de 
Ferréolus  ou  peut-être  d'Ansbert',  fut  assez  en  faveur 
auprès  du  roi  d'Austrasie  pour  en  obtenir  le  siège 
épiscopal  de  Metz.  Tous  ces  faits  permettent  de  nous 
représenter  cette  famille  comme  ayant  quitté  Narbonne 
et  le  royaume  des  Goths  vers  555  pour  se  lier  à  la  for- 
tune des  Francs. 

Elle  rendit  apparemment  de  très  grands  services, 
car  elle  reçut  en  récompense  trois  évêchés.  Ansbert 
servit-il  comme  soldat,  ou  comme  diplomate,  ou  comme 
administrateur%  nous  l'ignorons;  mais  son  zèle  parut 
assez  grand  et  l'appui  de  cette  grande  famille  du  Midi 
parut  assez  précieuse  pour  qu'un  roi  mérovingien  lui 
donnât  une  de  ses  filles  en  mariage.  Ce  fait  est  attesté 
par  des  documents  de  diverse  nature,  et  nous  n'avons 
pas  le  droit  de  le  rejeter  \  Il  n'a  rien  d'ailleurs  qui 


*  Longnon,  p.  55  et  558. 

2  Acfiulfe  nous  est  donné  par  les  Généalogies  comme  frère  d'Ansbert  ; 
mais  il  ne  fut  évèque  de  Metz  qu'en  578.  Une  ligne  de  Paul  Diai-re  qui  ne 
dit  pas  son  père,  mais  qui  le  donne  comme  fils  d'une  femme  de  la  famille 
mérovingienne,  permet  de  supposer  que  Paul  Diacre  le  croyait  fils  d'Ansbert. 

5  Ansbert  est  qualifié  illiister  vir  (Bouquet,  II,  p.  598). 

■*  Vila  Arnnlfi  ah  Umnone  (Maliillon.  H,  p.  149)  :  Chlolarii  filiam  Bli- 
ihildem  in  matrimoniton  acccpit  Ansberlus.  Généalogie  (Periz,  p.  ."08)  : 
Ansbi^rtus  accepit  filiam  Chlolarii  régis  Francornm  ad  conjugem. 
nominc  Blilhildem,  et  tiabuil  ex  ea  filios  Ires.  [Chlolharius  habuit... 
Blitcliilflim,  quem  accepit  Ansbertus  nobilissimus  gcnuilguc  ex  ea 
Arnoldum  (note  marginale  d'un  ms.  du  x'  siècle,  dans  les  Gesta,  p.  285, 
édit.  Krusch).]  —  Ce  Clotaire  est  visiblement  Clotaire  P%  lequel  posséda 
l'Aquitaine  de  550  ii  561 .  Mais  les  auteurs  des  Généalogies  qui  s'accordent 
sur  le  nom  de  Rlitbilde,  ne  s'accordent  pas  sur  le  nom  du  roi  son  père. 
L'un  la  dit  fille  de  Clotaire  H  et  sœur  de  Dagobert  I",  ce  qui  est  impos- 
sible puisque  Arnulf  son  petit-fils  était  plus  âgé  que  Clotaire  li.  Paul  Diacre, 
dans  son  Catalogue  des  évoques  de  Metz,  semble  croire  qu'il  s'agit  de  la 
fille  de  Clovis.  L'auteur  du  petit  poème  est  plus  net  et  marque  bien  qu'il 
s'agit  de  la  fille  de  Clotaire  1".  —  Toutes  ces  dissidences  ne  me  paraissent 
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soit  invraisemblable.  Il  esl  au  contraire  en  pleine  con- 
formité avee  la  grande  faveur  dont  cette  famille  a  joui 
au  vi^  siècle. 

Il  semble  donc  bien  résulter  de  tout  ce  qui  précc'de 
que  la  famille  carolingienne  se  rattachait,  par  Arnulf 
et  Ansbert,  aux  Ferréolus,  et  qu'elle  était  ainsi,  en 
partie,  de  sang  romain. 

Mais  ces  documents  méritent-ils  une  pleine  con- 
fiance? 

Ce  n'est  pas  sur  des  raisons  de  pure  vraisemblance 
ou  des  raisons  subjectives  que  nous  avons  à  nous  déci- 
der. Sans  doute,  ceux  qui  se  figurent  a  priori  f[ue  la 
population  romaine  dut  être  écrasée  par  les  barbares, 
dépouillée,  opprimée,  réduite  au  néant,  rejetteront 
cette  généalogie  comme  une  fable  ;  ni  la  richesse 
d' Ansbert,  ni  surtout  son  mariage  avec  une  fille  d'un 
Mérovingien  n'entreront  dans  leur  esprit.  Mais  ceux 
(pii  n'ont  pas  ces  idées  préconçues,  ceux  qui  savent 
que  les  Romains  restèrent  riches,  qu'ils  servirent  les 
rois,  qu'ils  parvinrent  aux  fonctions  les  plus  hautes, 
que  plusieurs  d'entre  eux  prirent,  par  mode,  des  noms 
gerniani(|ues,  qu'enfin  les  mariages  entre  les  deux 
races  étaient  infiniment  fréquents,  ceux-là  ne  seront 
pas  arrêtés  par  des  raisons  d'invraisemblance'.  Au 
fond,  cette  généalogie  ne  doit  pas  être  jugée  d'après 

pas  infinnor  le  f;iit  capital,  à  savoir  [i-  niaiiago  oiilrc  iino  fcininc  do  la 
famille  mrMnvin<ficnno  et  un  lioinmo  do  la  famille  des  Foiréolus.  Si  l'idée 
de  celte  alliance  av;iil  été  imaginée  au  temps  d'-s  Caiolini;ions  et  imposée 
aux  limnnios  |i;ir  un  niDlif  puliliquo,  fous  nos  auteurs  seraient  d'accord. 
Nul  mol  d'ordre  ici.  Nos  autours  savent  tju'il  v  a  ou  un  mariage,  et  plu- 
sieurs se  Iromjx'ul  sur  la  date.  On  comprend  que  l'un  en  fasse  la  fdio, 
l'autre  la  sœur  de  Clotairo.  Il  y  a,  en  critique  historique,  des  dissidences 
qui  sont  des  indices  do  véracité,  comme  il  v  a  des  concordances  qui  ne 
marquent  que  le  mensonge. 

'   |\()ir  dans  les  derniers  diapitres  de  L'Invnsio)}  gennaniiiitc] 
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les  diverses  préventions  qu'on  a  dans  l'esprit'.  C'est  à 
la  valeur  seule  des  documents  qu'un  esprit  critique 
doit  regarder. 

D'une  part,  on  peut  dire  en  leur  faveur  qu'ils  sont 
nombreux.  La  Vie  de  saint  Clodiilf,  trois  tableaux 
généalogiques  qui  viennent  de  source  différente  et  qui 
pourtant  concordent,  le  petit  poème  sur  Ansbert,  la 
seconde  Vie  de  saint  Arnulf,  la  Vie  de  saint  Goéric, 
enfin  la  Vie  de  saint  Firmin,  voilà  un  total  de  huit 
textes.  C'est  beaucoup  d'avoir  huit  textes  sur  un  seul 
fait.  Ce  qui  ajoute  à  leur  valeur,  c'est  que  ces  différents 
auteurs  ne  paraissent  ni  s'être  entendus  entre  eux,  ni 
s'être  copiés,  ni  avoir  copié  un  modèle  commun.  La 
Yie  de  saint  Clodulf  et  la  Vie  de  saint  Firmin  n'ont 
aucun  rapport  entre  elles.  La  première  ignore  tout  ce 
qui  concerne  Firminus  ;  la  seconde  ignore  tout  ce  qui 
concerne  Ansbert  et  les  Carolingiens;  c'est  par  d'autres 
documents  que  nous  savons  que  Firmin  et  Ansbert 
sont  la  même  famille  et  que  nous  pouvons  associer  les 
deux  biographies.  Aucune  règle  de  critique  ne  permet 
de  rejeter  de  pareils  textes  ni  l'accord  qui  résulte  pour 
nous  de  leur  rapprochement  ^ 


*  Voir  la  discussion  dans  Portz,  II,  p.  307,  et  déjà  dans  les  BoUandisles, 
juillet,  t.  IV,  p.  420;  Géiard,  I.  p.  .j5i.  Voir  Bimnoll.  Die  Anfnnge  des 
Karolinyischen  Hauncs,  p.  10,  qui  n'admet  pas  celte  généaIo<(ie.  —  J'au- 
rais plus  de  confiance  dans  Doniinicy  [Ansberli  Familia  rediviva.  lG-i8], 
si  ce  méridional  ne  laissait  trop  voir  son  désir  préconçu  d'accaparer  pour 
le  Midi  la  famille  de  Charlemagne.  —  J'aurais  plus  de  confiance  dans  l'ertz 
et  dans  Bonncll,  s'il  ne  laissaient  percer  trop  visiblement  le  désir  préconçu 
de  garder  pour  les  pays  du  Nord  la  famille  carolingienne.  Les  préventions, 
ou  romanistes  ou  gei'manistes,  ont  toujours  dirigé  l'opinion  des  érudits  sur 
ce  point.  C'est  pour  cela  que  l'érudition  allemande  s'applique  à  empêcher 
qu'où  tienne  aucun  compte  des  nombreux  documents  que  nous  avons  cités. 

*  Noter  qu'à  ces  documents  on  pourrait  encore  ajouter  Paul  Diacre. 
Dans  son  Catalogue  des  évéques  de  Metz  il  dit  (|u'Agiulfe  descendait  par 
son  père  d'une  noble  faniillc  de  sénateurs,  et.  ]iar  sa  mère,  d'une  fille  de 


! 
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Mais,  J'aulrc  pari,  aucun  de  ces  textes  n'est  très 
ancien.  La  Vie  de  saint  Clodulf  est,  à  mon  avis,  du 
règne  de  Pépin  le  Bref.  Une  des  Généalogies  est  du 
même  règne'  ;  les  autres  sont  du  temps  de  Charle- 
magne  ou  de  ses  fils,  puis({ue  le  nom  de  Charlemagne 
y  figure,  même  celui  de  Louis  le  Pieux  et  de  Lothaire*. 
Le  petit  poème  sur  Ansbert  a  été  adi'cssé  à  Charles  le 
Chauve.  La  Vie  de  saint  Firmin  et  celle  de  saint  Goé- 
ric  sont  d'épofiiie  inconnue.  Lors  donc  que  ces  docu- 
ments mentionnent  Ansbert  et  à  plus  forte  raison 
Ferréolus,  personnages  du  vi*"  et  même  du  v*"  siècle, 
ils  sont  loin  d'être  des  documents  contemporains. 

Le  principal  argument  contre  cette  Généalogie  n'est 
pas  que  les  écrits  qui  nous  la  fournissent  datent  seule- 
ment du  vni''  siècle  ;  car  nous  savons  que  les  familles 
riches  avaient  alors  des  archives  domestiques  %  et  il 
n'était  pas  fort  difficile  de  retrouver  la  série  des  six 
ascendants  d'un  homme.  L'argument  le  plus  fort  est 
que  les  documents  qui  nous  l'ont  conservée  ont  été 
écrits  au  temps  où  régnaient  les  Carolingiens  et  peut- 
être  dans  le  but  de  les  l()uer\  ■ —  Ainsi  une  chose  est 


Clovis.  Cela  concorde  [laifailoment  avec  les  Généalogies,  car  il  ajoute 
comme  elles  qu'Arnoalii  était  le  neveu  (rAgiulfe  (Migne,  t.  XCV,  col.  70-4).  Il 
s'en  écarte  en  ce  seul  point  ((ii'il  fait  de  Blilliilde  une  sœur  de  Clotaire  I" 
au  lieu  d'en  faire  sa  tille.  —Joignez  encore  le  Chronicon  Vedasliiiinn 
qui  est  écrit  au  x"  ou  xi'  siècle  (édil.  Deliaisnes,  p.  ôSd-ÔSOl,  et  la 
Chronique  de  Sigebcrt  de  Gembloux  à  l'aimée  GlU. 

»  C'est  celle  qui  est  inihliée  \)m  Ducliesne,  Hislorhc  Frainoruiii  Snip- 
tores,  l.  11,  p.  1-2,  et  par  l'ouquet,  11.  p.  tJ'Jl»,  sous  le  litre  de  Libclliis 
de  majoiibiis  doiitus  rcfiiu'. 

*  Pertz,  p.  ÔUlt  :  llludoviciis  e.v  Judilli  impcralricc  ijcnuil  Karulum 
(jloriosnm  regein.  Une  Généalogie  va  même  jusqu'à  l'enqiereur  Otlion. 
Pertz,  II,  p.  514. 

5  Sur  ces  archives  des  familles,  voir  les  Formules  d'Anjou,  n°"  ôl.  ï>'2, 
55;  de  Tours,  28  ;   de  Marculfe.  1,  Tti. 

*  L'hypolhèsj  qu'on  a  l'aile  que  tout  cria  aurait  été  inventé  sous  Louis 
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certaine,  c'est  ({ue  ces  tableaux  généalogiques  ont  été 
dressés  au  vni'  siècle.  Une  chose  fait  question,  c'est  de 
savoir  s'ils  ont  été  dressés  d'après  des  pièces  et  des 
actes  qui  se  trouvaient  dans  la  famille  d'Arnulf,  ou 
s'ils  ont  été  fabriqués  par  pure  imagination. 

Cette  question  ne  peut  pas  être  résolue  scientifique- 
ment. Chacun  à  son  gré  peut  admettre  l'une  ou  l'autre 
alternative.  On  peut  croire  à  cette  généalogie,  comme 
on  peut  la  rejeter. 

Seulement,  si  on  la  rejette  comme  fabriquée,  il  fau- 
dra se  demander  pour  quel  motif  Charlemagne  ou 
ses  contemporains  auraient  imaginé  et  fabriqué  une 
généalogie  qui,  au  lieu  de  le  faire  descendre  des 
Germains,  le  rattachait  à  une  famille  romaine*. 

De  deux  choses  l'une  :  ou  la  généalogie  est  vraie,  et 
alors  Charlemagne  descendait,  en  partie,  d'une  grande 
famille  de  l'aristocratie  romaine;  ou  la  généalogie  est 
fausse,  et  alors  Charlemagne  prétendait  ou  croyait  en 
descendre".  Dans  le  premier  cas,  il  y  a  un  fait  réel, 
qui  est  curieux.  Dans  le  second,  il  y  a  une  opinion, 

le  l'icux  par  les  A(juilaius,  nie  paraît  une  liypothèse  de  peu  de  poids.  La 
Vie  de  saint  Clodulf  et  l'une  des  Généalogies  sont  antérieures  h  Louis 
le  Pieux. 

»  Faisons  encore  une  observation.  La  lecture  attentive  de  ces  Généa- 
logies ne  donne  pas  l'impression  qu'elles  aient  été  dictées  ou  inspirées  jtai 
le  souverain.  D'abord,  elles  ne  se  ressemblent  pas,  et  il  n'y  a  pas  eu  un 
texte  officiel.  D'ailleurs  la  Vie  de  saint  Clodulf  et  surtout  "celle  de  saint 
Firniin  ont  été  écrites  en  deliors  de  toute  inspiration  carolingienne.  Or 
c'est  justement  par  la  seule  Vie  de  saint  Firmin  que  nous  connaissons 
l'attaclie  avec  les  Ferréolus.  Aucun  des  tableaux  généalogiques  n'allait 
jusque-la. 

-  Un  noiera  même  que  ces  Généalogies  écrites  au  ix"  siècle  ne  men- 
tionnent que  la  ligne  paternelle,  le  côté  d'Arnulf  et  d'Ansbert  ;  elles 
négligent  compléfemenl  la  ligne  maternelle,  le  côté  de  Carloman  et  du 
vieux  Pépin,  le  côté  le  plus  germanique.  —  Mais  je  crois  que  cela  lient 
uniiiuement  à  ce  que  la  ligne  d'Ansbert  présentait  un  plus  grand  nombre 
d'évéques  et  de  saints^ 
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une  prélciitioii,  une  cunccplion  d'esprit  qui  serait  plus 
curieuse  que  le  fait  lui-même  et  qui  aurait  encore  plus 
d'importance  \ 

Quant  à  nous,  nous  n'avons  pas  voulu  né<:liji:er  ces 
documents,  comme  ont  l'ait  les  historiens  allemands. 
Nous  ne  croyons  pas  qu'on  doive  construire  sui'  eux  une 
théorie,  ils  doivent  seulement  nous  mettre  en  garde 
contre  la  théorie  (ju'on  a  l'aile.  Ouand  on  a  dit  que  la 
famille  carolingienne  représentait  le  sang  et  l'esprit 
germaniques,  on  a  dit  une  chose  que  ces  documents 
contredisent  et  qu'aucun  autre  document  ne  conlirme. 

Nous  ne  concluons  pas  de  ces  documents  que  la  famille 
de  Charlemagne  soit  romaine  ;  maison  est  encoi'e  moins 
en  droit  de  dire  (ju'ellc  soit  exclusivement  germaine.  Si 
l'on  veut  absolument  introduire  ici  la  question  des  races, 
il  faut  dire  que  cette  famille  en  représente  le  mélange. 
Le  mieux  est  d'écarter  de  notre  étude  celte  question  de 
races,  à  laquelle  ni  les  rois  ni  les  peuples  d'alors  ne 
pensaient. 

Notons  que  si  l'on  admet  (pie  Charlemagne  descende 
d'Ansbert  et  des  Ferréolus,  on  ne  sera  pas  en  didit  d'en 
conclure  qu'à  travers  ces  sept  générations  cette  famille 
soit  restée  romaine  de  sang  et  romaine  d'esprit.  Elle 
a  vécu  constamment  dans  le  Nord  et  dans  l'Est.  Elle 
s'est  mêlée  par  mariage  à  des  familles  germaines.  Ses 
inléj'ôls  n'ont  cessé  d'être  mêlés  à  ceux  des  rois  d'Ans- 
irasie,  puisqu'elle  les  servait  et  graiulissait  par  eux.  Nous 
devons  même  admettre  ({ue  cette  famille   mit  quelque 


•  Les  hommes  les  plus  inslruils  du  ix°  siècle  ont  cru  à  la  vérité  de  celle 
généiilogic.  Ilincm;ir  déclara  j)uiili(|U('mont  et  dans  une  occasion  solennelle 
•lue  (lliarles  le  C.Iiaiive  et  ses  ancêtres  descendaient,  jtar  sainl  Arnull'.  de 
Clovis.  11  croyait  donc  au  niariaj;e  d'Anslierl  avec  Bliliiilde  (.iniuilcs  Bci  = 
liniani,  SO'J,  cdit.  Deliaisnes,  [>.  iyô-l"JO)i 
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soin  et  même  quelque  affectation  à  se  confondre  avec 
les  Francs,  puisque  tous  ses  membres,  depuis  Ansbert, 
eurent  des  noms  de  forme  germanique.  Si  les  Carolin- 
giens descendent  d'une  famille  romaine,  c'est  d'une  fa- 
mille qui  par  ambition  ou  habileté  avait  eu  soin  de  se 
franciser.  Elle  avait  mis  de  côté  sa  descendance  romaine 
et  était  devenue  l'une  des  premières  familles  franques. 

3°  [les  carolingiens  sont  une  famille  d'évêques  et  de  saints.] 

Mais  cette  théorie  des  races  une  fois  mise  de  côté,  il 
reste  dans  cette  généalogie  plusieurs  renseignements 
que  nous  devons  en  dégager  et  mettre  en  lumière. 

La  société  que  vise  notre  étude  avait  deux  traits  carac- 
téristiques :  dans  la  vie  morale,  une  dévotion  extrême, 
et  plutôt  aux  saints  qu'à  Dieu  ;  dans  l'existence  maté- 
rielle, la  grande  influence  de  la  richesse  foncière.  Or  il 
ressort  de  cette  généalogie  ces  deux  choses  :  que  la  fa- 
mille carolingienne  fut,  de  toutes  les  familles  de  la 
Gaule,  celle  qui  comptait  le  plus  de  saints,  et  celle  aussi 
qui  possédait  le  plus  de  terres. 

Pour  les  saints,  à  la  première  génération,  parmi  les 
frères  d'Ansbert,  nous  trouvons  :  Déotarius,  qui  fut 
évêque  d'Alais  et  devint  un  saint  après  sa  mort';  Fir- 
minus,  qui  fut  évêque  d'Uzès  et  devint  aussi  un  saint 
des  plus  vénérés*;  Agiulfe,  qui  fut  évêque  de  Metz; 
(jamardus,  qui  ne  fut  pas  évoque,  mais  qui  fut  père 
(Tuii  évêque  et  d'un  saint,  saint  Goéric^. 

*  Généalogie  (l'eitz,  H,  ji.  510)  :  Déotarius  constnixit  vicuin  Arisidum 
ubi  confessor  Chrisli  rcquiescil. 

-  Vila  S.  Finnini,  BullaiiJisles,  oclobie,  t.  V,  ji.  G  il).  —  Généalogie  : 
Firminus  pontificalum  teuuil  Ucecia  civilalc  ubi  confessor  Chrisli 
reijuiescit. 

3   Vila  S.  Clodulfi,  2  :  Gamardns,  sancli  Gocrici  prœsulis  genitor. 
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A  la  seconde  géiiéralioji,  les  lils  d'Ansberl  f'uieiil  : 
Ainoald,  ({ui,  après  avoir  vécu  dans  les  dignités  lai- 
<liies',  finit  sa  vie  sur  le  siège  épiscopal  de  Metz*  ;  Fer- 
léolus,  qui  fut  vingt-huit  ans  évéque  d'IIzès  et  y  fut 
honoré  après  sa  mort  comme  un  saint;  Modéric,  (jui 
mourut  évèque  d'Ahiis  «  et  sur  le  tombeau  duquel 
Dieu  opère  beaucoup  de  miracles^  »  ;  enfin  leur  sœur, 
Tarsilia,  devint  aussi  une  sainte  :  «  tous  les  jours  la 
puissance  du  Christ  se  manifeste  pour  ses  mérites,  et 
l'on  rapporte  môme  qu'elle  a  ressuscité  un  mort*  ». 

A  la  troisième  génération,  nous  avons  Arnulf,  (|ui, 
après  avoii'  été  un  grand  seigneur  de  la  cour  d'Austrasie, 
fut  évéque  de  Metz  ;  plus  tard,  il  se  fit  moine  à  Remi- 
remont,  ce  (pii  augmenta  le  prestige  de  son  nom  aux 
yeux  des  hommes.  On  en  fit  donc  un  grand  saint.  Son 
fils  Clodulf  devint  évèque  de  Metz;  ces  évéchés  d'Uzès 
et  d'Alais  dans  le  Midi,  de  Metz  dans  le  Nord,  étaient 
comme  la  pro})riélé  héréditaire  de  cette  famille.  Mort, 
il  fut  un  saint". 


'  La  Gi'ni'alogic  du  inanusciil  de  Muiiicli  Ir  (iualili(^  illnstev  viv  (l'erlz, 
p.  50'J).  On  sait  d'ailleurs  qu'il  ne  devint  évè(iiie  qu'en  b*J'J,  après  avoir 
établi  son  fils  dans  le  scivfc-c  du  palais  de  Tliéodebert  I!. 

*  l'aulus  Wainefiidi,  Liber  de  Mellensibus  episcopis  :  Post  istuin 
cistilil  nepos  ipsius  (Ayiulfi)  nomi/ie  Arnoaldus.  —  Suivant  le  Gallia 
chrisliana,  Xlll,  GDO,  cet  Arnnald  ne  serait  pas  le  neveu  d'Agiulfc,  mais 
un  homonyme. 

3  Généalogie  (l'ertz,  II,  p.  50'J)  :  Moderkus  in  Arisidu  episcopiis...  ihi 
pro  tiicritis  ejus  mulla  miracula  Deiis  opeialur. 

''  Ibidem  :  Taisilia  in  virfjinilale  persévérons  in  Hodinis  civitalc 
requicscil,  pro  cujus  mcrilo  virlus  Cliristi  (iiiotidic  oslendilur,  (jux 
eliam  ferlur  morlnn  morluuni  siiscilasse. 

'•>  Le  premier  l'épin  aussi  l'ut  vénéré  eomme  saint,  (pioii|u'il  n'eût  pas 
été  évê(|ue;  de  même  sa  lénnne  Itta  et  sa  fille  Gertrude  (voir  Vila  l'ippini, 
et  Vila  (ier(rudis,diin^  Mabilloii,  il,  p.  iGi);  mais  cette  sainteté  me  paraît 
être  d'une  épixpie  un  peu  postérieure,  et.  je  crois  qu'il  vaut  mieux  ne  la 
pas  conqiler.  [(ielle  de  (leilrude  est  seule  bien  prouvée  par  sa  Vie,  qu'un 
éditeur  récent,  Kruscli.  place  avec  raison  au  vn°  siècle.] 

10 
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Cela  fait  un  total  du  iieul'  évoques,  de  sept  saints,  et 
d'une  sainte,  dans  une  même  famille.  Pépin  le  Brel'et 
Charlemagne  descendaient  d'évêques  et  de  saints.  Si 
nous  entrons  dans  les  idées  des  hommes  de  ce  temps-là, 
nous  jugeons  quelle  force  c'était  pour  une  famille  d'avoir 
des  ancêtres  ({ui  faisaient  des  miracles.  Longtemps  en- 
core après  Charlemagne,  les  peuples  croyaient  que  ces 
saints  continuaient  à  veiller  <ur  leurs  descendants \ 

i"    |LES    CAI10LI.\GIE>S    SOM    U.NE    FAMILLE     DE     GRANDS    PROPRIÉTAIRES.] 

C'était  en  même  temps  la  famille  la  plus  riche.  Le 
premier  Carloman  était  un  grand  propriétaire  du  pays 
de  Liège-  ;  son  fils.  Pépin  de  Landen,  déjà  riche,  épousa 
en  Aquitaine  une  riche  héritière  qui  lui  apporta  un 
grand  nomhre  de  domaines ^  D'autre  part,  les  auteurs 
des  Généalogies  nous  disent  qu'Ansbert  était  très  riche  \ 
C'est  un  trait  qu'ils  ne  négligent  pas.  Le  biographe  de 
saint  Ariiulf  commence  aussi  par  nous  dire  qu'il  était 
«  très  opulent  en  biens  du  siècle^  ».  Un  mariage  unit 
les  deux  familles  de  Pépin  et  d'Arnulf  et  confondit  les 
deux  fortunes  sur  une  seule  tète,  Pépin  d'IIéristal. 

*  Ainsi,  le  Poeta  Saxo  dit  en  parlant  de  saint  Arnulf  : 

y'unc  oval  in  cselis,  prxbens  miracula  terris.  .. 
Stirpein  ncmpe  suain  protegit  atque  fovel. 

Poêla  Sdxo,  V,  v.  151-154;  Jaffé,  p.  609. 

-  On  représente  ordinairement  ce  premier  Carlonoan  comme  un  duc 
puissant  et  un  clief  des  pays  dans  la  vallée  de  la  Meuse,  tout  cela  sans 
preuves.  —  Adrien  Valois,  Reritm  francicanim,  t.  lil,  p.  27,  dit  seule- 
ment :  Carlomannum  in  Hashania  militas  possessiones  habuissc  credo, 
pvincipem  Hasbanhe  fuisse  non  credo. 

^  y  lia  Pippini  :  Sicut  ex  possessionuin  Cjiis  Iradilione  coynoscimtts. 
Rien  ne  fait  croire  qu'Itta  ait  fait  donation  de  loitlcs  ses  propriétés. 

*  Ansberius  ex  (jcnere  seualortiiu,  in  miillis  diviliis  pollens  (Pertz, 
p.  508).  —  Ansberius  prœpolens  diviliis  {Vila  Arnulfi  ab  i'mnone). 

"   Vila  S.  Avnulfi,  2  [1,  Kruscli]  :  Opulenlissinms  in  rébus  sxculi. 
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Aucun  document  ne  nous  donne  la  liste  ou  le  nombre 
des  domaines  possédés  par  celte  famille'.  Mais  nous 
pouvons  peul-ètie  en  juger  par  le  nombre  des  donations 
déterres  que  nous  voyons  qu'elle  a  laites.  Elle  possédait 
dans  l'Ardenne  un  castrum  Ambra  dont  elle  fit  donation, 
la  villa  Germigny  dans  le  pays  de  Reims^;  elle  donne  à 
l'église  de  Metz  une  villa  rsugaretum  située  dans  le  dio- 
cèse de  Verdun  ^  Elle  donne  aux  monastères  fondés  par 
saint  Rémacle  un  domaine  dans  le  llasbain  et  un  autre 
dans  l'Ardenne^;  au  monastère  de  Saint-Trudon,  deux 
domaines^;  au  couvent  de  Lobbes  une  grande  forêt  si- 
tuée dans  le  bassin  de. la  Sambre''.  Nous  savons  d'ailleurs 
qu'elle  a  possédé  dans  le  |»ays  de  Verdun  le  Parrois  et 
Cominières  '  ;  dans  la  vallée  de  la  Moselle  un  domaine 
appelé  l*alali(dum  **;  dans  le  diocèse  île  Trêves  la  villa 
Bollumvilla  ou  Dollumdorf '"';  deux  autres  propriétés  dans 

'  Nous  savons  qu'elle  posséda  Landcu,  llciislal,  ^Nivelle  {Vila  Ger- 
trudis,  i'ertz.  1,  p.  ."JKî  :  lu  loco  qui  vocaiur  Nivella  in  heycdilalc  pro- 
pria). 

-  DiploiiKitn,  W  409;  n"  ôKi. 

^  lltidcni.  II"  414  :  Villam  propriclalis  noinine  vocabiilo  iSuijarc- 
tum,  etc.  —  (^lodulf,  fils  d'AniiiH',  doiiiic  au  inoiiaslère  de  Metllacli  la  villa 
Ohiaf^na  (Pardessus,  H,  p.  84),  au  monastère  de  Tlioley  la  villa  Mcrccrvilla 
(idem,  il,  p.  95).  [Si  les  dnnalions  sont  réelles,  les  deux  cliailcs  sont  visi- 
blement fausses.) 

*  Vila  S.  liemacli,  'il  ;  fioU(|uel,  III,  p.  o27  :  Diias  ex  fiscis  .suis  villas 
in  usnni  mcnsx  seri'oruni  Dei,  unam  in  Hasbaiiio,  alleram  in  Ardttcnna. 
pro  S.  Rcmacli  amore  aUribuil. 

*  Vila  S.  Tntdonis,  22  ;  Acla  Sanclorum  ordinis  Benedicli,  11,  p.  108.")  ; 
Bouquet,  m,  p.  (iôG.  L'un  de  ces  domaines  s'appelait  Ochinsala,  l'autre  ilam. 

•*  Diplomala,  u"  44.").  La  charte  [laïaît  fausse,  c'est-à-dire  refaite  pusté- 
rieurement  pour  remplacer  une  charte  hrùlée  ou  perdue;  la  donation  n'en 
parait  pas  moins  certaine,  car  les  moines  qui  ont  refait  la  charte  possé- 
daient encore  la  forél. 

'  l'ar  un  diplôme  de  702  [Diplmnala,  n"  454)  Pépin  l'ait  don  à  l'évéque 
de  Verdun  du  Parrois  et  reprend  Cominit'res  ipi'il  lui  avait  donué  ;inlé^ 
rieuremcnl. 

**   Tcstanwntuin  Adcl.r,  Biini|Ui'l,  III.  p.  055. 

'■'  Diploniala,  n°  505. 
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le  pays  de  MaesUichr;  dans  le  diocèse  de  Liège,  deux 
iiiaiids  domaines,  dont  chacun  était  le  chef-lieu  de 
plusieurs  propriétés*;  dans  l'Ardenne,  le  domaine  de 
Lethernau,  (|ui  commandait  lui-même  à  (juatre  autres 
domaines  ^  llta  a  fait  donation  de  plusieurs  terres  dans 
le  Midi.  Dans  la  Neuslrie,  nous  voyons  la  famille  faire 
don  à  l'abhaye  de  Fontenelle  de  huit  domaines  situés 
dans  le  Yexin  et  le  Beauvaisis*.  Ces  dix-huit  ou  vingt 
})ropriétés  sont  peu  de  chose;  mais  nous  devons  cal- 
culer, d'abord,  que  nous  sommes  loin  d'avoir  la  liste 
complète  des  donations  de  la  famille  ;  ensuite,  que  ces 
donations  qui  ne  l'ont  jamais  appauvrie  n'ont  certaine- 
ment porté  que  sur  une  petite  partie  de  sa  forlune^ 
C'était  tout  au  plus  la  dime  de  sa  richesse  foncière.  Or 
on  était  en  un  temps  où  la  richesse  foncière  faisait  toute 
la  force  des  familles.  C'était  elle  qui  procurait  des  ser- 
viteurs, des  amis,  des  guerriers.  Par  elle  on  était  in- 
dépendant, et  par  elle  on  commandait. 


Ainsi,  il  y  avait  dans  cette  famille,  d'une  part  une 
longue  série  d'évèques,  de  saints,  d'intercesseurs  auprès 
de  Dieu,  d'auteurs  de  miracles,  de  l'autre  une  accuinu- 

'  Diplomnla,  ii°  r)2I. 

-  Ibidem,  u"  587. 

5  Ibidem,  n"  oDl. 

*  Annales  Fonlancllrnses,  Houqncl,  II,  |i.  008  el  suiv.  Ces  doiiiiiines 
avaient  nom  Floiiacus,  Tariciiuis,  ^VaillU),  Lueiniacus,  Miila,  (iama|piiim. 
Ecclesiola,  el  Fcnlaniilum. 

^  La  famille  ac({uil  lieaneoiip  de  propriélés  dans  les  guerres  civiles,  par 
confiscation.  Diplonutla,  n°  537,  Cliailes  donne  :  Villam  jiiris  uoslii... 
quanluincunque  ibi  hahuil  vel  jmssedil  Eveiliardiis  diim  ipsc  infidclis 
régi  (ipparuit,  etc.  ;  cl  propler  hoc  omnes  rcs  siiœ  in  fisco  rajali  fucrunl 
reduclic  quas  rc.v  Hildehertus  (jenilori  noslio  Pippino  de  sno  fisco  el  ex 
hirgilalis  sine  niunere  concessil,  niilii(]ue  yenitur  PIppinus  juic  licicdi- 
Uiiiu  in  pruprieldteni  concessit 
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Inlion  (le  doinniiirs  épnrs  dims  loiiles  los  parlirs  de  l:i 
(ÎMiilc,  et  surloul  an  iiord-cvl.  Voilà  la  donldc  oriLiiiic  de 
la  grandeur  carolingienne.  A  (juni  bon  imaginer  (iircllc 
ail  repiésenlé  les  appélils  d'nnc  race  et  dii-igé  une  in- 
vasion, puisque  les  documents  ne  disent  rien  de  cela? 
La  vérité  est  qu'elle  ('(ail  la  raiiiillc  la  plus  riche  en 
saints  et  la  plus  riche  en  terres.  Nous  allons  voir  qu'elle 
a('(juil  avec  cela  la  mairie  du  Palais,  puis,  pai'  la  maii'ie, 
la  royauté. 


CHAPITRE  III 

[Débuts  de  la  famille  Carolingienne.  —  Elle  ne  représente  pas 
des  traditions  hostiles  à  la  monarchie  mérovingienne.] 

Il  faut  observer  de  près  les  ancêtres  de  Cbarlemagne. 
Comme  nous  aurons  à  nous  demander  si  l'avènement 
des  Carolingiens  mai-que  un  cliaiigement  dans  le  régime 
^politique  ou  social,  il  faiil  étudiei-  d'abord  les  antéiM'- 
(lenlsde  cette  famille,  pour  voir  s'il  (-lail  dans  ses  tra- 
ditions ou  dans  ses  inh'-rèls  d'iMre  lio>>tile  an  r(''gime  de 
l'épofpie  précédente. 

1°    [aRNUI.F,    FONf.TIONNMRF.    Dr    PALAIS.] 

Entrons,  autant  qu'il  s(^  ])ouiM-a,  dans  le  (b'-lail  de  ces 
exislences.  Regardons  d'aboi-d  Arnnlf,  le  grand  ancêtre, 
ceini  (|ne  la  dvnasiie  vé'n(''ra  comme  ^on  jtrincipal  au- 
teur. Nous  avons  nne  biographie  de  ce  pei'^onnage.  Elle 
a  élé  ('crite  |»en  d'aniu'ev  .ipiô-.  si  inorl.  I.'anlenr  est  nn 
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moine,  mais  un  moine  qui  a  connu  Arnulf  et  qui  l'a  vu 
(le  près  lorsque  lui-même  se  fil  moine  \ 

J/liagi(tgraj)he  nous  montre  d'abonl  Arnulf  enfant, — 
c'était  aux  environs  de  l'année  580",  —  d  il  nous  parle 
de  son  éducation.  «  Arnulf  apprit  les  lettres,  et  fut  mis 
dans  les  mains  d'un  précepteur;  il  se  distingua  au 
milieu  de  ses  jeunes  camarades  par  la  sagacité  de  son 
esprit  et  la  force  de  sa  mémoire'.  »  Le  jeune  homme 
reçut  donc  l'instruction  grammaticale  et  littéraire,  c'est- 
à-dire  l'instruction  romaine,  qui  était  en  usage  dans  les 
grandes  familles  du  vf  siècle*.  Ajoutons  qu'il  fit  donner 
à  ses  fils  la  même  instruction.  «  Clodulf,  dit  l'hagio- 
graphe,  fut  d'ahord  mis  entre  les  mains  des  maîtres, 
comme  cest  l'usage  pour  les  enfants  des  grands,  et  on 


*  L'hagiographe  dit  :  Fada  quœ  (lessit  Arnuîfus.  nonnuUa  ego  a 
familiarihiis  ejus  7iarra7rtihtis,  pleraque  per  meinelipsum  rognovi.  — 
Son  travail  est  adressé  à  Clodulf,  ainsi  que  l'indique  la  dernière  phrase.  : 
Ecce,  revcreulissime  domine  Chlodulfe  pontifc.r.  Iiabeto  conscriptam  quam 
poposcisli  vilam  geniloris  tiii.  [Krusch  croit  que  cette  clausula  a  été 
ajoutée  après  coup  a  nebulone  quodam.]  Clodulf  fut  évèque  de  Metz  à 
partir  de  650. 

*  Aucun  biographe  ne  donne  la  date  exacte.  L'auteur  de  la  Vita  allera 
dit,  c.  2,  qu'il  naquit  dans  la  villa  Layuni,  qui  était  un  domaine  de  sa 
famille,  in  comiialu  Calvomonlcnsi  (probablement  Lay,  près  de  Nancy)  ; 
et  il  place  sa  naissance  «  au  temps  de  l'empereur  Maurice  ».  Or  Maurice 
ne  régna  qu'en  582.  Mais  les  RoUandistes  croient  avec  grande  vraisem- 
blance qu'il  faut  reporter  sa  naissance  d'au  moins  deux  ans  en  arrière. 

^  Viia  S.  Arnnlfi,  c.  ô  :  Lillerarum  sludiis  imbuendus  dnlur :  mo.r 
Iradilus  prwceplori,  intev  ccleros  coutiibernalcs  suos  saga.r  ingénia 
et  me)nori!v  rapa.r  fulsil.  —  Vila  allera,  c.  2  :  Cum  cssel  disciplinis 
scliolaribits  sufficienlcr  iinbulus. 

*  Sur  rinstruction  qui  était  donnée  aux  enfants  de  famille  au  vi°  siècle, 
voir  Grégoire  de  Tours,  Hisloria  Francorum,  IV,  -47  [alias  46]  :  Sludia 
lilteramm...  operibus  Virgilii,  Icgis  Tlieodosianœ  librin  aiiemquc  cal- 
culi  csl  entdilns.  —  Vila  S.  Ma.ii)ni,  c.  4-5  (Bollandistes,  janvier,  I, 
p.  ÎM)  :  Fuil  ibi  Maxinuis  deceni  annis  ad  eiudilioncm  grantmalici.  — 
Vila  S.  Aredii,  Gregorio  [allribula],  2  :  Tradunl  lilleris  ad  crudiendum. 
—  On  |)eut  citer  encore  :   Vila  S.  Marlini  Verlavensix,  2.  —  Vila  S.  Bc- 

liarii  Carnolensis,  5.  —  Vila  S.  Landelini,  I.  —  Vila  S.  Desiderii  Ca- 
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l'instruisil  dans  les  lettres*.  »  Il  faiil  nolci-  loiit  cela,  ne 
(Vit-ee  que  pour  ne  pas  nous  représenter  celte  famille 
comme  une  famille  de  purs  ^ruerriers. 

Cette  premièi'ê  ('dncalion  terminée,  Arnulf  entra  dans 
le  Palais*.  Mais  là  commenrait  une  seconde  éducation. 
Quand  on  entrait  dans  le  IVilais,  c'est  (|n'iiii  avait  l'am- 
l)ilion  de  servii'  le  roi  et  de  parconrii-  la  carrière  des 
fonctions  royales.  On  voulait  devenir  gouverneur  de 
province,  ou  administrateur  des  domaines,  ou  chef  de 
soldats,  ou  référendaire;  on  pouvait  même  avoir  à  exer- 
cer ces  divers  emplois  l'un  après  l'autre.  Il  fallait  donc 
appi'cndre  à  commander  des  soldats,  à  gouverner  des 
villes,  à  gérer  des. domaines,  à  aligner  des  comptes,  à 
rendre  la  justice,  à  rédiger  des  arrêts  et  des  ordonnances. 
Il  était  assez  ordinaire  que  le  jeune  homme  fît  cet  ap- 
prentissage sous  la  direction  d'un  personnage  déjà  an- 
cien dans  le  Palais  et  expfuimeiilé,  qui  devait  lui  servir 
à  la  fois  de  maître  et.de  pation.  (i'est  ainsi  qn'Arnulf 
«  fut  confii''  aux  mains  de  Guminll".  (|iii  ('lail  le  pieniier 
api'ès  le  roi,  chef  du  Palais  et  conseillei'  du  roi,  pour 
être  instruit  et  exercé  par  lui  en  toutes  choses  utiles^  >■>. 


luireiisis,  1. —  Vila  S.'Wdndicgifiili,  2.  —  Vila  S.  Wilfiidi  (Mabillou. 
Acld,  IV,  p.  079).  c.  (i.  —  Vild  S.  Ihfiusii,  5.  —  Vita  S.  Agili,  4.  — 
Viln  S.  Ccnnani,  2.  —  Nous  ne  croyons  pas  que  cette  instruction  fui 
|iousséo  l)icn  loin;  encore  fiuit-il  constater  qu'il  y  avait  quel(|ui>  instruc- 
tion pour  les  enfants  îles  riclies  au  vr  siècle. 

'  VUn  S.  Clilodiilfi,  7>  (Mal.illon.  Arln,  H.  p.  Iflii)  :  Srlioli.s  tiadilur,  ni 
nnhiiinm  fdiis  fini  solet,  cl  libcialihi(s  lilteris  docendiis  c.rltHielin..., 
Iiununiis  diviiti.s(iue  slndiis  bcne  adulliis. 

-  Il  est  prohalile  que  son  père  Arnoald  v  était  encore;  car  Arnoald  ne 
fut  évcquc  (le  Metz  qu'en  599. 

■■  Vita  S.  Aniulfi,  4  [alias  5|  :  Gundiilfo  sitbrcgiilo,  snt  diam  rcc- 
Inri  palalii  vcl  rouniliario  ref/is,  e.rercitandiin  in  bonis  arlibits  tra- 
diliir.  —  Vita  allem,  2  :  Siib  liitjiis  tetupnrc,  Cnndiilphus  c.rstilil 
inuinr,  major  doinns.  et  nnitrs  jxiltilinus:  ei  (junsi  palrono  alijiir  doc- 
liiri  adidcsicns  Aniiilfiis  coinincnihiliiy. 
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C'était  Gundulf  qui  devait  lui  enseigner  les  règles  et  les 
pratiques  de  l'administration  \ 

Il  n'est  pas  inutile  de  savoir  quel  était  ce  Gundulf 
dont  l'aneêtre  de  Charlemagne  fut  le  disciple.  Nous 
sommes  ici  en  595  ;  or  nous  connaissons  par  Grégoire 
de  Tours  un  Gundulf  qui  précisément  faisait  sa  carrière 
dans  le  Palais  d'Austrasie  ;  il  était  domesticus  en  580  ; 
il  fut  élevé  au  rang  de  (lux  en  581  ^  et  fut  alors  chargé 
d'une  mission  importante  et  délicate  dans  le  midi  de  la 
Gaule  :  ce  qui  implique  qu'il  connaissait  la  langue,  les 
mœurs,  les  intérêts  de  cette  partie  du  royaume"'.  C'est 
apparemment  le  même  Gundulf  que  nous  retrouvons 
quatorze  ans  plus  tard  dans  ce  même  Palais  d'Austrasie, 
mais  dans  un  rang  encore  plus  élevé,  «  conseiller  du 
roi  »,  «  chef  du  Palais  »,  presque  «  vice-roi  »,  suhre- 
r/ulus\  Or  ce  Gundulf  n'était  pas  de  race  franque  ;  il 

*  Vila  altéra  :  Ul,  qui  piwfitUjehat  proavorum  nobilitate,  nequaqnam 
inferior  ipsis  esset  in  reyali  adminislralionc. 

-  Grégoire  de  Tours,  Hisloria  Francorum,   VI,    1 1  :  Gundulfum  ex 
domcstico  duce  facto. 
^  Ibidem  :  Rex  Gundulfum...  Massiliam  dirigil. 

♦  Gérard  a  soutenu  que  ce  Gundulf  était  l'évcque  de  Maastricht.  Il  est 
vrai  qu'il  y  eut  un  évèque  de  ce  nom,  de  597  à  004.  Mais  les  paroles  des 
deux  hagiographes  sont  très  nettes  et  marquent  Lien  qu'Arnulf  n'a  pas  été 
mis  aux  mains  d'un  évèque.  —  Quelques  écrivains  belges  ont  construit 
tout  un  système  sur  ce  Gundulf  de  Maostricht,  et  ils  ont  fait  de  lui  un 
oncle  d'Arnulf.  Nous  possédons  deux  biographies  de  Gundulf  de  Macstriclit  ; 
elles  sont  dans  les  Bollandistes,  juillet,  t.  IV,  p.  164  et  suiv.  Ni  l'une  ni 
l'autre  n'indiquent  que  ce  personnage  ait  vécu  dans  le  Palais;  la  seconde 
Vie  dit  au  contraire  qu'il  a  été  «  nourri  »  à  Maesirichl.  Ni  l'une  ni  l'autre 
ne  mentionnent  une  parenté  avec  Ainulf  ni  l'éducation  d'Arnulf.  Un  seul 
manuscrit,  aujourd'hui  perdu  et  qu'on  r.e  peut  vérifier,  portait,  |iaraît-il, 
une  Généalogie  de  ce  Gundulf,  et  cette  Généalogie  le  faisait  fils  de  Mundéric, 
frère  deBodégisile,  oncle  d'Arnulf  (mais  noter  que  le  texte  porte  «  Arnulf  » 
et  non  pas  «  saint  Arnulf  »)  ;  or  cette  Généalogie  n'est  pas  celle  des 
Carolingiens.  D'ailleurs,  ce  qui  coupe  court  au  beau  svstcme  qu'on  a 
construit  sur  ce  texte,  c'est  qu'il  n'a  aucune  authenticité,  ainsi  que  le 
montrent  très  bien  les  Bolhmdisti's,  p.  IGI-Itl'i.  Voir  Ghesquière,  Acta 
Snndonim  Bchiii  selectn,  t.  H.  p.  L'51,  et  lionnell.  Die  .Anfançie,  p.  HO. 
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appartenait  à  une  famille  romaine  de  rAuverf;ne,  mr-me 
à  une  famille  sénatoiialc  C'est  ce  qu'aflirme  Grégoire 
(le  Tours,  qui  l'a  connu,  et  qui  était  son  neveu  \  Ce  fils 
(le  Florentinus  et  d'Artémia,  ce  frère  de  r(3véque  Nic('- 
tius%  cet  oncle  de  l'évêque  Gnîgoire,  ce  Gundulf  avait 
servi  les  rois  austrasicns  et,  comme  bien  d'anlrcs  Ilo- 
mains,  s'était  élevé  au  premier  rang  dans  le  Palais 
d'Austrasie.  C'est  ce  Romain  qu'Arnulf  eut  pour  maître. 
Il  apprit  de  ce  Romain  l'art  d'admiiiistrci'. 

«  Apr(3s  que  Gundulf  rpul  bien  instruit  et  éprouvé, 
le  jeune  homme  fut  admis  au  service  du  roi  Théo- 
debert".  »  Il  le  servit  ({urlquefois  comme  soldat*,  plus 
souvent  comme  administrateur.  11  exerça  les  fonctions 
de  domeaticus,  c'est-à-dire  de  gérant  du  domaine.  Il 
parvint  sans  doute,  dans  (!ette  carrière,  à  un  rang  élevé, 
puisqu'  «  il  gérait  b^s  domain(3S  de  six  provinces^  ». 

Il  est  malheureux  pourrions  que  l'hagiographe,  pressé 
qu'il  est  d'arriver  à  l'épiscopat  d'Arnulf,  ne  nous  donne 
pas  d'autres  indications  sur  les  fonctidus  civiles  qu'il 
exerça  durant  une  douzaine  d'années.  Un  écrivain  pos- 
térieur nous  dit  (|n'il  devint  maire  du  Palais".  Il  e^i  [teu 

«  Grégoire  do  Tours^  VF,  H  :  GuiKliilfiun  de  (jcncre  scintlorin... 
(jucm  vpcoynosco  mnlris  meœ  aviinculuni. 

-  Idem,  Vilœ  Patrum,  Vlil,  1  ;  llistoria  Fvancorum,  V,  5  et  YI,  11. 

3  Vila  S.  Anuilfi,  i  [alias  ô]  :  Hune  (Arnulftim)  illc  (Gundulfus)  ciim 
accepisscl,  pcr  mulla  deinceps  expérimenta  piobalum,  jam  Tculberli 
recjis  minislerio  dignum  aplavit.  —  Vila  altéra,  2  :  Quem  cum  is  ms- 
cepisset,  per  mulla  probatum  expérimenta,  dispensalinni  reijaUum 
constituil  non  indignum. 

*  Iljidcm,  4  :  Virtulem  belli  gerendi  st'u  potcntiam  illins  in  armis 
quia  enarrarc  (jneal,  quum  s;vpe  phalanga.';  advemarnm  (jcneinm  sno 
abiiiisset  muerone.  II  y  a  sans  doiilo  dans  celle  pliiase  du  inoiiie  ([uel(|iic 
exagération;  car  les  victoires  de  Théodcliort  et  «  ses  con(|uètes  de  peuples 
ennemis  »  uc  nous  sont  pas  connues. 

^  Iliideni  :  lia  ut  sex  provincia'  quas  ex  tnne  et  nune  lolidem  aqunt 
domesliei,  sub  illius  ministralione  solins  regerentur  ar'utrio. 

•"'  Paulns  Waniefridi,    De   episrnpis   }fellensibiis  :    lia    ut   et    pnlatii 
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probable  qu'il  ait  porté  ce  titre;  mais  il  exerça  certaine- 
ment une  charge  imporlante\  Un  autre  écrivain  dit  de 
lui  qu'il  était  le  plus  intime  des  confidents  du  roi  et  le 
plus  écouté  de  ses  conseillers*. 

En  611,  l'évèché  de  Metz  devint  vacant.  Il  était  assez 
ordinaire  à  celte  époque  que  des  laïques,  même  mariés, 
fussent  élevés  à  l'épiscopat.  Il  était  ordinaire  aussi  que 
les  évoques,  avec  un  semblant  d'élection  par  le  clergé  et 
le  peuple,  fussent  nommés  par  le  roi,  et  que  le  roi  les 
choisît  parmi  les  grands  de  son  Palais.  Ârnuif  devint 
donc  évêque  de  Metz  «  parce  qu'il  était  en  grande  faveur 
auprès  du  roi  '  » . 

Pour  être  évéque  on  ne  quittait  pas  nécessairement  le 
Palais.  Le  roi  mérovingien  avait  toujours  quelques  pré- 
lats autour  de  lui.  Ils  étaient,  de  concert  avec  quelques 
dignitaires  laïques,  ses  conseillers  de  tous  les  jours.  Ils 
siégeaient  avec  lui  ou  avec  son  maire  au  tribunal  royal. 
Ils  signaient  ses  actes.  Us  délibéraient  avec  lui  sur  les 
affaires  du  gouvernement  ou  sur  les  lois.  Arnuif  fut  un 

moderator  suh  honore  majordomatus  exisleret.  —  Idem,  Hisioria  Lan- 
gohardorum,  M,  16  :  Fîiit  major  domus  in  regio  palatio  Arnulfus.  — 
Cela  est  dit  aussi  dans  la  Vita  Pippini,  1. 

'  Peut-être  celle  de  cornes  palatii  ;  c'est  au  moins  ce  qu'affirme  l'au- 
teur de  la  Vita  altéra,  c.  5  :  Clotarius  Arnulfum  comitem  palatii 
conslituit.  11  ajoute  d'ailleurs,  au  c.  4,  qu'Arnulf  devint  major  domus 
(voir  Perlz,  t.  X,  p.  559). 

-  Vita  S.  Clodulfi,  b  :  Arnulfus...  divcrsis  in  palatio  lionorihus  fulsit. 
Ibidem,  i  :  !ntcr  amicos  aniirissimiis,  palatii  rector,  audicndorum 
reddendorumqiie  consiliorum  primus  audilor  et  .tapicntissimus  red- 
ditor. 

^  Quia  principi  acceptissimus  hahcretur  [Vita  S.  Arnulfi,  8)  [Kruscli 
considère  celte  phrase  comme  une  interpolation].  L'iiagiograplie,  d'ail- 
leurs, ne  manque  pas  de  dire  que  «  la  voix  unanime  du  peuple  le  deman- 
dait »,  una  vox  populorum  Arnulfum  addamavit.  —  Arnuif  est  cité 
comme  évèque  de  Metz  dans  le  testament  de  IJertranin,  Pardessus,  t.  I, 
|t.  '210  et  211.  —  [On  n'est  pas  d'accord  sur  la  d.ite  que  beaucoup  placent 
ou  plus  tôt,  on  610,  ou  surtout  plus  tard,  612,  61.">,  614  ]  —  [Cf.  La  Mo- 
narchie franque.  c.  15.  §  4.] 
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(lo  ces  évèquesqiii  vivaient  habiluellemenl  daiisir  l'al;iis 
cl  qui  continuaient  à  gouverner  l'Etat*. 

(le  que  l'Iiagiocraphe  ne  dit  pas,  mais  ce  que  nous 
savons  par  un  clironicjiieur,  c'est  qu'il  |)rit  une  grande 
]»arl  à  la  révolution  de  015,  qui  renversa  Brunehaut.  Il 
fut  un  de  ceux  (|ui  s'allièrent  au  loi  de  Neustrie 
(ilotaii'e  IP.  Il  fut  l'un  des  j)rincipaux  conscillci's  de 
ce  roi'',  puis  de  son  fils  lJagobert\  Vers  026,  il  quitta 
à  la  fois  la  vie  du  Palais,  la  direction  des  affaires  et 
l'rpiscopat^;  il  s'enferma  dans  un  monastère.  Mais 
en  sortant  du  Palais  il  y  laissait  après  lui  ses  deux 
fils,  Clodulf  et  Anségise''.  Clodulf,  après  avoir  suivi 
pendant  vingt  ansla  carrière  du  Palais',  devint  évèque 
de  Metz  à  son  tour.  Anségise  s'éleva  aux  plus  hauts  em- 
plois jusqu'au   jour  oi'i  il  fut  assassiné  \ 


•  Vila  S.  Anntlft,  8  :  Sir  dcinceps  episcopales  infiilas  (jcstavit  ut 
rlifiiii  (lomesiicalus  solliciliiilincm  alque  primat iim  pahtlii  leneret.  — 
C.  4  :  Cum  in  palatio  esset.  —  Au  c.  12,  nous  le  voyons  suivre  le  roi 
clans  une  expédition  en  Thuringe.  —  Plus  loin,  l'hagiographe  suppose 
qu'Ariuilf  veut  quitter  le  Palais,  mais  rex  non  modicis  rcplctiir  ango- 
rihus  si  Aruulfiis  a  frcquencia  palacii  cessasset.  —  Paulus  AVarnpdidi,  De 
episcopis  Mcttensibus  :  Ita  Dei  ecclesiie  pr,rfuit  ut  et  polntii  modcratnr 
existcret.  —  L'auleui"  de  la  Vita  altéra,  c.  Il,  dit  aussi  que  in  eo  statu 
(in  episcopatu)  palatinis,  quamvis  iiolens,  dignitatibus  runsulehat.  — 
il  est  cité  par  Fiédégairé,  c.  55. 

-  Frédégaire,  Clironicon,  40  :  Chlotarius  faciione  Arnulfi  [Arnuifo 
niss.]  Auster  ingreditur.  —  Factione  signifie  «  par  le  fait  de  ».  i(  à  l'insti- 
gation de  )). 

'■   Vila  S.  Arnulfi,  Ki. 

'*  Frédégaiî'c,  Clironicon,  52.  5">,  58.   Vita  Arnulfi,  17. 

'•  Suivant  l'auteur  de  la  Vita  altéra,  il  fut  quinze  ans  évèque  do  Mel/; 
suivant  le  même  auteur,  il  ne  renonça  ;i  l'évèché  qu'en  le  transmellaiU  îi 
son  fparenlj  Goéric  (c.  24).  —  [Cf.  Vita,  11).  On  recule  d'ordinaire  son 
abdication  eu  629  ou  050.] 

*^  Clodulf  [on  imprime  à  tort  Flodulfi]  et  Anségise  sont  mentionnés,  à 
titre  de  doinesliri,  dans  un  acte  de  Sigcbert  H,  de  OiS  (Pardessus,  n"  515). 

'  Vita  S.  Clodulfi.  1».  Il  ne  devin!  évèque  de  Metz  qu'en  'K)(l  (lîonnelj, 
p.  188). 

^  l'aulus  ^Varm■|'ri(li.  llistoria  l.inuiobardi>ni\n.  VI.  2."»  :  Ancliis  filius 
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Telle  est  l'existence  d'Arnulf.  Notons  bien  qu'elle  ne 
présente  rien  de  particulier  ou  d'exceptionnel.  Elle 
ressemble  à  la  vie  de  Dcsidérius,  d'Eligius,  d'Audoénus 
et  de  plusieurs  autres.  C'est  la  vie  d'un  bomme  du 
Palais,  c'est-îi-dire  d'un  serviteur  du  roi,  d'un  fonction- 
naire longtemps  puissant  et  à  la  tête  des  affaires,  qui, 
comme  ceux  que  je  viens  de  nommer,  devient  évêque 
et  qui  veut  mourir  dans  un  cloître.  Il  s'en  faut  de  tout 
qu'Arnulf  inaugure  une  tradition  nouvelle  d'opposition 
au  régime  établi.  Il  est  le  vrai  et  pur  fonctionnaire 
mérovingien  du  vu"  siècle. 

2°    [PKPIN    DE    LANDEN,    MAIRE    DU    PALAIS.] 

A  côté  de  lui  était  Pépin,  celui  que  les  modernes  ont 
appelé  Pépin  de  Landen,  pour  le  distinguer  de  ses 
successeurs'.  Il  appartenait  aussi  au  royaume  d'Austra- 
sie,  et  il  est  infwiimenl  probable  qu'il  était  Franc  de 
naissance  et  de  race.  Il  avait  d'ailleurs  épousé  une 
femme  de  l'Aquitaine.   Sans  doute  il    était  fort  riche. 

Nous  ignorons  les  débuts  de  sa  carrière.  Exerçait-il 
quelque  fonction,  était-il  duc,  comte,  référendaire?  Les 
écrivains  ne  nous  apprennent  rien  sur  ses  commence- 

Arnulplii  sub  nominc.  mnjoris  domua  yerebal  principalinn.  C'est  ce  que 
dit  aussi  la  Vita  Clodul/i,  7.  l'ourtant  la  série  des  maires  nous  est  bien 
connue,  et  nous  n'y  voyons  pas  place  pour  Anségise.  —  Dagobertus  Si- 
(jyberlum  regem  sublimavil ;  Ckiinibciium  pontevecem  et  Adalgijsehim 
ducem  (mais  est-ce  bien  Anségise?  en  655)  palacium  et  rcgnum  gobcr- 
nandum  inslelitil  (Fiédégaire,  7.5).  —  Il  est  nommé  dans  un  diplôme  de 
Sigcbert,  Pardessus,  II,  p.  89.  —  Suivant  les  Annales  Xantenses,  Pertz, 
II,  anno  GHîî,  Anségise  n'aurait  été  assassiné  qu'en  68.5  :  Anchesns  dux 
pvemilur  et  Pippinus  filins  ejns  succedit. 

•  landen  était  le  nom  d'une  de  ses  villpe.  11  es!  clair  que  Pépin  ne 
s'appela  jamais  Pépia  de  Landen  ;  nul  ne  songeait  alors  à  prendre  un  nom 
de  terre.  Aucun  contemporain,  aucun  des  écrivains  des  trois  siècles  sui- 
vants ne  lui  donne  ce  nom. 
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iiiciils'.  Ils  lu  iiuiniiieiil  pour  la  première  lois  eu  (il 3, 
et  c'est  poui'  nous  a[)j)rendre  (jue  cet  Austrasieu  invita 
le  l'oi  de  Neustrie  à  envahir  son  l>ays*.  11  ét;iit  avec 
Arnuir  l'un  des  cliels  de  ce  complot  (jui  lut  l'ait  en  Glo 
contre  la  branche  austrasienne  des  Mérovingiens,  en 
vue  de  réunir  l'Austrasie  à  la  Neustrie.  Si  cette  tenta- 
tive eût  échoué,  Arnull"  et  l*épin  seraient  iciilrés  dans 
le  néant.  Elle  réussit,  ils  lurent  en  gi'ande  laveur  et 
p>i'iient  le  pouvoir  auprès  de  Clotaire  II. 

Ceux  qui  se  représentent  la  lamille  carolingienne 
comme  une  sorte  d'incarnalion  de  la  liaine  de  l'Austrasie 
contre  la  Neustrie,  devraient  foiie  attention  que  le  pre- 
mier acte  au(|ucl  cette  famille  a  dû  sa  grande  fortune 
politique  a  été  une  alliance  avec  le  roi  de  Neusirie. 

Clotaii'c  dut  récompenser  Pépin.  Lui  donna-l-il  des 
terres  et  des  domaines?  Cela  est  probable ''.  Il  lui  con- 
féra certainement  des  fonctions  et  des  dignités.  Dès  (|ue 
la  mairie  du  Palais  devint  vacante  en  Austrasie,  il  ne 
put  la  donner  qu'à  Pépin'. 

Celui  qui  se  représenterait  le  Palais  comme  une 
simple  maison  du  roi,  ne  com])rendrait  pas  la  grandeur 
des  maires  du  Palais.  Les  deux  mots  pcdalinm  et  domus 
avaient  été  deux'  termes  de  la  langue  oflicielle  de 
l'Empire  romain  (pii  désignaienl  tout  Lenlourage  du 
prince  el  lout  ce  (|ui  di'pendail  de  sa  personne.  Comme 

'  Il  est  (lit  dans  les  Annales  McUcnscs  (l'crl/,  I,  p.  oKi;  l!t)iii(iK'l,  11. 
p.  G77)  (lUL'  IV'piii,  pi-iiu'i'  cxcelleiil,  gouvomait  la  populalioii  qui  lialiilail 
onlrc  la  Foirl  Cliailioiiiiièic,  la  Meuse  et  le  pays  des  Frisons.  Mais  raiiiialistc 
ne  dit  pas  à  quelle  date,  ni  à  quel  tilre.  il  est  bien  possiMe  que  par  ces 
ternies  vagues  et  ponqieiix  il  veuille  désigner  la  niaiiic  du  l'alais  de  l'é[)in. 

-  Frédégaire,  Chron'ivon,  iO  :  Clilattiiius  faclionc  Pippino  Au-sler 
inyrcdiliir. 

•'  Voir  les  vilL'C  qu'il  donna  à  Uertranui  (Tcs(a)nenluiii  lieitiannii, 
passiin). 

*  Rado  liit  (jnelqnc  tenq)s  maire  avant  lui.   Frédégaire,  Clironicon,  42. 
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presque  tous  les  mots  de  la  langue  politique,  ils  subsis- 
tèrent dans  l'époque  mérovingienne  et  conservèrent 
leur  signification.  Le  palatium  ou  la  domus  était  bien 
plus  que  la  maison  d'un  homme,  bien  plus  même  que 
ce  qu'on  a  appelé  plus  tard  la  Cour.  C'était  un  vaste 
ensemble  de  fonctionnaires  plus  encore  que  de  cour- 
tisans. On  y  comptait  les  dignitaires  de  l'Etat,  les 
ministres  du  gouvernement.  On  y  trouvait  aussi  les 
bureaux  et  toute  la  foule  des  scribes  écrivant  d'innom- 
brables diplômes  sur  toutes  sortes  d'affaires.  Les  juges 
et  les  référendaires  s'y  rencontraient  avec  des  guerriers, 
et  les  guerriers  y  coudoyaient  les  clercs  de  la  chapelle. 
Le  Palais  était  le  centre  d'où  partaient  les  administra- 
teurs des  provinces  et  oii  ils  revenaient  apporter  leurs 
rapports  administratifs  ou  l'argent  des  impôts.  C'était 
encore  le  grand  tribunal  où  venaient  tous  les  appels  et 
beaucoup  des  procès  du  royaume.  11  contenait  tous 
les  pouvoirs  et  toute  espèce  d'emplois.  (Ju'on  imagine 
nos  divers  ministères  d'aujourd'hui  groupés  en  un 
seul  faisceau  autour  d'un  chef  d'Etat  et  d'une  Cour,  et 
l'on  aura  une  idée  du  Palais  mérovingien. 

Dans  chaque  sorte  d'emplois  il  y  avait  une  hiérarchie, 
et  pour  l'ensemble  il  existait  un  chef  suprême.  Ce  chef 
s'appelait  major  ;  il  était  «  plus  grand  »  que  tous  les 
autres,  c'est-à-dire  le  })lus  grand  de  tous.  Quelquefois 
on  l'appelait  reclor  palatii,  mais  l'expression  major 
domus  paraît  avoir  été  plus  usitée.  Ce  maire  du  Palais 
n'était  pas,  comme  quelques-uns  l'ont  dit,  l'intendant 
d'une  maison  privée'  :  c'était  un  chef  d'administration 
et  de  gouvernement.  Si  le  Palais  était  analogue  à  ce 
que  serait  l'ensemble  de  nos  ministères,  le  maire  du 

•  Celte  erreur  est  venue  de  ce  qu'il  existait  en  nièine  temps  des  majores 
domus  rajiniv  qui  élaieul  de  vrais  intendants 
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Palais  élail  analo^^uc  à  ce  que  serait  un  pi'eiiiier  iiii- 
iiisU'e.  Nous  avons  vu  ailleurs  (jue  le  «Jiouveruenieiil  des 
Mérovingiens  était  un  gouvernement  très  centralisé. 
Le  Palais  gouvernait  le  pays;  le  maire  gouvernait  le 
Palais. 

Il  le  gouvernait  au  nom  du  roi.  Beaucoujt  d'iiislo- 
riens  modernes  ont  représenté  le  maire  comme  le  eiicl' 
d'une  aristocratie  habile  ;  c'était  plutôt  le  chei"  des 
fonctionnaires'.  On  a  dit  qu'il  était  élu  par  les  grands 
pour  tenir  tète  à  la  royauté.  Nous  voyons  (juelquelbis,  il 
est  vrai,  le  maii'e  choisi  par  d'autres  ([ue  le  roi,  mais 
c'est  seulement  quand  le  roi  est  un  enfant  qui  ne 
pourrait  ])as  choisir  lui-même";  et  notons  l)ien  (ju'en 
ce  cas  le  maire  est  choisi,  non  par  une  classe  nobiliaire 
ou  par  une  catégorie  de  population  indépendante,  mais 
par  les  premiers  fonctionnaires  du  Palais,  c'est-à-diie 
par  les  premiers  des  serviteurs  du  roi,  agissant  sans 
nul  doute  en  son  nom.  Le  choix  du  maire  appartenait 
au  roi,  en  principe  toujours,  en  fait  presijue  toujours  ^ 
Loin  (jue  le  maire  eût  la  mission  de  représenter  une 
aristocratie  contre  le  roi,  il  était  le  premier  des  agents 
royaux.  Tous  les  maires  du  l*alais  que  l'histoire  nous 
signale  ont  compris  ainsi  leurs  fonctions.   Ils  ont  pu 

'  [La  Monarchie  fmnqtu',  c.  8,  et  nlus  liant,  liv.  I,  c.  (>.] 
"  L'Hiatvria  l'piluiitdtK,  âS,  montre  un  maire  qui  est  élu;  mais  cela  se 
passe,  dit  le  clii'oniqneiir,  in  iiifancin  Siçiuhcrti.  Le  chroniqueur  se  trouqie  ; 
Sigelierl  élail  majeur  en  arrivant  au  trône.  Il  veut  dire  probablement 
Cliildcbcrli  (voir  l'édit.  Kniscli,  p.  lOyj.  Quoi  ({u'il  eu  soit,  l'auteur 
semble  avoir  voulu  marquer  (|uc  l'élection  du  maire  ne  s'était  faite  que 
in  infandd  vcgis. 

^  Pourlanl  Eginhard  semble  dire  (  Vdd  Cdroli,  "2)  que  les  maires  étaient 
élus  par  le  peuple:  Qui  lionor  non  aliis  a  populo  dari  consneveiai  (pinm 
his  qui  cl  clarilale  (jcnevis  et  opum  ampliludine  céleris  cmincbonl.  — 
Celle  phrase,  eu  apparence  si  claire,  ne  concorde  pas  avec  les  fails;  cai' 
pas  une  fois  nos  documents  ne  nous  m'ontrenl  un  populus  s'asseniblant 
pour  choisir  le  maire. 
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régner  SOUS  le  nom  d'un  roi,  comme  un  Richelieu  sous 
un  Louis  XIII  ;  mais  jamais  ils  n'ont  fait  la  «.^uerre  au 
roi.  Plusieurs  ont  établi  un  roi  à  la  place  d'un  autre; 
mais  ce  que  les  documents  ne  montrent  jamais,  c'est 
f|u'un  maire  se  pose  vis-à-vis  de  son  roi  en  adversaire. 

Mais,  si  le  maire  n'était  vis-à-vis  du  roi  qu'un  agent 
et  un  ministre,  il  était  vis-à-vis  des  hommes  qui  com- 
posaient le  Palais  un  maître  absolu.  Cela  tient  à  trois 
causes,  qu'il  faut  distinguer. 

En  premier  lieu,  il  avait  une  autorité  officielle  et 
légale.  En  vertu  même  de  sa  charge  et  par  diplôme 
royal,  il  avait  un  droit  de  surveillance  sur  tous  les 
membres  du  palalium.  Or  cela  ne  comprenait  pas 
seulement  ceux  qui  résidaient  dans  la  maison  royale, 
mais  aussi  tous  ceux  qui  au  nom  du  roi  exerçaient  des 
fonctions  dans  les  provinces.  Les  comités  ou  gouver- 
neurs des  cités,  les  domestici  ou  gérants  du  domaine, 
lui  étaient  subordonnés.  Tous  devaient  lui  rendre  leurs 
comptes.  Il  avait  un  droit  de  coercition  sur  les  plus 
grands*.  Nous  trouvons  dans  les  Chroniques  nombre 
d'exemples  de  fonctionnaires  punis  de  la  prison,  de  la 
conliscalion  de  leurs  biens,  et  même  de  la  mort  par 
arrêt  du  maire  du  Palais.  Le  maire  représentait  l'auto- 
rité absolue  du  roi  sur  tous  ses  agents. 

En  second  lieu,  c'était  le  maire  du  Palais  qui  pro- 
posait au  roi  les  nominations  de  fonctionnaires,  ou 
qui  les  faisait  lui-même  si  le  roi  était  mineur  ou 
s'il     était    absent'.    Nous    ne   devons   pas    perdre  de 


'  Cela  ressort  de  ce  que  dit  VHistoria  cpitomata,  c.  58,  au  sujcl  de 
Chrodinus.  On  y  voit  bien  que  le  maire  a  le  droit  de  facere  disciplinam 
et  de  interjiccre,  non  seulenieul  dans  l'intérieur  du  l'alais,  mais  in  loto 
Alisier. 

*  [Cf.  La  Monarchie  franque,  p.  176.] 
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vue  que  SOUS  les  Mérovingiens  le  nombre  des  fonc- 
tions était  assez  considérable,  et  le  iionihre  des  solli- 
citeurs plus  grand  encore.  Oi'  le  maire  avait,  sinon  la 
toute-puissance,  au  moins  une  inlluenc(;  décisive  sur 
la  nomination  des  ducs,  comtes,  recteurs,  domcMici, 
dignitaires  de  tout  rang.  Il  pouvait  aussi,  au  nom  du 
roi,  destituer  ces  mêmes  hommes.  Par  lui,  on  était 
admis  dans  le  Palais,  par  lui  on  en  était  exclu,  par  lui 
on  avançait  en  grade  ou  en  (onction.  11  dis[)osait  des 
places,  et  tous  les  hommes  (\\\\  étaient  en  place  ou 
qui  voulaient  y  être,  étaient  dans  sa  main.  Il  était  la 
source  des  grâces'.  Il  faisait  et  défaisait  la  foilune  de 
ceux  qu'on  appelait  les  grands. 

On  aperçoit  une  troisième  cause  de  la  loice  ci-ois- 
sante  des  maires.  Nous  avons  observé  plus  haut  la  cou- 
tume de  la  commendation,  par  larpiellc  un  homme  se 
mettait  spontanément  sous  la  protection  personnelle 
d'un  autre  homme.  La  protection  la  plus  recherchée, 
au  vi"  siècle,  était  celle  du  roi.  Encore  au  vn%  nous 
ne  voyons  pas  de  puissance  (jui  fut  en  concurrence 
avec  le  roi  et  son   maire.  Les  plus  grands  demandaient 

'  Kginhard,  Vila  Caroli,  1  :  Ad  palatii  prœfcclos  qui  majores  domus 
(licehantur  summa  imperii  pcrlinebal.  —  Le  Imitais  n'avait  pas  seule- 
ment à  distribuer  des  fonctions  et  des  divinités;  il  j)ossédait  aussi,  au  nom 
du  roi,  un  nombre  considérable  de  terres  fiscales.  C'était  matière  à  faveurs. 
Tantôt  on  les  donnait  en  propre  pour  récompenser  des  services,  tanlùt  on 
les  concédait  en  bénéfice  sous  condition  de  service.  Quelques  historiens 
modernes  ont  dit  que  les  rois  mérovinjjiens  avaient  perdu  leurs  domaines, 
el  que  c'est  parce  qu'ils  les  savaient  perdus  qu'ils  tombèieut.  C'est  une 
manière  commode  et  simple  d'expliquer  leur  cliule.  Mallieiireusement  celle 
explication  repose  sur  une  erreur.  Les  terres  fiscales  rcKtaient  encore  très 
nombreuses  à  la  fin  des  Mérovingiens,  et,  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  les 
mêmes  terres  |)assèrent  aux  mains  de  la  dvnastie  carolingienne.  Ce  n'est 
donc  pas  par  l'abandon  des  terres  liscales  (|ue  les  Mérovingiens  périrent. 
Seulement,  il  est  visible  (|ue  les  concessions  de  ces  terres  étaient  faites, 
au  nom  du  roi,  par  le  maire,  et  que  c'était  le  maire  qui  disposait  de  te 
grand  domaine. 

11 
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la  mainbour  du  roi,  ne  fût-ce  que  pour  obtenir  part 
aux  fonctions  et  aux  terres  dont  le  roi  disposait.  Les 
évèques  eux-mêmes  la  sollicitaient,  ne  fût-ce  que  pour 
échapper  à  l'ingérence  des  comtes  dans  leurs  affaires. 
Par  la  mainbour  royale,  on  contractait  à  la  vérité  avec 
le  roi  un  lien  personnel  très  étroit  qui  était  déjà  .une 
sorte  de  vassalité  ;  mais  en  retour  on  s'affranchissait  de 
toute  autorité  légale,  locale,  voisine.  Nous  avons  vu 
tout  cela  plus  haut;  mais  ce  qu'il  faut  ajouter  ici,  c'est 
que  le  roi  n'exerçait  cette  mainbour  personnelle  que 
par  l'intermédiaire  de  son  maire  du  Palais'. 

Cette  vérité  importante  ressort  de  deux  documents. 
Nous  voyons  dans  une  Chronique  que,  lorsqu'un  nou- 
veau maire  est  nommé,  l'usage  est  que  les  grands  du 
Palais  lui  fassent  une  sorte  d'hommage.  Ces  grands  du 
Palais,  dignitaires  ou  fonctionnaires,  sont  des  hommes 
qui  se  sont  comme ndéii  au  roi,  et  il  semble  qu'ils  ne 
devraient  obéir  qu'à  lui.  C'est  pourtant  au  maire  en 
personne  qu'ils  font  acte  de  subordination.  La  céré- 
monie consiste  en  ce  que  chacun  d'eux  se  présente 
personnellement  au  maire,  prononce  peut-être  une 
formule  que  le  chroniqueur  ne  dit  pas,  mais  en  tout 
cas  s'incline  devant  lui  assez  bas  pour  que  le  maire 
pose  le  bras  sur  son  cou^  C'est  le  signe  de  la  soumis- 
sion à  laquelle  l'homme  s'oblipo  sans  réserve.  En  prin- 


'  [Cf.  Les  Origines  du  système  féodal,  p.  509  et  suiv.] 
*  Historia  epiiomata,  h^  :  Chrodimts  perrexil  ad  ejus  ma?isionem 
(<i  la  maison  du  maire  du  l'alais)  ad  tnenisterium,  bracile  Gogone  in 
collum  tenens,  quod  rcUqui  secunliir  e.iemplnm.  —  Aimoin,  III,  -4, 
apparemment  d'après  la  Chronique  précédcale  ou  une  source  commune, 
s'exprime  ainsi  :  Chrodiniis  ad  domum  Gogonis  cum  qiiibusdam  palatii 
j)riiiialihus  pruperat,  et  brachium  ejus  collo  superponetis  suo,  siiinum 
fulurir  dominaliouis  dédit;  liujus  crenipluni  céleri  proceres  seculi.  — 
Sur  le  brachium  poucre  in  collo,  comparer  une  fornmle  {Bi(jnoniana% 
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cipc,  il  ne  dovrail  (Hre  lié  qu'au  roi.  En  fait,  c'est  au 
niaire  qu'il  se  subordonne  et  (ju'il  se  lie. 

Cela  est  confirmé  par  une  formule  du  vu*  siècle. 
Nous  savons  que,  lorsqu'un  homme  avait  sollicité  la 
mainbour  du  roi,  et  l'avait  obtenue,  le  roi  lui  faisait 
remettre  une  lettre  ou  di[)lôme.  Or  le  roi  s'exprimait 
ainsi  :  «  Nous  avons  reçu  tel  homme  sous  la  force  de 
notre  protection,  dételle  sorte  qu'il  soit  désormais  sous 
la  mainbour  et  défense  de  notre  maire  du  Palais*.  » 
Ainsi  la  mainbour  du  roi  entraînait  celle  du  maire; 
l'une  des  deux  était  nominale,  l'anti-e  effective.  La 
lettre  royale  ajoutait  (|ue  les  procès  du  protéijfé  seraient 
jugés  par  le  maire'.  Ainsi,  dès  qu'un  homme,  faible  ou 
puissant,  ecclésiasli(jue  ou  laïque,  était  entré  en  main- 
bour du  roi,  c'était  le  maire  (jui  devenait  en  réalité  son 
protecteur,  son  juge,  son  clief,  et  pour  ainsi  dire  son 
seigneur.  Le  maire  était  en  quelque  sorte  le  point  de 
soudure  par  lequel  la  chaîne  des  fidèles  tenait  à  la 
royauté. 

N'oublions  pas  que,  dans  ces  trois  siècles,  deux  sys- 
tèmes d'institutions  ont  coexisté  :  d'une  part  les  insti- 
tutions d'autorité  pnbliijue,  de  l'autre  les  institutions  de 
fidélité  personnelle  ou  vassalité.  Or  il  se  trouva  que  le 
maire  du  Palais  était  le  centre  auquel  les  deux  systèmes 

27  ;  Zcumcr,  p.  257)  :  Dracliium  {veslrum)  in  collnm  (incum)  posui.  —  Il 
est  possii)le  que  le  bracilc  de  VHislorin  epitomctla  ne  soit  pas  mis  pour 
hracliium  et  qirAiinoiii  ait  mal  compris  le  mot.  On  trouve  plusieurs  fois 
le  mot  hrncili;  ou  brncliile  avec  le  sens  de  ceinture.  Kn  ce  cas  la  céré- 
monie aurait  consisté  eu  ce  que  le  maire  posât  son  cinyuliDii,  insigne  du 
commandement,  sur  le  cou  de  chaque  «  commendé  )).  La  forme  est  diffé- 
rcnle,  le  fond  est  le  même. 

'  Marculfe,  1,  2i;  llozière,  n°  9  :  Sub  srrmonou  (niciouis  iiosire  visi 
fuiimis  lecipisse,  ut  sub  luundcburde  vel  dcfensionc  nilustris  vcro 
[vi)i\  illius,  majores  domi  noslri,  dibent  rcsedere. 

-  Ibidem  :  FA  sub  ipso  viw  illo  inlustri  viro  causas  ipsius.  .. 
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à  la  fois  venaient  aboulir.  D'une  part,  si  le  roi  se  com- 
portait comme  chef  d'État  et,  par  exemple,  s'il  nom- 
mait des  fonctionnaires  publics,  c'était  par  l'intermé- 
diaire de  son  maire  qu'il  a<iissait.  Se  comportait-il  en 
chef  de  truste  et  en  patron  de  fidèles,  c'était  encore 
par  le  maire  qu'il  exerçait  celte  nouvelle  sorte  d'auto- 
rité. De  sorte  que  le  maire  était  à  la  fois  le  chef  de 
toute  l'administration  monarchique  et  le  chef  de  toute 
la  vassalité  féodale. 

De  là  un  fait  dont  on  est  frappé  en  observant  l'histoire 
de  ces  maires  du  Palais.  Chacun  d'eux,  qu'il  s'appelle 
Pépin  ou  Flaochat,  Ébroin  ou  Léodger,  a  derrière  lui 
une  longue  suite  de  clients  attachés  à  sa  personne.  On 
reconnaît  bien  que  beaucoup  d'hommes,  et  des  plus 
grands,  avaient  lié  leur  fortune  h  celle  du  maire.  Le 
renversement  d'un  maire  entraînait  assez  souvent  ou 
pouvait  entraîner  la  révocation  des  ducs,  comtes, 
domesiici,  qu'il  avait  nommés  ;  et  tous  ceux  qui  tenaient 
de  lui  des  terres  fiscales  étaient  menacés  de  les  perdre. 
Tous  ces  hommes  étaient  les  fidèles  du  maire  au  moins 
autant  que  du  roi. 

Le  premier  Pépin  exerça  ce  grand  pouvoir  en 
Auslrasie  durant  un  (juart  de  siècle  (615-659).  Il 
l'exerça  toujours  au  nom  d'un  roi  ;  mais  il  l'exerça 
seul  et  pour  ainsi  dire  sans  roi.  Observons  les  dates. 
De  615  à  i)"l''2  le  roi  était  Clotaire  11,  qui  résida  presque 
toujours  en  Neustrie.  De  622  à  628  le  roi  était  Dagobert, 
mais  Dagobert  enfant,  dont  Pépin  était  encore  plus  le 
tuteur  que  le  ministre'.  De  628  à  652  Dagobert  résida 


*  Vild  Pippini  [Wouqywl,  II,  p.  flOÔ)  :  Cum  Clilolarius  proposuissel 
filiiDn  siiiiiii  Dnijobeyliun  {in  Aitslmsia)  reyon  ordiuarc,  sed  in  iufinnis 
anni.s,  innndluris  scnsihns panun  fidcrcl,  Ininc  vinint  (l'ippinuni)  credidit 
qncni    tcnow  ictatis  rcctorcni  slatuincl.    —   Erchcmberti  fragmenlum 
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toujours  en  Ncustric'.  Eiiliii,  do  052  à  659  le  roi  fut 
un  enfant,  Sigebert  W.  Pépin  fut  donc  presque  tou- 
jours le  véritable  maître.  Sans  uni  doute  les  actes 
administratifs  et  judiciaires  furent  rr-dii^/'s  au  nom 
de  cbacun  de  ces  rois;  mais  ce  fut  Pépin  (jui  •gou- 
verna. 

Eut-il  une  }»oliti([ue  personnelle,  les  cbroniqueurs 
ne  le  disent  pas.  Le  seul  trait  qu'ils  nous  donnent  de 
lui  est  celui-ci  :  «  11  gouverna  les  leudes  d'Austrasie 
avec  prudence,  avec  douceur,  avec  bonté,  et  se  les 
attacha  par  les  liens  de  l'amitié  ^  » 

Ce  Pépin  n'était  pas  un  révolutionnaire.  On  ne  voit 
pas  qu'il  ait  apporté  aucun  changement  dans  la 
manière  de  gouverner.  11  n'innova  pas.  Ce  ne  fut  pas  lui 
qui  créa  la  mairie.  Il  prit  l'institution  qui  existait.  Si 
elle  grandit  dans  sa  main,  ce  fut  tout  naturellement 
et  non  |)ar  l'effet  d'une' lutte.  Il  fut  puissant,  non 
contre  le  régime  mérovingien,  mais  par  ce  régime  lui- 
même. 

La  mairie  n'était  pas  plus  héréditaire  qu'aucune  autre 
des  fonctions  du  Palais.  Mais  le  fils  de  Pépin,  Crimoald, 
était  l'homme  le  plus  riche,  le  chef  de  la  clientèle  la 
plus  nombreuse.  Kn  vain  essaya-t-on  de  créer  un  autre 
inaii'e;  au  bout  de  peu  de  temps,  il  fut  naturel  et  |ii'es(jue 


(I^niquel.  II,  p.  G!)0)  :  Chlolarius  Pippiniiin  in  Aiistris  citm  filio  suo  Dayo- 
hoio  misil,  ipsum  ei  in  majorem  domus  ne  pxdiKjoijum  conslilnens. 

'  Diploinaln,  Pardessus,  n"  2i7,  Comprndio;  n"  iJ52,  Pniisius; 
11"  255.  Clipiaco.  Le  u"  250  est  maiiifesleinenl  faux.  —  La  Cliioiiiijue  de 
Frédégairesiiiiiale  un  voyage  en  Auslrasie  en  020,  puis  elle  ajoute  [e.  Gd]  : 
Revcttens  in  ÎScplrcc(),ii('(h'ni  patris  sui  Chlolnrii  diliijcns,  ndsidu.r  rcse- 
dire  disponcns. 

*  Fri'dégaire,  dliinniron.  75.  Ce  Sifrcbert  était  né  en  (i."0. 

^  Idem,  85  :  Pipi/inus  cntn  Chuniberlo  {cpiscopo)...  oinnes  tendis 
Austrasiontm  prudi'nler,  cum  dulcedone  adlracjentes,  eos  bénigne  (jo- 
hrrnnntrs,  cunun  (iniicicimn  l'anslrinfimt. 
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nécessaire  de  l'élever  à  la  mairie*.  La  raison  décela 
était  «  qu'il  était  aimé  de  beaucoup'  ».  Apparemment 
il  fut  porté  à  la  mairie  par  cette  chaîne  de  fidèles  qui 
s'était  formée  autour  de  son  père  et  qui  s'était  liée  à  la 
fortune  de  cette  famille.  11  gouverna  et  fut  le  maître 
pendant  seize  années''. 

A  la  mort  de  Sigebert,  Grimoald  essaya  de  faire  roi 
son  propre  fils;  il  tenta,  cent  années  avant  Pépin  le 
Bref,  d'écarter  les  Mérovingiens.  Il  n'y  réussit  pas.  Les 


*  11  n'est  pas  vrai,  comme  on  le  dit,  que  Grimoald  ait  succédé  directe- 
ment à  Pépin.  Les  textes  sont  un  peu  obscurs,  mais  il  en  ressort  de  deux 
choses  l'une,  ou  que  la  mairie  resta  vacante  pendant  quelque  temps  et 
fut  disputée,  ou  qu'elle  fut  occupée  d'abord  par  un  certain  Otto.  Voici  les 
textes. — Frédégaire,  86  :  Otto,  filiiis  Ui'onis  domeslici,  qui  baiolos  Sii/y- 
berto  ah  adoliscenciam  fueral,  contra  Grimoaldo  superbe  tomens... 
Grimoald  us  repérât  coailare  quo  ordine  Ollo  de  palalio  œçiiceretur  et 
(jradumpatris  Grimoaldus  adsumerel;  88  :  Ollo  qui  adcersus  Grimoaldo 
tomebal,  faccioncm  Grimoaldo  a  Leulliario  iitler[icctur;  gradus  honoris 
rnajorcm  domi  inpalacio  Siqijherlo  in  mano  Grimoaldo  confirmatus  est. 
—  11  semble  bien  d'après  ces  passages  que,  si  Grimoald  prétendit  être 
maire  aussitôt  après  la  mort  de  Pépin,  il  ne  le  fut  réellement  qu'après  la 
mort  d'Otto.  Toutefois  les  Gesta  rcgum  Francorum  ne  parlent  pas  d'Otto; 
c.  43  :  Sigliiberlus  rex,  Pippino  defunclo,  Grimoaldo  filio  ejus  in  majo- 
rem  domalo  instituit.  —  D'aj)rès  la  Yita  Pippini,  Grimoald  aurait  été 
nommé  maire  tout  de  suite,  mais  il  aurait  senti  le  besoin  de  se  débar- 
rasser d'Otto  et  de  le  faire  mourir.  —  Sigebert  de  Gembloux  ajoute,  chose 
fort  vraisemblable,  qu'Otto  avait  un  parti  dans  le  Palais,  traduclis  ad  se 
procerum  aliquihus.  —  D'après  les  Annales  de  Moissac,  Otto  aurait  été 
réellement  nommé  maire,  et  ce  ne  serait  qu'après  sa  mort  que  Grimoald 
lui  aurait  succédé;  le  langage  du  chroniqueur  est  très  net  :  Eo  anno 
Pippinusmorilur;  Otto,  qui  bajulus  Siqeherli  fueral,  in  ejus  loco  suhsti- 
luitur  :  Ollo  a  Leulhario  inlcrficitur  ;  (jradum  honoris  majoris  domus 
m   manum  Grimoaldi  confirmalum  est. 

-  Frédégaire,  Chrunicon,  8.')  :  Grimoaldus  ad  instar  palris  diligerelur 
a  pluriuiis.  11  faut  rapprocher  ces  mots  de  ce  qui  a  été  dit  plus  h;iut  : 
Eurum  amicitiam  fonsirinqil,  et  songer  au  sens  particulier  qu'avait  le 
mot  amicilia  ii  celle  é[M)que  [Origines  du  Sijslème  féodal,  p.  2i8.  28 i]. 

'  Nous  avons  quelques  actes  de  la  mairie  de  Grimoald  :  une  lettre  par 
laquelii!  il  défend  à  l'évéque  de  Gahors  de  réunir  un  synode  sans  autori- 
sation royale  (Pardessus,  n"  ")t)8,  t.  II,  p.  85);  des  actes  de  donation  royale 
(n"  son,  n"  515).  L'évé(jue  Didier  de  Cahors  lui  écrit  comme  à  un  supé- 
rieur (Bouquet,  IV,  p.  57). 
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mômes  hommes  qui  voulaient  Ijicii  lui  obéir  comme 
maire  et  n'obéir  qu'à  lui,  tenaient  à  conserver  la  vieille 
famille  royale.  Le  respect  s'attachait  à  elle.  L'insuccès 
de  Grimoald  montra  que  la  mairi(»  du  Palais  ne  pouvait 
être  toute-puissante  ({u'à  la  condition  de  laisser  planer 
au-dessus  d'elle  la  royauté  mérovingienne'. 


ciiapitim:  iv 

Le  gouvernement  de  Pépin  II  en  Austrasie. 
—  Que  Pépin  s'appuie  surtout  sur  la  vassalité. 

1°    JLA    >ATURE    DU    l'OdVOIR    DE    PKI'IN.] 

Grimoald  mort  et  la  maiiie  jXM'due,  les  destinées  de 
la  famille  carolingienne  ne  furent  pourtant  pas  brisées. 
11  restait  Anségise,  le  fils  d'Arnulf  et  legendre  de  Péjiiii. 
H  continua  d'exercer  de  grandes  fonctions  dans  le  Palais 
d'Austi'asie  jusqu'au  jour  où  il  fut  assassiné'. 

Après  lui  viciil  son  tils,  Péjtin,  (pic  l'on  ;ij)jtt'lli' 
vulgairement  Pépin  d'Héristal  %  bien  (pie  ce  nom  ne 
lui  soit  donné  par  aucun  écrivain  ancien',    (le  second 

'  Jo  ne  puis  poiirlaiit  me  (IcfL'iidri',  ili'  linéique  doute  sur  celle  liisloirc 
de  Grimoald.  Klle  ne  nous  est  ainsi  tracée  que  par  les  Gesta  Francontm, 
(iMivre  d'un  Neustrien,  par  la  Chronique  de  Moissar,  et  par  un  fragmcut 
incerlaiu  (Houquet,  11,  p.  G92).  L'auteur  de  la  Vila  S.  lieiimcli,  qui  est  à  la 
vérité  du  x'  siècle,  dit  qiu'  (Iriuioald  lut  attiré  en  Neustrie  pai-  Clovis  11, 
sitb  pra'U'jtu  munennn  nccipieiidonnu,  et  retenu  en  prison. Ce  ne  seraient 
donc  pas  les  Austrasiens  (jui  l'auraii-nt  renversé  (Itonijnel,  III,  |).  547). 

-  Suivant  (pudques  auteurs,  .\nségise  aurait  même  été  maire  du  Palais 
[cl',  jilus  haut,  p.  1.")."),  n.  81. 

5  La  Vila  Pippini,  lîoui|uel,  II,  p.  008,  lui  donne  seulemenl  le  titre  de 
duc.  —  Les  .\miales  de  Metz  rap|)ellent  iiobiliaximus  princcps. 

*  Les  Gesla  l'appellent  Pippitius  Juitior  (c.  -it»). 
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Pépin,  fils  (l'Anségise  et  de  Begga,  est  à  la  fois  le  petit- 
fils  d'x\rnulf  et  du  premier  Pépin.  Il  réunit  deux  puis- 
santes familles  en  sa  personne. 

Nous  savons  mal  ses  débuts.  La  plupart  des  chroni- 
queurs se  contentent  de  dire  qu'en  l'année  679  ou  680 
«  il  était  le  maître  en  Austrasie*  ».  Nous  voudrions 
savoir  comment  et  à  quel  titre  il  y  était  devenu  le  maître. 
Un  seul  annaliste  le  dit  et  raconte  ses  débuts  avec  des 
détails  caractéristiques*.   Suivant  lui,  «  le  commence- 

»  Gcsla,  4G  :  Eo  iempore,  decedrnle  Vnlfoaldo...,  Pippinns  filius 
Ansecjhiselo  [Ansegisi]  dominahalur  in  Austria.  —  Continuateur  de  Fré- 
dégaire,  97  [5]  :  In  Ausler,  morluo  Vnlfoaldo  duce,...  Pippinus  filius 
Anseghysilo  dominahalur.  —  Faulus  M'arnefridi,  Historia  Langobardo- 
rum,  YI,  57  :  Apud  regnum  Francorum  lune  lemporis  Pipinus  oblinebal 
principatum,  —  Annales  Francorum  (Bouquet,  II,  p,  645)  :  Pippinus  du.r 
Francorum,  filius  Anschisi,  post  morlem  Wulfoaldi  ducis  parlem  Ans- 
triœ  regebal.  —  Chronicon  Moissiaecnse,  a.  679  :  Eo  lempore,  decedentc 
Walfardo,  Pippinus  el  Marlinus,  decedenlibus  regibus,  dominabanlur 
in  Ausler.  —  Ce  Martin,  d'après  une  Généalogie,  Pertz,  II,  p.  509,  était 
un  fils  de  Clodulf. 

2  C'est  l'auteur  des  Annales  Meltenses  S.  Arnulfi;  mais,  comme  il  est 
visible  que  cet  auteur  n'a  écrit  qu'au  x*  siècle,  on  se  demande  comment  il 
a  connu  ces  événements  qu'il  raconte  et  qu'il  est  seul  à  raconter.  — Si  l'on 
observe  d'un  peu  près  ces  Annales,  on  constate  que  celui  qui  les  a  écrites 
n'était  qu'un  compilateur.  Il  commence  par  copier  mot  à  mot  la  Chronique 
dite  de  Frédégaire  ;  il  copie  ensuite  le  Continuateur,  puis  les  Annales  de 
Lorsch,  puis  la  Vita  Caroli  d'Éginhard,  puis  Thégan  et  même  iJéginon.  Il 
copie  toujours  quelqu'un,  en  sorte  que  ce  que  nous  trouvons  chez  lui  se 
retrouve  mot  pour  mot  dans  d'autres  récits.  Il  n'y  a  que  deux  ou  trois  de 
ses  pages  que  nous  ne  retrouvions  nulle  part  :  ce  sont  celles  qui  con- 
cernent les  commencements  de  Pépin  II.  Dirons-nous  qu'il  les  ait  inven- 
tées? Cela  est  peu  vraisemblable  de  la  part  d'un  homme  qui  n'est  partout 
ailleurs  qu'un  compilateur.  II  s'y  trouve  d'ailleurs  des  détails  qu'un  esprit 
de  cette  sorte  ne  pouvait  pas  imaginer.  Ce  qui  est  beaucoup  plus  probable, 
c'est  que,  ces  trois  pages  elles-mêmes,  il  les  a  prises  dans  quelque  Chro- 
nique, mais  dans  une  Chronique  aujourd'hui  perdue.  —  Pertz  et  Icsérudits 
allemands  négligent  volontiers  ces  Annales  de  Metz  ;  je  ne  pense  pas  que 
cela  soit  d'une  bonne  méthode.  Adrien  Yaluis  était  plus  dans  le  vrai 
lorsqu'il  disait  qu'on  devait  en  tenir  un  grand  compte.  Les  erreurs  nom- 
breuses et  l'inintelligence  de  l'annaliste  ne  sont  pas  une  raison  pour 
rejeter  les  faits  et  les  détails  qu'il  donne.  J'ajoute  que  le  document  qu'il 
avait  sous  les  yeux  paraît  avoir  été  un  panégyri(|uc  enthousiaste  de  Pépin. 
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ment  de  la  grande  fortune  de  Pépin  lut  (lu'il  vengea  le 
meurtre  de  son  père  Anségise  en  tuant  de  sa  main  le 
meurtrier*  ».  Puis  l'annaliste  ajoute  ee  trait  :  «  Pépin 
tua  le  meurtrier  avec  ses  suivants  et,  s'emparant  de  ses 
biens,  il  les  distribua  à  ses  propres  fidèles  ^  »  Nous 
reconnaissons  ici  (ju'il  y  a  eu  combat,  non  pas  entre 
deux  hommes  seulement,  non  pas  même  entre  deux 
ftimilles  dont  l'une  poursuivrait  la  vengeance  contre 
l'autre,  mais  entre  deux  seigneurs  qui  sont  des  chefs  de 
lidèles  et  qui  ont  chacun  derrière  soi  une  troupe  de 
vassaux  armés.  C'était  l'usage  du  temps.  Le  groupement 
par  la  commendatio  ou  la  mainbour  était  en  pleine 
vigueur.  Les  Chroni([ues  racontent  même  des  combats, 
analogues  à  celui-ci,  entre  seigneurs  dont  chacun  con- 
duit ses  (c  fidèles  »  armés  après  soi  ^ 

La  suite  et  le  fruit  de  la  victoire  sont  nettement  indi- 
qués par  l'annaliste.  D'abord,  Pépin  vainqueur  s'empare 
des  biens  de  Godwin  vaincu.  Par  ces  biens,  nous  ne 
devons  pas  entendre  seulement  les  armes  ou  l'or  que  le 
vaincu  pouvait  porter  sur  soi;  il  est  clair  qu'il  s'agit 
ici  de  tout  autre  chose  :  ces  biens  sont  les  terres  que 
Godwin  possédait  ;  ce  sont  aussi,  si  nous  ne  nous  trom- 
pons, les  fonctions  et  dignités  dont  il  était  l'evètu.  Tout 
cela  passe  du  vaincu  au  vainqueur.  En  second  lieu. 
Pépin  «distribue  ces  biens  à  ses  propres  fidèles  »  ;  c'est 
({ue,  dans  le  système  de  la  «  fidélité  »,  tout  service  doit 

•  Annales  S.  Arnul/i  Mellcnscs,  l'ertz,  1,  [).  510;  Bouquet,  II,  p.  076  : 
Piuuipium  insi(jnis  vicloriœ  fuit  quod  adliuc  in  piicvilia'  fhre  positus 
indcbitam  yloriosi  (jenitoris  sui  necein  ullus  est,  (luctorem  tnfandi 
faciuoris  suhita  innipliune  interiniens...  interempto  criidclissimo  tij- 
ranno,  nominc  Gundowino. 

-  Ibidoiii  :  Inlcrcinplo  (iuftduivuio  cuni  sdlcllitibiis  suis,  upibusque 
ipsiussuis  fidelihus  distributis. 

'  Voir  deux  exemples  semblables  dans  la  Cbronique  de  Frédégaire,  55 
el  95  [cC.  La  Munanhie  fr(ui(jui\  p.  t»"»')]. 
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avoir  son  prix.  Pépin  donne  tout;  il  leur  donne  les  fonc- 
tions et  les  emplois  dont  il  se  trouve  le  maître  ;  il  leur 
partage  aussi  les  terres,  apparemment  sous  forme  de 
hénéfices  et  à  condition  que  leur  fidélité  se  continuera. 

L'annaliste  ajoute  :  «  Alors  la  renommée  de  Pépin  se 
répandit.  »  Sans  doute  on  vanta  également  sa  bravoure 
et  sa  générosité  :  double  mérite  pour  attirer  de  nou- 
veaux fidèles.  «  Bientôt  les  ducs  et  les  grands,  que  son 
glorieux  père  avait  eus  dans  sa  mainbour  et  qu'il  avait 
élevés  aux  grandes  fonctions,  coururent  joyeux  vers 
son  fils  Pépin;  ils  se  donnèrent  à  lui,  lui  donnant  du 
même  coup  les  hommes  qui  étaient  sous  chacun 
d'eux'.  » 

Remarquons  bien  le  point  caractéristique  de  ce  récit. 
C'est  que  Pépin,  à  la  différence  de  tous  les  grands  dont 
nous  connaissons  l'histoire  pendant  l'époque  mérovin- 
gienne, ne  débute  pas  par  les  fonctions  du  Palais.  11 
n'est  pas  d'abord  un  fonctionnaire  royal  et  ce  n'est  pas 
comme  fonctionnaire  qu'il  se  fait  obéir  ensuite  des 
hommes.  Il  suit  la  route  inverse.  Il  est  d'abord  un  chef 
de  fidèles,  et  ce  n'est  qu'après  cela  qu'il  entre  dans  le 
Palais.  Son  élévation  a  donc  un  caractère  de  perspnna- 

'  Annales  Mettenses  S.  Arnulfi  :  Pippini  virlus  longe  lalcquc  vulya- 
baliir.  Interea  duces  et  optimales  Francorum,  qvos  gloriosus  (jenilor 
ejus  nutriverat  (nous  avons  vu  plus  haut  [dans  le  volume  précédonl]  que 
nutrire,  nutritor,  nulritus  sont  des  mots  de  la  langue  de  la  vassalité  et 
ne  désignent  autre  chose  que  la  mainhour)  magnisque  olim  lionoribiis 
exnltaverat  {honores,  les  fonctions  et  emplois;  Anségise,  étant  l'un  des 
grands  du  Palais,  en  avait  pu  distribuer  beaucoup  à  ses  fidèles),  immenso 
repleti  (jaiidio  (à  la  nouvelle  de  la  mort  de  Godwin  et  de  la  victoire  de 
Pépin),  ad  Pippinum  properont,  .svy/hc  cum  omnibus  qttos  gubernabant 
suœ  dilioni  mancipant.  Notons  l'énergie  de  ces  derniers  mots,  «  ils  se 
livrent  à  la  discrétion  de  Pépin  »  ;  ces  mots  marquent  autre  chose  qu'une 
obéissance  à  un  magistral  ou  a  une  autorité  politique  ;  ils  impliquent  la 
sujétion  personnelle,  la  sujétion  de  tout  l'être,  la  vass;ilité;  ils  se  font  les 
hommes  de  Pépin. 
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lilé  cl  (l'indépendance  qui  ne  se  rencontre  chez  aucun 
des  grands  avant  lui. 

Fut-il  maire  tout  de  suite?  nous  l'ignorons'.  Est-ce 
un  roi  qui  le  nomma  maire?  nous  ne  saurions  le  dire. 
Tous  les  documents  sont  muets  sur  ce  point  et  ce  silence 
même  a  sa  signification.  Pépin  vraisemblablement  se 
fit  maire  lui-même.  Personne  ne  put  lui  disputer  ce 
titre,  parce  qu'il  était  l'homme  le  plus  riche  et  le  plus 
fort  de  l'Âustrasic,  et  sui'tout  })arce  (j[ue  la  plupart  des 
grands  «  s'étaient  donnés  à  lui  »  et  avaient  attaché  leur 
fortune  à  la  sienne.  Il  Tut  maire  tout  naturellement, 
pai'ce  que  ses  >.'  fidèles  »  voulurent  qu'il  le  fût  et  avaient 
intérêt  à  ce  qu'il  lé  fùl. 

La  nature  de  son  autorité  est  bien  caractérisée  par 
l'annaliste,  «  Tous  les  grands  du  pays  des  Francs  af- 
fluaient à  sa  cour;  il  devint  le  défenseur  de  ces  grands 
contre  tous  adversaires  possibles,  et  fut  en  même  temps 
un  juge  très  équitable  de  leur  conduite*.  »  Nous  devons 
remarquer  que  ces  termes  sont  précisément  ceux  (jui 
appartenaient  à  la  langue  de  la  vassalité.  La  «  défense  » 
était  la  même  chose  que  la  mninbour.  Le  seigneur  avait 
pour  obligation  de  défendre  son  protégé  contre  tous; 
Pépin  est  donc  «  fe  défenseui-  des  grands  »,  «  contre 
tous  émules  »,  c'est-à-dire  conlic  iiuiconque  leur  dispu- 


Tous  les  ilocuiiK'iil^  lui  (loiuicnl  d'aliord  le  lilrc  de  (lux  ou  de  piiii- 
ceps.  II  paraît  en  outre  qu'il  partagea  d'ahonl  le  pouvoir  avec  Martinus; 
Gcsla,  40  :  Marlinus  cl  Pippiiiiis  dominabnnlur;  (]ontinualeur  de  Fré- 
dégaire,  97  :  Marlinus  du.v  cl  Pippinus  dominalutnlur.  —  Nulle  indi- 
lation  d'ailleurs  sur  la  nature  de  ce  partage  du  pouvoir  ou  de  cette  asso- 
ciation. Ce  Marlinus  passait  pour  être  le  lils  de  Clodulf,  donc  cousin  de 
IV'pin;  cela  ressort  d'un  diplôme,  d'ailleurs  faux,  n"  ."'Jl.  Il  mourut  en 
(i80  et  l'épin  resta  seul  [cf.  plus  loin,  p.  17S]. 

-  Annales  Mellcnscs  S.  Arnulfi  :  Conllucbanl  ad  aulam  ip.sius  uniinsi 
oplimalcs  Francoruni,  cl  fachis  est  illis  contra  omnes  x)nulos  dcfcnsor, 
cl  justissiinus  in  corri(icndis  morihus  doininator. 
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terait  les  terres,  les  emplois,  les  dignités  (jui  leur  ont 
été  distribués.  Mais  la  «  défense  »  implique  l'autorité  ; 
Pépin  est  donc  leur  chef,  leur  juge  ;  il  est  un  juge,  non 
seulement  de  leurs  procès  ou  de  leurs  délits,  mais  «  de 
toute  leur  conduite  et  de  leurs  mœurs  ».  C'est  l'autorité 
personnelle  et  sans  réserve  du  seigneur  qui  protège  sur 
le  vassal  protégé. 

Autrefois  le  maire  du  Palais  avait  été  au  nom  du  roi 
le  chef  de  la  truste  royale.  Maintenant  il  est  le  chef 
d'une  truste  personnelle.  La  vassalité  s'est  transportée 
du  roi  au  maire. 

Notons  que  les  chroniqueurs  donnent  très  rarement 
la  qualification  de  maire  à  Pépin  H  et  à  ses  successeurs. 
Us  leur  donnent  plus  volontiers  celle  de  «  duc  des 
Francs  »  ou  de  «  prince  des  Francs  ».  C'est  que  la  qua- 
lité de  maire,  c'est-à-dire  de  premier  agent  royal,  n'est 
plus  celle  que  les  hommes  remarquent  le  plus  en  eux. 
Ils  apparaissent  plutôt  à  leurs  contemporains  comme 
des  chefs  de  vassaux,  et  c'est  probablement  à  cette  con- 
ception nouvelle  de  l'esprit  que  correspond  le  titre  de 
duc  des  Francs.  Ils  sont  des  maîtres  absolus,  moins  par 
l'autorité  que  leur  donne  leur  titre  de  maire,  que  par 
la  fidélité  qui  lie  tous  les  grands  à  leur  personne. 

2"    [la    royauté    mérovingienne    en    AISTRASIE.] 

Que  devient  alois  la  royauté?  Les  historiens  modernes 
ont  dit  qu'elle  avait  été  supprimée  en  Austrasie',  et  ne 
s'était  conservée  qu'en  Neustrie.  Cela  n'est  pas  tout  à 
fait  exact.  Les  rois  mérovingiens,  Thierry  III,  Clovis  lil, 
Childebert  III,  ne  sont  pas  «  rois  de  Neustrie  »  ;  ils  sont 

»  Henri  Martin,  II,  p.  160. 
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«  rois  des  Francs  »;  ils  régnent  sur  tout  l'Élal  Irniic  et 
même  sur  l'Austrasie.  Il  n'est  pas  douteux  que  Pépin  ne 
les  ait  reconnus  comme  rois  en  Austrasie  comme  en 
Neustrie.  Gela  résulte  avec  une  pleine  évidence  des  di- 
plômes et  des  chartes. 

En  680,  une  charte  signée  dans  le  monastère  de  Sainl- 
Gall  mentionne  que  l'on  vit  sous  le  roi  Thierry  III'.  En 
08  i,  Thierry  111  l'ait  un  diplôme  par  lequel  il  accorde 
une  exemption  de  tonlieu  à  l'abbaye  de  Saint-Denis 
«  dans  ses  trois  royaumes  de  Neustrie,  de  Burgondie  et 
d'Austrasie*  ».  En  698,  une  femme  nommée  Irmina, 
dans  une  charte  faite  à  Trêves,  déclare  qu'elle  écrit  «  la 
quatrième  année  de  notre  seigneur  le  roi  Childehert'  >^. 
Un  évêquede  Trêves  en  706,  un  évêquede  Metz  en  708, 
un  propriétaire  du  pays  de  Verdun  en  709,  tout  cela  en 
j)leine  Austrasie,  parlent  de  «  leur  seigneur  le  roi  Chil- 
debert*  ».  Des  actes  rédigés  à  Avenheim  en  Brisgau,  à 
Schlestadt,  à  Sliasbourg,  à  Ebersheim,  de  725  à  728, 
j)ortent  mention  du  règne  de  «  notre  seigneur  »  le  roi 
Thierry  I\^  Ainsi  les  noms  des  rois  mérovingiens 
ligurent  dans  les  chartes  austrasiennes. 

•  Diplomaln,  Pardessus,  n"  590  :  Acluni  in  moiutslerio  Snwfi  Gal- 
lonis...  sub  Theodorico  fcge. 

-  Archives  nalioiiiilcs,  K,  "1,  w"  14  ;  Tardif,  n"  2ô  ;  Pardessus,  n"  5'.I7  : 
Tarn  in  JSiuslrcco  qunm  in  Aitslrca...  per  ricjnn  Dco  propicio  noslro, 
trnn  in  Niimtreco  (junni  in  Austrra  vcl  in  Ihngnndiii. 

^  Pardessus,  n"  448  :  Aclum  Trcvcris  sub  die  kalcnd.  novcnibiis,  annn 
(juriiio  (lomini  no.stri  Cliiltleberli  régis.  —  On  sait  que  les  mois  domini 
noslri  indi({uent  toujours  un  roi  existant  actuellenienl  el  reconnu  roi  |iar 
celui  qui  écrit. 

*  Idem,  n"'  4()i,  47.'),  471  :  Acluni  ^ovo  E.rsnrto  villa  Sancli  Slephani. 
anno  quarto  decimo  reyni  dumni  noslri  Childeberti  régis.  —  On  peut 
citer  encore  une  charte  écrite  dans  le  monastère  de  Suesira,  in  paya 
Mnsariorum,  «  la  première  année  de  Da;ïobcrt  111  »  (n"  481).  —  Nous  ne 
parlons  pas,  bien  entendu,  des  chartes  faites  en  Neustrie. 

^  Idem,  n°'  b\7>,  r)29,  55(),  r)4r»  :  .Uiuni  Slratburgo  civitate..., 
(uino  oclavo  regniiin  domini  noslri  Theuderivo  rege.  —  Abhon,  dans  son 
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Pépin  lui-même,  lorsqu'il  fait  une  charte,  écrit  le 
nom  de  «  son  seigneur  le  roi  »  Thierry  ou  Childebert*. 
Son  fils  Charles  Martel  fait  do  même,  et  il  écrit  :  «  Ré- 
gnant le  glorieux  seigneur  Thierry  I\  ^  »  Il  en  est  ainsi 
dans  les  actes  de  jugement  ;  Charles  Martel  prononce 
un  arrêt  lui-même,  mais  il  ajoute  :  «  Régnant  le  roi 
Thierry  ):>  ;  et  l'acte  est  fait  en  Austrasie'.  Les  sentences 
judiciaires  de  Carloman  en  Austrasie,  jusqu'en  747, 
portent  le  nom  du  roi  Childéric*.  Ce  qui  est  plus  signi- 
ficatif encore,  c'est  que  nous  voyons  les  rois  faire  quel- 
ques diplômes  en  faveur  d'Austrasiens  et  au  sujet  de 
terres  situées  en  Austrasie.  En  681,  Thierry  III  confirme 
une  donation  en  faveur  du  monastère  de  Stavelot".  En 
724,  Thierry  IV,  à  Metz,  donne  un  diplôme  d'immunité 
au  monastère  de  Marmunster  en  Alsace  et  déclare  le 


leslument,  qui  est  de  750,  ne  date  pas  par  le  nom  du  roi,  mais  par  les 
années  du  maire  Charles  (Pardessus,  n"  559)  ;  de  même  dans  deux  autres 
actes  (n"'  50^  et  565);  mais  cela  tient  à  ce  qu'il  y  a  un  interrègne  d'environ 
quatre  ans  entre  Thierry  IV  et  Childéric  III.  La  série  des  diplômes  portant  le 
nom  des  rois,  même  en  Austrasie,  reprend  (non  sans  quelques  exceptions) 
en  744,  n°'  578,  580,  588,  589,  591,  592,  595,  597,  c'est-à-dire  jusqu'à 
l'année  748. 

'  Acte  de  691,  Pardessus,  n"  414  :  Ego  Pippinus  diix  cl  uxor  mea 
dediinus...  Aciuin  villa  Niclsio  (en  Austrasie,  dans  le  paçius  ^lelleusis) 
siib  (lie  decimo  liai,  mmiii,  anno  duodccimo  recjni  domini  noslri  Tlieo- 
dorici  régis.  —  Acte  de  702,  Pardessus,  n"  454  :  Anito  seplimn  regni 
domno  noslro  Childebcrlo  régis.  —  Acte  de  714,  n"  490  :  Actum  Bago- 
ïoso  villa  (en  Austrasie)  anno  (juarto  rcgni  domni  nostri  Dagoherti 
régis. 

*  Acte  de  722,  n"  521  ;  Ego  Carolus  major  domus....  Actum  Heres- 
lallio,  villa  publica,  ipso  die  kalend.  janiiarii,  anno  secundo  régnante 
glorioso  domino  Theodorico  regc.  —  De  même  dans  un  acte  de  726, 
n°  557  :  Acium  Tnlpiaco  castra  publico.  anno  sexto  régnante  glorioso 
rege  Franconim  Theodorico. 

'  Acte  de  jugement  de  719,  n°  509  :  Cum  resedisset  inliisler  vir 
Carolus...  Glamanvilla...  régnante  Ctiilperico  rege. 

*  Pardessus,  n"  591. 

'  Idem,  n°  599.  —  On  a  de  même  un  diplôme  de  700  fait  à  Maycnce; 
mais  il  n'a  aucune  authenticité  [n°  465] 
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|>ren(li'('  «  sous  sa  défense'  ».  Le  même  rui,  résidant  à 
(jondrevillc,  en  Auslrasie,  (ail  un  (li|)l(jmeon  faveur  du 
monastère  de  Morl)ach-. 

Tout  cela  ne  prouve  pas  (|ue  ces  rois  aient  gouverné 
l'Auslrasie;  mais  cela  oblige  à  penser  qu'ils  y  ont  été 
reconnus  comme  rois,  ils  ne  résidaient  certainement  pas 
dans  le  pays,  llsy  venaient  rarement.  Si  l'on  trouve  deux 
diplômes  signés  à  Metz  et  à  Gondreville,  on  en  a  quarante 
qui  sont  signés  à  Compiègne,  à  Paris,  à  Saint-Cloud, 
à  Soissons,  à  Oiiiersy,  à  Valenciennes,  par  conséquent 
en  Neustrie.  Quant  à  la  présence  de  leur  nom  dans  les 
chartes  austrasiennes,  elle  ne  sert  qu'à  dater  ces  chartes. 
L'usage  n'était  pas  encore  de  comptei"  les  années  par 
l'ère  chrétienne;  on  les  comptait,  suivant  l'usage  ro- 
main, par  le  règne  de  chaque  roi\  Le  roi  était  à  tout 
le  moins  un  éponyme  pour  ceux  qui  rédigeaient  les 
chartes.  Cela  n'était  pas  sans  impoi'tance.  Les  chartes 
représentent  les  intérêts  des  hommes;  or  la  loi  voulait 
(pi'elles  fusseul  datées.  Si  l'on  supprimait  le  loi,  coiii- 
ment  daterait-on?  et  n'élait-il  pas  à  craindre  que  sans 
le  nom  d'un  roi  la  charte  ne  fût  nulle?  Il  faut  songer 
à  ces  habitudes  pour  comi)rendre  <{ue  nul  ne  pensait  à 
faiiv  disparaître  la- royauté,  môme  en  Austrasie. 

Il  est  visible  d'ailleurs  que  ces  rois  n'exerçaient 
aucun  pouvoir.  Tous  les  chroniqueurs  le  disent.  Les  faits 

*  Pardessus,  n"  531.  L'aiillicnticilé  de  ce  diplôme  est  douteuse.  Il  a  dû 
être  refait  après  rincendie  de  828,  et  refait  de  inénioire. 

*  Idcui.  n"  542.  —  On  a  aussi  un  diplôme  de  Childéric  lit  [n"  575]  en 
faveur  de  Slavelot  ;  mais  il  est  fort  contesté. 

^  QneI(inefois  les  moines,  dans  leurs  Chroniiiues.  datent  par  les  années 
des  empereurs  de  Conslantinople.  Pippiiiu.s  luoritur  nnno  secundo 
Aiiaslfisii  iiiipcidloris  [Aniialrs  Ijiiirissciiscs  /«//lorc.s  ;  Perlz,  I,  p.  lî-4); 
Viln  (illcvti  S.  Arinilfx  -.iSnlua  est  inipcrnloris  Mainilii  (cmpoiibus  (Bol- 
landistes,  juillet,  IV.  p.  4il).  —Mais  dans  les  acies  on  datait  toujours  par 
le  nom  des  rois  ;  c'est  la  suite  de  l'aMcienne  règle  die  cl  consiilc. 
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le  montrent.  On  voit  dans  les  diplômes  que  les  fonctions 
judiciaires  des  rois  sont  exercées  désormais  par  le  maire, 
qui  rend  les  arrêts  en  son  nom  propre*.  C'est  lui  qui 
nomme  les  administrateurs  des  provinces  ;  il  distribue 
les  duchés  et  les  comtés.  Nul  doute  qu'il  ne  distribue 
aussi  à  son  gré  les  terres  fiscales.  C'est  le  maire  qui 
commande  l'armée,  qui  la  conduit  où  il  veut,  qui  fait  la 
guerre  ou  la  paix.  C'est  lui  qui  soumet  les  Bavarois,  les 
Frisons,  les  Saxons. 

Pépin  eut  donc  autant  de  pouvoir  que  s'il  n'y  eût  pas 
eu  de  rois.  Son  autorité  fut  incontestée  en  Austrasie. 
On  ne  voit  ni  un  moment  d'anarchie,  ni  une  révolte, 
ni  un  refus  d'obéissance.  Où  il  veut  conduire  les  guer- 
riers, les  guerriers  le  suivent.  La  docilité  est  plus 
absolue  et  plus  constante  qu'à  aucune  époque  de  l'âge 
mérovingien.  C'est  f[ue  le  même  homme,  à  la  fois  maire 
du  Palais  et  duc  des  Francs,  réunit  en  lui  tous  les 
genres  d'autorité.  Il  ne  représente  pas  seulement  le 
pouvoir  monarchique,  il  est  un  chef  de  truste  auquel 
tous  les  grands  sont  liés  personnellement  et  étroite- 
ment. Et,  comme  les  petits  à  leur  tour  sont  liés  à  cha- 
cun des  grands  par  le  même  genre  d'attache,  la  popu- 
lation entière  est  une  vaste  association  de  «  fidèles  » 
groupée  autour  d'un  seul  homme.  Qu'avec  cela  cet 
homme  dispose  de  tout  l'ancien  pouvoir  monarchi(jue, 
d'un  réseau  de  fonctions  et  d'emplois,  d'un  nombre 
incalculable  de  terres  fiscales,  et  l'on  comprendra  que 
la  |)opulation  entière  fût  dans  sa  main. 

«  Pardessus,  n"'  509  et  ;.9 1 
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CHAPITRE  V 

[Le  gouvernement  des  Carolingiens  comme  maires  du  Palais. 
—  La  vassalité  prédomine   sur  toute  la   Gaule. J 

1"    [la    VICTOIHK    de    i/aUSTRASIE    S:R    la    ^F,USTR1E.] 

Aussitôt  que  la  société  auslrasienne  se  fut  ainsi  con- 
stituée, elle  entra  en  lutte  avec  la  Xeuslrie'. 

Ce  n'est  pas  qu'il  soit  bien  certain  qu'une  antipathie 
naturelle  séparât  les  deux  populations.  Mais  la  société 
neustrienne  ne  s'était  pas  constituée  tout  à  fait  de  la 
même  façon.  Il  est  bien  vrai  que  l'institution  de  la  fidé- 
lité et  du  patronage  y  était  pi'aliquée,  et  aussi  bien  par 
les  hommes  de  race  romaine  que  par  les  hommes  de 
race  franque;  mais  il  ne  s'était  pas  élevé  de  famille  assez 
j)uissantc  pour  grouper  toute  la  «  fidélité  »  dans  ses 
mains.  Les  maires  de  Xcnsirie  ne  s'étaient  pas  succédé 
de  père  en  lils.  Aucun  d'eux  n'avail  eu  une  grande 
forlune  territoriale.  Ce  que  nous  savons  d'.Kga,  d'Krchi- 
Udald,  d'Ebi'oin',  de  Waralon,  de  Berlhaire,  nous  les 
montre  sous  un  tout  autre  jour  que  les  descendants 
d'Arnulf  et  de  Pépin.  Ces  hommes  n'eurent  ^iamais  une 
force  j)ersonnelle  assez  grande  (loui'  serrer  aulour 
d'eux  les  grands  el  les  jtenpies.  IK  ne  purent  èlre  (jne 

'  [Pour  les  événemenls  conloniiKiniiiis  on  Neiislric,  voir  plus  luiiit, 
p.  1)4  ot  suiv.] 

-  I/O  cliioniqucur  icprésLMilc  .Kga  comme  opes  habiiiKlans  snl  ava- 
ririiv  (Icdiliis  (Frédégairo,  (SO).  —  Krcliiiioald  élait  ri'lntx  iiifnsin<ilc 
ilildlus  (Frédégairc,  84;  Gcsia  Dafioheiii,  iS).  —  Quant  à  Kbroin,  il 
élait,  suivant  nn  auteur,  r.r  infinio  (H'iicre  nrtus  {Acla  Ratjnrlh'ili.  c.  2; 
l(()n(|ue(,  111,  \i.  Ol'.t).  pt  pai-  suite  in  ambilionc  pecunix  dcditus.  De  là 
l'inruialilc  faiM(•s^e  (rKhmin,  malgré  ses   talents    [cf.  plus  haut,  p.  îttî]. 

12 
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les  minisires  de  la  royaulé  et  les  premiers  fonction- 
naires du  pays.  Loin  de  s'unir  aux  maires  d'Austrasie 
ou  de  faire  comme  eux,  ils  luttèrent  en  faveur  de  la 
royauté. 

Les  armes  furent  d'abord  contraires  aux  Austrasiens. 
Ils  furent  vaincus,  une  première  fois  à  Lucofaus 
(080)',  une  seconde  fois  près  de  Namur  (685) \  Mais 
il  se  trouva  (jue  beaucoup  de  Neustriens  souhaitaient  la 
victoire  de  l'Austrasie. 

Ne  supposons  pas  d'ailleurs  que  ces  hommes  s'in- 
spirent d'une  doctrine  politique  ou  d'une  idée  pure  ;  ce 
sont  des  intérêts  et  même  des  convoitises  qui  font 
mouvoir  chacun  d'eux.  Suivons  attentivement  les  pa- 
roles des  chroniqueurs.  «  En  ce  temps-h'i,  dit  l'un 
d'eux,  beaucoup  de  grands  de  Neustrie,  traités  cruelle- 
ment par  Ebroin,  passèrent  de  Neustrie  en  Austrasie 
et  se  réfugièrent  auprès  de  Pépin  \  »  Nous  ne  doute- 
rons pas  que  ces  «  grands  »  ne  fussent  des  comtes 
destitués,  des  bénéficiaires  dépossédés.  Mécontents  du 


*  Coulinuateur  de  Frédégaire,  97  [ô]  :  Coninissis  invicem  principilnis, 
Ebroiuo,  Marlino  arhiuc  Pippiiw...  commoto  cvercilu,  ad  loctim  ciii 
vucnbulum  est  Lucofao  [Gcsln  :  Liicofao  ou  Lncofacu)  prœlium  iniunt... 
Dciicii  ciun  sociis  MarH?uis  atijue  Pippinns  in  fiujam  lapsi  sunl.  —  La 
localité  de  Locofaus  ou  Lugofagus  c»t  difficile  à  délenniner  ;  mais  la  suile 
du  récit  marque  bien  qu'elle  était  dans  le  voisinage  de  Laon.  —  C'est  en 
sorlaut  de  Laon  que  Martinus  fut  égorgé.  Ebroin  l'en  avait  fait  sortir  en  lui 
jurant  qu'il  aurait  la  vie  sauve  ;  mais  «  comme  il  avait  juré  sur  une  châsse 
vide  de  reliques  »,  ce  serment  n'avait  aucune  valeur,  et  personne  ne  lui 
reproclia  d'avoir  égorgé  Martinus  (Continuateur  de  Frédégaire  ,  97  ; 
Gcsta,  47). 

*  idem,  98  [i]  :  Fucrunl  inter  Pippino  et  Ghislemaro  (le  nouveau 
maire  de  Neustrie)  hella  civilia  plurima  ;  ad  Castro  yamuco  Gislcmanis 
contra  hostem  Pippini  [hoslis  signifie  armée)  consuryens,  pliirimos 
eoruni  nobitis  viris  uccidit. 

'  Annales  Mcltcnses  :  Ea  tempestate  (681)  plitriini  nobilimn  Fran- 
corum  (de  Neustrie,  visiblement)  ob  s.rvitiam  ti/ranni  Ebroini,  i\'ciislriant 
rclintjucntes,  in   Austrasiani  ad  Pippinuin  confiKjiunt. 
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maire  vl  du  roi,  ils  allaient  chercher  fortune  ailleurs. 
L'année  d'après,  Ebroin  fut  assassiné  pur  un  haut 
fonctionnaire,  le  noble  Ermenfrid,  qui,  ne  pouvant 
rendre  ses  comptes,  avait  vu  ses  biens  c()n(is(|U('s  ri 
était  menacé  d'être  mis  en  jugement  au  tribunal  royal'. 
Le  meurtrier  s'enfuit  en  Austrasie  et  alla  se  placer 
sous  l'autorité  de  Pépin*.  11  fut  bien  accueilli,  traité 
avec  honneur  et  se  joignit,  à  la  suite  de  Pé{)in,  aux 
autres  émigrés  neustriens^  Celle  émigration  de  Neus- 
triens  se  renouvela  les  années  suivantes  :  «  Plusieurs 
grands  de  Neustrie,  ne  se  trouvant  })as  assez  en  faveur 
auprès  du  nouveau  maire  Berthaire,  tels  (pie  Audéramn, 
Iléolus,  et  beaucoup  d'autres,  laissèrent  là  Ijerlhaire 
et  allèrent  se  joindre  à  Pépin;  ils  contractèrent  avec 
lui  le  lien  de  l'amitié*  »,  c'esl-à-dire  de  la  fidélité.  Ce 
n'étaient  pas  seulement  des  laïques  qui  affluaient  de  la 
Neustrie  vers  Pépin,  il  en  venait  aussi  des  prêtres,  des 
abbés,  desévèques;  c'étaient  ceux  que  le  maire  neus- 
Irien  avait  dépossédés  de  leurs  sièges  ou  privés  de 
leurs  lel■res^  Pépin  les  accueillait  tous.  Le  système  de 

'  Vila  Leodegarii  ah  Anonumo,  c,  17  :  Cuiddin  upiinuili  (jui  lune 
fiscalem  functionem  minislravil  eo  usque  intulil  spolium  douce  pu'uc 
(tnfcrrcl  omnc  ejus  pnvdium;  minabalur  etiam  moriis  pcriculum.  Viv 
illc  (jladio  eum  prrcussil  in  cnpilc,  —  Continuateur  de  Frédégairc,  'JS  : 
Ehroinus  Ermf'redo  Franco  minas  parai,  rébus  propriis  lollcre  disponit. 
—  Gcsla,  47.  —  Annales  Mellenscs,  iinnée  G81. 

*  Conliiiuateur  de  Frédégairc,  1J8  :  Ad  Vippinum  ducem  in  Aii.ster 
ciim  muncrihus  suis  pervcnil.  —  Gesla,  47  :  Ennenfrcdus  ad  l'ippinum 
in  Ausler  fuijiens  erasit. 

^  Annales  Mellenses  :  A  Vippino  sulila  pielale  suseipilur  et  céleris 
profuijiseum  honore  sociatur. 

*  Loiilinuatour  de  P'rédôgaire,  l)i)  [ô]  :  H.rc  indignantes  [quod  Bcr- 
llinrius  eoruin  amicitiam  aUjue  consilia  sa'pe  conteinneret)  Franci  Audo- 
rmnnus,  lieolus,  et  alii  niulli,  relin(iuentcs  licrlharium  [alias  liereha- 
riuni],  ad  Pippiuum  pcr  ohsides  coujunijunl,  amicitias  copulanl.... 

^  Ce  délai!  ressort  de  ce  que  disent  U's  Aiuiales  de  Melz  au  chapitre 
suivant,  (inaiiù  elles  niettenl  ces  mois  dans  la  Imnclie  de  iV-pin  :  Excitor 
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la  fidélité  ne  distinguait  ni  les  races  ni  les  territoires. 
Ainsi  la  grande  association  de  fidèles  dont  il  était  le 
chef  comprenait  un  bon  nombre  de  Neustriens. 

Suivant  les  chroniqueurs,  ce  seraient  précisément  ces 
Neustriens  qui  l'auraient  le  plus  fortement  engagé  à 
faire  la  guerre  à  la  ^'eustrie.  «  Ils  l'excitaient,  dit 
l'un,  contre  le  maire  Berthaire  et  l'autre  partie  de 
l'État  franc*.  »  «  Ces  émigrés,  écrit  l'autrcqu'il  avait 
accueillis  en  sa  protection,  ne  cessaient  de  se  plaindi'e 
à  lui  et  de  le  supplier  de  redresser  le  tort  qui  leur 
avait  été  fait^  »  Il  s'agissait  donc  pour  Pépin  de  rendre 
à  ses  amis  et  fidèles  de  Neustrie  les  biens,  les  fonctions, 
les  terres  qui  leur  avaient  été  enlevés.  Ajoutons  que, 
vraisemblablement,  bon  nombre  d'Austrasiens  espé- 
raient obtenir  leur  part  des  dignités  ou  des  bénéfices 
de  iSeustrie.  Pépin  mena  donc  derrière  lui  une  armée 
à  la  fois  austrasienne  et  neustrienne.  Il  fut  vainqueur 
à  Testry  (G87);\ 

La    conséquence   est  bien    iii(li(|uée  par   le  clironi- 

queyelis  sacerdoliim  cl  servoriDn  Dei  qui  me  sœpiiis  adicntiilpro  subhdis 
injuste  putrimoniis  ecclesiarum. 

*  Conlinuatcur  de  Frédégairc,  ibidem  :  Pippinum  super  Bcrcliaiiuin 
vel  rcliquci  parle  Francorum  concilanl.  —  Cf.  Chronique  de  Saiiit- 
Waast,  édit.  Dehaisnes,  p.  588. 

-  Annales  Meltenscs  (Bouquet,  II,  p.  678)  :  Profugi  quos  Pippinus  in  sua 
misericordia  susceperal,  frcquenlibus  cum  querimoniis  oppetcbant  obse- 
cranlcs  ul  injurias  suas  tilciscerclur.  —  L'annaliste  développe  ensuite 
cette  idée  dans  de  longs  discours.  IVpin  aurait  envoyé  une  ambassade  au 
roi  Tliierrv,  suqqerens  ut  prafuqis  quos  Ebroinus  pro  sua  cupidilale 
proprio  solo  expulercU  propriisque  facull(dibus  spoliaverat,  palrimuniis 
restilutis,  ipsos  reverti  juberel.  Sur  le  refus  du  roi,  Pépin  aurait  réuni 
SCS  grands  en  conseil  :  Lacrimns  prufuqorum  cl  supplicationes,  qui  in 
jidetn  suani  sesc  crediderant,  manifestai  ;  il  aurait  pntnoncé  un  discours  : 
Nobiliuin  Francorum  ad  noslram  (ide)n  confugienlium  lacrijmx  cl 
tjemilus 

5  Continuateur  de  Frédégairc,  c.  100  [5].  —  [On  place  maintenant  la 
baîaillc  à  Testrv  dans  la  Somme.  Chacune  de  ces  dates  peut  être  discutée; 
mais  la  succession  des  faits  paraît  certaine.] 
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(jiK'iii'.  lN''j)iii  II,  ;iyaiil  fait  liior  le  maire  Bci'lhaire, 
«  s'empara  de  la  personne  du  loi,  du  li'ésor  royal,  et 
de  la  mairie  du  Palais'  ».  Ce  n'est  pas  précisément 
une  conqiKMe  d'un  pays;  c'est  simplement  la  conquèl(i 
de  la  mairie  du  Palais  dans  un  pays  ;  mais  par  la 
mairie;  Pépin  disposait  de  toutes  les  fonctions,  de 
tous  les  emplois,  de  toutes  les  terres  fiscales,  et  même 
des  évèchés  et  des  abbayes.  Pai-  tout  eela  il  pul 
payer  ses  fidèles,  et  par  ses  lidèles  il  fui  un 
maîli'e  absolu. 

2"    CE    QV'U,    FAI;T    PRNSER    des    rois    FAhNÉAMS. 

La  royauté  fut  conservée.  Chaque  roi  iiKuiiaul  lui 
remplacé  scrupuleusement  par  Pépin  suivant  les  règles 
ordinaires  de  l'hérédité  ^  Il  faut  essayer  de  nous  faire 
une  idée  juste  de  ces  rois",  (|u'on  a  appelés  fainéants. 
On  a  fait  d'eux  un  portrait  qui  les  représente  ne  sortant 
de  leurs  apparlenienis  (pie  Iraîni's  [)ar  des  bo'ufs,  ne 
paraissant  en  public  ([ue  pour  monlivr  «  leur  cheve- 
lure et  leur  longue  l)arbe  »,  n'ayant  plus  à  eux  qu'une 
seule  villa  et  à  peine   quelques  serviteurs,   réduits   à 

'  Conlinuatoiir  de  Fi'éJôgairc  :  Pippinus  Thcudorico  rege  accipifiis 
fiun  lltcstiuri.s  ci  dotniim  paldlti. 

-  Jdcm,  101  :  Clilodoveclio  filio  cjus  parvnio  clcgcvunt  in  rcgnum.  — 
Cestfi,  4U  :  Clilodovetis  puer  reijalcm  scdon  siisccpil.  —  .Notons  qiio,  les 
(looiiini'iiLs  no  mentionnent  pas  une  seule  asseinitlée  populaire  qui  se  soil 
réunie  pour  l'élection  d'un  roi;  le  mot  clegcruiit  du  Continnaleur  de 
Fré<léj;air('  uo.  signitic  pas  autre  chose  que  «  on  prit  pour  roi  »  ;  or  ce 
r.lovis  111  était  l'ainé  des  lils  du  roi  défunt.  Après  lui  on  prit  Childeliert  111 
qui  était  le  fils  cadet,  puis  Dagoliert  III,  fds  unique  du  dernier.  On  voit  que 
l'élection,  si  élection  il  y  a,  consiste  à  suivre  l'ordie  naturel.  11  n'est  pas 
douteux  d'ailleurs  ([ue  cliacun  de  ces  rois  n'ait  été  nonmié  roi  avec  le 
consenlcnient  et  par  la  volonté  de  Pépin.  Les  Annales  de  MeU  expriment 
cela  fort  justement  :  Clilodovcus  pan'itius  a  Pippino  onlinalur...  Pip- 
pinus Cliildcbcrluin  yrtjeni  coiistiluil.  Pippinus  Daçiobcrinni  in  rfijem 
ordiniivH. 
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mourir  de  faim  si  le  maire  ne  leur  assurait  la  nourri- 
ture. Mais  l'historien  doit  noter  que  ce  portrait  n'a 
été  fait  d'eux  qu'assez  longtemps  après  leur  disparition; 
tous  les  documents  qui  le  contiennent  sont  seulement 
du  ix"  siècle.  11  y  a  d'ailleurs  dans  ce  portrait  des 
détails  matériels  qui  en  marquent  l'invraisemblance  : 
la  «  longue  barbe  »  est  visiblement  de  trop,  puisque  la 
plupart  de  ces  rois  étaient  des  enfants.  Il  n'est  pas  plus 
vrai  qu'ils  fussent  réduits  à  la  possession  d'un  seul 
domaine,  puisque  nous  voyons  par  leurs  diplômes  qu'ils 
siégeaient  tour  à  tour  à  Compiègne',  à  Chatou%  à 
Saint-Cloud%  à  Luzarches*,  à  Yalenciennes^  à  Quiersy% 
à  Montmacq\  à  Paris*.  Plusieurs  chartes  nous  montrent 
qu'ils  continuaient  à  disposer  des  terres  fiscales  : 
Thierry  III  fait  donation  de  la  terre  de  Lagny  ®  ;  Childe- 
bert  III  fait  des  échanges  de  terre'";  Childebert  III 
donne  un  domaine  de  Nassigny  en  Berry",  et  Chilpé- 
ric  II  fait  donation  de  la  forêt  de  Rouvrai''. 

Ne  pensons  pas  non  plus  que  ces  rois  soient  abso- 
lument en  dehors  des  choses  du  gouvernement.  Toute 
une  série  de  diplômes  nous  les  montre   présidant   le 


*  Tardif,  n"  25  :  Datum  Compeudio  in  Dci  nomine  féliciter.  De  même, 
n°'  54,  35,  58,  46,  47,  48,  40,  50. 

*  Idem,   n°  28  :  Datum   anno   primo    reyni  nostri   Captunucio.   De 
même,  a"  56. 

'  Idem,  n"  51  :  Datum  Novonto  féliciter.  De  même,  n"  57. 

*  Idem,  n°  52  :  Cum,  7ios  in  Dci  nomine  Luzarca  in  palatio  nostro. 

*  Idem,  n°  55  :  Cum  nos  Valentianis  in  palatio  nostro. 

^  Idem,  n"  45,  acte  de  709  :  Cum  nos  Crisciaco  in  palatio  nostro. 
''  Idem,  n°  44  :  Cu)n  in  noslra pnrscntia,  Mamacas,  in  palatio  nostro. 
De  même,  n"  45. 

*  Idem,  n"  51. 
»  Idem,  n"  25. 
»o  Idem,  n°  59. 
"  Idem,  n"  54. 

«*  Idem,  n"  50.  —Voir  Pardessus, n"'  417  et  501,  505,  506,507,  551. 
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li'ibunal  suprême  du  pays;  les  arrêts  sont  rédigés  en 
leur  nom  et  comme  s'ils  en  étaient  les  vrais  auteurs  ; 
et  cela  marque  que,  en  théorie  tout  au  moins,  ils 
restent  les  chefs  de  la  justice'.  On  les  voit  aussi  faire 
des  actes  administratifs  ;  des  diplômes  de  Clovis  III, 
de  Childebert  lil,  de  Chilpéric  II,  traitent  de  l'iiiipôt 
public  et  des  tonlieus".  Par  d'autres  diplômes  nous 
voyons  ces  mômes  rois,  aj^issant  en  souverains,  con- 
férer l'immunité  publifpie'".  lis  interviennent,  au  moins 
en  nom,  dans  la  nomination  des  évêques.  Un  hagio- 
graplic  contemporain  nous  montre  dans  un  de  ses 
récits  qu'en  cas  de  vacance  d'un  siège  épiscopal,  le 
clergé  et  le  peuple  continuent  à  adresser  au  roi  leur 
covsemufi  sous  forme  de  petitio,  et  que  l'évèque  n'est 
nommé  qu'en  vertu  d'un  «  ordie  »  du  roi,  et  par  un 
prxceptum  signé  de  \u\\  Nous  n'avons  pas  de  docu- 
ments qui  nous  disent  si  les  diphjmes  de  nomination 
des  ducs  et  des  comtes  continuaient  d'être  signés  par 
le  roi;  mais  on  peut  croire  qu'ils  l'étaient  aussi  bien 
que  ceux  des  évêques. 

Tout  cela  ne  prouve  pas  que  ces  rois  eussent  la 
puissance  effective.  Mais  les  dehors  du  pouvoir  leur 
appartenaient  encore,  et  cela  n'était  pas  sans  im[)or- 
tance.  Us  avaient  une  fonction  dans  le  gouvernement, 

*  Ces  actes  de  jugement  sont  dans  Tardif,  n"'  28  (691),  50  ((302),  52 
(692),  55  (695),  55  (695),  58  (697),  42  (705),  45  (709),  44  (710),  48 
(716).  C'est  seulement  sous  Childéiic  111  (luo  Pépin  est  en  nom  dans  les 
actes  de  jugement,  n°'  55  et  54. 

3  Tardif,  n"  51,  54,47. 

*  Idem,  a"  57,  41,  '^^^. 

*  Vila  S.  Boiiili  (Maliilldn,  111,  pan  piior,  \>.  '.M.  c.  (i)  :  Cimi...  rela- 
lionem  pro  (ulipiscoula  (luctorilalc  rctjia  dircrissel,  et  illi  pclilioiiem 
siln  co)iimiss(un  pérorassent,  ita  meruemut  ut  ci  regio  jiissti  ejiisque 
prieeepto  idem  rohoraretur  eonscnsus.  —  Le  fait  se  passe  sous  Thierry  IlI. 
mais  après  la  bataille  de  Testry,  ainsi  que  le  marque  la  phrase  qui  pré- 
cède. 
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au  moins  celle  de  signer  des  actes.  Il  semblait  qu'on 
ne  \n\[  pas  se  passer  d'eux  pour  cet  office.  D'ailleurs, 
en  ces  matières,  les  a})parences  comptent  pour  beau- 
coup. L'entourage  immédiat  du  roi  savait  sans  doute 
que  la  volonté  du  roi  n'était  pour  rien  dans  ces  actes  ; 
mais  la  population  du  royaume  le  savait-elle?  Ce  roi, 
instrument  inerte  pour  quelques-uns,  restait  un  roi 
aux  yeux  de  la  grande  majorité  des  hommes. 

Nous  avons  un  diplôme  d'un  de  ces  rois  oii  nous 
voyons  qu'un  riche  propriétaire  faisant  donation  de 
plusieurs  domaines  a  jugé  utile  de  faire  confirmer  son 
acte  par  un  diplôme  royal'.  Les  hommes  faisaient  donc 
encore  crande  attention  au  roi  méroviniïien  et  ils 
appréciaient  sa  signature.  Dans  des  temps  oii  la  pro- 
priété était  souvent  menacée,  ils  aimaient  à  faire 
assurer  leurs  droits  par  des  diplômes  royaux.  Si  la 
royauté  eût  disparu,  les  titres  de  propriété  de  beaucoup 
de  familles  auraient  perdu  une  grande  partie  de  leur 
valeur. 

n  n'est  pas  jusqu'à  l'usage  de  dater  par  les  années 
de  règne  de  chaque  roi  qui  n'eût  son  importance. 
Sans  date,  l'acte  était  nul.  Aux  yeux  du  vulgaire  c'était 
ce  nom  du  roi  qui  assurait  à  l'acte  sa  valeur.  La  sup- 
pression de  cette  royauté  aurait  jeté  le  trouble  dans 
les  habitudes,  et  même  dans  les  intérêts. 

Je  crois  bien  que  personnellement  ces  rois  ne  fai- 
saient rien;  ils  n'en  avaient  pas  moins  une  grande 
valeur  d'opinion.  Ils  tenaient  une  place  dans  la   pen- 


*  Tardif,  n°  51,  acte  de  722.  Tliierry  IV  s'y  intitule  re.r  Fianclioruni. 
Il  garantit  el  confirme  la  donation  ftiite  par  le  comte  Ratmund  de  la  terre 
de  Montrcuil  et  de  plusieurs  autres  terres  au  monastère  de  Saint-Maur- 
des-Fossés. 
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sée  des  hommes,  et  c'est  poiircjiioi  l'on  ne  put  ni  se 
passer  de  rois,  ni  de  longtemps  prendre  leur  place. 


5°    l'KI'l.N     M. 

A  colé  d'eux  était  le  maire,  très  agissant  et  lout- 
puissant.  Dans  un  de  ces  diplômes  où  le  roi  semble 
parler  et  commander,  nous  lisons  que  l'acte  a  été  fait 
«  sur  l'ordre  de  Pépin,  maire  du  Palais'  ».  Il  est  visible 
(jue  ce  maire  peut  tout.  Au  dehors,  c'est  lui  qui  conduit 
les  expéditions  militaires.  Au  dedans,  c'est  lui  (pii  admi- 
nistre et  gouverne.".  \n  hagiographe  nous  (b)nne  un 
exemple  de  sa  toute-puissance,  nièineà  l'égard  (Icsccclé- 
siasti(jU('s  :  Un  archevêque  dollouen,  coupable  «  d'avoir 
eu  des  intentions  contraires  à  Pépin  »,  fut  dépossédé  de 
son  siège  et  enfermé  dans- un  lîionastère  du  Hainaut". 
Un  annaliste  assure  d'ailleurs  (|u'il  rétablit  l'ordre  dans 
cette  société  neustrienne  depuis  longtem|)s  troublée.  Il 
aurait  surtout  réprimé  les  abus  de  pouvoir  des  fonc- 
tionnaires, ducs  et  comtes,  et  les  aurait  obligés  à  ètn; 


•  Arcliives  nalionalcs, -Tardif,  n'  3i  :  Cliildebertus  rex  Franconim... 
Taliter  prœcipimus  ut...  Childchcrius  rex  suhscripsi ,  Vulfoacus  ohluJil, 
ordinanle  Pippino  majore  dotmts.  —  Celle  formule  u'élai',  pas  noiivcilc 
on  Nensliie  ;  on  Iroiivc  (au  n"  25)  ordinnntc  Berlliario  majore  douais. 
—  Dans  un  acte  de  GU7  (il)idcm,  n"  .")8)  Pépin  maire  du  Palais  est  placé  en 
lêlc  de  la  liste  des  iiieMii)res  laïques  du  tribunal  royal. 

*  Continuateur  dt;  Frédégaire,  100  :  Omiiia  pcragens.  — ■  Gesla,  iS  : 
Pippiniis...  ca'pil  esse  princeps  regiminis  ac  major  domits  [les  mss. 
donnent  ])riiicipale  regimine  majorum  domns].  —  Annales  de  Metz  : 
Tlu'odoriciim  reripieiis,  )io))ien  illi  régis  reservavit,  ipse  vero  lotius 
regni  gubernacula  tliesdurosque  regios  et  iiiiiversi  exercilus  domina- 
iioneiH  dlsponeuda  retinuit.  —  Cf.  Chronique  de  Moissac,  a.  087. 

^  Vita  S.  Ansberli,  c.  51  (Maliillon,  .1(7«  Sauclorum,  II,  p.  lOoS  ;  Hou- 
quet,  m,  p.  029)  :  Pippino  principi  suggeriiui  virum  sanclitm  adrcrsus 
eum  contraria  Iraclasse  cotisilia  ;  accnsalus  apud  ipsitm  principeni, 
jussH  ejusdem  exsilio  deporlatur...  nulle  cxstante  crimine. 
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justes  envers  la  population*.  Il  aurait  même  remis 
l'ordre  dans  l'Église,  qui,  par  son  intervention  dans 
toutes  les  guerres  civiles,  n'était  pas  moins  troublée 
que  la  société  laïque.  Comme  fit  plus  tard  Charîe- 
magne,  il  convoqua  un  concile  d'évèques  et  lui  fit  faire 
d'utiles  règlements  «  dans  l'intérêt  des  églises  et  des 
orphelins "  ». 

Il  faut  observer  que  Pépin  II  ne  songea  pas  à  réunir 
les  deux  Palais  de  Xeustrie  et  d'Austrasie  en  un  seul 
Palais,  les  deux  administrations  en  une  seule  admi- 
nistration, les  deux  corps  de  grands  en  un  seul  corps. 
Comme  il  ne  pouvait  pas  être  présent  dans  les  deux 
Palais,  il  délégua  à  sa  place  dans  celui  de  Neustrie, 
aux  côtés  du  roi,  un  certain  Norbert,  qui  était  «  un  de 
ses  hommes^  ».  Après  sa  mort,  il  nomma  maire  du 
Palais  de  Neustrie  son  propre  fils  nommé,  Grimoald  *. 
Et  quand  Grimoald  mourut,  en  711,  il  le  remplaça 
par  son  petit-fils  Théodoald,  qui  n'était  qu'un  enfant  ^ 

'  Annales  Mettenscs  :  Correclis  omnibus  pravilatibus  quœ  in  illis 
partihus  pey  cupiditatem  et  iniquilalem  principum  per  multos  annos 
adoleverant,  cunclam  palriam  pacatissimam  rcddidit. 

-  Ibidem  :  Synodum  adunare  prpecepil  in  qua  utilitatibus  eccle- 
siannn,  orphanorum,  viduarum  consideratis 

^  Gesta,  c.  48  :  Nordeberlum  quondam  de  suis  cuin  rege  relicium,  ipse 
in  Austria  remeavil.  —  Ctironique  de  Moissac,  637  :  ?iordeberto  qiio- 
dum  de  suis  cum  rege  reliclo.  —  11  aurait  même,  suivant  Adori  de  Vienne 
et  suivant  le  Libellas  de  majoribus  domus  (Bouquet,  II,  p.  070  et  099), 
conféré  à  ce  INortberl  le  titre  de  maire  du  Palais.  —  Dans  les  diplômes 
(Tardif,  n"'  5-2,  55)  Nortbert  figure  connue  optimale  ;  il  n'a  pas  le  titre 
de  maire. 

*  Gesla,  49  :  {Eo  lempore)  (695  ou  690)  Nordeberlus  tnorluus  est; 
Grimooldus  Pippini  filius  junior  in  auln  régis  Childeberti  majorum 
domus  effcclus  est.  —  Continuateur  de  Frédégaire,  101  [0]  :  Grimoald  us 
junior  cum  Childcberto  rege  major  do>nus  palalii  eleclus  est.  —  An- 
nales Metteuses  :  Pippinus  juniorem  filium  suum  Grinwaldum  majorem 
domus  cum  llildeberto  rege  constiluit. 

*  Conlinuateur  de  Frédégaire,  104  [7]  :  Theudoaldo  fîlio  Grimoaldi 
parrulo  in  loco  ipsius  mnjorum  domato  palatii  accepit.  —  Gesta,  50  : 
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Le  roi  et  le  maire  étaient  également  mineurs;  c'était 
j*(''[)iii  (jui  gouvernait.  Il  mourut,  disent  les  chroni- 
(jiieurs,  après  avoir  gouverné  pendant  vingt-sept  ans  le 
royaume  des  Francs'. 

4"    CHARLES    MARTEL. 

Charles  Martel*  dut  recommencer  son  œuvre  et  renou- 
veler la  guerre  deiSeustrie.  Cela  tient  à  ce  que  Pépin  II, 
(|ui  avait  vu  mourir  ses  deux  lils  avant  lui'",  ne  laissait 
(|iie  deux  petits-fils  enfants.  Le  pouvoir  paraissait  si 
bien  affermi,  qu'on  fit  comme  dans  les  familles  royales: 
ils  fui'ent  maires  sous  la  tutelle  et  pour  ainsi  dire  sous 
la  régence  de  Pleclrude^  Il  semble  que  l'Auslrasie  ait 
accepté  sans  contestation  ce  gouvernement.  Il  fut  rejeté, 
non  pai-  la  Neustrie  entière,  mais  par  un  parti  dans  la 


Theodonlditm  filinm  Grimoahli,  juhente  Pippino  avo,  in  aula  régis  ho- 
nore, patris  siihlimon  slaluunl.  —  Annales  Meltenses  :  In  locum  Gri- 
moahli jiinnn  ejus parvulum  Tlieodaldum  majorem  domus  consliluil. 

'  Continiiatour  de  Frôdégairo,  lOi  [8]  :  Pippinus  niortuus  esl ;  re.ril 
populiun  l'rancoriim  annos  .\XVIl.  — Gcslo,  51  :  Pippinus  defunrtus 
esl,  oblinuil  principalnni  .V.VI7/  annos.  —  Chronique  de  Moissac  : 
Ohlinuerat  principalnni  annos  -VA'IV/.  —  Anîiales  Fuldenses,  714  : 
Qblinuil  rcgnuin.  Francoruni  per  annos  XXVII  cum  regibiis  Illndovico, 
Cliildeberto  el  Dagoberlo.  —  Annales  Laurissenses  minores  (l'ertz,  I, 
p.  114)  :  Pippinus  dux  Francoruni...  oblinuil  regnum  Francorum  per 
annos  XXVII  cum  regibus  sibi  subjeclis  Hludovico,  Hildeberto  et  Dago- 
berlo. 

*  Charles  Martel  était  fils  de  Pépin  II  par  la  concubine  Alpaïde. 

'  Drofïon  et  Grinioald.  Drogon  laissait  un  fils  nommé  Ihigo.  fîrimoald 
laissait  Tliéodoald. 

*  Continuateur  de  Frédégaire,  10  i  |8]  :  Posl  obiliun  Pippini,  Pleclriidis 
malrona  suo  consilio  algue  regimine  euncta  agebal.  —  Gesla,  .M  : 
Plcclrudis  cum  nepolibus  suis  vel  rege  cuncla  gubernabal  sub  discreto 
regimine.  —  Chnini(|ue  de  Moissac  :  Pleclriidis  cum  neiiole  suo  Théo- 
doaldo  vel  Dagoberlo  rege  cuncla  giihùrnabal.  —  Il  n'est  pas  l)icn  sur 
que  Hugo  ail  été  déclaré  maire;  mais  cela  parait  résulter  de  ce  que  disent 
les  Gesla. 
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Neustiie'.  Il  se  forma  une  ligue  «  contre  Théodoald  et 
contre  ceux  qui  avaient  été  les  leudes  de  Pépin  et  de 
Grimoald*  ».  Une  bataille  eut  lieu  près  de  Guise,  non 
pas  entre  Neustriens  et  Austrasiens,  mais  entre  les 
deux  partis  noustriens\  Le  parti  de  Théodoald  fut 
vaincu,  et  l'autre  parti  nomma  un  autre  maire,  Ragen- 
frid  \  «  Il  y  eut  alors,  disent  les  Chroniques,  une 
grande  persécution  dans  le  royaume  des  Francs'.  » 
Sous  ces  termes  nous  devons  entendre  que  tous  les 
fidèles  de  Pépin  II  qui  avaient  obtenu  des  dignités  ou 
des  terres  en  Xeustrie,  en  furent  chassés.  Par  exemple, 
un  ami  de  Pépin  nommé  Bénignus  avait  été  placé  à  la 
tête  de  la  riche  abbaye  de  Fontenelle;  Ragenfrid  l'en 
chassa,  le  remplaçant  par  un  homme  à  lui,  nommé 
Wando^  Comtés,  évêchés,  abbayes,  furent  occupés  par 
les  amis  du  nouveau  maire. 

Ne  nous  figurons  pas  alors  l'Austrasie  se  jetant  sur 
la  Neustrie  et  renouvelant  les  anciennes  invasions.  Ce 
fat  la  Xeustrie  qui  attaqua,  et  ce  fut  elle  qui  fut 
d'abord  l;i  j)lus  forte.  Charles  fut  vaincu',  et  l'on  vit 


»  C'est  bien  ce  que  dit  le  Continualeur  de  Frédégaire,  104  :  Franci  (ce 
mot  désigne  tout  spécialement  les  Neustriens)  mutuo  in  sedicionem  versi. 
Cette  forme  de  langage  plusieurs  fois  usitée  dans  Frédégaire  désigne  tou- 
jours des  dissensions  :  «  Les  >'eustriens  ne  s'entendaient  pas  entre  eus.  » 

-  Continuateur  de  Frédégaire,  104  :  Contra  Theudoaldum  et  Icndis 
Pippino  (juondcnn  atque  Grimoaldo. 

^  Cela  ressort  très  nettement  du  récit  des  Gcsla,  51  :  Franci  (les 
Neustriens)  in  Francas  invicem  inruunt  (in)  Coda  silva  ac  scse  mutuo 
dirissi)na  cède  prosternunl.  —  De  même  dans  le  récit  du  Continuateur 
de  Frédégaire  et  dans  les  Annales  Metlenses,  il  n'est  pas  parlé  d'Auslra- 
siens.  Ni  Hugo  ni  Plocirude  n'interviennent. 

♦  Continuateur  de  Frédégaire,  105.  Costa,  i)\.  Annales  Metlenses. 

^  Idem,  104  :  Magna  et  valida  perturhalio  et  persecutio  e.rtitit 
apud  (jentcm  Francorum.  —  Gesta,  51  :  Fuit  illo  teniporc  valida 
perserpiutio. 

•^  Chronique  de  Fontenelle,  Douquet,  II,  p.  G59. 

'  Continualeur  de  Frédégaire,  105  et  106  [8  et  9]  :  Commoto  cxercitu 
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l'armée  de  Chilpéric  et  de  Ungenfrid  traverser  viclo- 
rieusement  toute  l'Auslrasie  jiis(jii'au  Rliin.  Mais 
l'année  d'après,  Charles  Martel  réussit  à  lever  une 
nouvelle  armée  et  fut  vainqueur  à  Vinci.  La  Neustrie, 
désorganisée  })ar  cette  seule  (h'failc,  lomba  aux 
mains  de  Charles  Martel. 

La  conséquence  fut  celle-ci  :  (h;  même  que  le  maii'o 
Ilagenfrid  avait  dépossédé  les  fidèles  de  l'épin,  Charles 
déposséda  les  amis  de  Ragenfrid.  La  Chronique  de  Fon- 
tenelle  nous  raconte  que  l'ahhé  ijénignus  combattait 
dans  l'arméi;  de  (Charles  et  l'abbé  Wando  dans  celle  de 
Uagenfrid;  Charles  ayant  été  vainqueur,  Wando  perdit 
son  abbaye,  qui  fut.restituée  à  Bénignus*.  Ailleurs,  nous 
voyons  Charles  déposséder  l'archevêque  Rigobert  du 
siège  de  Reims  })arce  que  Rigobert  s'était  montré  favo- 
rable à  Ragenfrid*.  L'hagiographe  ajoute  que  «  Charles 
lit  de  môme  à  d'autres  évèques  et  donna  leurs  sièges 
à  ceux  (jui  avaient  été  de  son  parti ^  ».  Les  évéchés 
furent  distribués  aux  vain({ueurs.  Un  guerrier  nommé 
Milo,  qui  avait  combattu  pour  Charles,  en  eut  deux 
pour  sa  part,  Reims  et  Trêves*.  Lu  neveu  de  Charles  en 
eut  trois,  ceux  de  l'aris,   de  Rayeux  et  de  Rouen,  sans 

iis(]ue  Mosani  faviuin  pvopcrant,  cnncUi  vastanles....  llcralo  leinporc, 
comniolo  exercilo ,  contra  Carlum  diriguiit...  Carlits  lesum  ccrnen.'i 
e.rcfciliDn  louja  verlit...  Cliilpcricus  vcl  liayanfredus  ArdiKiuiatn  silvain 
(ranseiint,  Coloiiiam  iirbcin  super  Rcnum  perrenevunl...  }fiincra  imdla 
ci  thésaurus  a  Plectriule  acceplum  reversas  est.  —  Les  Gesla  disent  lu 
iiièiiic!  chose,  c.  5'2  et  55. 

•  Ciiruiiifjue  de  Foulenellej  Bnuiiiiet.  Il,  ji.  (i."ii.t. 
-  Vita  S.  Uigobcrli,  c.  '2;  Bouquet,  III,  |i.  057. 

'•  Ibidem,  c.  4  ;  Et  aliis  simililer  fecit,  et  iis  (jui  suis  partibur,  favc- 
raid  (ledit. 

*  De  (jestis  episcoporum  Treviroruin,  Bouquet,  III,  j».  Oi'J  :  Milo  cuin 
Carolo  ad  bclluin  prufectus  est...  et  posl  vicloriain  episcopatibus  Tre- 
virorutn  et  neniensiuin  ab  codem  Carolo  douatus  est.  —  Ce  Milo  se 
trouvait  d'ailleurs  lils  et  neveu  d'évêques  de  Trêves  (Vila  S.  Dasiiii, 
rioui|Ufl.  111.  |).  5',II,  note). 
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compter  les  deux  riches  abbayes  de  Fontenelle  et  de 
Jumièges'.  Par  les  Vies  de  saints  et  les  Chroniques 
monacales  qui  ne  nous  parlent  que  des  évêchés  et  des 
abbayes,  nous  pouvons  juger  ce  qui  fut  fait  pour  les 
duchés  et  les  comtés.  Charles,  étant  maire  du  Palais, 
disposait  de  toutes  les  places. 

Ne  disons  pas  que  ce  soit  ici  une  invasion  de  popu- 
lation germanique  venant  dépouiller  une  fois  de  plus 
les  Gaulois*.  Il  faut  se  défier  de  ces  idées  toutes  mo- 
dernes qui  ne  sont  exprimées  dans  aucun  document  de 
l'époque.  Il  y  a  eu  une  lutte  entre  les  fidèles  de  Ragen- 
frid  et  ceux  de  Charles,  et  l'enjeu  se  composait  de  ce 
que  les  maires  pouvaient  donner,  c'est-à-dire  des 
dignités,  des  fonctions,  des  emplois,  des  évèchés,  des 
terres  fiscales.  Si  un  homme  en  dépouille  un  autre,  ce 
n'est  pas  parce  que  l'un  est  Germain  et  l'autre  Gaulois, 
c'est  parce  que  l'un  se  trouve  dans  la  truste  du  vain- 
queur et  l'autre  dans  la  truste  du  yaincu.  Ce  n'est  pas 
la  race  qui  fait  qu'on  est  parmi  les  dépouillés  ou  parmi 
les  pourvus.  —  Ce  que  Charles  avait  f;iil  en  717  en 
Neustrie,  il  le  fit  en  Burgondie  en  755  :  il  donna  les 
évcchés  et  les  comtés  «  à  ses  leudes,  à  ses  fidèles^  ». 

Son  gouvernement  fut  celui  de  son  père.  11  se  garda 
bien  de  supprimer  la  royauté.  Pour  qu'il  fût  légalement 
maire  du  Palais,  il  fallait  de  toute  nécessité  qu'il  y  eût 
un  roi.  Dès  le  lendemain  de  sa  victoire,  n'ayant  pas  le 
roi  Chilpéric  dans  sa  main,  il  se  hcàta  de  mettre  sur  le 

•  Chronique  de  Fontenelle,  Bouquet,  II.  p.  660. 

2  fCf.  plus  haut,  p.  12 i,  n.  1.] 

3  Continuateur  de  Frédi'-gairo,  109  [I  i]  :  (^(irliis  reç/iotieni  Burtiundie 
penelravit,  fines  recjni  illiits  leudihiis  suisproluitissimis  statiiit....  Lmj- 
(lono  suis  (ïdclibus  iradidil,  —  Annales  Mellcnses  :  Karohts  minuni 
Burgundiœ  ciiin  valida  manu  penclravil,  fincsque  rcgni  illius  fidclibus 
suis  ducihus  pwhalissiinis  ad  regendum  dcdil. 
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trône  Clotairc  IV.  Peut-être  ne  lui  fit-il  sijrnei' niK-iin 
autre  acte  que  le  diplôme  qui  li;  nominail  maire.  Ce 
Clolaire  étant  mort,  Charles  alla  reprendre  Chilpéiic 
pour  en  faire  un  roi,  et  après  lui  il  fit  [-oi  Tliiei'ry  IV  ■. 
C'est  avec  le  nom  de  maire  du  Palais  (|u'il  «.^ouverna. 
Dans  les  diplômes  qui  nous  sont  restés  de  lui,  il  ne  se 
lionne  pas  d'autre  titre^.  Pourtant  les  elironiijiicui's, 
(|iii  ne  s'astreignent  pas  à  l'exactitude  uflicielle,  l'ap- 
pellent j)lus  volontiers  du  nom  de  princepa,  apparem- 
ment parce  qu'ils  voient  en  lui  un  vrai  clief  d'Etal  '. 
Il  l'est  en  effet.  S'agit-il  des  attributions  judiciaiies  de 
la  royauté,  c'est  lui  qui  les  exerce;  nous  le  voyons  pié- 
sider  le  tribunal  royal  et  rendre  les  arrêts  en  son  nom 
j)ropre\  Il  nomme  les  ducs  et  les  comtes  (jiii  admi- 
nistrent les  provinces  ;  il  donne  les  fonctions  à  qui  il 
veut".  C'est  lui  qui  convoque  les  grands,  qui  les  préside, 
(|ui  leur  pose  les  questions.'.  Ces  grands  ne  sont  même 
plus,  comme  autrefois,  les  «  grands  du  roi  »,  ils  sont 


'  Conlinualcur  de  Frcdêgaire,  107  :  Regem  sibi  constituil  noinine 
Clilotnrium.  —  Gesta,  55  :  Rcijem  sibi  slaluil  Clilolliarium. 

'■•  11  n'y  eut  ink-rruptiou  de  la  royauté  qu'eiilrc  Thierry  IV  et  Cliil- 
(léric  m,  de  757  à  742.  —  Tous  ces  rois  écrivent  encore  ou  sont  censés 
écrire  des  diplômes  ;  Pardessus,  n"  .MS,  518,  527,  551,  555,  et  plus  lard 
n"  570,  571,  575,  jusquVii  744. 

'  Acte  de  722  :  Ego  in  Dci  nominc  ilhistcr  vir  Cavolus  major  (lo)niis... 
Aclum  Herisldllio.  Signioii  illuslris  viri  Karoli  majoris  doiinis  [Diplo- 
malri,  cdit.  l'ardessus,  n"  521).  —  Lettre  de  724  :  Kpiscopis,  dncibits, 
co)iii(ibn.s,  illuslris  vir  Carolns  major  domus  (il)ideni.  n'  552).  —  Cf. 
n"  509,  557,  505. 

*  Continuateur  de  Frédégaire,  c.  lOU  et  110,  passim.  Ccsla  regum 
Francorum,  c.  47,  49,50.  Paul  Diacre,  Uisloria  Langobardorum,  VI,  55. 

"  Diplomala,  n"  509,  acte  de  jugement  de  719  :  Cum  rcsedissel 
iitluslcr  vir  Caroliis  major  domus  cu)n  pliiribus  pcrsonis  Glnmanvilla 
ad  universornm  causas  audiendas  vcl  rccla  judicia  Icrminanda.... 

''  Continuateur  de  Frédégaire,  109. 

'  Idem,  109  [15]  :  Carlus,  inilo  consilio  pruccrum....  110  [25]  :  Cun- 

silio  opliniatum —  Anntdcs  Meltcnscs  :  Congrcgalisin  unum  omnibus 

o])limalibus. 
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les  «  grands  de  Charles'  ».  Il  nomme  aussi  les  évêques 
et  beaucoup  de  chefs  d'abbayes;  il  destitue  aussi  ceux 
dont  la  fidélité  ne  lui  paraît  pas  assez  sûre*.  ]1  dispose 
à  son  gré  des  terres  de  l'Eglise  comme  si  elles  étaient 
terres  fiscales"'.  Enfin  et  surtout,  c'est  lui  qui  décide 
chaque  guerre  ;  il  ordonne  à  son  gré  la  levée  des 
soldats,  et  il  conduit  les  armées  où  il  veut.  Maître 
absolu  et  incontesté,  réunissant  dans  ses  mains  tous  les 
pouvoirs,  c'est  lui  qui,  à  rintérieur,  rétablit  l'unité  de 
l'État  franc,  fait  disparaître  les  petites  tyrannies  locales, 
et  refait  la  centralisation^;  c'est  lui  qui,  à  l'extérieur, 
arrête  l'invasion  musulmane,  assujettit  les  Erisons,  les 
Bavarois,  les  Saxons,  et  fait  enfin  de  l'Etat  franc  la 
grande  puissance  de  l'Occident. 

5°    PÉPIN    ni   ET    CARLOMAN    MAIRES    DU    PALAIS. 

Un  ne  s'explique  pas  aisément  comment  Charles 
Martel  put  léguer  son  pouvoir  à  ses  fils.  La  mairie  n'é- 
tait [)as  héréditaire.  Etant  une  fonction,  on  ne  voit  pas 
à  quel  titre  elle  eût  été  transmissible.  Les  annalistes,  en 


1  Conliiiualeur  de  Frédégaire,  lOll  :  Cnrlus,  iiiito  consilio  proce- 
riDii  stionim.  MO  :  Oplimntum  suorum.  —  Annales  Mellenses  :  Con- 
(jrefialis  opt'nnalilnis  suis  (Bouquet,  II,  p.  685). 

*  Par  exemple,  Euchérius,  évêque  d'Orléans,  qu'il  chassa  de  son  évèclié 
et  enferma  dans  un  monastère  d'Austrasie  {Vila  S.  Encherii,  Rollandisles, 
'20  février  ;  Bouquel,  III,  p.  Ô46  et  65t»).  Voir  aussi  la  Chronique  de  Fon- 
tenelle,  c.  M  ;  Bouquet,  II,  p.  G62. 

5  Adrevald,  Miracula  S.  Bcncdicli,  I.  14,  p.  riù-.lli  :  Ih-biis  bellicis 
operosisshne  insistons...  oh  eani  rcni  plurima  juri  ecclesiaslico  prwdia 
dclrahens  fisco  associavit  ac  deinde  niililibns  propriis  distrihticre  stu- 
duit.  —  Nous  parlerons  ailleurs  de  la  question  des  précaires  d'église  qui 
se  rattache  à  ces  faits.  [Cf.  yottvelles  Recherches,  p.  289  et  502.] 

*  C'est  le  sens  de  ces  mots  de  Fhistorien  :  Carulus  lijvannos  per  lolam 
Fronciam  dominalum  sibi  vindicanlcs  oppressit  (Éginhard,  Viln  Caroli, 
2).  Cf.  Continuateur  de  Frédégaire,  109. 
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(jiiclques  traits  fort  brefs,  nous  laissent  entrevoir  coni- 
iTient  les  choses  se  passèrent.  Ils  rapportent  (pi'cn  "il 
Charles,  pensant  qu'il  n'avait  plus  (jue  (|uel(ju('s  ;m'- 
maines  à  vivre,  «  convoqua  ses  grands,  et  les  réunissant 
autour  de  lui,  partagea  les  pays  qu'il  gouvernait  entre 
ses  deux  fils'  ».  Sui(|U()i  nous  faisons  deux  remarques  : 
1°  Pépin  et  Carloman  n'ont  pas  succédé  d'eux-mêmes  à 
leur  père  après  sa  mort;  c'est  de  son  vivant  et  par  lui 
(jue  le  pouvoir  leur  a  été  transmis;  2"  Charles  n'a 
li'ansmis  son  pouvoir  (jii'au  milieu  des  grands,  c'est- 
à-dire  avec  leur  adhésion.  Il  est  vrai  qu'il  s'agissait  là 
de  «  ses  grands  »,  c'est-à-dire  des  hommes  qui  tenaient 
(l(!  lui  leurs  dignité.s  et  qui  en  même  temps  étaient  liés 
à  lui  comme  fidèles.  Ces  hommes  avaient,  outre  leur 
obligation  morale,  un  intérêt  évident  à  ce  qu'une  fa- 
mille nouvelle  ne  s'emparât  pas  de  la  mairie.  L'accord 
était  facile  entre  ces  grands  et  le  maire  :  la  perpétuité 
du  pouvoir  dans  la  famille  de  Charles  leur  garantissait 
la  conservation  de  leurs  dignités. 

Pépin  et  Carloman  prirent  donc  le  pouvoir  à  la  moi! 
de  leur  père,  en  741,  sans  nulle  opposition,  chacun 
d'eux  dans  la  région  que  leur  père  lui  avait  assignée. 
FiCur  titre  fut  celui, de  maire  du  Palais*. 

'  Continuateur  (le  Frédégairc,  tlO  :  Pri/ueps  Caroliis,  roiisilio  ohli- 
DUititm  SKoritin  cxpctilo,  filiis  suis  recjna  divhlil  :  priinoçienilo  siiu 
('.(irUnnunno  Atisler,  Sunvia,  ijua'.  nniic  AUnnannia  dicehir,  alqiie 
Tor'uKjin  subihnavil,  Pippino  veio  Ihiigiiniliam,  Neiister  et  Proviitliain 
pnvmisil.  — L'Appendix  aux  Gcsta  répète  la  môme  ciiose.  —  Clironicon 
l-'onlaiiellense,  Bouquet,  II,  p.  66^2  :  Carolits  filiis  suis  principaliimsuiim 
icqua  lance  divisit....  —  Anualcs  Mellenses  :  Conyreqalis  in  nnum 
omnibus  oplimatihus  suis,  principaium  snum  inler  fxlios  suos  wqua 
lance  divisit.  —  Charles  laissait  un  troisiènic  fils,  mais  fils  nalurol, 
nommé  Giippo,  h  qui  il  voulut  donner  une  petite  part  entre  la  Neuslrie 
et  l'Austrasie;  mais  Grippo  ne  put  pas  entrer  en  possession  (Eginhard, 
Annales,  année  741  ;  Annales  ilo  Met/,  Houiiuet.  il,  p.  08()). 

*  Annales  Futdcnscs  :  (Airhnnnnus  r(  Pippinus.  suh  oblentu  majovis 

15 


194  LES  TRAiNSFORMATIONS  DE  LA  ROYAUTE. 

Ici  se  présente  à  nous  un  détail  qui  n'est  pas  sans 
importance.  Quand  Pépin  et  Carloman  prirent  le  pou- 
voir, il  n'existait  pas  de  roi.  Thierry  IV  était  mort 
depuis  757  et  Charles  Martel  ne  l'avait  pas  remplacé'. 
Il  semhlait  même  qu'il  n'existât  plus  de  Mérovingien. 
On  n'en  connaissait  plus.  La  famille  paraissait  éteinte. 
Ce  qui  est  pourtant  bien  curieux,  c'est  que  Charles 
Martel,  dans  toute  sa  puissance,  n'ait  pas  osé  prendre  le 
titre  de  roi;  Pépin  et  Carloman  ne  l'osèrent  pas  davan- 
tage. Cet  interrègne  dura  environ  six  années.  Peut- 
être  se  fit-il  alors  un  essai  pour  se  passer  de  la  royauté. 

Mais  on  la  rétablit  en  745,  et  en  faveur  d'un  dernier 
Mérovingien.  Aucun  annaliste  n'a  signalé  ni  expliqué 
ce  fait^  Nous  ne  pouvons  faire  que  des  conjectures  sur 
les  raisons  qui  obligèrent  Pépin  et  Carloman  à  rétablir 

domatus,  totius  Francix  regnum  suscipiunt.  —  Le  Continuateur  de 
Frédégaire,  c.  111,  les  GcsUi,  Appendix  (Bouquet,  p.  575)  et  les  Annales 
de  Metz  donnent  à  Pépin  et  à  Carloman  le  titre  de  principes. 

*  La  mort  de  Thierry  IV  n'est  même  pas  signalée  par  les  Ciironiques. 
Mais  nous  la  connaissons,  et  nous  en  savons  la  date  par  une  charte  (Par- 
dessus, n"  565)  de  Charles  Martel,  charte  qui  est  certainement  éci  ile  en  741 , 
car  elle  est  relative  à  la  donation  de  la  villa  de  Clichv,  qu'il  ne  donna  qu'au 
moment  de  mourir  {Gesta,  Appendix,  Bouquet,  11,  p.  575)  et  écrite  à 
Quiersy,  où  l'on  sait  on  effet  qu'il  mourut.  Or  celle  charte  est  datée  ainsi  : 
Mensis september. . . ann um  quinlumpost  defunctum  Theodoricum  regem. 
Donc  Thierry  IV  était  mort  avant  le  mois  de  septembre  757.  Nous  ne  pos- 
sédons cette  charte  que  par  une  copie;  mais  Félibien  et  Mabillon  assurent 
avoir  vu  l'original  (Mabillon,  De  re  diplomatica,  p.  189).  —  Voir  aussi 
Genealogia  regum  Francorum,  dans  Bouquet,  II,  p.  695,  et  Pertz,  II, 
p.  508  :  Theudoricus  regnavit  annos  XVII.  Carolus  sine  alio  rcge  impe- 
ravit  nnnos  VU. 

-  Que  Childéric  111  n'ait  été  nommé  qu'en  745,  ou,  au  plus  tôt,  à  la  fin 
de  742,  c'est  ce  qui  résulte  de  la  Genealugia  regum  Francorum  (Bouquet, 
II,  p.  695;  Pertz,  11,  p.  508),  qui  porte  :  Childericuf;  regnavit  annos  X  (de 
745  à  755),  et  d'un  Chronicon  brevissimum,  qui  signale  que  Childéric  III 
n'a  régné  que  neuf  années  pleines  (Bouquet,  11,  p.  091).  —  La  Chronique 
d'Adémar  qui  fait  succéder  Childéric  111  à  Thierry  sans  interruption  (Bou- 
quet, 11,  p.  575)  a  été  écrite  au  xi"  siècle  et  ne  mérite  pasconliance.  —  Sur 
tonte  cette  question,  où  il  reste  liien  quelque  obscurité,  voir  la  note  de 
Pardessus,  dans  ses  Diplomala,  t.  11,  p.  570. 
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lu  royauté.  Ne  voulant  ou  nu  pouvant  la  j)rendre  pour 
eux-mêmes,  ils  cherchèrent  un  Mérovingien.  Ils  trou- 
vèrent dans  un  couvent,  dit-on,  un  personnage  dont  la 
filiation  n'était  pas  bien  certaine.  Ils  le  mirent  sur  le 
Irone,  en  lui  donnant  le  nom  de  Childéric  IIP. 

Ces  petits  faits  sont  significatifs.  Ils  manjuent  ({ue  la 
Camille  des  Pépins  ne  se  présentait  pas  comme  l'ennemie 
de  la  vieille  royauté.  C'est  au  contraire  cette  famille  qui 
maintint  et  conserva,  pendant  soixante-dix  ans,  cette 
royauté.  La  royauté  serait  tombée  d'elle-même  si  la  nou- 
velle dynastie  n'avait  pas  mis  ses  soins  à  la  faire  durer. 

De  743  à  755,  les  diplômes  portent  le  nom  du  roi 
mérovingien  ^  Presque  toutes  les  chartes  des  particu- 
liers, même  celles  de  Pépin  et  de  Carloman,  sont  datées 
des  années  de  son  règne ^  11  est  visible  que  ce  roi  ne 
gouverne  pas.  Les  Chroniques  qui  énumèrent  les  évé- 
nements n'y  mêlent  jamais  son  nom.  S'agit-il  d'une 
guerre,  c'est  Pépin  ou  c'est  Carloman  (jui  la  décide;  ils 
convoquent  l'armée  et  la  dirigent  où  ils  veulent.  Ils  ne 
sont  pas  seulement  des  chefs  de  guerre,  ils  gouvernent 
les  affaires  intérieures.  Ils  exercent  les  attributions 
judiciaires  (|u'avaient  eues  les  rois;  nous  avons  des 
diplômes  où  nous  soyons  qu'ils  président  le  tribunal 
royal  et  rendent  les  arrêts \  Les  lois  sont  faites  par 
eux.  Il  ne  nous  est  parvenu  de  celte  épo(|ue  ([ue  trois 
capitulaires  :  le  nom  du  roi  n'est  écrit  dans  aucun  des 


'  Ou  a  un  iliiilôme  (l'ardessus,  n"  075)  tiui  porte  ce  préambule  :  llildc- 
ricus,  yex  Fvancoriim,  viro  iuclito  Knrlomanno  majore  domus,  qui 
nobis  [nos)  in  soUidh  reyni  insliluil.  [Mais  peut-ou  avoir  outièrcniful 
confiance  dans  ce  diplôme?  V.(.  p.  171.] 

*  Pardessus,  n"'  MîU,  r)70,  571,  575. 

'  Idem,  n"  578,  58 i,  5S5,  587,  588,  58!>,  5;)1  ;  même  cr,  Auslrasic. 
n-  592.  51» i.  51t5,  51H),  597,  005,  001.  -^  Kxceptious,  u"  570,  577. 

*  Archives  naliouales,  Tardif,  u  '  55  et  5i. 
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trois;  c'est  Pépin  seul  ou  Carloman  seul  qui  décide,  qui 
décrète  et  légifère'.  Ils  parlent  comme  les  anciens  rois; 
ils  disent  :  «  Nous  ordonnons  »,  «  nous  décidons  », 
«  nous  décrétons».  Les  conciles  devaient  être  convo- 
qués par  l'autorité  souveraine  ;  c'est  Pépin  ou  c'est  Car- 
loman qui  les  convoque.  C'est  sur  l'ordre  du  premier 
que  s'est  réuni  le  concile  de  Soissons,  sur  l'ordre  du 
second  celui  de  Leptines^  Nous  possédons  quelques 
lettres  des  papes  relatives  aux  intérêts  de  l'Eglise  des 
Gaules  ou  de  la  Germanie;  c'est  à  Pépin  ou  à  Carloman 
qu'elles  sont  adressées,  non  au  roi  Childéric^ 

On  doit  noter  que  Charles  Martel  n'avait  pas  songé  à 
maintenir  après  lui  l'unité  de  l'Etat  franc  si  pénible- 
ment rétablie,  ni  même  l'unité  de  la  famille  carolin- 
gienne. Il  avait  fait  un  partage  entre  ses  deux  fils,  lais- 
sant ainsi  à  sa  mort  deux  Etats  bien  distincts.  Un 
événement  inattendu  refit  l'unité.  En  747,  Carloman  se 
lit  moine,  et  il  partit  pour  l'Italie  sans  assurer  suffi- 
samment à  son  fils  Drogon  sa  part  du  royaume.  Pépin 
devint  le  maître  unique  de  tout  l'Etat*. 


'  Boretius,  p.  24-50. 

*  Sirmond,  I,  p.  545  et  suiv. 

'  Tardif,  n"  52.  Liber  Caroliniis,  édit.  Jaffé,  n"  I  et  5.  Le  pape 
Zacharie  appelle  Pépin  du  titre  de  major  domus  et  il  désigne  son  pou- 
voir par  le  terme  de  principatus.  Dans  une  lettre  à  saint  Boniface  il 
qualifle  Pépin  et  Carloman  principes  GaUiarum,  Jaffé,  Monumenla 
Moguntina,  p.  154. 

*  Les  chroniqueur.-  attribuent  à  la  seule  dévotion  cette  résolution 
étrange  de  Carloman.  Continuateur  de  Frédégaire,  c.  ilC  [50]  :  Carloman- 
iius  dei'utioiiis  causa  inextindii  succeiisus,  re(jniim  iina  cuni  filiosuo  Dro- 
Itone  ))iauibus  gcnnaiio  sua  Pippino  covuniUcns.  ad  liniina  Apuslolorum 
liuniam  advenil.  —  L'Appendi.t  aux  Gesla  sV-xprime  de  môme.  —  Annales 
de  Melz  :  Karlu)iianiius  rccjntnn  suum  derelinqucn.s  ad  limiiia  Bcali 
l'elri  cum  pliirimis  uptimaHhus  suis  pervcnil,  capilisquc  coma  depo- 
sila....  —  Chronique  de  Moissac  :  Dcsiderio  avlcstis  palriœ  compunclus, 
sponte  reynum  reliquil.  —  Éginhard  est  moins  affirmalif;  Viia  Caroli, 
'2  :  I(arlo))iannus,  iiiccrlum  quibus  de  causis,  tanicn  videluv  (juod  amore 
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Il  ne  lui  maïKiiiiiil  (jue  le  litre  de  roi.  Pciidanl  eiiKi 
années  encore  le  pouvoir  et  le  titre  fuient  séparés,  le 
pouvoir  étant  dans  une  main,  le  lilre,  avec  le  prestige 
qu'il  avait  encore,  dans  une  aulie. 


CHAPITRE   VI 

Comment  Pépin  s'est  fait  roi. 


Tout  ce  (jui  [)i'<'cède  nous  explique  assez  que  la  raïuille 
des  Pépins  ait  acquis  le  pouvoir.  I^ilc  avait  jirandi  du- 
rant deux  siècles.  Aussi  peut-on  remarquer  qu'il  n'y  a 
jamais  eu  de  famille  régnante  qui  ait  mis  autant  de 
temps  à  atteindre  le  pouvoir;  il  n'y  a  pas  eu  de  dynastie 
qui  soit  parvenue  par  des  moyens  plus  lents  et  plus 
sîirs.  A  ses  débuts,  ello  avait  déjà  de  grandes  richesses 
territoriales,  et  elle  avait  en  même  temps  cette  force 
incalculable  aux  yeux  des  hommes  de  compter  parmi  ses 
ancêtres  une  série  d'évê<|ues,  de  saints,  d'auteurs  de 
miracles.  Puis  elhî-s'élcva  dans  les  fondions  publiques 
du  Palais.  Elle  ac(juit  la  première  de  ces  fonctions,  la 
mairie,  et  par  là  elle  fut  en  possession  de  nommer  tous 
les  fonctionnaires  de  l'Ktal,  ducs,  comtes,  dotiwstiri,  et 
même  les  évèques.  En  même  temps  et  |»ai"  ce  moyeu 
même,  elle  enchaîna  tous  les  grands  à  elle  par  le  li«'n 
de  uiaiuliour  ou  dt;  lidélilé,  et,   pai'  les  ^l'auds,  le  reste 


'conrcr.sdlioiiis  coiiloiipliilivii'  .succeiisus —  CoUc  rolraile  fijU-lio  tout 

h  fait  volonlaiiv,  c'est  ce  tlout  on  peut  dnulcr,  surloiil  si  l'on  soiijje  à  ce 
(jue  (tc.vint  Urogon.  — Adrevald.  c.  ! i,  l'aUiiLiie  à  ritilluence  de  lîonilaco 
!•!  (l'Kiiclirre. 
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de  la  population.  Elle  devint  ainsi  maîtresse  des 
hommes,  en  partie  par  la  mairie  du  Palais  qui  mettait 
en  ses  mains  tout  le  faisceau  de  la  vieille  administra- 
tion monarchique,  en  partie  par  la  mainbour  qui  met- 
tait à  son  service  les  institutions  nouvelles  et  les  pra- 
tiques féodales.  Famille  de  «  palatins  »  et  d'évèques, 
elle  était  la  première  dans  l'Église  comme  dans  l'État. 
Elle  réunissait  en  elle  tout  ce  qui  donnait  de  la  force, 
la  terre  sans  laquelle  on  n'était  rien,  le  prestige  d'une 
sorte  de  sainteté  native  par  lequel  on  dominait  les  âmes, 
la  tradition  des  usages  administratifs,  enfin  la  ferveur 
des  sentiments  nouveaux  de  vassalité.  Elle  était  l'héri- 
tière de  l'ancien  régime  en  même  temps  qu'elle  était  h 
la  tête  du  nouveau. 

Au  milieu  du  vm*"  siècle,  on  put  douter,  non  si  cette 
famille  régnerait,  mais  si  elle  aurait  le  titre  de  roi.  Ce 
fut  là  la  seule  question.  Il  se  pouvait  qu'elle  continuât 
îi  gouverner  les  hommes  en  laissant  à  côté  d'elle  une 
royauté  nominale.  Elle  préféra  réunir  ce  qui  était  séparé 
depuis  soixante-dix  ans,  le  pouvoir  et  le  titre. 

Il  faut  observer  comment  Pépin  s'est  fait  roi.  Ce  ne 
fut  ni  par  un  coup  de  force  ni  par  une  surprise.  Le 
changement  de  famille  régnante  se  fit  au  grand  jour, 
longuement,  en  plusieurs  mois,  et  par  une  série  de 
trois  actes  distincts  et  successifs. 

1°  En  premier  lieu.  Pépin  très  ostensiblement  posa 
la  question  à  résoudre  :  «  Quelle  était  celle  des  deux 
familles  qui  devait  réguer?  »  Notons  seulement  qu'il 
ne  la  posa  pas  devant  la  nation  franque,  mais  à  Rome. 
C'est  au  pape  qu'il  en  demanda  la  solution. 

En  752  «  l'évèque  Burchard  et  le  chapelain  Fulrad 
furent  envoyés  par  Pépin  vers  le  jtape  Zacharie,  avec 
mission  de  l'interroger  au  sujet  des  rois  qui  étaient  en 
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France  sans  exercer  le  pouvoir  royal,  et  pour  lui  de- 
mander si  cela  était  bon  ou  mauvais'  ».  Ils  devaient 
'(  consulter  le  pontife  au  sujet  des  rois'  »,  et  lui  de- 
mander «  lequel  des  deux  il  était  juste  d'appeler  du 
litre  de  roi,  ou  le  Mérovingien  qui  vivait  sans  rien  faire 
dans  son  Palais,  ou  bien  celui  qui  avait  tous  les  soins 
du  gouvernement  et  tout  le  fardeau  des  affaires^  ». 

Ainsi  la  question  de  dynastie  fut  posée  à  Rome*.  Si 
elle  fut  disculée,  ce  ne  fut  pas  par  le  peuple  franc,  mais 
j)ar  le  pape  et  ses  conseillers.  Le  pape  répondit  «  qu'il 
était  meilleur  et  plus  utile  que  celui  qui  avait  déjà  le 
pouvoir  suprême  eût  aussi   le  nom  de  roi^  »,   et  que 


1  Annales  de  Lorsch  :  Bnrchardus  episcopus  et  Fulraduft  cnpelldnxts 
inissi  siaU  ad  Zadiariam  pnpmn  inlerrogando  de  regibus  in  Frauda, 
qui  in  his  teniporibus  {eranl)  non  habentes  rcgaleni  polestalcm,  si  bene 
fuisset  an  non.  —  L'annaliste  dit  regibus  au  pluriel;  il  désigne  ainsi  le 
roi  Childéric  111  et  son  fils  Théodoric;  sur  ce  Théodoric  ou  Thierry,  voir 
Chronique  de  Fontenelle,  Bouquet,  II,  p.  665. 

*  Eginhard,  Annales  :  Burchardus  et  Fnlradus  missi  sunt  Romam 
ad  Zachariam  papnm  ul  consulerenl  pontificem  de  causa  regum  qui 
nomen  tantum  régis,  sed  nullam  polestalcm  regiam  habebant. 

''  Annales  de  Fulde  (Bouquet,  V,  p.  526)  :  Pippinus,  viissa  legaiionef 
Zacliariani  papam  intevrogal  de  regibus  Francorum  e.c  anliqua  Mero- 
u'ingorum  slirpe  descendentiuni,  qui  reges  quidem  dicebanlur,  sed  potes- 
las  regni  tnla  apud  majorem  domus  habcbaiur...  quis  eorutu  jiisle  rex 
debeal  diri  et  esse,  is  qni  securus  domi  sedeat,  an  itle  qui  curam  lotius 
regni  el  omnium  negotioruni  molestias  ferai. 

*  Suivant  lu  Chronique  d'Adi-niar  (Bouquet,  II,  p.  576),  il  y  aurait  eu, 
avant  l'envoi  d'une  ambassade  à  Rome,  une  première  démarche  des 
«  Francs  »  en  faveur  de  l'épin.  F  ranci...  voluerunt  elevare  in  regem 
Pippinum,  qui  noluil  adguiescere  ;  sed  adunalis  cunclis  j)rimoribus 
Francorum,  e.r  parte  eoruni  misit  Romam  Burcliardum  episcopum  et 
Fulradum  capellanum  suum...  qui  ex  parte  Francorum  interrugaveruitt 
de  regibus  qui...  si  bene  fuisset  an  non. 

^  Eginhard,  Annales  :  Per  quos  pontifcr  mandavit  nielius  esse  illum 
vocari  regem  apud  quem  summa  potcstatis  consislerct.  —  Annales  de 
Metz  (Bouquet,  II,  p.  647)  :  Papa  ad  interrogatitmem  eorum  rcspondil 
inclius  atque  ulilius  sibi  videri  ul  ille  re.r  nominarctur  el  es.sel  qui 
poteslalem  in  regno  liabcbal,  quatn  ille  qui  falso  rc.r  appcllabalur.  — 
Annales  de  Lorsch  :   Mandavit   Pippino    ul  melius    cssct   illum   rc^cm 
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«  cela  serait  plus  (hiii>  l'ordre'  ».  Suivant  tous  les  an- 
nalistes, il  y  aurait  eu  plus  qu'une  réponse  verbale.  Le 
pape  écrivit  une  lettre,  plus  même  qu'une  simple  lettre, 
im  diplôme,  un  mandement  impératif,  ce  que  la  langue 
du  temps  appelait  une  audorilas,  c'est-à-dire  une  sorte 
d'ordonnance  ^ 

Nous  devons  observer  que  cette  fameuse  lettre  du  pape 
ne  nous  a  pas  été  conservée,  alors  que  nous  possédons 
des  lettres  de  moindre  importance.  Lorsque  Gharle- 
magne  fit  faire  un  recueil  des  lettres  adressées  par  les 
papes  à  ses  prédécesseurs  ou  à  lui-même,  celle-ci  ne  se 
retrouva  pas.  Tous  les  annalistes  sont  pourtant  d'accord 
pour  la  mentionner.  Deux  d'entre  eux  disent  même 
qu'elle  était  adressée,  non  à  Pépin  personnellement, 
mais  à  Pépin  et  à  toute  la  nation  franque\  Tous,  enfin. 


vocari  (jiii  potcstatem  haberet  qumn  illum  qui  sine  regali  poteslate 
manebat. 

'  Ut  non  conturbaretur  ordo  (Annales  de  Lorscli). 

-  Ésinlianl,  Annales  :  Data  aucloritate  sua.  Ce  même  terme  auclo- 
ritas,  pour  désigner  l'acte  remis  aux  envoyés  de  Pépin  par  le  pape,  se 
retrouve  dans  tous  les  annalistes.  Continuateur  de  Frédégaire  :  Auclorilale 
peicepta  ;  Annales  de  Lorsch  :  Per  aucloritatem  apostolicam  jussil.  Les 
annalistes  de  Fulde  et  de  Metz  semblent  avoir  mal  compris  ce  mot,  et  ils 
allèrent  ainsi  :  Ex  aucloritate  S.  Pclri,  secundum  aucloritatem  aposto- 
licam. —  Le  sens  du  mot  audorilas  au  vii°  et  au  vm°  siècle  est  visible 
dans  un  très  grand  nombre  d'exemples.  En  voici  quelques-uns  :  Ut  hsec 
aucloritas  perpeluis  temporibus  debeat  perdurare,  manu  noslra  dccre- 
vimus  roborari  (acte  de  (iL'8,  Tardif,  n"  G  ;  cf.  Tardif,  n°'  8,  11,  20,  21. 
/(•l,  4G,  etc.  ;  Marculfe,  I,  3,  4,  12,  15,  etc.).  Grégoire  de  Tours,  IX,  41  : 
Cliildcbertus  dirccla  auctoritate  prœcepit....  Chronique  de  Fontenello, 
1  :  Edita  est  jussu  régis  audorilas.  Le  mot  audorilas  avait  le  même 
sons  en  Italie  et  dans  la  langue  des  papes.  Liber  ponlificalis,  in  Libéria  : 
Missa  audorilale.  In  Uormisda  :  Hic  papa  niisil  aucloritatem  ad  Jus- 
linum. 

5  Annales  de  Fulde  :  Mandai  populo  Francorum  ut...  Annales  de 
Metz  :  Mandavil  ponlifex  Pippino  et  populo  Francorum  ut —  —  Sui- 
vant la  Clu'onicjue  d'Adémar,  le  mandement  aurait  été  adressé  aux  Francs  : 
Mandavil  Francis  ni  mulius  es.<!et  vocari  recjem  illum  qui...  Et  jussit 
per  audorilalcm  apostolicam  Pippinum  fteri  regem. 
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suut  iiiiaiiimes  à  affirmer  que  ce  mandement  du  jiapc 
avait  un  caractère  impératif,  et  qu'il  «  ordonnait  que 
P('[)iii  fut  roi'  ».  Aussi  tous  ajoutent-ils  que  ce  fut  par 
l'ordre  du  pape  que  Pépin,  de  maire  du  Palais,  devint 
roi%  et  que  ce  fut  en  verlu  du  même  ordi'e  que  les 
derniers  Mérovingiens  furent  relégués  dans  un  cou- 
vent afin  d'assurer  l'extinclion  de  celte  famille^ 

Un  ensemble  de  onze  documents  atli'ibue  donc  au 
pape  la  part  première  et  princi})ale  dans  ce  changement 
de  dynastie.  Ces  textes  méritent-ilsune pleine  confiance? 
Ce  qui  semble  tout  d'abord  en  diminuer  la  valcui-,  c'est 
qu'ils  sont  presque  tous  écrits  par  des  moines,  et  l'on 
soupçonnei'a  volontiers  que  ces  moines,  nalurcllcinenf 


'  Annales  do  Lorsch  :  l'cr  (luilurilnlcm  apostolicain  jiissil  Pipphnnn 
reijcm  fieri.  —  Egiiiliard,  Annales  :  Dala  auclorittite  sua,  jussil  Pippi- 
uuin  regcm  conslitui.  —  Annales  de  Fnldc  :  l'vnlifrx...  mandat  populo 
Vrancorwn  ul  Pippinus  rcgia  difjnilatc  frucvclur.  —  Annales  do  Met/  : 
Mandavil  Pippino  cl  populo  t'ranroruni  ul  Pippinus  ve.r  appcllarclur 
cl  in  scde  n'cjali  consliiuerelur.  —  Annales  Tiliani,  Donciucl.  11,  p.  6i.')  : 
Mandavil  ut  Pippinus  in  rcgeni  levarelur. 

-  Continuateur  de  Fréilégaire,  117  [55]  :  Pippinus,  niissa  relatione  ad 
scde  aposlolica,  uuctoritale  pncccpla...  sublinialur  in  regno.  —  Kgin- 
liard,  Vila  Caroli,  5  :  Pippinus  per  aucloiitalem  romani  ponlificis  ex 
prœfeclo  palalii  rex  constilulus.  —  Chronique  de  Moissac  :  Pippinus, 
per  auclorilatem  ponlificis  ex  prœfecio  palalii  rex  conslitulus.  —  Dom 
lîouquet,  V,  p.  0,  cite  une  note  écrite  dans  un  manuscrit  du  temps,  qui 
porte  la  date  de  767,  et  dont  l'auteur  disait  quatorze  ans  après  l'événc- 
UMMit  :  Pipj)inus  rex  per  auclorilatem  cl  imperium  Zachariiv  papa'.  — 
Yila  Pippini  ducis  (lîouquet,  II,  p.  C08)  :  Pippinus  judicio  el  auclo- 
ritate  pap;v  Zachariiv  rcgum  nomen  oblinuil.  —  Chroniijue  de  Fonte- 
mile  (l!ow(juet,  11,  p.  OO'J)  :  Pippinus  ex  consulta  Zacliarix  papw  rex 
consliluilur  Francorum.  —  Annales  de  Metz  :  Ex  consullu  Zachari.v 
pap.e.  —  Adrcvald,  Miracula  S.  Benedicti,  1,  l.j  ;  Pippinus,  regni  Fran- 
corum asseculus  suin)nam  jussu  Stephani....  —  llariulf.  Clironicon  Cen- 
tutense  :  Jussu  Slci>linni.  —  Vila  Burcliardi,  Houcpn'l,  III,  p.  t»70. 

'  K:;inliard.  Vila  Caroli,  \  :  Hildcricum  regcm  qui,  jussu  Stephani 
romani  ponlificis,  depositus  ac  dclonsus  algue  in  monasterium  trusus 
est.  —  Les  annalistes  réunissent  volontiers  Klicune  11  à  Zacliarie.  I  un  a 
succédé  à  l'autre,  au  moment  mémo  où  ces  événements  s'accom|dissaionl. 
ft  l'un  a  confirmé  ce  (|iie  l'autre  a\ait  t'ait. 
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attachés  au  saint-siège,  ont  pris  plaisir  à  exagérer  l'im- 
portance de  son  action.  Mais,  outre  que  tous  les  auteurs 
de  ces  Annales  n'étaient  pas  des  moines*,  nous  devons 
songer  qu'à  cette  épo(jue  les  moines  n'avaient  pas  des 
idées  différentes  de  celles  de  la  société  laïque.  De  cet 
ensemble  unanime  des  annalistes  je  n'oserais  pas  con- 
clure précisément  que  le  pape  ait  donné  un  mandement 
impératif  et  un  ordre  de  nommer  roi  Pépin  ;  mais  je  ne 
doute  pas  que  les  hommes  aient  cru  à  l'existence  de 
ce  mandement.  Les  contemporains,  sans  distinction  de 
clercs  ou  de  laïques,  pensèrent  que  l'ordre  de  nommer 
roi  Pépin  et  d'exclure  le  Mérovingien  était  émané  du 
saint-siège.  Il  va  eu  là,  sinon  un  fait  matériel  et  posi- 
tif, du  moins  un  fait  d'opinion.  Si  le  changement  de 
dynastie  ne  fut  pas  ordonné  par  le  pape,  du  moins  ce 
fut  une  conviction  générale  qu'il  était  ordonné  par  lui. 
D'ailleurs,  les  documents  unanimes  à  indiquer  ce  fait 
ne  laissent  pas  voir  que  personne  en  ait  été  surpris, 
moins  encore  que  personne  y  ait  fait  opposition.  Le 
maintien  ou  l'exclusion  des  Mérovingiens  paraissait  une 
question  d'ordre  purement  moral,  et,  d'après  les  con- 
ceptions d'esprit  de  l'époque,  il  paraissait  à  tous  que 
l'autorité  religieuse  devait  résoudre  cette  question.  La 
grande  habileté  de  Pépin  fut  de  se  servi i-  de  ces  idées 
qui  régnaient  dans  l'esprit  des  hommes*. 

'  Éginhard,  qui  parle  doux  fois  de  l'événement,  dans  les  Annales  et 
dans  sa  Vita  Caroli,  était  un  laïque,  hion  qu'il  possédât  plusieurs  abbayes. 

*  Un  trait  qui  est  sijrnalé  par  un  écrivain  grec  n'est  pas  pour  cela  à 
négliger.  Suivant  Théophane,  l'épin  aurait  eu  besoin  du  pape  pour  se  faire 
délier  du  serinent  qu'il  avait  prêté  au  roi  Cliildéric  :  -Tspâvou  Àjaavrî; 
ajTÔv  T^;  |-'.opy.:a;  Tr;  rpô;  to/  iff/a  (Théophane,  Chronocjvaphia,  dans 
Bouquet,  V,  p.  187).  On  comprend  qu'aucun  annaliste  franc  n'ait  signalé  ce 
fait.  Il  n'a  rien  d'invraisemblai)Ie,  et  c'était  sans  doute  une  vieille  règle  que 
le  maire  prêtât  serment  au  roi,  comme  d'autres  prêtaient  serment  au 
maire. 
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2°  Y  cul-il,  à  côté  de  cela,  une  élection  par  la  iialimi 
flanque?  Quelques  mots  de  plusieurs  Chroniques  le 
donnent  à  penser;  mais  il  les  faut  examiner  de 
près. 

Le  Continuateur  de  Frédégaire  dit  que  Pépin,  «après 
avoir  reçu  le  mandement  du  siège  apostolique,  par 
l'élection  de  toute  la  France  fut  élevé  sur  le  trône,  avec 
la  consécration  des  évêques  et  la  déclaration  d'obéis- 
sance des  grands*  ».  Les  Annales  de  Lorsch  disent  de 
même  «  qu'après  que  le  pape  eut  ordonné  que  Pépin 
IVit  fait  roi,  Pépin  fut  élu  comme  roi  suivant  l'usage  des 
Francs*  ».  Ce  qui  diminue  un  peu  pour  tout  esprit  atten- 
tif la  valeur  de  ces  expressions,  c'est  qu'aucun  des  onze 
annalistes  qui  ont  parlé  de  ces  faits  ne  nous  dit  qu'un 
[)euple  se  soit  réuni  cette  année-là.  Le  peuple  franc, 
c'est-à-dire  la  réunion  de  tous  les  hommes  libres  du 
pays  entre  la  Loire  et  le  Rhin,  eût  formé  une  assemblée 
immense,  et  nous  ne  voyons  ni  dans  quel  lieu  une  telle 
assemblée  put  se  réunir,  ni  comment  elle  put  délibérer 
et  voter.  Il  faut  d'ailleurs  noter  que  les  deux  annalistes 
qui  écrivent  les  mots  elù/ere  et  electio  ne  les  placent 
qu'après  un  ordre  du  pape,  et  que,  si  l'on  observe  leur 
phrase  tout  entière,  on  reconnaît  bien  qu'il  n'est  \r.\< 
(l;ms  leur  pensée  que  le  peuple  fiaiic  ail  prdci'dt'  ;i  iiiir 

'  Continualcur  de  Frédégaire,  117  :  Missa  rcliitione  ad  xcde  aposlolicn, 
niicloritalc  pr.'vcepta,  Pippinus  elcclione  toliiis  Franciw  [alifis  Frnn- 
c(iniin\  in  aedoii  reyni  cinn  consecralioiie  rpiscoportnn  et  subjectionc 
priiicipiiui,  unn  cum  regiiia  Boirddajic,  ut  (i}i(i(itiiliis  ordo  déposai, 
suhlhiialur  iii  reyno. 

-  PoiUife.v  jiissit  Pippiniiin  ref/em  fieri...  Pippinus  seciindum  morein 
l'rancorum  clectus  csl  ad  rrçicni.  —  La  Clausuln  de  Pippini  ornseera- 
tione  porte  aussi  :  Per  electionem  owniinn  Fianclionnn  {\\o\u\\u'i,  >, 
p.  9).  Il  n'est  pas  inutile  de  remar(|iicr  que  dans  la  langue  latine,  soit  la 
vieille  langue  latine,  soit  le  latin  mérovingien,  les  mots  elitjerc  et  electio 
ne  contiennent  pas  précisément  l'idée  q<ie  nous  attachons  aujourd'hui  au 
mot  éleclion,  et  n'impliquent  ni  délibération  ni  vole.  Il  est  possible  que  ces 
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élection  libre  et  régulière.  Aussi  les  autres  annalistes 
s'expriment-ils  autrement.  Suivant  Eginhard,  «  Pépin, 
conformément  à  l'ordre  du  pape,  fut  appelé  du  nom  de 
roi  et,  après  avoir  été  sacré  par  saint  Boniface,  il  fut 
suivant  l'usage  des  Francs  élevé  sur  le  trône  dans  la 
ville  de  Soissons'  ».  Ici  l'auteur  ne  présente  aucun  mot 
qui  implique  l'idée  d'une  élection  en  forme  :  il  parle 
seulement  de  la  cérémonie  d'intronisation  qui  était 
dans  les  usages  du  pays  depuis  trois  siècles.  Les  Chro- 
niques de  Moissac,  de  Fulde,  de  Fontenelle,  de  Metz, 
ni  aucun  autre  document  ne  décrivent  une  élection*. 
Nous  ne  pensons  pas,  en  effet,  qu'il  y  ait  eu  élection 
dans  le  sens  que  les  modernes  attachent  à  ce  mot. 
Aucun  peuple  ne  vota,  parce  que  cet  usage  n'existait 
pas.  Il  n'y  eut  pas  non  plus  réunion  des  représentants 
du  pays,  parce  qu'on  ne  connaissait  pas  les  institutions 
représentatives.  Mais  ce  qu'il  y  eut  sans  nul  doute,  ce 
fut  une  assemblée  de  la  nature  de  celles  auxquelles 
les  hommes  de  ce  temps  étaient  accoutumés,  c'est- 
à-dire  une   assemblée  de  grands  [ou]  d'optimates,  de 


annalistes  aient  seulement  voulu  dire  que  Pépin  fut  roi  par  le  choix  et  la 
volonté  de  tous  les  Francs,  mais  sans  vouloir  dire  que  ce  choix  et  ceUe 
volonté  aient  été  expiimés  par  un  acte  formel  et  réjjulier. 

*  Eginhard,  Annales  :  Hoc  anno  (l'année  suivante,  755;  il  y  eut  donc 
quelque  intervalle  entre  la  r.'ceplion  de  la  lettre  du  pape  et  la  prise  de 
possession  de  la  royauté)  secnnduin  romani  ponlificis  sanclionein  Pip- 
pinus  rex  Francorum  oppellalus  esl,  el  ad  luijiis  di(jnilatcni  honoris... 
unclns  manu  Bonifacii...  et  more  Francorum  elrvalus  in  soliitm  reyni 
in  cii'itule  Suessona. 

-  Les  Annales  de  Fulde  disent  simplement  :  Zacliarias  mandat  ut 
Pippinus  nominis  {re(jii)  dicjnilale  frueretur.  Ita  Hildericus  re.r  dcpo- 
situs  et  in  monasterium  )nissuscst.  Pippinus  vcro  in  civilate  Sucssionum 
n  Uonifdcio  in  rccjcm  nnctus  retjni  honore  sublimatus  es!  (Bouquet,  11, 
p.  ()"(]).  —  La  Chroni(|ue  de  Moissac  se  contente  de  dire  :  Pippinus  per 
aucturilatem  romani  pontifias  ex  prwfecto  palalii  rex  constitutus  (liou- 
quet.  V,  p.  G7).  —  Ite  même,  le  Fraymenlum  auctoris  inccrti  (liouquet, 
U,  p.  (î'Ji).  —  Adrevald  ne  parle  pas  iKjn  plus  d'aucune  éiccliou. 
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comtes,  d'évêques,  chacun  d'eux  suivi  (rmic  ti(iii|)(' 
d'hommes  à  lui.  C'est  à  ces  grands  que  l'on  lit  >:\\i>i\- 
ce  que  le  pape  avait  écrit',  et  on  leur  demanda  leur 
adhésion.  Yi'nisemhlablcmonl  coite  adhésion  fut  ac(|uise 
sans  peine,  {)arce  (jue  tous  ces  grands  étaient  déjà  les 
fidèles  de  Pépin  et  (ju'ils  tenaient  de  lui  leurs  dignités, 
leurs  bénéfices,  même  leurs  évèchés.  Aucun  inh'rél  ne 
les  attachait  à  Childéric  lll,  tous  leurs  intérêts  les 
liaient  à  Pépin.  D'ailleurs  s'ils  avaient  eu  quehjues 
scrupules,  la  lettre  du  pape  était  là  pour  les  lever. 
11  n'y  a  pas  d'indice  qu'aucune  opposition  se  soit 
produite.  La  réunion  des  grands  procéda  à  l'instal- 
lation du  nouveau  roi,  suivant  l'usage.  La  cérémonie 
eut  lieu  à  Soissons.  Les  évêques,  par  l'un  d'entre  eux, 
sacrèrent  le  roi  ^  Les  laïques  lui  firent  aclf  foiind 
ce  de  soumission  "'  ». 

Telle  fut  la  nature  de-  l'intervenliini  de  la  nation 
franque  en  cette  affaire.  Ce  fut  moins  (jue  ce  que  nous 
entendons  aujourd'hui  par  une  élection  ;  mais  ce  fut 
beaucoup  plus  que  ce  qui  se  passerait  dans  un  régime 
de  plein  despotisme.  On  put  dire  que  les  grands  avaient 
donné  librement  leur  adhésion,  et,  par  les  grands, 
tous  ceux  qui  dépendaient  de  chacun  d'eux,  c'est-à-dire 
la  population  entière. 


•  C'est  ce  que  dit  l'inileur  (poslériour,  il  est  vrai)  de  la  Vilu  S.  Biiv- 
chardi,  dans  Mabillon,  III,  pats  prior,  p.  704  :  Zacliaiias  papa  con- 
sullus  rcinandavil  pcr  Biiirliaiduin  cl  Foliadum  mclius  esse  l'ocari 
il  huit  rcficiti  apiid  quem  suinwa  polcslas  coiisis'erel;  dalaque  aticlori- 
lalc  sua  Pippiitnin  jus.sil  consliliii.  Qita  hujalione  peracla,  Pippinus, 
pn-  aiutorilntem  aposlolicam  (juatii  lam  probabilcs  viri  in  aimemiv 
rniMATLM  sciiplis  ac  dictis  dcferehatit,  more  Fiancovum  clcclm  ad 
refiniim,  prr  manus  Bonifacii  elcvatits  est  in  soliitm  in  Suessionitm 
civilatc . 

-  Citm  consecralinnc  cpiscnponnii. 

'  Cinn  siihjccHonc  principinii  ((loiiliiiiMtoin-  do  Frédégaire,  c.  117). 
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5°  Pépin  et  ses  conseillers  voulurent  encore  quelque 
chose  de  plus.  Un  usage  tout  nouveau,  le  sacre,  fut 
institué  pour  la  nouvelle  famille  régnante.  Nous  ne 
savons  si  l'idée  première  en  vint  du  roi,  ou  du  pape, 
ou  des  évoques.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'à  côté  de  la 
vieille  cérémonie  franque  par  laquelle  les  laïques  pla- 
cèrent le  roi  sur  le  trône,  il  y  en  eut  une  aulre  où 
l'on  vit  un  archevêque  oindre  le  nouveau  roi  de  l'huile 
consacrée.  C'était  quelque  chose  de  très  nouveau.  Au- 
cun des  Mérovingiens  n'avait  été  sacré.  D'un  coujj,  la 
famille  carolingienne  se  plaçait  fort  au-dessus,  dans  le 
respect  des  hommes,  de  la  vieille  dynastie  qu'elle 
remplaçait. 

Nous  voyons  sans  peine  quelle  idée  cette  cérémonie 
représenta  aux  yeux  des  hommes.  A  un  point  de  vue 
général,  le  nouveau  roi  devenait  tout  autre  chose  qu'un 
chef  de  guerre,  plus  même  qu'un  chef  d'État  :  il  deve- 
nait un  personnage  d'une  nature  supérieure,  sur- 
humaine, sacrée.  A  un  point  de  vue  plus  spécial,  les 
évêques  en  le  sacrant  par  les  mains  de  l'un  d'entre 
eux,  c'est-à-dire  en  lui  conférant  le  caractère  sacré  et 
sacerdotal,  le  reconnaissaient  comme  un  des  leurs  et 
comme  le  premier  d'entre  eux.  Ce  sacre  était,  par  un 
certain  côté,  l'acte  d'adhésion  et  de  soumission  des 
évêques\  Le   roi   devenait   un   chef  d'Kglise. 

C'était  l'archevêque  le  plus  vénéré  de   l'Etat  franc, 

1  C'est  bien  la  pensée  qui  me  paraît  ressortir  de  la  phrase  du  Conti- 
nuateur de  Frédégaire  :  Cum  consecratione  episcoponim  et  subjcclionc 
principum  subliinntur  in  reiino.  La  consecratio  episcoporum  et  la  suh- 
jectio  principum  sont  deux  actes  analogues  qui  se  manifestent  par  la 
double  cérémonie.  —  La  Clousula  de  Pij)pini  consecralione  (Bouquet,  V, 
p.  9)  porte  :  Per  nnctioncni  sancti  chrismalis  per  manus  hcalotnm  saccr- 
(lolu)n  Galliaiuin.  —  Ainsi  les  deux  textes  les  plus  voisins  de  l'cvénc- 
menl  attribuent  ce  premier  sacre  à  l'ensemble  des  évêques;  saint  Boniface 
u'aurait  été  en  cela  que  le  représentant  de  l'épiscopat. 
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sailli  Boilil'ace,  qui  avait  opéré  le  sacre.  Cela  ne  [)arut 
pas  suffisant,  ou  bien  l'on  aj)er(;ut  peut-ètie  la  possi- 
bilité de  difficultés  à  venir.  L'année  suivante,  l*épin 
voulut  faire  renouveler  le  sacre  par  le  pape.  Klieiine  II 
était  venu  en  France  pour  implorer  le  secours  du  roi 
(les  Francs  contre  les  Lombards.  On  mil  son  séjour  à 
profit.  «  Après  qu'il  eut  reçu  de  Pépin  la  promesse 
écrite  de  défendre  l'Fglise  de  Rome,  il  le  consacra  par 
l'onction  sainte  en  la  dignité  de  roi*.  »  Celte  fois  le 
sacre  venait  de  plus  haut,  et  venail  d'un  pouvoir 
éloigné,  qui  à  celte  époque  était  en  dehors  de  l'État 
franc.  Par  là  le  roi  était  signalé  comme  le  plus  saint 
des  évècjues,  le  premier  des  ecclésiasti({ues;  il  devenait 
ainsi,  même  au  spirituel,  d'une  certaine  façon,  au 
moins  après  le  })ape  de  Rome,  le  chef  indiscutable 
de  l'Eglise  fran([ue. 

l'ar  une  habileté  de  plus,  Pépin  obtint  du  j)ape  qu'il 
sacrât  en  même  temps,  ses  deux  fils,  qui  étaient  deux 
enfants\  Par  là  le  caractère  sacerdotal  et  sacré  était 
étendu   à    toute   sa  famille  ^ 


'  Kgiiiliard,  Annales  :  Slcplianits  papa  posltiuam  a  rajc  Pippino 
axlcsice  romanœ  dcfensionis  (intiitalon  accepil,  ipsum  sacra  tincdone 
ad  regiœ  dignilalis  lionoVcin  consecravil.  —  Annales  do  Lorsch,  année 
754  :  Sleplianus  confirmavil  Pippinuin  unclione  sacra  in  regem.... 

-  Eginhai'd,  Annales  :  El  cum  eo  duos  filios  ejus  Karolum  cl  Karlo- 
inannian.  —  Annales  de  Lorscli  :  Et  cum  co  inunxil  duos  filios  ejus. 
domnum  Carolum  el  Carlomannum  in  regibus.  —  Clausula  de  Pippini 
consecralione  :  Postea  per  manus  Stepliani  pontificis  die  uno  (dans 
l'église  de  Saint-Denis)  in  regem...  cu)n  /iliis  Carolo  el  Carlomanno  in 
n(»nine  Sancltc  Trinilalis  iinctus  el  hcncdiclus  est.  —  l>e  mémo.  Chro- 
nique de  Moissac,  Annales  deFiilde,  la  Vila  Pippini  ducis,  las,  Geneatogin'. 
—  Liber  pontifualis,  in  Slepliano  (l!ou(juel,  V,  \u  -450;  édil.  Ducliesno, 
1'.  4i8).  —  Knlin  la  leltrc  du  pape  l'aul  1"  éerile  en  7G5  inanjuc  bien  le 
l'ail  :  Dominus  Dcus  mitlens  apostulnm  suum  Ih'atum  Petrnm  per  ejus 
rirarium ,  cl  oleo  sanclo  vos  ungiiens  celestibns  replevil  henedictio- 
nihus,  etc.  (Jaffé,  p.  118). 

'  Clnnsnla  de  Pippini  cuusecralinne  (lioni[uel.  V.  p.  10)  :  El  (punlifci) 


ti08  LES  TRANSFORMATIONS  DE  LA  ROYAUTE. 

Celte  manière  dont  la  royauté  nouvelle  s'est  con- 
stituée explique  la  manière  dont  elle  a  gouverné  pen- 
dant un  siècle.  [Elle  a  hérité  de  la  monarchie  méro- 
vingienne ;  mais  elle  est  issue  de  l'aristocratie  du 
Palais,  et  elle  a  été  sanctionnée  par  l'autorité  chré- 
tienne. Les  Carolingiens  seront  à  la  fois  des  rois  et  des 
chefs  de  grands  et  d'évêques,  et  leur  pouvoir  sera  en 
même  temps  monarchique,  seigneurial  et  sacré.] 

tali  omnes  interdictu  cl  excommunicatione  conslrinxit  ut  nunquam  de 
allcrius  lumbis  regem  in  sevo  présumant  eli<jere,  sed  ex  ipsonim  quos 
et  divina  pietas  exallare  dignala  est,  et  Sanclonim  Apostolorum  inter- 
cessionibus  per  manus  vicarii  ipsorum  confinnare  et  consecrare  dis- 
posuit.  —  Cette  idée,  qui  était  sans  doute  celle  des  contemporains,  est 
reproduite  par  Sigebert  de  Gembloux  :  Pipphius  a  Stephano  cum  filiis 
suis  in  regem  ungitu)\  et  per  eos  gcneratio  eorum  in  hereditatem 
regalis  successionis  in  perpelnum  henedicitur,  et  omnis  alienigena  ah 
ejus  invasione  apostolico  analhemate  interdicitur  (Bouquet,  V,  p.  575)- 
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ILES    INSTITUTIONS    MONARCHIQUES 
Sous  le  gouvernement  des  Carolingiens] 


OBSERVATION  PRÉLIMINAIRE 

jDe  la  diversité  des  institutions  à  l'époque  carolingienne.] 

Avant  d'entrer  dans  le  détail  des  institutions  caro- 
liii<iicnnes,  une  observation  <JiL'né!'ale  est  nécessaire. 

Quand  on  a  lu  les  documents  complets  de  cette 
époque,  une  chose  lVap[)e  d'abord  et  surprend  :  c'est 
qu'ils  ne  soient  pas  en  désaccord  cuire  eux.  Qu'ils  nous 
viennent  de  la  chancellerie  des  rois  ou  qu'ils  nous 
viennent  de  leurs  sujets,  ils  présentent  toujours,  sous 
mille  formes,  un  errsemble  identique.  Comparez  lescapi- 
tulaires  des  rois,  les  lettres  des  papes  et  des  évêques, 
les  Chroni({ues,  les  correspondances  des  particuliers,  les 
poésies  même,  vous  ne  trouvez  nulle  opposition  entre 
ces  écrits  de  nature  si  dissenibhihle.  Ils  se  complètent, 
ils  ne  se  contredisent  pas.  Les  (lliidiiiques  ont  été 
écrites,  les  unes  au  Nord,  les  autres  au  Midi  :  les  unes 
paraissent  l'œuvre  de  fierniains,  les  autivs  paraissent 
l'œuvre  de  Neustriens,  d'A([uitains  ou  d'Italiens.  Vous 
ne  rencontrez  pas  entre  elles  de  différences  essentielles. 
Non  seult'UU'iit  ce  sont   !(">  nicnio  liuci'ii'^  (pTclIc-^  ra- 
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content  de  la  même  façon,  et  les  mêmes  victoires  qu'elles 
exaltent,  mais  encore  elles  présentent  le  même  tableau 
delà  société,  les  mêmes  institutions,  les  mêmes  mœurs. 
Ceux  qui  les  écrivent  ont  les  mêmes  idées,  et  il  semble 
bien  que  ceux  pour  qui  ils  écrivent  aient  aussi  les 
mêmes  sentiments.  En  regard  des  Chroniques  de  Fon- 
tenelle  et  de  Moissac,  des  écrits  d'Alcuin  ou  de  Paul 
Diacre,  mettez  les  Annales  de  Fulde  ou  de  Lorsch  ;  vous 
n'apercevez  pas  une  manière  différente  de  comprendre 
ou  d'apprécier  les  faits.  Ce  sont  les  mêmes  conceptions 
d'esprit,  c'est  le  même  tour  de  pensée. 

Pour  expliquer  cela,  il  ne  suffit  pas  de  dire  que  les 
annalistes  se  sont  quelquefois  communiqué  leurs  écrits 
et  se  sont  fait  des  emprunts.  Si  l'histoire  a  été  la  même 
au  Nord  et  au  Midi,  en  Germanie  et  en  Gaule,  il  faut 
qu'il  y  ait  eu  une  raison  générale.  Pour  que  toutes  les 
parties  d'un  si  vaste  empire  comprissent  les  événe- 
ments de  la  même  manière  et  les  vissent  sous  le  même 
jour,  il  faut  qu'il  y  ait  eu  un  accord  naturel  entre  les 
intelligences  et  une  grande  unité  morale.  Ce  serait 
sans  doute  aller  trop  loin  que  de  dire  que  les  hommes 
fussent  exactement  semblables  au  Nord  et  au  Midi, 
et  que  les  esprits  et  les  mœurs  fussent  tout  à  fait  les 
mêmes.  Mais  ce  qu'on  peut  affirmer,  c'est  que  les  docu- 
ments ne  laissent  voir,  entre  les  diverses  parties  de 
l'empire,  aucune  différence  essentielle  dans  les  institu- 
tions, ni  dans  la  manière  dont  les  hommes  les  com- 
prenaient. 

Nulle  différence  non  plus  n'est  signalée  entre  les 
races.  A  partir  de  Pépin  le  Bref,  on  ne  saisit  pas  un 
seul  indice  d'une  haine  naturelle  entre  les  populations 
de  Neustrie  et  celles  d'Austrasie.  En  Aquitaine,  on  voit 
bien  une  famille  (pii  lutte  pendant  viiiiit-cin(|  ans  pour 
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séder  le  pays,  mais  il  n'est  pas  tout  à  fait  certain 
({ii'elle  représente  un  parti  national.  Les  Bavarois  et  les 
Lombards  sont  soumis  assez  vite,  et  servent  l'empire. 
Les  Saxons  seuls  luttent  longtemps  et  restent  des 
étrangers.  Dans  les  limites  de  l'Ktat  franc,  les  races  se 
mêlent  et  s'accordent.  De  haines  entre  elles,  il  n'y  a  pas 
de  traces  dans  les  documents.  Si  chacune  d'elles  con- 
serve ses  lois  civiles  et  quelques  usages  propres,  on 
n'en  voit  pas  une  qui  ait  un  système  particulier  d'in- 
stitutions politiques  ou  sociales.  Toutes  acceptent  la 
même  royanté,  la  même  administration,  le  même  mode 
de  justice,  à  peu  de  nuances  près;  toutes  ont  le  même 
régime  de  propriété,  les  mêmes  sortes  de  tenures 
et  les  mêmes  inégalités  sociales. 

Pourtant  une  élude  attentive  nous  fera  apercevoir 
de  grandes  diversités  et  de  singulières  contradictions. 
Gardons-nous,  quand  il  s'agit  du  moyen  âge,  de  cher- 
cher une  unité  trop  rigoureuse.  L'esprit  moderne, 
depuis  trois  siècles,  a  une  prédilection  pour  ce  qui  est 
bien  ordonné  et  systématique  ;  il  lui  plaît  que  les 
institutions  soient  régulièrement  agencées  et  pré- 
sentent d'abord  à  l'œil  la  symétrie  d'un  édifice  savam- 
ment construit.  C'est  avec  cette  idée  préconçue  que  l'on 
a  ordinairement  jugé  le  règne  de  Cliarlemagne.  On 
s'est  plu  à  en  exagérer  l'ordre  parfait,  comme  on  a 
exagéré  le  désordre  des  règnes  suivants.  L'une  et  l'autre 
erreur  viennent  d'une  conception  toute  moderne.  Les 
générations  du  moyen  âge  n'avaient  pas  le  souci  de  la 
régularih' absolue.  Elles  n'exigeaient  pas  (juc  leurs  lois 
fussent  toujours  ou  j>ai  l'ail  accord  entre  elles.  Deux 
instiluti(Mis  que  nous  jugerions  incompatibles  étaient 
également  acceptées  ;  elles  s'associaient  sans  qu'on 
s'aperçût  qu'elles  fussent  contradictoires.  Aussi  faut-il 
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juger  ces  temps-là,  non  par  notre  logique  moderne  et 
par  nos  systèmes,  mais  par  la  seule  observation  des 
documents  qu'eux-mêmes  nous  ont  laissés. 

Or,  si  l'on  étudie  sans  idée  préconçue  ceux  de 
l'époque  carolingienne,  on  ne  peut  manquer  d'être 
frappé  de  certaines  anomalies  qu'ils  accusent.  Compa- 
rez deux  régions  de  l'Empire  carolingien,  elles  sont  gou- 
vernées de  même,  et  pensent  de  même  sur  toutes  les 
grandes  questions;  mais  prenez  dans  l'une  ou  l'autre 
de  ces  régions  un  canton  quelconque  :  c'est  dans 
l'intérieur  de  chaque  petit  groupe  que  vous  trouverez 
les  dissemblances.  La  terre  d'Église  ne  ressemble  pas 
de  tout  point  à  la  terre  du  laïque  ;  la  petite  propriété 
ne  ressemble  pas  à  la  grande  ;  deux  hommes  qui 
vivent  côte  à  côte  n'ont  pas  les  mêmes  lois.  Plus  que 
cela,  chez  un  même  homme,  dans  une  même  àme, 
vous  pouvez  saisir  deux  séries  différentes  d'idées  et  de 
conceptions  politiques. 

C'est  qu'il  y  a  partout,  peut-être  sans  que  les  con- 
temporains s'en  soient  rendu  compte,  deux  catégories 
de  règles  et  d'institutions.  Elles  sont  opposées  l'une  à 
l'autre  et  sembleraient  devoir  se  combattre.  Elles  ne  se 
combattent  pourtant  pas  encore;  elles  s'accordent  pour 
quelque  temps. 

De  ces  institutions,  les  unes  sont  monarchiques,  les 
autres  sont  féodales.  Parmi  les  hommes,  les  uns  obéis- 
sent au  roi,  les  autres  à  un  seigneur;  quelques-uns 
obéissent  au  roi  et  obéissent  en  môme  temps  à  un  sei- 
gneur, quoique  ces  deux  sujétions  nous  paraissent  in- 
conciliables. Parfois  encore  le  même  homme  obéit  au 
roi  sans  bien  savoir  lui-même  si  c'est  à  litre  de  roi  ou 
à  titre  de  seigneur  (ju'il  lui  obéit.  Pourtant  les  deux 
sortes  de  sujétion  sont  essenlielleinenl  difTérenles  et  les 
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obligations  qu'elles  imposent  ne  sont  pas  les  mêmes. 

Ainsi  la  diversité  n'est  pas  entre  les  provinces  de; 
l'empire;  elle  n'est  pas  non  plus  entre  les  races;  elle 
est  entre  les  institutions  qui  régissent  un  même  canton, 
elle  est  entre  les  règles  qui  gouvernent  un  même 
individu. 

C'est  cette  incessante  contradiction,  c'est  ce  mélange 
de  monarchie  et  de  féodalité  qui  caractérise  l'époque 
carolingienne,  à  partir  même  de  Charlemagne.  De  là 
viennent  aussi  les  difficultés  de  notre  étude.  Ne  parler 
que  de  l'ordre  administratif  et  régulier  établi  par 
Charlemagne  sans  tracer  le  tableau  de  ce  qu'il  y  avait 
déjà  de  féodalité  vivante,  montrer  la  parfaite  obéissance 
des  peuples  sans  laisser  voir  en  même  temps  une  lutte 
inconsciente  et  pres(jue  involontaire  qui  iicirait  par- 
tout, ce  serait  donner  une  idée  incomplète  et  inexacte 
de  ces  temps-là.  Les  faits  les  plus  incompatibles  se 
sont  un  moment,  sous  Charlemagne,  conciliés  et  con- 
fondus. 

Si  nous  voulons  les  bien  coniiMcndre.  il  faiil  (pic 
nous  les  sé[)arions;  car  la  science  lininainc  ne  peut 
procéder  que  par  l'analyse.  jNous  distinguerons  donc  le< 
diverses  institutions  qui  régissaient  les  liomnii's  du 
vin"  cl  (lu  ix"  si('clc,  Nous  étudierons  d'ahord  les  in->li- 
lulions  monarchi(pies  ;  nous  étudierons  plu^  laid' 
celles  qui   étaient    (l('jà   féodales. 

'   [Viiir  |p|iis  loin,  livro  IV,  en  parliciilier  i'.  4  ol  siiiv.] 
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CHAPITRE   PREMIER 
De  la  royauté. 

Il  y  a  lieu  de  se  demander  d'abord  si  la  révolution 
qui  avait  renversé  du  trône  les  Mérovingiens  avait  été 
provoquée  par  le  désir  d'affaiblir  l'autorité  royale.  Il  a 
paru,  en  effet,  à  quelques  historiens  modernes  que  ce 
changement  de  dynastie  avait  été  le  dernier  acte  d'une 
longue  lutte  de  l'aristocratie  contre  les  rois,  et  qu'elle 
marquait  la  victoire  de  cette  aristocratie.  On  a  même 
quelquefois  ajouté  que  c'était  l'esprit  germanique  qui 
avait  renversé  la  famille  mérovingienne,  et  qu'il  l'avait 
renversée  parce  qu'elle  avait  trop  suivi  les  traditions 
monarchiques  de  l'Empire  romain. 

Une  telle  pensée  n'apparaît  jamais  dans  les  docu- 
ments. Ils  ne  laissent  voir  à  aucun  signe  que  cette 
révolution  ait  répondu  à  des  idées  particulièrement 
germaniques.  On  n'y  lit  jamais  que  les  hommes  aient 
voulu  remplacer  une  royauté  trop  absolue  et  trop 
romaine  par  une  royauté  plus  germanique  et  plus 
limitée.  Ces  mots  mêmes,  dont  nous  sommes  forcé  de 
nous  servir  ici,  ne  se  rencontrent  jamais  dans  les 
textes.  On  n'y  trouve  nulle  part  l'expression  de  cette 
antithèse  toute  moderne  entre  un  esprit  germanique 
et  un  esprit  romain,  entre  une  royauté  absolue  et 
une  royauté  tempérée. 
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1"    QUE    LACTE    Ï)E    753    >A    PAS    ETE    UN    AFFAIBLISSEMEM , 
ilAIS    PLUTÔT    UN    RELÈVEMENT    DE    LA    ROYAUTÉ. 

La  famille  des  Pépins  n'avait  jamais  fait  la  guerre  à  la 
royauté.  Dans  les  cent  cinquante  années  de  son  histoire 
que  nous  avons  déjà  vues,  nous  n'avons  pas  trouvé  un 
seul  indice  d'hostilité  contre  le  pouvoir  monarchique. 
On  ne  rencontre  pas  d'elle  un  seul  acte  qui  ait  eu  pour 
effet  d'affaiblir  ce  pouvoir.  Ceux  qui  la  représentent 
sortie  des  rangs  d'une  aristocratie  ennemie  de  la 
royauté,  font  une  hypothèse  contraire  aux  textes  et  à 
tous  les  faits  connus.  Cette  famille  carolingienne, 
avant  d'être  une  famille  royale,  avait  été  une  famille 
de  fonctionnaires  royaux.  Arnulf,  le  premier  Carloman, 
le  premier  Pépin,  Clodulf  et  Anségise,  avaient  tous 
été  des  dignitaires  du  Palais  mérovingien.  La  famille 
était  née  dans  le  Palais  et  y  avait  grandi.  Ces  hommes 
étaient  devenus  maires  du  Palais,  c'est-à-dire  premiers 
fonctionnaires  du  roi,  chefs  de  la  hiérarchie  des  fonc- 
tionnaires royaux,  en  théorie  ministres  d'un  monarque, 
en  réalité  monarques  eux-mêmes,  enfin  tout  le  con- 
traire de  ce  qu'auraient  été  des  adversaires  de  la 
royauté. 

Les  voici  rois  en  755.  Cette  nouvelle  royauté  n'est 
pas  différente  de  la  royauté  précédente;  surtout  elle 
n'est  pas  amoindrie.  Ils  ont  pris  en  mains  la  royauté 
mérovingienne,  sans  eu  rien  icliaiicher,  sans  en  rien 
laisser  perdre.  Ils  l'ont  pludM  rendue  plus  forte. 

Le  caractère  de  la  révolution  de  755  est  nettement 
marqué  dans  tous  les  annalistes  ({ui  parlent  d'elle.  Ils 
eu  disent  l;i  cause;  et  tous  sont  d'accord  poui-  n'indi- 
quer (ju'une  seule  cause,  toujours  la  même.  Les  Méro- 
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vingiens,  disent-ils,  ont  été  exclus  de  la  royauté  parce 
qu'ils  n'exerçaient  pas  la  royauté  «  avec  assez  de 
vigueur  »,  «  avec  assez  de  puissance  ». 

Observez  la  formule  de  la  question  posée  au  pape  : 
c'est  le  mot  «  force  »  ou  ce  pouvoir  »  qui  y  domine. 
On  demande  «  s'il  faut  conserver  des  rois  (|ui  ne  pos- 
sèdent pas  le  pouvoir  qui  convient  à  des  rois  ».  Le  pape 
répond  «  qu'il  vaut  mieux  avoir  pour  roi  celui  qui  a  la 
force  que  celui  qui  ne  l'a  pas  ».  Dira-t-on  que  cette 
pensée  pouvait  être  personnelle  au  pape?  Mais  les 
Francs,  qui  se  réunirent  ensuite  pour  reconnaître  et 
proclamer  le  nouveau  roi,  se  décidèrent  sur  cette  ré- 
ponse du  pape.  Elle  leur  fut  présentée,  et  ils  n'y  firent 
pas  d'objection.  C'est  certainement  sur  cette  formule 
que  le  changement  de  dynastie  fut  opéré. 

Éginhard  au  début  de  son  Histoire  de  Cliarlemagne 
s'applique  à  donner  la  raison  de  la  chute  des  Mérovin- 
giens. Leur  reproche-t-il  d'avoir  été  des  rois  absolus 
ou  d'avoir  adopté  les  idées  romaines?  Il  leur  reproche 
uniquement  de  n'avoir  pas  eu  assez  de  vigueur,  de 
n'avoir  pas  assez  régné.  Regardez  ce  portrait  dédai- 
gneux qu'il  fait  de  ces  rois  et  que  font  tous  les  anna- 
listes avec  lui.  Il  semble  que  les  peuples  aient  rougi 
d'eux  parce  que  leur  main  ne  se  faisait  pas  assez  sentir. 

Cette  impuissance,  dira-t-on,  était  le  résultat  de  l'in- 
discipline dos  grands.  Cela  est  vrai  en  partie.  Mais  il 
n'est  pas  contraire  aux  habitudes  de  la  nature  humaine 
(jue  les  mêmes  hommes  affaiblissent  l'autorité  sans  le 
savoir,  et  lui  reprochent  ensuite  d'être  trop  faible.  Il 
semble  bien,  en  tout  cas,  que  les  hommes  du  vni"  siècle 
se  soient  plaints  d'avoir  des  rois  sans  pouvoir  et  les 
aient  renversés  pour  avoir  un  gouvernement  plus  fort 
et  mieux  obéi.  L'idéal  de  ces  hommes  paraît  bien  avoii- 
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été  le  relèvement  de  la  royauté.  Iti  amialislc  postérieur 
exprime  celte  idée  lorsiju'il  dit  (jue  «  les  Fi-ancs, 
affligés  d'avoir  supporté  si  longtemps  des  rois  sans 
valeur,  voulurent  élever  Pépin  sur  le  trône*  ».  Un  aulre 
s'exprime  eneoi'e  plus  netternent  :  «  La  famille  d'Arnulf, 
dit-il,  a  relevé  l'honneur  de  la  dignité  royale,  que  Ic^ 
rois  mérovingiens  avaient  laissé  périr  \  » 

L'acte  de  755  n'avait  donc  pas  été  accompli  pour 
afliiiblir  la  royauté,  mais  pour  la  fortifier.  Aussi  la 
suite  des  faits  nous  montrera-t-elle  deux  choses  :  l'une, 
que  le  principal  effort  df  la  nouvelle  dynastie  fut 
appliqué  à  relever  et  à  agrandir  l'autorité  royale: 
l'autre^  que  les  hommes  ne  lirenl  aucune  opposition  à 
cette  politique  de  leurs  rois. 


2"   QUE    LES    DIPLOMES    CAUOM.NGIE.NS    COMIME.M    LES    DlI'LOilES 
MÉKOVKNGIE.NS. 

Que  la  famille  carolingienne  ait  pris  la  succession  de 
la  royauté  mérovingienne,  c'est  ce  qui  apparaît  à  un 
simple  coup  d'oeil  jeté  sui-  les  diplômes.  Que  l'on  com- 
pare aux  diplômes  qui  nous  sont  parvenus  des  rois 
mérovingiens  ceux  que  nous  avons  de  Pépin,  de  (^liar- 
lemagne  et  de  Louis,  on  reconnaîtra  d'abord  (pic  les 
uns  et  les  autres  ont  les  mêmes  objets.  Des  Mérovin- 
giens  nous  avons  des   actes  de  douai  ion  de  terres  ou 


•  Appeudi.v  ad  Gc.sla  Francontm,  ex  Cliroiiico  Ademari,  Uouqucl.  II, 
p.  57(5  :  Tune  dolctiles  Fraïui  quia...  jain  per  inullos  aniio.s  suslinuc- 
rant  de  regali  proie  in.sipienles  l'iros,  voluriunl  elevaie  in  rc(jcm 
Pippinum, 

-  VitaS.  Si(jeberti  refjis,  a  Si(iel>eti(i  Genibldcensi,  c.  10  .  noiniuol,  II, 
p.  000  :  Kegiiv  dicjnHalia  decus  quod  penilus  depericral  per  reguin  Vran- 
coruni  inauditain  desedian),  ])cr  suani  reparavil  prosapiam. 
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des  confirmations  de  donations  privées,  des  concessions 
d'immunité,  des  actes  de  jugement,  des  formules 
d'atTranchissement,  des  formules  de  nomination 
d'évèques.  De  même,  les  princes  carolingiens  font  des 
donations  ou  confirment  des  donations  privées,  con- 
fèrent l'immunité,  affranchissent,  rendent  des  arrêts 
judiciaires,  nomment  les  évêques  et  convoquent  les 
conciles. 

Les  Mérovingiens  avaient  fait  des  lois,  qu'ils  appe- 
laient edicta,  décréta,  prœceptiones  ;  Pépin  et  Charle- 
magne  font  aussi  des  lois,  qu'ils  appellent  plus  volon- 
tiers capitularia,  et  qui  ne  diffèrent  pas  par  nature 
des  actes  législatifs  mérovingiens;  comme  leurs  pré- 
décesseurs, ils  légifèrent  aussi  bien  pour  l'Eglise  que 
pour  l'État.  Comme  eux,  ils  disent  :  «  Nous  voulons  », 
ce  nous  ordonnons  ». 

Non  seulement  le  roi  carolinoien  fait  tous  les  actes 
qu'a  faits  le  roi  mérovingien,  mais  il  les  fait  dans  les 
mêmes  formes.  Les  diplômes  de  Pépin  commencent  par 
les  mots  Pippinus  rex  Francorum  vir  illuater.  Rex 
Francorum  est  l'ancien  titre  officiel  des  Mérovingiens  ; 
la  nouvelle  dynastie  l'a  })ris,  et  elle  l'a  toujours  con- 
servé, môme  après  qu'elle  y  a  joint  le  titre  d'empereur. 
Vir  inhister  était  une  simple  épithète  d'honneur,  à 
Ia(|U(']le  les  rois  avaient  droit  comme  leurs  hauts  fonc- 
tiuiiiiaires;  Pépin  l'a  prise;  il  l'a  employée,  non  plus 
tout  à  fait  comme  il  l'employait  quand  il  était  maire 
du  Palais;  il  l'a  employée  exactement  de  la  même  façon 
que  les  rois  mérovingiens*.  Comme  eux,  il  adresse  ses 


*  Comme  maire,  il  écrivait  inliistcr  vir  l'ipjiinus  majur  (lo)nus  (voir 
Tardif,  n"'  55  et  oi).  Roi,  il  écrit  l'i})piiius  rc.v  Francorum  vir  i)ilus(cr. 
C'est  donc  bien  exactement  la  snscriplion  mérovingienne  qu'il  adopte.  — 
[\oïv  Nouvelles  Recherches,  p.  1Ô7-200.) 
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diplômes  à  ses  ducs,  comtes  et  autres  agents  de  l'auto- 
rité royale.  Il  écrit  les  mêmes  préambules.  Il  exprime 
les  mêmes  faits  dans  les  mêmes  termes.  En  signant  il 
prend  l'épithète  de  gloriomsimus  comme  les  Méro- 
vingiens, et  il  date  suivant  la  manière  de  dater  de  ces 
rois. 

On  peut  même  faire  cette  remarque  que  beaucoup 
de  diplômes  de  Pépin,  de  Charlemagne  et  de  Louis  ne 
sont  que  des  diplômes  mérovingiens  retranscrits  et 
renouvelés.  C'était  un  vieil  usage  de  faire  confirmer  à 
chaque  nouveau  règne  les  donations  un  immunités 
antérieures.  Maintes  fois  les  rois  carolingiens  déclarent 
(jue  telle  personne  leur  a  présenté  un  ancien  diplôme 
et  qu'ils  confirment  la  môme  donation  ou  la  même 
imiiiunilé.  Il  se  trouve  ainsi  que  beaucoup  de  leurs 
actes  ne  sont,  à  vrai  dire,  que  des  actes  de  Dagobert 
ou  de  Clovis  II.  Et  ils  le  disent  :  «  Nous  accordons, 
écrit  Pépin,  ce  qu'ont  accordé  nos  prédécesseurs*.  » 
bonis  le  Pieux  écrit  «  qu'il  suit  l'usage  des  rois  anté- 
rieurs »  et  qu'en  conséquence  il  renouvelle  un  acte 
de  Dagobert ^  Pareils  exemples  sont  nombreux.  Ouant 
aux  arrêts  judiciaires  et  aux  concessions  d'immunité, 
ils  sont  rédigés  exacteniciil  dans  h-s  mêmes  tenues 
qu'à  l'époque  précédente. 

Cette  similitude  dans  les  actes  de  la  cliancellerie 
royale  ne  prouve  pas  précisément  que  l'esprit  du  gou- 


•  Tardif,  n"  01  :  Jii.rta  tjuod  aiilrriures  rerjes  pcr  corum  auclorHaica 
pya'stileruiit.  —  Bouquet,  n"  li,  p.  700  :  Pcr  privccplioncm  (interiorum 
rc(jinn.  —  Bouquet,  n"  i'J,  p.  710  :  Shul  anleriores  rcxjes  coHfmnavcnint 
nos  (It'iiiio  rcnovarc  dcbcmus.  —  Diplùnic  de  Carlonian.  de  770  (dans  Mar- 
lène.  Amplissima  colledio,  l.  1.  col.  ô',*)  :  Quod  (nitecessores  iiuimdam 
m)shi,a  Deo  itistiliiti,  injcs....  —  Diplôme  de  (larloinan,  de  770  (Mii^no, 
XCVI,  col.  i;»78)  :  Pavdccessorum  nostiovitm  coii.slitiilu  l'inuanlcs. 

-  Tardif,  n"  107  :  Morcin  pnvdcccssonim  rccjitin  sciiucnlcs. 
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vernement  ait  été  le  môme.  Mais  une  telle  succession 
(Je  diplômes  se  ressemblant  pour  le  fond  et  pour  la 
forme,  ayant  mêmes  objets,  même  réalité,  et  aussi 
même  phraséologie,  prouve  au  moins  qu'il  ne  s'est 
pas  opéré  en  755  une  révolution  dans  le  régime  poli- 
tique, surtout  une  révolution  dans  le  sens  d'un  affai- 
blissement de  la  royauté,  et  marque  bien  que  la  famille 
nouvelle  s'est  appliquée  à  continuer  la  précédente, 
sans  nulle  rupture  avec  le  passé. 

5°  DE  LA  FORMULE  «  GRATL\  DEI  ». 

On  aperçoit  dans  les  diplômes  carolingiens  l'expres- 
sion Gratia  Dei  rex  Francoriim.  Elle  est  dans  un 
diplôme  de  Pépin  et  dans  presque  tous  ceux  de  Charle- 
magne'.  Au  contraire  on  ne  la  trouve  pas  dans  les 
diplômes  qui  nous  sont  parvenus  des  Mérovingiens \ 
Mais  il  faut  se  demander  quel  était  le  caractère  de 
cette  innovation  et  chercher  le  sens  qu'avaient  les  mots 
gratta  Dei. 

Il  arrive  souvent  qu'une  expression  ou  une   formule 

'  Pippi'ii's  (pclia  Dei  rex  Francorum  vir  inlusler,  acte  de  Pépin,  de 
708,  en  original  aux  Archives,  Tardif,  n"  62.  —  Pippituis  gralia  Dei  re.r 
Francorum  vir  inlusler,  Boretius,  Capilularia,  p.  42.  —  Cnrolus  gralia 
Dei  rex  Francorum,  Tardif,  n"'  67),  70,  71,  72,  75,  76,  77,  81,  82,  85, 
89,  00.  Les  mois  gralia  Dei  ne  sont  pas  dans  le  n°  69.  —  Carlomanmts 
gralia  Dei  rex  Francorum,  Tardif,  n°  06. 

*  Il  y  a,  il  est  vrai,  dans  le  Recueil  de  Pardessus,  huit  diplômes  méro- 
vingiens qui  portent  les  mots  gralia  Dei  à  côté  de  rex  Francorum  ;  ce 
sont  les  n"'  91,  252,  289,  300,  521,  595,  462,  548;  mais  ces  diplômes 
ne  sont  que  des  copies,  et  peu  authentiques.  Par  contre,  parmi  les  origi- 
naux que  nous  possédons  aux  Arcliives.  et  qui  sont  au  nombre  de  vingt- 
sept,  non  conqiris  ceux  dont  l'en-téte  a  disparu  ou  est  illisible,  il  n'en  est 
aucun  qui  porte  le  gralia  Dei.  —  Quelques  formules  portent  gratia  Dei, 
mais  elles  paraissent  être  d'âge  carolingien;  voir  Rozière,  57,  et  Zeumer, 
p.  119,  120,  121,  12i,  125.  On  peut  donc  admettre  que  l'expression 
n'était  pas  adoptée  par  les  Mérovingiens. 
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représcnio  une  certaine  idée  de  l'espiit  ;i  une  époque, 
el  en  présente  une  toute  différente  à  une  autre  époque. 
Aujourd'hui  et  depuis  trois  ou  quatre  siècles,  les  mots 
«  roi  par  la  grâce  de  Dieu  »  signifient  que  l'autorité 
ne  vient  pas  du  peuple;  ils  forment  une  antillièse  avec 
«  la  volonté  du  peuple  »  et  ils  présentent  ainsi  à 
l'esprit  une  pensée  d'orgueil  surliumain.  C'est  Iticii 
ainsi  (pie  les  peuples,  sinon  les  rois,  comjirennent  celte 
l'ormule.  Mais  au  vni*  siècle  tout  le  monde  la  compre- 
nait autrement.  Le  mot  gmlia  signifiait  acte  de  bonté, 
pure  laveur,  et  présentait  à  l'esprit  l'idée  d'un  don 
obtenu  sans  qu'on  l'eut  précisément  mérité'.  A  cette 
même  époque,  le  sentiment  religieux  étant  très  fort 
dans  les  âmes,  on  admettait  que  toute  chose  bonne 
était  une  faveur  de  Dieu,  et  avec  les  habitudes  d'humi- 
lité auxquelles  on  s'astreignait  surtout  dans  le  langage, 
on  se  plaisait  à  dire  que  i'on  devait  un  bien,  non  à 
son  pr(q>re  mérite,  mais  à  la  clémence  el  à  l'indulgence 
de  Dieu. 

Ce  sont  les  ecclésiastiques  qui  ont  commencé  à 
adopter  cette  expression.  Dans  les  formules  d'âge  méro- 
vingien, nous  voyons  (|u'un  évè({ue  se  disait  gratia  Dci 
episcopm,  «  évèque  par  la  bonté  de  Dieu*  ».  Dans  un 
diplôme  de  i]7))l,  un  évêque  de  Cologne  signe  :  Cuniber- 


«  Comp;irez  les  expressions  :  .Si  gral'uim  noslrom  oplnlis  hahcre 
(Marciille,  I,  11;  Scnoniav,  18,  Rozièrc,  45(i  ;  iilciri.  To).  Ciiin  Dei  cl 
nostni  (i>(ilia  (Maiciilfo,  I,  12;  Scnonicx,  10,  Roziorc,  38;  Salic.v 
IliiliiDiiiditn',  1,  Ro/.KMC,  56).  Nos  plena  gralia  visi  fiiiiiiux  roncessissc 
(Maniilfr,  I,  lô).  5/  (jiotidm  Dci  rel  noslrtini  vitllis  liahcrc  (Kozièrc,  452, 
ZcllIlMT.    |1.   ll>()). 

-  Miiiriilfc,  II,  40  :  Illc  yaïUn  Dci  cpiscopits.  —  Formuir  Ililuri- 
rrnscs,  8;  /.ciiiiier,  p.  171  ;  Kozièrc,  ii"  92  :  In  Dei  nominc,  illc,  clfii 
pcccaior,  gratia  Dci  cpisccpus.  —  Fonuuhc  Salic:c  Digiiijniana',  20; 
Zi'umer,  p.  257;  Rozière,  n"  857  ///r.  (piannis  pcccaior,  dono  Dei 
episcopus. 
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tus  fjratia  Dei  Coloniensis  episcoptis^  ;  en  652,  l'évèque 
Landri  se  qualifie  «  évL'que  de  Paris  par  la  bonté 
divine  *  »  ;  ailleurs  encore,  en  728,  nous  voyons  un  «  \Vi- 
diyorn  par  la  grâce  de  Dieu  évèque  de  Strasbourg^  )>. 
Des  abbés  aussi  pouvaient  se  dire  «  abbés  par  la  grâce  de 
Dieu*  »,  En  745,  un  simple  prêtre  de  l'Église  de  Rome 
du  litie  de  Saint-Marc  s'intitule,  au  milieu  des  Actes 
d'un  concile  :  Stephaiws  gralia  Dei  presbijter^.  Il  est 
donc  avéré  ({ue  cette  expression  a  été  employée  par  des 
hommes  d'Eglise  avant  de  l'être  par  le  roi  carolingien. 

Or  chez  ces  ecclésiastiques  elle  n'était  pas  une 
expression  d'orgueil.  Elle  ne  signifiait  pas  que  l'évèque 
ou  l'abbé  déclarât  tenir  son  pouvoir  de  Dieu  seul, 
i.e  prélat  qui  l'employait  ne  faisait  pas  entendre  par  là 
qu'il  n'eût  pas  été  nommé  par  le  roi  après  une  élection 
ou  un  simulacre  d'élection  du  peuple.  Il  voulait  dire 
seulement  qu'il  reportait  sa  grandeur,  non  à  ses 
mérites,  mais  à  l'indulgence  de  Dieu.  Aussi  les  mots 
fjratia  Dei  étaient-ils  quelquefois  remplacés  par  mise- 
ricordia  Dei,  qui  en  étaient  ^équivalent^ 

Le  sens  de  ces  expressions  est  surtout  manifeste  si 


'  l'ardessus,   n"  258. 

2  Idem,  n"  520  :  Divina  larijicntc  gralia  Landericus  Parisiorum 
ecclesise  cpiscopiis. 

5  Idem,  n'  545  :  Widiyoniis  fjralia  Dei  ecclesieque  Sancle  Marie  in 
Slradhurcjo  civitalc  vocatits  episcopus.  —  Cf.  ibidem,  p.  555,  noie  : 
Widcfjernus  Dei  fp-alia  Argeiidneusis  episcopus. 

*  Formulœ  Salicœ  Merkelianw,  54  ;  Zeumer,  \k  200;  Rozière,  n°  555  : 
Ego  gralia  Dei  abhas.  —  Formulœ  Salicœ  Bignouianw,  26;  Rozière, 
n"  857  :  Illo  gralia  Dei  abbale.  —  Diplôme  de  772  (Migne,  n°  II,  t.  I, 
col.  924)  :   Vciierabilis  rir  Faribcrlus  dono  Dei  abbas. 

^  .Vctes  du  concile  de  Hnino  de  745  dans  les  Monnmenla  Mognnlina, 
édit.  Jaffé,  p.  14(3  :  Slephanus  gralia  Dei  presbiler  sanclw  Romaïue 
ccclesiic  liluli  Samii  Marci. 

«  liicholfus  misericordia  Dei  arcltiepiscupus;  Jalfé,  Monumenla  Caro- 
lina,  p.  5'.I2,  anno  810. 
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l'un  songe  que  c'était  un  usage  général  chez  les  évèques, 
lorsqu'ils  signaient  un  acte,  de  se  dire  «  évèques  quoi- 
(|ue  indignes  »,  ou  «  quoique  pécheurs  »  ;  ces  mois  se 
trouvent  partout.  L'expression  <(  par  la  grâce  de  Dieu  » 
est  l'équivalent  de  ces  mots-là  ou  en  est  le  (hncloppe- 
ment.  Aussi  lisons-nous  quehjuefois  :  «  Un  tel,  ({uoique 
j)écheur,par  la  faveur  de  Uieu,  évèque^  ;  »  ou  encore  : 
«  Un  tel,  quoique  indigne,  cependant  par  la  grâce  de 
Dieu,  évoque -.  »  Dans  tout  cela  le  (jralia  Dei  est  une 
simphî  expression  de  piété  et  même  d'humilité  par 
laquelle  on  reporte  à  la  faveur  ou  à  la  clémence  de  Dieu 
des  biens  que  l'on  n'eut  pas  mérités  par  soi-même. 
C'est  ainsi  que  Boniface,  vers  7*20,  s'intitule  (jratia  Dei 
episcopm^,  et  il  dit  cela  dans  une  lettre  adressée  au 
pape  qui  précisément  l'a  l'ait  évèipie.  (l'est  (ju'en  s'ap- 
pelant,  au  commencement  de  cette  lettre,  (jralia  Dei 
ejmeopm,  il  ne  veut  pas  dire  autre  chose  que  lorsque, 
à  la  lin  de  la  même  lettre,  il  se  dit  exigum  episropus. 
Pépin  et  Charlemagne  ont  emprunté  cette  expression 
aux  évèques  avec  l'idée  qui  s'y  attachait.  Quand  Pépin 

'  Fonnulœ  Biluricciiscs,  8:Illc,  elsi  pcccalov,  gnitùi  Dei  cpiscopus. 
—  Bignonianx,  26  :  Quomvis  pcccator  dono  Dei  cpiscopus.  —  Charte 
de  778  :  Ecjo  Rcmi(jius/elsi  pcccator,  (jratia  Dei  Argcntincnsis  cpis- 
copus {Tcstanientum  Remigii,  dans  Grandidicr,  et  dans  Migne,  XCVI,  col. 

-  Rozièrc,  n"  74 i  :  ///<".  ijUHDiris  iii'lifinus,  lumen  (jralia  Dei  cpis- 
copus. —  Ou  ne  dira  pns  i[u'ici  les  termes  (jratia  Dei  soient  une  expres- 
sion d'orgueil  par  laquelle  l'évèque  se  place  au-dessus  du  roi  et  se  déclare 
iiidépeudanl  de  lui  ;  car  c'est  la  lettre  d'un  évèque  écrite  au  chapelain  du 
l'alais  pour  solliciter  une  faveur  du  roi.  —  Tello.  évè({ue  de  Coire.  écrit 
daus  son  testament  :  Deus  (jui  me  iitdijnum,  non  meis  mcritis  seil  sua 
clemculia  inlcr  pr.rsules  su.v  crcicsix  (lignatui  est  collocarc  :  Testa- 
)nc}itum  Tellonis,  de  7(j(i.  dans  Migne,  t.   \(^VI,  col.  \hh[^. 

'•  .laffé.  Monumcnla  Mnguntina,  p.  7().  De  même  dans  le>  Actes  du 
concile  de  Home  de  74.'»  que  nous  citions  plus  haut,  le  (jrai.ia  Dei  prcs- 
hiler  lient  lieu  de  la  formule  liumilis  presbijter  ou  indignus  presbijtcr 
ipie  les  autres  signataires  ont  écrit  {Mouumenla  Moguntina,  \\  1  i<i.  I  i7). 
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se  «  dit  roi  par  la  grâce  de  Dieu  »,  il  n'entend  pas  nier 
par  là  toute  participation  de  la  nation  franque  dans  la 
collation  de  son  pouvoir  ;  il  veut  seulement  reconnaître 
la  faveur  et  la  bonté  de  Dieu  à  son  égard'.  Charle- 
magne  emploie  les  mêmes  mots  dans  le  même  sens.  Il 
n'en  fait  pas  une  formule  caractéristique  du  pouvoir 
souverain.  Il  permet  aux  évoques  de  continuer  à  s'en 
servir.  Il  ne  défend  même  pas  à  ses  comtes  de  l'em- 
ployer. Un  comte,  qu'il  a  nommé  lui-même  et  qu'il 
peut  révoquer,  peut  par  piété  s'intituler  «  comte  par  la 
grâce  de  Dieu*  ». 

Quelquefois  l'expression  est  modifiée,  et  Charle- 
magne  se  dit  «  roi  des  Francs  par  la  miséricorde  de 
Dieu^  ».  Ou  bien  encore  il  écrit  :  «  Le  royaume  que  Dieu 
m'a  donné  quoique  indigne*.  »  Louis  le  Pieux  remplace 
volontiers  ^r«fm  Z)e/ par  divina  ordinante  provîdentia, 
par  mherkordia  Dei,  par  divina  clementia^.  Quelque- 


'  C'est  dans  !c  inrme  sens  que  Pépin  dit,  dans  un  diplôme  de  768  : 
Quia  per  Dei  miscricordiam  régna  terra!  guhcrnare  videtmir  (Migne, 
t.  XGVl,  col.  1570). 

-  On  a  un  acte  où  un  certain  Guillaume,  contemporain  de  Charlemagne, 
s'intitule  Willelmitscjralia  Dei  cornes.  Bibliothèque  de  l'École  des  Chartes, 
II,  p.  179. 

'  Karolus...  per  miscricordiam  Dei  rex  Francorum,  Borctius,  Capi- 
tularia,  p.  ["iG,  168,  169,  211,  241,  246,  597.  —  Dans  une  lettre  écrite 
en  809,  Charlemagne  se  dit  Karolus...  per  misericordiam  Dei  re.r 
Francorum  et  Langobardorum  (Jaffé,  Monumenta  Carolina,  p.  -401).  — 
Ailleurs  nous  lisons  :  Karolus  Dei  frctus  au.rilio  re.r  Francorum  et  Lan- 
gobardorum (Borctius,  p.  80  ;  Jaffé,  p.  509).  —  Ailleurs,  il  réunit  les  deux 
expressions  gralia  et  misericordia  :  Carolus  gratia  Dei  cjusque  miseri- 
cordia  douante  rex. 

*  Vita  Alcuini,  c.  10  (Bouquet,  V,  p.  446;  Bénédictins,  IV,  p.  1.j5); 
l'auteur,  qui  est  un  contemporain,  met  dans  la  bouche  de  Charlemagne 
cette  parole  :  Honor  iste  [id  est  regnum)  quem  quanquam  indigna  dédit 
)nilii  De  us. 

5  Dirina  ordinante  providcntia,  Tardif,  n""  104,  107,  108,  109.  112, 
115,  etc.;  Borctius,  p.  261,  265,  275,  550,  555,  etc.  —  Misericordia 
Dei,  Biiielius,  p.  555.  —  Divina  prupiliantc  cicmentia,  Tardif.  n°  129.  — 
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fois  il  s'('Xj)li(|iit;  plus  chiiicmciil  ciicoro  :  «  Sijf  iviiiic, 
(lil-il,  c/csl  ji.n'  [Mire  Cmm'Iii'  de  ilini  ;  c'cvl  piir  sa  Ixinlô 
et  non  [)ar  noire  inéiilc  ({ue  j'ai  élT'  «'■Icnc  à  ce  rang'.  >^ 
Sous  (oiilcs  ces  formes  la  pensée  est  la  mriiic  :  c'est 
une  simple  pensée  de  [)iélé. 

Or  celle  pensée  n'avait  pas  été  élrani^éi'e  aux  lois 
mérovingiens.  Elle  élail  déjà  dans  le  slyle  de  leur  chan- 
cellerie. S'ils  ne  l'exjjrimaient  pas  par  les  mois  fjralui 
Dei,  ils  avaienl  des  ex[)ressions  forl  analogues.  Clo- 
laire  II  signait  Chlotacharins  in  Christi  nomine  rex-.  Il 
pai'lail  de  «  son  royaume  (ju'il  devait  à  la  Ixtnté  de 
Dieu^»;  celle  dernière  formule  élail  de  style  sous  les 
Mérovingiens  et  nous  la  trouvons  encore  dans  un 
di[)lôme  de  Thierry  lll*.  Toutes  ces  formules,  aussi 
bien  que  l'expression  gratia  Dei,  ne  sont  (|ii'iin  hom- 
mag(;  rendu  à  la  puissance  divine.  Toutes  signilienl 
uni(juemenl  (jue  rien  ne  se  fait  sans  la  volonté  de 
Dieu,  et  les  hommes  exprimaient  la  même  })ensée  en 
disant  (jiie  c'est  par  Dieu  que  régnent  les  rois\ 

Mais,  en  héritant  de  toute  la  royauté  mérovingienne, 
la  royauté  des  Caroliniiicns  se  présente   avec   f|uel({nes 

I.diiis  le  iJègiin  se  (lit  aussi  rex  inisoicurdia  Dei  (Aiiiialos  de  Saint-l'.iMlin, 
année  877,  ]).  203). 

'  (lapiluiaire  de  818,  dans  lioietius,  p.  27 i,  lignes  1 1  et  25  :  Ejiis  csl 
muiieii.s  (iiiorl  m/«f//(i//s...  cmn  nos  iiullis  crislcntibus  ntcrilis  il'wina 
piclas  ad  liiijus  impriii  cnlnirn  provexissel. 

-  Kdit  de  ()14.  Borclius,  p.  25. 

'  Iliidem,  p.  20  :  In  rcgno,  Deo  propicio,  noslio. 

*  Arcliives  nalionalcs.  acte  de  081,  Tardif,  n"  25  :  Per  régna,  Deo 
pwpitio,  noslra.  —  On  tronvo  aussi  :  Divina  disponenlc  (jraliit,  div'nui 
prievenienle  elenirnliii,  mais  dans  di's  coiiies  d'aiillienlicili'  diMilense. 
Pardessns,  n"'  l(»7  el  lUl. 

>>  Deus  Dinnipiilens  per  (piein  reijes  régnant  et  prineipes  iuiperant,snn 
vos  prolegtil  tjraHa  ;  lellic  d'i'.licinii'  IV  ii  (lliarleniagne.  JafiV",  p.  107.  I.a 
miMne  pensée  esl  exiuiniéi'  ainsi  dans  nn  passag(^  de  saint  Augnslin  i|n<' 
Ilincniar  reproduit  :  .Mliil  fil  nisi  iptod  ont  Deus  faeit  uni  [îeri perniillil ; 
iliiicMiar.  De  regi'i  persuiia.  e.   1  :  Migne.  I,  cid.  85i. 

15 
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caractères   nouveaux,     que    nous    étudierons   tout    à 
l'heure. 


CHAPITRE  II 

Le  sacre  des  rois. 

Le  sacre  des  rois  est  une  innovation  qui  date  des 
Carolingiens.  Il  avait  été  inconnu  aux  rois  francs  et,  en 
général,  aux  rois  barbares.  Il  ne  venait  pas  d'ailleurs 
des  empereurs  romains.  Il  était  de  source  exclusivement 
chrétienne. 

Le  sacre  était,  par  essence,  un  acte  religieux  et  même 
sacerdotal,  qui  était  propre  aux  ecclésiastiques.  Il  se 
conférait  par  l'onction  avec  l'huile  sainte,  et  cette  onc- 
ti(jn  mystique  marquait  que  l'homme  était  séparé  du 
reste  des  hommes  et  devenait  un  être  sacré.  Par  elle 
l'homme  était  «  béni  de  Dieu  »,  et  par  suite  il  pouvait 
«  bénir  »  à  son  tour'. 

Le  point  de  départ  de  cet  acte  chrétien  avait  été  l'An- 
cien Testament  des  Juifs.  L'Eglise  lisait  dans  le  Lévi- 
tique  que,  lorsqu'il  s'était  agi  de  créer  des  prêtres,  Dieu 
avait  dit  à  Moïse  :  «  Oins  Aaron  et  ses  fds  de  l'huile 
sainte;  »  et  Moïse  avait  versé  l'huile  sainte  sur  la  tête 
d'Aaron  et  l'avait  «  consacré*  ».  L'Eglise  avait  donc 
gardé  cette  règle  pour  son  sacerdoce,  qu'elle  voulait 
séparer  prol'ondémenl  du  reste  des  fidèles.  Dans  l'ordi- 
nation d'iiii  prêtre,  surtout  dans  celle  d'un  évêque,  le 


'  CorjiHH  juvis  canonki,  édit.  de  Paris,  1087.  2"^  parlie,  p.  58-39. 
*  Léviliqiie,  VIII,  !2  et  12  :    'E-e'/e;  MfoUTr,;  à-ô  tou  IXa-'ou  tt;;  ypîaEto; 
£-1  T7JV  7.:-jaAT;v  'Aao(i>v,  /.si  £/ ciiEv  ajTov  y.a\  f^yta^j;/  ajTo'v. 


LE  SACRE  DES  ROIS.  227 

consécraleur  versail  l'huile  sainte  sur  la  lète  el  sur  les 
mains  de  l'élu'.  Il  prononçait  en  même  temps  cette  for- 
mule :  «  Que  Dieu,  qui  a  voulu  que  tu  fusses  élevé  à  la 
dignité  d'évèque,  te  pénètre  de  celte  huile,  liqueur 
mystique,  et  qu'il  le  remplisse  de  sa  hénédiction,  alin 
(jue  toute  chose  que  tu  sanctifieras  soit  sanctifiée  et  que 
ta  main  sacrée  profite  au  salut  de  tous*.  » 

Or  l'Eglise  trouvait  aussi  dans  l'Ancien  Testument  ce 
même  sacre  appliqué  aux  rois.  Lorsque  Samuel  avait 
créé  la  royauté  juive,  il  avait  versé  l'huile  sainte  sur  la 
tête  de  Saul  et  lui  avait  dit  :  «  Dieu  t'a  choisi  pour 
régner  sur  son  peuple  et  pour  sauver  son  peuple  de  la 
main  de  ses  ennemis  ;  le  signe  de  cela  est  qu'il  t'a  oint 
comme  son  élu'.  »  Plus  lard,  quand,  rejelanl  Saùl,  le 
même  Samuel  choisit  David,  Dieu  lui  dit  encore  de 
sacrer  le  nouveau  roi.  David  reçut  donc  l'huile  sainte 
et  «  de  ce  jour  l'esprit  de  Dieu  fui  en  lui  *  ». 

Voilà  ce  que  l'Eglise  lisait  dans  la  Bihle.  Elle  ne  son- 
gea pas  à  appliquer  ce  sacre  aux  empereurs.  Ces  empe- 
reurs, même  chrétiens,  n'avaient  pas  besoin  de  l'oiiclion 
sacerdotale.  Elle  ne  rappli(|ua  pas  non  [)lus  aux  rois 

'  Pour  le  sacre  du  prêtre^  voir  Marlène,  De  anliquis  ecclesiœ  rilibus, 
1756,  in-folio,  t.  II,  pa^cs  50,  Gi,  111,  128,  180.  —  Pour  le  sucre  de 
l'évoque,  voir  p.  90,  115,  130,  1  4'J.  100,  18-2,  201. 

*  Formules,  édit.  de  Hozière,  n'  .j25,  p.  6i5  :  Deits...  qui  le  nd  pon- 
lificalcm  suhlhnan  volait  diçinilalem,  ipse  le  chrismnle  et  tuiixtiac  deli- 
bîitionis  liquorc  perfunddt,  et  spiiitiiaUs  henedictionis  iihcttute  f'a'citn- 
det,  ni  (jnidijuid  sfuirti/ictiveris  sinictijicelur,  et  consecrat.v  maints 
istius  rel  polliri.s  imponitio  citnrtis  prufiriat  <id  salntem.  —  Il  y  av;iil 
d'autres  lorinules  analogues;  celle-ci,  |tar  exon)ple  :  Unciuatur  el  consc- 
cretiir  criput  Iuidii  c.rlc.sti  benedictionr  in  ordinc  ponli/icali.  Un(juantur 
manus  istx  et  consccrenlur  de  oleo  saiirlificiilo,  siciit  un.ril  Samuel 
David  in  reqem  et  proplielam.  Martène,  /)('  anliquis  ecclcsix  lilihus, 
t.  II,  p.  90,  150.  182. 

^  Ancien  Teslanienl,  Rois,  I,  10,  verset  11  :  [Kat  tojto' lot  tô  tTiIuTov, 
OTt  E/p'-iî'  dï  K'jpio;  l~\  xXr)povo[X''av  aÙToCts!;  foyovTa.] 

♦  liois,  I,  16,  vcrsels  1,  5,  12,  15. 
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francs,  bien  que  l'on  ail  prétendu  que  Clovis  avait  été 
sacré'.  Chez  les  Wisifiotlis  d'Espagne  l'usage  du  sacre 
apparaît  dès  le  vn"  siècle.  Lorsque  les  Wisigoths  se 
firent  callioliqucs,  l'épiscopal  prit  tout  de  suite  une 
grande  force.  Avec  la  puissance  de  l'épiscopal  apparut 
l'institution  du  sacre  des  rois\  En  France,  cette  insti- 
tution ne  se  produisit  (ju'au  siècle  suivant.  Elle  naquit 
avec  la  dynastie  carolingienne. 

Il  est  impossible  de  dire  si  ce  fut  le  nouveau  roi  ou 
si  ce  fut  l'Église  qui  en  eut  la  première  idée.  Pépin 
calcula  peut-être  que  le  sacre  assurerait  à  sa  famille  la 
vénération  des  hommes  et  par  conséquent  leur  obéis- 
sance. Les  papes  et  les  évêques  calculèrent  peut-être 
qu'un  roi  sacré  par  leurs  mains  leur  serait  plus  attaché 
et  plus  docile.  Mais  ces  calculs  n'étaient  pas  nécessaires, 
et  il  est  possible  qu'on  ne  les  ait  pas  faits.  L'avènement 
des  Carolingiens  coïncidait  avec  une  recrudescence  du 
sentiment  religieux  dans  les  âmes;  cette  seule  coïnci- 
dence fit  qu'il  parut  tout  naturel  de  donner  ,à  la  nou- 
velle royauté  un  caractère  religieux.  Toute  institution 
porte  la  marque  d'esprit  du  temps  où  elle  naît.  Quand 
une  institution  traverse  plusieurs  âges,  comme  la 
royauté,  elle  prend  successivement  la  marque  d'esprit 
de  ces  âges  successifs.  C'est  ainsi  que  la  vieille  royauté, 
sans  perdre  aucun  des  caractères  dont  les  siècles  pré- 
cédents l'avaient  empreinte,  y  ajouta  par  surcroît  la 
manpie  particulière  des  générations  du  vin"  siècle,  la 
marque  religieuse. 


'  Celte  opinion  est  di'jà  exprimée  par  Ilincmar,  qui  était,  à  In  vérité, 
comme  ar(liovéf|uc  de  lleims,  intéressé  à  la  répandre.  Voir  la  Coronal'io 
Cnroli  Calvi,  dans  Ilinemar,  édit.  Migne,  t.  I,  coi.  800. 

-  Voir  le  C°  concile  de  Tolède,  année  fi.'S.  Voir  aussi  l'histoire  de 
W'amba  par  Jidiaiius  de  Tolède,  dans  r>on(|Ut'l,  II.  p.  707. 
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Pépin  ne  se  (il  roi  ({u'ainvs  nvoii-  (''l(''  sacré.  Tuiis  les 
annalistes  placent  le  sacre  avant  la  prise  de  possession 
delà  l'oyanh'''.  Il  est  Iton  de  renianiticr  (|U('  ce  premier 
sacre  fut  opéré  par  la  main  des  évè(|ues,  c'est-à-dire 
par  saint  Bonilace  en  présenc<'  et  au  nom  des  évècjues 
de  la  Gaule.  Les  deux  auteurs  les  plus  voisins  de  l'évé- 
nement sont  très  nels  sur  ce  point.  L'un  d'eux  qui  écrit 
en  ce  moment  même  dit  que  Pé|)in  recul  -  la  consé- 
cration des  évoques '^  )>.  Un  autre  (pji  écrit  (piinze  ans 
plus  tard  dit  «qu'il  reçut  l'onction  dii  l'huile  sainte  par 
les  mains  des  évêques  des  Gaules^  ».  Il  parait  donc  que 
le  sacre  de  Pépin  lut  un  acic  collectil'  de  l'épiscopat, 
représenté  par  saint  Conilace.  Le  pape  ne  vint  (pie  deux 
ans  plus  tard  j)our  le  renouveler. 

Il  semble  que  les  premiers  Carolingiens  aient  en  le 
désir  de  suhsiilucc  au  sacre  jtar  les  évoques  le  sacre  par 
les  papes;  et  cela  s'expli([uerait  par  des  calculs  poli- 
tiques. Charlemagne  l'ut  sacré  par  Etienne  II  comme  roi 
et  par  Léon  III  comme  empereui-.  Louis  le  Pieux  fut 
sacré  comme  roi  par  Adrien  I"  à  Home  en  781,  puis 
comme  empereur  par  Ktienne  IV  on  <Sl()\  Mais  l'ac- 

'  liOS  deux  choses  soni,  prcsqui-  du  inriiic  jdiir  ;  iiuiis  les  ;inna}isfes 
placent  tous  le  sacre  avant  la  cérémonie  (l'inslallation  sur  le  trône. — Con- 
tinuateur de  l'réiléi;aire  :  Cum  con.secraliorie  cpiscaponnn...  suhlimatnr 
in  reijnu.  —  Kginhaid,  Annnlcs  :  Uiiclus  saou  uiictione  et  eU'valiis  in 
soliiDii  reijni.  —  Annalrs  Fiildoiscs  :  //(  rr(jem  uncliis,  reçini  honore 
suhlimalns  e.sl.  —  Annales  de  Fonleuelle  :  .1  Ihnifdcio  unclns,  rex  con- 
sliluilur.  —  Annales  de  I.orscli  :  Unclus  pcr  )ii(inns  Duiiifacii  et  clevalus 
a  Francis  in  reijHd. 

-  ConlinuateiM'  de  Krédéj,Miro,  c.  117  :  ('.uni  con.secralione  episco- 
poruni.  —  Mêmes  exprcssinus  dans  VAppcndi-i  aux  (irsla  re(iunt  Fran- 
coruin,  Bouquet,  II,  p.  571. 

•''  Clinisulti  (le  Vippini  nnetiane,  li(iu(|uel,  V,  p.  'J-10  :  Pcr  itnrtioncm 
sanrli  ehrisinalia  per  nianus  sacerilolutn  Calliarinn. 

*  Tlu-j^au,  c.  17.  —  Steplianus  bcnedixil  enni  in  iniperatorem,  el 
iniposnil  illi  corondm  rturecnn.  Annales  de  Moissac,  aiuiée  810  (Uonquel, 
VI.  p.  171). 
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complissement  du  sacre  revint  à  répiscopat  national  ', 
Charles  le  Chauve  fut  sacré  par  l'archevêque  de  Sens  à 
Orléans*,  plus  tard  par  un  autre  groupe  d'évêques  à 
Metz';  Louis  le  Bègue  le  fut  à  Compiègne*,  ses  deux 
successeurs  à  Ferrières^  Puis  l'usage  s'établit  que  la 
cérémonie  eût  lieu  à  Reims. 

Les  documents  du  temps  marquent  bien  quelles  idées 
les  hommes  attachaient  au  sacre,  et  quelles  furent  les 
conséquences  diverses  de  cette  institution.  Le  sacre 
n'était  pas  une  pure  formalité,  destinée  à  rehausser 
l'éclat  du  diadème.  Les  hommes  y  voyaient  une  véri- 
table consécration,  au  sens  propre,  de  la  personne  du 
roi.  Ils  le  comprenaient  tel  qu'ils  l'avaient  vu  dans  la 
Bible,  ou  tel  qu'ils  le  voyaient  pratiqué  pour  les  évoques. 


•  ^'ous  ne  voyons  pas  dans  les  documents  que  Charles  le  Chauve  ait  été 
sacré  en  840,  en  devenant  roi  de  la  France  occidentale.  La  chose  est  pro- 
bable, mais  aucun  annaliste  n'en  parle.  —  Suivant  la  Chronique  de  Limoges 
et  la  Chronique  d'Adémar,  il  se  serait  fait  sacrer  en  855,  à  Limoges,  par 
l'archevêque  de  Bourges  et  en  présence  de  nombreux  prélats  ;  le  fait  est 
douteux,  ne  nous  étant  donné  que  par  deux  Chroniques  fort  postérieures 
(Chronique  de  Saint-Martial  de  Limoges,  p.  2;  cf.  p.  37;  Chronique 
d'Adémar  dit  de  Chabannes,  Bouquet,  VII,  p.  227),  qui  paraissent  faire 
confusion  avec  le  sacre  du  jeune  Charles,  fils  de  Charles  le  Chauve,  qui  fut 
en  effet  sacré  en  8o5  à  Limoges  comme  roi  d'Aquitaine  (Annales  de 
Saint-Bcrtin,  p.  87-88).  Charles  le  Chauve  fit  sacrer  son  fils  avant  de 
l'établir  roi  en  Aquitaine  ;  c'est  qu'apparemment  il  s'était  fait  sacrer  lui- 
même  avant  de  régner  en  France  ;  mais  la  mention  de  ce  sacre  a  disparu 
des  Chroniques.  —  Charles  le  Chauve,  eu  8i8,  était  devenu  roi  d'Aqui- 
taine ainsi  :  Aqtiilani,  inerlia  Pippini  aiucli,  Karolum  peltint,  alque 
in  inhe  Àiirelianonini  pêne  omncs  nohiliores  ciiin  cpiscopis  et  abbati- 
l'us  in  re(ji'ni  cliçiunl,  sanoquc  clnismate  (trlibiiluin  et  bcnediclione 
episcopali  soleniniler  consccranl.  Annales  île  Saint-Berlin,  p.  08. 

-  Sacré  à  Orléans,  Walter,  111,  p.  107,  art.  5. 

■■>  Ce  sacre  eut  lieu  en  8l)9,  alors  que  Charles  le  Chauve  devint  roi  de  la 
Lotharingie,  et  il  eut  lieu  au  moment  même  où  il  prit  possession  de  ce 
nouveau  royaume  (Annales  de  Saint-Berlin). 

*  Annales  de  Saint-Berlin,  édit.  Dchaisnes,  p.  261. 

^  Ibidem,  p.  282. 
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Il  élail  dil  dans  les  l'ormulcs  publiquemL'iil  prunoncccs 
(juc  par  l'onclion  sainle  le  roi  était  «  consacré  à  Dieu'  », 
qu'il  élail  «  sanctifié'  ».  L'évéquc  versait  rhuiN;  sainle 
sur  le  front  du  roi%  et  lui  disait  :  «  Que  Dieu  ie  cou- 
ronne dans  sa  miséricorde  de  la  couronne  de  jiloire, 
(ju'il  verse  sur  toi  l'huile  de  la  grâce  de  son  Esprit 
Saint,  comme  il  l'a  versée  sur  les  prêtres,  les  rois,  les 
{)rophèles  et  les  martyrs*.  » 

Le  roi  était  donc,  par  le  sacre,  revêtu  d'un  caractère 
religieux,  prescjue  sacerdotal.  Consacré  à  Dieu  comme 
les  évoques,  il  devenait  une  sorte  d'évèque.  Entre  le 
sacre  de  l'évèque  et  le  sien  il  n'y  avait  qu'une  légère 
différence  de  formule.  Au  fond,  l'acte  était  le  même.  Le 
roi  était  devant  Dieu  et  devant  les  hommes  aussi  saint 
que  l'évèque.  Certainement  le  sacre  le  séparait  des 
laïques  et  le  rangeait  parmi  les  clercs.  11  s'élevait  désor- 
mais au-dessus  des  laïques  de  toute  la  distance  qui, 
dans  les  idées  de  ces  hommes,  séparait  de  la  foule 
l'homme  consacré  à  Dieu.  Un  pape  écrit  en  709  «jue  les 
Carolingiens  sont  c<  une  famille  sacrée  et  un  royal 
sacerdoce^  ». 


*  Sacra  unrlione  Domino  consccrelur .  Discours  prononcé  par  Ilinomar 
au  sacre  d»'  8tJH,  Mii^ne,  col.  806. 

*  (Cf.  plus  haut,  p.  227,  II.  2.] 

^  Inun.vH  citin  Hiiiniuirus  arcliicpiscopus  de  clnisnidli'  ad  ile.rtrtam 
ainiculain  cl  in  fronlc  iiniinc  ad  siniatrain  duiiiitldni  cl  in  rnjiile 
(iliiicmar,  ihidciii,  col.  807). 

*  iliiRinai.  iliiiiiiii  :  C.oroncl  le  Doniinits  rorona  iiluii.v  in  niiscii- 
cordia  cl  misoalionibns  suis,  cl  nnijal  le  in  rctjni  retjiniinc  olco  tjraliœ 
spirilus  sancli  uni,  unde  unxil  saccrdolcs,  rc<ics,  pvophclns  cl  uiaiiijrcs. 
—  ibidem,  Coronalio  Liidovici,  col.  810  :  Olco  ijrnlisc  npirilus  sancli  tut 
pcrungc  eum,  unde  iinxisli  saccrdolcs....  —  Sur  les  di\crsos  cérémonies 
du  sacre,  voir  Martène,  De  antiquis  ecctcsiœ  rililnts.  in-folio,  t.  H. 
p.  594  el  suiv. 

*  Vos  gens  sancla  eslis  atque  régale  éstis  sacerdolium.  Leltrc  du  pa|>c 
Etienne  III  à  Charles  et  îi  Carloman,  dans  Jaffé,  p.  160. 
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Parconséquent,  la  royauté  elle-même  prenait  un  carac- 
tère nouveau.  Elle  ii'étnit  plus  seulement  un  comman- 
dement militaire,  comme  chez  les  peuples  germains; 
elle  n'était  plus  seulement  une  autorité  militaire  et 
civile  à  la  fuis,  comme  sous  les  empereurs  et  sous 
les  Mérovingiens  :  elle  devenait,  par  surcroît,  un  office 
ciirétien.  Nous  voyons  désorniiiis  les  rois  désigner  leur 
jMiuvoir  ])ar  le  terme  miuistcrium  ;  par  ce  mot,  qui 
signilie  proprement  un  service,  ils  entendent  (ju'ils 
exercent  en  effet  un  service  à  l'égaid  d'une  puissance 
supérieure,  qui  est  Dieu.  Ils  sont  et  disent  être  ses  ser- 
viteurs, ses  agents,  comme  ses  fonctionnaires  et  ses 
ministres  ici-bas*. 

De  là  des  droits.  Il  est  clair  qu'un  tel  roi  pourra 
siéger  dans  un  synode  d'évêques,  y  présider,  y  parler,  y 
traiter  même  des  questions  de  dogme  et  de  foi.  11  pourra 
aussi  faire  des  décrets  sur  l'Église,  sur  la  discipline  in- 
térieure, même  sur  la  croyance.  Il  exercera  une  sur- 
veillance sur  le  clergé  et  sur  l'épiscopat,  non  pas  seu- 
lement comme  chef  d'État  et  dans  un  intérêt  politique, 
mais  au  point  de  vue  de  la  morale,  du  culte,  de  l'in- 
struction, des  rites.  Tout  ce  qui  touche  à  la  religion  et  à 
Dieu  est  de  son  domaine.  Aussi  s'expiique-t-on  très  bien 
que  la  moitié  des  actes  législatifs  de  Charlemagne  et  de 
son  premier  successeur  ait  trait  à  la  discipline,  aux 
mœurs,  à  la  foi   du  clergé.  Par  le  sacie,  il  était  entré 


'  PerfecUo ininislnii  ve-stri,  disenl  lesévf-quos  à  Louis  lo  l'icux,  en  820, 
dans  iioicliiis,  j».  067,  ;irl.  8.  — Les  uvèqucs  (Imposeront  un  jour  Louis  le 
l'ienx  en  alléguant  (jiie  ininislcriiiin  sibi  coiiDiii.ssiiiit  salis  inilujne  Iraclai'il 
{Acla  cxcmcluraliuuis  Liiduvici,  l!ou(juet,  Vi,  p.  l2-4i).  —  Ut  sil  impe- 
rator  el  rc.r  sno  iiuitiri/jatus  officio,  nec  aliéna  ijeyal,  sed  ca  qux  sut 
juris  roiiipeliml  propria,  neqtte  pr;vlcrmillal  ca  quia  pro  his  omnibus 
adducel  euni  Deus  in  judicio.  Discours  de  Wala  dans  un  convenlus 
en  présence  de  Louis,  Mla  M'«/.t,  il,  'J  ;  Douijuel,  M,  p.  L'80. 
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dans  l'Kglise.  II  y  était  entré  comme  clid';  il  rlail  un 
chef  d'Eglise  autant  ({ii'nn  chef  d'Etat. 

De  là  aussi  des  devoirs  nouveaux.  Ils  doivent  gou- 
verner dans  l'intérêt  de  Dieu.  Ils  ont  l'oldigation  de 
défendi'e  l'Eglise,  de  l'enrichir,  de  l'amélioier  dans  ses 
mœurs.  Comme  h;  sacre  l(!s  a  fait  entrer  dans  l'ordre 
des  élus  de  Dieu,  ils  doivtMil  souvent  agir  cl  |>arl('i'  eu 
|irèlres. 

Cette  puissance  surhumaine  est  un  lourd  iaideau.  Je 
doute  qu'elle  ait  rendu  le  gouvernement  des  hommes 
plus  facile.  Les  Carolingiens  furent  écrasés  par  la  haute 
idée  qu'ils  se  firent  de  leur  pouvoir.  Commander  au 
nom  de  Dieu,  vouloir  régner  par  lui  et  pour  lui  quand 
on  n'est  qu'un  homme,  c'est  s'envelopper  d'un  réseau 
d'inextricahles  difficultés.  I/idéal  en  [)oliti({ue  est  tou- 
jours dangereux.  Compli([uer  la  gestion  des  intérêts 
humains  par  des  théories  surhumaines,  c'est  rendre  le 
gouvernement  pres(pie  impossible. 

Dans  la  pratique,  le  sacre  subordonne  ces  rois  à 
l'épiscopat.  Observons  certains  détails  de  la  cérémonie. 
Le  roi  doit  être  sacré  par  les  évê([ues,  et  il  est  assez 
visible  qu'il  ne  peut  pas  les  obliger  à  le  sacrer  malgré 
eux.  La  cérémonie' ne  peut  avoir  lieu  qu'en  public.  Ce 
n'est  pas  un  évê({ue  seul  ipii  l'accomplit,  ce  sont  tous 
les  évêques,  ou  du  moins  celui  qui  consacre  ne  [»eul  le 
faire  qu'au  nom  de  tous,  en  les  consultant,  et  avec  leui' 
assenlinieul  unanime  et  hautement  exprimé.  Cette 
règle,  qui  est  capitale,  ressort  bien  de>  pi(»cès-verbaux 
qui  nous  sont  venus  des  cérémonies  du  sacre  au  ix'  siè- 
cle. Regardons  le  sacre  de  Charles  le  Chauve  en  SOO. 

Charles  se  présente  dans  le  royaume  de  Lolhaiingie 
pour  eu  devenir  le  roi.  Il  n'a  pas  encore  pris  ce  titic.  Il 
n'a    prétendu   encoïc  olliciellenieul   à    aucun   droit,    et 
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aucun  droit  ne  lui  a  été  officiellement  reconnu'.  Il 
arrive  à  Metz,  et  il  se  rend  dans  l'église  de  Saint- 
Etienne  où  les  évoques  du  pays  sont  assemblés*. 

Un  évoque  adresse  une  harangue  aux  autres  évoques 
et  à  l'assistance  qui  remplit  l'église ^  Nous  y  lisons 
ceci  :  «  ...Ayant  perdu  notre  roi  précédent,  nous  avons 
par  nos  jeûnes  et  nos  prières  appelé  l'aide  de  Celui  à  qui 
tout  royaume  appartient  et  qui  donne  le  pouvoir  à  qui 
il  veut;  nous  avons  supplié  la  bonté  de  Dieu  de  nous 
choisir  un  prince  selon  son  cœur,  un  roi  qui,  par  jus- 
tice et  protection,  nous  garde  et  nous  défende,  et  d'in- 
cliner nos  cœurs  unanimes  vers  le  roi  qu'il  aurait 
élu  et  prédestiné  pour  notre  salut  et  notre  pro(il\  La 
volonté  de  Dieu,  manifestée  par  notre  accord  una- 
nime, nous  a  désigné  comme  héritier  légitime  de  ce 
royaume  notre  seigneur  Charles  ici  présent  ;  nous  nous 
sommes  spontanément  remis  à  lui,  comme  à  notre  roi 
et  prince,  afin  qu'il  nous  commande  et  nous  protège ^  » 

•  Je  laisse  de  côté  certains  détails  sur  Yélal  des  partis;  cela  n'appar- 
tient pas  au  sujet  que  nous  traitons  en  ce  chapitre. 

-  Notons  que  ce  qui  donne  à  l'acte  de  861)  un  caractère  un  peu  parti- 
culier, c'est  que  le  roi  Lolhaire  II  était  mort  sans  enfants  et  qu'il  n'avait 
pas  avant  de  mourir  réglé  sa  succession  ni  transmis  ses  pouvoirs. 

'  Hœc  qux  sequuntur  capitula  Adventius  cpiscopus,  coram  rege  et 
episcopis  qui  adfuerunt,  publiée  populo  scripto  et  verbis  denuntiavit. 
Hiucmar,  Annales  de  Sainl-Berlin,  édit.  Dehaisncs,  p.  191. 

*  Rege  nostro  destiluti,  salubre  consilium  uobis  omnibus  esse  consi- 
drravimus  ut  jejuniis  et  orationibus  ad  Eum  uos  couverteretuus  qui  est 
adjutor  in  apparlunitatibus,  cujus  est  reqnum,  et,  ut  scriptum  est,  o  cui 
valueiit  dabil  illud  »...  Deprecantes  ipsius  uiiseiicordiam  ut  daret  uubis 
reqem  oc  principeni  sccuudum  cor  suum,  qui  in  judicio  el  in  justitio 
nos  reyeret,  salvaret,  atque  defcnderet  ju.rta  voluntatem  ejus,  et  corda 
otnnium  uostrutn  uuanimiter  ad  eum  declinaret  atque  uniret,  quem  ad 
Sdlutem  cl  profeclum  nostrum  prœscitum  et  electum  atque  prwdesti- 
natu)n  habebat.  Hiucmar,  dans  Annales  de  Saint-Berlin,  p.  1111-192, 
ou  dans  la  Patrologie  latine,  t.  I  des  Œuvres  d'IIincmar,  col.  805. 

^  Quia  voluntatem  Dei  in  concordi  unanimitate  nostra  videmus  hune 
rcgni  hujus  heredcm  esse  leyitimum,  cui  nos  sponte  commisinius,  do- 
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De  telles  paroles  sont  l'expression  d'une  idée  nouvelle. 
L'épiscopat,  à  qui  l'on  demande  le  sacre,  croit  disposer 
par  là  de  la  royauté.  11  déclare  que  celui  qu'on  va  faire 
roi  n'a  aucun  droit  par  sa  personne  ou  par  sa  nais- 
sance ;  c'est  Dieu  seul  (jui  l'a  choisi,  et  ce  choix  de  Dieu 
a  été  manifesté  par  l'accord  des  évoques.  Le  roi  tiendra 
sa  couronne  d'une  élection,  mais  d'une  élection  épis- 
copalc. 

L'évêque  continue,  non  pas  pour  dire  simplement 
qu'on  va  procéder  au  sacre,  mais  pour  demander  aux 
évoques  présents  et  à  toute  l'assistance  si  l'on  y  procé- 
dera. C'est  le  sens  de  cette  phrase  :  «  11  nous  païaîl  bon, 
si  tel  est  votre  avis,  que,  après  que  nous  aurons  entendu 
les  paroles  de  Charles  ici  présent,  nous  montrions  par 
un  signe  certain  (c'est-à-dire  par  l'onction)  qu'il  nous 
a  été  choisi  et  donné  par  Dieu'.  »  Et  avant  que  l'assis- 
tance donne  son  avis,  il  invite  le  roi  à  prendre  la  pa- 
role; autrement  dit,  il  exige  de  lui  une  piomesse 
publique  et  comme  une  profession  de  foi.  «  Nous 
croyons,  dit  l'évèque,  qu'il  est  convenable  au  prince  et 
nécessaire  à  nous  que  nous  entendions  de  sa  bouche  ce 
({u'un  peuple  lidèle  doit  entendre  d'un  roi  très  chré- 
tien *.  » 

Le  roi  prend  donc  la  parole  :  «  Puisque  les  véné- 
rables  évoques,    jtarl.iiil    Ions    |)nr    la    boiiclic    de    l'un 


minum  ridelircl  pnrsciitein  rcijcm  tic  principcm  noslnini   Karolinii,  ut 
nohis  pnvsil  et  prosil. 

•  Viilclur  uobis,  si  pldicl  rubis,  itl,  sicitl  jxisl  illius  reiha  vuhis 
inaiiifcslahiiniis,  signa  vcitissinio  ilcmunslremiis  iptiii  illion  ti  Dca  elcc- 
tum  cl  nohis  dalum  primipem  credimus  (Amiîilcs  de  Siiint-ncrliii, 
p.   192;  l'aliologie,  col.  80 i). 

*  Ibidem  :  Et  si  illi  plttccl,  dii/nuin  ipsi  et  iiercssnriiim  nohis  f'ure 
videluv  ut  ex  ejus  are  aiidiamus  qnod  a  chiistianissinw  regc  fideli  et 
unaniini  in  sryeitio  illius  populo  convenit  audire. 
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d'eux,  ont  montré  par  leur  unanimité  que  Dieu  m'a 
choisi  pour  vous  défendre  et  vous  gouverner,  sachez 
que,  moi,  je  maintiendrai  l'honneur  de  Dieu,  son  culte 
et  le  respect  de  ses  saintes  églises,  et  que  je  conserverai 
chacun  de  vous  et  l'honorerai  suivant  son  rang,  de  tout 
mon  savoir  et  de  tout  mon  pouvoir,  et  que  j'observerai 
les  lois  ou  ecclésiastiques  ou  civiles  qui  appartiennent 
à  chacun  de  vous;  et  c'est  à  cette  condition  que  chacun 
de  vous  me  donnera  le  respect  et  l'ohéissance  qui  me 
sont  dus  comme  roi  ^  » 

Un  autre  évêque  fait  encore  un  discours  où  il  rappelle 
que  c'est  la  volonté  de  Dieu  que  Charles  soit  roi,  et  qu'on 
se  place  volontairement  sous  son  autorité*;  il  conclut 
en  disant  qu'il  va  procéder  au  sacre  «  si  l'assemblée 
présente  est  unanime  à  décider  qu'il  en  soit  ainsi'  ». 
L'assemblée  répond  par  de  simples  acclamations*; 
mais  chacun  des  évêques  vient  successivement  pré- 
senter, sous    la   forme  d'une  invocation  à  Dieu  pro- 


1  Annales  de  Saint-IJeilin  :  Post  liœc  Karolus  rex  hœc  quœ  sequimtur 
perse  in  eadem  ecdesia  cunclis  qui  adfucrunl  dcnunliavit  :  Quia,  sicul 
isti  venerabiles  episcopi  unius  ex  ipsis  voce  di.rcruut,  et  cerlis  iiidiciis 
ex  vesira  unanimiUtle  monslraverunt,  et  vos  accluinastis,  me  Dei  elec- 
iione  ad  vestrain  salvaiionein  et  profectum  atque  guheniatiouein  hue 
adveuisse,  sciatis  me  honorem  et  cultum  Dei  atque  Kanctarum  eccle- 
siarum  Domino  adjuvante  eonscrvare  cl  unumquemque  vestrum  et 
secundum  sui  ordinis  dignitatem  et  pcrsonam,  juxta  meum  scire 
posse,  honorare  et  salvaic  et  lionorabiliter  salvatum  tenere  velle, 
et  unicuique  in  sua  ordine  secundum  sibi  compétentes  leges,  tam 
ecclesiasticas  quam  mundanas,  legem  et  justifiant  conservare,  in  hoc 
ut  honof  regius  et  potcstas  ac  débita  obedientia  mihi  exhibeatur. 

-  Voluntatem  Dei  esse  ut  prœsens  domnus  et  rex  noster  ad  hune 
locum  Domino  ducente  pervcnerit...,  et  ipsi  vos  sponte  commendastis 
(édit.  Dehaisncs,  \k  1!Io;  l'atroiogie,  coL  SOb). 

5  ISon  incongruum  videtur  venerabilibus  episcopis,  si  vestrx  unani- 
mitali  placel,  ut  in  obtentum    regni  sacra    unctione  Deo  consecretur. 
Quod  si  vobis  placel,  pntpriis  vocibus  consonalc. 
*  In  hoc  conclamantibus  omnibus. 
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nonccc  à  haute  voix,  sa  voloiilr  expresse  (jin-  le  roi  soit 
sacré'.  On  procède  alors  à  l'onction,  lin  évè([ue  verse 
l'huile  sur  le  front  et  la  lête  du  roi,  en  récitant  des 
formules  qui  précisent  le  sens  chrétien  de  l'acte'.  Cela 
fait,  les  évêques  lui  mettent  sur  la  tète  la  couronne% 
enfin  ils  lui  placent  dans  la  main  le  sceptre  «  jiar 
lequel  il  devra,  d'ahord  se  réj^ir  lui-même,  puis  défen- 
dre la  sainte  Eglise,  enfin  diriger  les  bons  dans  la  voie 
droite  et  corriger  les  mauvais^  ». 

Que  l'on  observe  cette  série  d'actes;  ce  n'est  pas  le 
hasard  qui  a  fixé  l'ordre  dans  lequel  ils  se  suivent  :  la 
remise  du  sceptre  et  de  la  couronne  ne  vient  qu'après 
l'onction  sainte  ;  celle-ci  ne  vient  qu'après  l'expression 
de  la  volonté  unanime  des  évoques,  et  celle-ci  ne  vient 
elle-même  qu'après  la  promesse  faite  par  le  roi.  Le 
sacre  est,  au  fond,  un  contrat  formel  entre  chaque  roi 
et  les  évèques.  Le  roi  est  Hé  par  son  sacre  ^ 

•  Coronatio  Caroli  Cdlvi,  dans  les  Œuvres  (rilincinar,  l'ilit.  de  la 
Patrologio,  I,  col.  800. 

2  ll.itlcm,  col.  807. 

"'  Ibidem,  808  :  MiseruiU  illi  cpiscopi  curunnin  in  aiyile...  Dedcntnl 
un  palinain  et  sccplrum. 

*  ibidem,  810. 

^  Nous  nous  sommes' servi  eu   tout   ceci    du   procès-verbal  du  .sacre, 
de  809.  Ou  trouvera  également,  daus  les  Œuvres  d'Iliucmar,  le  procès- 
verbal  du  sacre  de  Louis  11  en  877,  et  l'on  y  reeonnniira  1rs  mêmes  traits 
essentiels,  et  surtout  les  promesses  du  nouveau  l'oi  (Patniio^ie.  col.  80it- 
811  ;  Annales  de  Sainl-lîertin,  p.  ^201 -2Gi). 
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CHAPITRE  III 

Le  serment  de  fidélité  au  roi. 

Parmi  les  inslitulions  qui  se  rallachent  à  la  royauté 
carolingienne  et  qui  la  caractérisent,  il  en  est  une  dont 
les  documents  de  l'époque  parlent  bien  des  fois  et  avec 
quelque  clarté  :  c'est  le  serment  prêté  au  roi.  L'histo- 
rien ne  doit  pas  la  négliger  ;  elle  est  curieuse  en  elle- 
même,  car  nous  y  verrons  la  nature  et  l'étendue  de 
l'obéissance  des  hommes;  elle  est  curieuse  aussi  par 
ses  conséquences,  car  [on  pourra  se  demander]  si  le 
serment  féodal  n'en  dérive  pas. 

Il  faut  observer  tout  d'abord  que  ce  serment  au  roi 
n'est  pas  une  innovation  de  l'époque  carolingienne. 
Nous  l'avons  déjà  vu  et  étudié  sous  les  Mérovingiens; 
et  auparavant  nous  l'avions  déjà  remarqué  sous  l'Em- 
pire romam' .  Au  temps  des  Carolingiens  il  prend  à  la 
fois  plus  de  netteté  et  une  plus  grande  importance. 

!*•  [le  serment  des  chands.] 

Examinons,  en  premier  lieu,  le  serment  que  prê- 
taient les  grands  à  l'avènement  de  chaque  nouveau 
roi.  Pour  cela  nous  avons  à  regarder  successivement  ce 
que  les  textes  nous  disent  du  début  de  chaque  règne. 
Tous  décrivent,  avec  plus  ou  moins  de  clarté,  une 
cérémonie  qu'ils  désignent  d'ordinaire  par  l'expression 
mhlimari  ou  éleva  ri  in  solio.  Nous  devons  chercher 

•  [Lu  Monoicliic  fi/inquc,  p.   55  ot  suiv.] 
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en  quoi  consiste  cetlc  cérémonie,  quel  en  est  le  S(!ns  cl 
la  nature. 

I/Anonyme  qu'on  est  convenu  d'appeler  le  Conti- 
nuateur de  Fi'édégaire,  pailanl  <le  l'avènement  de 
IV'pin,  dit  <(  qu'il  fut  élevé  sur  le  troue  avec  la  consé- 
cration des  évéques  et  la  soumission  des  j^n-ands*  ». 
Dans  ce  lan^a^J-e  trop  bref,  nous  distinguons  que  l'anna- 
iisle  a  en  vue  deux  actes  :  d'une  part,  les  évè(|ues  font 
le  sacre,  comecratin  ;  d'autie  i)arl,  les  grands  font  une 
soumission,  suJijeriio;  et  c'est  l'ensemble  de  ces  deux 
actes  qui  constitue  l'élévation  au  trône,  snhlimalio  ni 
reijwo.  L'annaliste  n'explique  pas  quelle  est  cette  sou- 
mission, ni  en  quoi  elle  consiste*. 

Lorsqu'il  parle  de  l'avc'nenu'nt  de  Cbarles  et  de 
Carloman  en  708,  il  se  sert  d'expressions  plus  vagues 
encore.  «  Ils  furent  élevés  sur  le  troue  par  leurs  grands 
et  par  la  consécration  des  évè({ucs\  »  Dans  ce  langage, 
nous  discernons  encore  les  deux  actes,  mais  l'un  d'eux 
n'est  exprimé  que  par  une  sorte  d'allusion  et  de  la 
manière  la  plus  indécise. 

Trois  ans  plus  tard,  Carloman  meurt  et  Cbarlemagne 
devient  roi  d'un  nouveau  royaume.  Ici,  quel(|ues  anna- 
listes s'expriment  encore  1res  brièvement,  et  se  con- 
tentent de  mar([uer  (ju'il  y  eut  une  cérémonie  pai" 
hupielle  Cbarlemagne  «  fut  constitué  roi  avec  l'adliésiou 

»  Conlinualour  do  Frédégairo,  c.  117  [55];  noiiquct,  II,  p.  itîO  :  Pip- 
pinus...  ctim  consccralione  episcoponim  et  suhjectione  piincipnm  su- 
blimalur  in  rcijno.  —  [(if.  [iliis  haut,  p.  *205  vi  suiv.j 

-  Dans  la  ClausuUi  de  l'ipjiini  consccralione  (Itouqucl.  V,  p.  '.»)  nous 
lisons  :  Per  maniis  saccnlutuni  GnUiamni  et  elcclioneni  omnium  h'ran- 
eoriun  in  icijni  solio  sublimalus  est.  Même  dislinclion  de  deiu  acles  : 
le  per  manus  saccrdodim  csl  la  cousecrtitio;  ce  (jnc  le  Continualcnr  île 
Frédégaire  appelait  subjeclio,  le  copiste  l'appelle  cleclio. 

^  Continuateur  de  Frédégairc,  157  \l)'t];  Uou(|uel,  \,\\.Q  :  A  procerihits 
coritm  cl  consccritliitnc  stircrdohtm  si(hlimiili  sunl  in  rajno. 
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(les  Francs'  ».  Mais  plusieurs  aulres  s'étendent  un 
peu  plus  et  signalent  (|uel(|ues  détails  sigiiificalifs. 
Ils  montrent  Charlemagne  entrant  dans  le  nouveau 
royaume  et  s'arrètant  à  Corbény^  :  là  «  les  évèques  et 
les  abbés,  les  ducs  et  les  comtes,  qui  avaient  été  à  son 
frère,  vinrent  à  lui,  et  il  les  reçut ^  » .  Ici,  nous  remar- 
quons deux  choses.  D'abord,  tous  les  grands  du 
royaume  doivent  se  rendre  auprès  du  nouveau  roi,  et 
ce  qui  marque  l'importance  de  cette  obligation,  c'est 
que  ce  un  petit  nombre  de  grands  »  qui  refusèrent  de 
s'y  soumettre,  durent  s'enfuir  en  Italie*.  Ensuite 
il  est  dit  que  le  nouveau  roi  les  reçut,  suscepit  ;  or 
le  mot  suscipere,  dans  la  langue  du  temps,  signifie 
((  recevoir  en  sujet  »  ou  recevoir  sous  son  autorité  ;  il 
est  le  corrélatif  de  se  commendare,  qui  signifie  «  se 
mettre  en  puissance  d'un  autre^  ».  Ainsi,  l'idée  qui 
ressort  des  termes  employés  par  les  annalistes  est 
que,  à  la  mort  de  Garloman,  tous  les  grands  «  qtii 
avaient  été  à  lui  »  durent  venir  vers  le  nouveau  roi  et 
faire  acte  de  sujétion  à  son  égard \ 

Avec  le  ix*"  siècle  l'histoire  est  écrite  avec   plus  de 
largeur  et  d'intelligence;  aussi  nos  renseignements  sur 

*  Clironiqiie  de  Moissac  :  Consrnsu  Franconim  rex  consliluitur .  — 
Vila  Caroli,  5  :  Conscnsii  omnium  Fraiicorum  rex  conslitniltir. 

-  Carbonacum  villam  venil.  Corbény  ca  Laonnais,  d'après  Teulel, 
Annales  d'Kginliard,  p.  155. 

'  Égiiiliard,  Annales,  année  771  :  Ad  se  venicnles  suscepil.  Annales 
de  Lorsch.  Annales  Fuhlenscs.  Annales  Meltenses.  Annales  Tiliani , 
lîonquet,  V,  p.  18.  —[Cf.  pins  loin,  p.  268,  n.  1.] 

*  Annales  de  Fulde  :  Exceptis  panels  qui  eum  nxore  Carlomanni 
(in  Itniiam)  perrexerunt.  Annales  de  Met/.  Annales  d'Kginliard. 

^  [Cr.  Les  Onijincs  iln  siisicme  féodal,  p.  tJ58.] 

''  C'esl  liien  ainsi  «pie  le  l'ail  a  été  eoiupris  par  le  Poeta  Saxo;  il  traduit 
ainsi  les  Annales  (I,  v.  It)  et  suiv.]  : 

...  Siimmos  procrrcs  omncsqiie  palrnlcs 
Frati'rnx  quondnm  parlix  siisci'peral  illic, 
lliiiid  rc/nicl(iiilcs  doiiiiitu  se  siudere  tali. 
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l'acte  que  nous  voulons  étudier  ici  (Icvinim'iit-iU  pliis 
|iréeis.  En  (SOO,  Chai'lemagne  (ail  un  |»aila*,^e  de  ses 
l^jtals  oui l'C  ses  Irois  fils  ;  il  réiinil  les  urands' ;  il  leur 
fait  connaître  sa  volonté;  il  rèj^le  sur  (jiielles  coiiti-ées 
chacun  de  ses  fils  régnera;  puis,  ajoute  l'annaliste, 
«  il  fait  faire  de  ce  partage  un  acte  écrit  et  le  l'ait  con- 
firmer par  le  serment  des  grands'  ».  Pourquoi  ce  ser- 
me!it?  Pour  beaucoup  «l'actes  royaux  on  exigeait  de 
quelques  grands  leurs  signatures,  mais  il  n'était  pas 
d'usage  qu'on  exigeai  leur  serment.  C'est  ({ii'ici  il  s'agit 
de  l'avènement  de  trois  rois;  Cliarlemagne  vient  de 
décider  auquel  des  trois  chacun  des  grands  aura 
à  obéir;  il  y  a  donc  lieu  à  ce  que  chacun  prête  un 
serment. 

En  814,  Charlemagne  meurt;  Louis  le  Pieux,  seul 
fils  légitime  qui  lui  survive,  prend  possession  du 
royaume  entier.  L'historien  contemporain  raconte  (pie, 
pendant  qu'il  se  rend.  d'Aquitaine  à  Aix-la-Chapelle, 
beaucoup  de  grands  courent  au-devant  de  lui  pour  le 
reconnaître.  On  craignait  (pie  Wala,  l'un  des  grands 
officiers  du  Palais  de  Chailemagne,  ne  lut  hostile  à 
Louis;  on  se  trompait  :  AVala  fut  des  premiers  à  accou- 
rir et  à  faire  acte  j:le  soumission  au  iionv;';m  piincc; 
«  il  se  commenda  et  se  soumit,  suivant  la  coutume  des 
Francs,  à  la  volonté  de  Louis  en  sujétion  tiès  humble"  ». 
Ces  expressions  ont  une  énergie  et  siii'tout  une  |»r(''ci- 
sion  singulières.    Elles  maripieni  riillilndc   de  cliiicnn 

•  ËgiiilKUtl,  Annales  :  Convcnliini  Juibuil  cinn  pihnorilnis  et  oplima- 
abus  Fvanconun,  de  divisione  veyni  faeienda  in  parles  1res. 

*  Iltiili'in  :  De  luic  parlilionc  leslanienlitni  faelinn  cl  jurejurando  ah 
oplinialihus  confirnuitiiin.  — Anuales  de  l.orscli,  de  même. 

'■  Anonyme,  Vie  de  Louis  le  Pieux,  c.  "![  :  Hiunilliina  siihjectione  se 
ejus  nului,  secundum  eonsiietiidinein  Franeoritni,  connncndans  stib- 
didil. 

l(i 
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(les  grands  vis-à-vis  du  nouveau  roi  ;  en  se  déclarant  son 
sujet,  on  se  remet  à  lui,  on  se  soumet  à  sa  volonté, 
sr  ejus  niitui  suhdil.  Ce  que  l'historien  dit  de  Wala  se 
répéta  pour  chaque  grand.  La  plupart  «  coururent  à 
l'envi  au-devant  du  nouveau  prince  ».  Ceux  qui  ne 
purent  pas  le  joindre  au  passage  l'attendirent  dans  sa 
capitale,  à  Aix,  et  là  «  tous  ceux  qui  avaient  été  sous 
l'autorité  de  son  père  promirent  de  lui  èlre  fidèles  et 
offrirent  spontanément  leur  ohéissance*  ». 

Trois  années  plus  tard,  en  817,  Louis  le  Pieux  règle 
sa  succession  et  le  partage  du  royaume.  Cet  acte  nous 
est  connu  dans  un  grand  détail  par  les  deux  historiens 
contemporains,  et  mieux  encore  par  une  lettre  dans 
laquelle  un  archevêque  de  Lyon,  qui  y  avait  assisté, 
rappela  plus  tard  à  Louis  le  Pieux  ce  qu'il  avait  fait. 
Après  avoir  dit  à  l'empereur  qu'il  avait  fait  connaître 
aux  grands  qu'ils  auraient  à  ohéir  à  Lolhaire,  il  ajoute  : 
«  Puis  vous  avez  fait  mettre  en  écrit  votre  décision  et 
vous  avez  ordonné  que  tous  missent  leur  signature  et 
jurassent  qu'ils  observeraient  le  choix  et  le  partage  que 
vous  aviez  faits'.  »  C'est  le  serment  d'obéir  au  ])rince 
désigné;  c'est  donc  un  serment  de  sujétion. 

Ce  même  serment  nous  est  signalé  encore  en  821, 
Louis  le  Pieux  «  revisa  l'acte  du  précédent  partage^  »  ; 


1  Théffan,  1(5:  Ex  omnibus  provinciis...  onuics  qui  sub  (lilione  eraiit 
patris  sui...  fidem  erga  eum  observare  el  spontanciim  obsequium  obln- 
lernnl.  11  v  a  "^  noter  dans  cette  phrase  l'emploi  simultané  des  mots  fidcs 
et  obsequiuni. 

-  Agobardi  anliiepiscopi  episloLe,  dans  Bouquet,  M,  p.  567  :  Deinde 
(lenUi  scribere  maiulastis,  scripla  signavc  et  jurare  oinnes  jussislis  ul 
talon  cleclionem  et  divisionem  seqiierctitur  ac  servaient.  —  Noter  que 
rarchi'Vi'que  ne  rappelle  ces  faits  que  pour  engager  l'empereur  à  ne  pas 
défaire  ce  premier  partage. 

5  l'/rinliard,  Annales,  h  l'année  8'21  :  Cimslilulam  anuis  superioribus 
nlqnc  conscriptani  inlcr  filins  siios  legni  jiaititiunem  recensuit. 
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il  nniiiil  en  conveiUas  à  Nirnèguc  iiiic  pailiiî  dos 
comtes  (lo  l'Empire',  et  ce  fut  pour  obliffer  ces  comtes 
et  ses  optimales  «  à  ^araiilir  pai-  Iciiis  sci'iiiciiN  ..  l'iicte 
nouveau'.  Pour  ceux  (|ui  ii'avaieul  pas  été  présents, 
il  réunit  un  auli'e  rotivenlus  à  Tliionville;  et  là  «  le 
même  serment  ({ui  avait  été  pièté  |)ar  une  partie  des 
grands  à  Ninièguc  lui  piéh'  par  tous  les  autres^  ». 

En  852,  Charles  devieni  loi  <rA(|uilaiii(',  et  aussihU 
«  les  chefs  du  pays  lui  jurcul  ohi'-issanci;  '  »  .  Eu  857, 
il  devient  roi  de  Neustrie;  '(  l'ahhé  de  Saint-Denis,  le 
comte  de  Paris  et  les  autres  (jui  habitaient  dans  la 
même  r(''<^iou  foi  inricut  un  coiicenliis  et  aflninèreut 
Ic'ur  lidélité  par  serment'  >•.  L'année  suivante,  nouveau 
partage  entre  les  (piaire  fières;  Louis  le  Pieux,  au 
ronventm  de  Kiersy,  atti-ihue  encore  la  Neustrie  à 
(Jiarles  le  (Ihauve  ;  u  les  grands  de  jNVustiic  (pii  ('taicut 
présents  au  co)iventm  mirent  h.'urs  mains  dans  les 
mains  de  Charles  et  enchaînèrent  leur  lidélité  par  un 
serment;  ceux  qui  n'avaient  pas  assisté  au  conrenlus 
i'wvwl  |>Iun  inrd  le  même  serment"  ». 

C'est  à  l'avènement  du  liU  de  Cliailf^  le  Chiiuvc  (|ue 

'  Eginliiinl.  Ainuilcs,  ^nnï'C  S'il  :  Convcntiis  JSoviomatji  atndirlus 
est,  cotnilcsquc  qui  illur  veiiircnt  depiildli. 

-  Iliulein  :  Ac  juniincntis  opliiiudiun  iiiii  liiiir  dilessc  votiicntiil, 
conjivinavil. 

^  liiidcm,  iiniii'c  S'il,  //(  fine  :  Stin-tnni'iilo,  (/itotl  (ipud  Movioniayiim 
pars  opliinatuin  jurovend,  (jcncrrdilcr  consiiniiiudo. 

*  iNilhanl,  I,  i  :  In  cjus  obscquin  prinuiliis  popitli...  jurtd. 

"  Idem,  I,  6  :  Hildiiiniis  (ddnia  S.  Diontjs'u,  Gciardns  cornes  Parisiiis 
civilalis,  celeriquc  unnies  prwdido.s  fines  inliahittinles,  coni'cnernnt 
fidemquc  sanamenlu  Knrolo  fiinuiverunt. 

''  L'Astronome,  c.  b'J  :  Neusliiani  ei  allrihnil:  et  pnescnles  i\euslri:v 
primores  Kurolo  manus  dederunl  cl  fidcUUdcm  sncrnmenlo  obslrinxc- 
runl.  Abscnlinm  aulcm  qnisque  poslcn  idem  j'ccil.  —  Do  même  fii  831). 
Louis  comluit  son  (ils  (lliiiiles  en  Aquitnino,  ihiqiic  fidèles  suos  filio  sku 
Knrolo  cum  soiiiis  sncfomentis  iinnnicnduri  fcilt.  Quidam  fidctilotcm 
dcncçjdvunl  (ihiilcm,  c.  (il). 
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nous  voyons  avec  le  plus  (le  ncllclé  ([iielles  étaient  les 
règles  suivies;  car  l'historien  (jui  nous  raconte  les 
faits  est  un  homme  qui  les  a  vus  et  y  a  pris  part, 
ilincmar  nous  dit  qu'en  même  temps  que  Louis  le 
Bègue  «  l'uL  sacré  el  couronné  roi  »,  les  évèques  «  se 
remirent  à  lui,  eux  el  leurs  églises,  s'engageant  à  lui 
être  fidèles  en  conseil  et  en  aide,  de  tout  leur  savoir 
et  de  tout  leur  pouvoir*  ».  Les  ahbés  firent  comme  les 
évoques.  xV  leur  tour,  «  les  grands  du  royaume  el  les 
vassaux  du  roi  se  remirent  à  lui  par  la  commendatio 
et  promirent  fidélité  par  serments,  suivant  la  cou- 
tume^ ». 

Cette  coutume,  si  nous  ne  nous  trompons,  est  assez 
bien  marquée  par  la  série  de  faits  que  nous  venons 
d'énumérer  depuis  755  jusqu'à  877.  Il  y  a,  à  l'avène- 
ment de  chaque  nouveau  roi,  un  acte  de  soumission  de 
la  part  des  grands.  Les  écrivains  du  temps  désignent 
cet  acte  par  des  expressions  diverses;  le  Continuateur 
de  Frédégaire  VapijeWe  subjectio  principum;  l'historien 
anonyme  de  Louis  le  Pieux  le  désigne  par  un  ensemble 
de  mots  où  nous  trouvons  à  la  fois  se  coimnendare  et  se 
snhdcre  nutui  ;  il  ajoute  que  cette  soumission  est  très 
humble,  humiUima  mhjcclio,  et  plus  loin  il  désigne 
la  même  soumission  par  le  terme  fidclilas'\  Thégan  ap- 
pelle cela  à  la  fois  fidesei  obsequium,  «  fidélité  et  obéis- 
sance )>.  Mlliai'd,  en  trois  passages  l'elatifs  au  même 

•  Annales  de  Saint-lîeitia,.  écrilos  |iar  Ilincmar,  annt'e  877,  édit. 
Ilfliaisnes,  p.  "Hil  :  Cunsecrntus  et  coroiialtis  est  in  reijem  Liulovinis  ab 
Hiiinnaro,  el  episcopi  se  suasqiie  ecclesias  illi...  coinmeinlaventnl, 
proplentes  seciinduin  Hiiiim  sciie  et  pos.se,  juxla  suuni  ininisterimn. 
consilio  et  au.vilio  illi  fidèles  fuie. 

*  Ibidem  :  Abbates  aittem  el  reijui  priiiiores  ae  vassali  reyii  se  illi 
commcndaveriint,  et  sacramenlis  seciindum  iiiorem  fidelitatem  pro- 
miseruut. 

^  ridetilalcm  sarvamenlis  ubslriineiunl,  c.  50. 
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objet,  se  sert  de  obsequinm,  fidea,  et  commendatio*. 
Ilincmar  emploie  à  la  fois  ou  loin-  ;i  loiif  les  mots  com- 
mcndalv)  et  fidelitas.  Sous  tous  ces  noms  la  chose  est 
la  même  :  il  s'aj^it  de  la  sujélion  individuelle  de  chacun 
des  grands,  de  chaque  évoque,  de  cha(|ue  chef  de 
monastèi'e,  de  cha(|U('  dignitaire  du  P.ihiis,  de  chaque 
duc  ou  comte.  Cette  sujétion  est  affirmée  et  garantie 
par  un  serment  que  chacun  de  ces  hommes  vient  prêter 
au  nouveau  roi. 

11  nous  est  parvenu  des  formules  de  ce  serment. 
Dans  l'une  un  évêque  disait  :  «  De  tout  mou  sav(jir  cl 
de  tout  mon  pouvoir,  avec  l'aide  de  Dieu,  par  conseil 
et  par  aide,  je  vous  serai  fidèle  et  vous  seconderai  pour 
que  vous  ayez  et  conserviez  le  royaume  que  Dieu  vous 
a  donné,  en  vue  de  l'accomplissement  de  sa  volonté  et 
de  l'honneur  de  la  sainte  Eglise,  et  pour  votre  honneur 
royal,  votre  sûreté  et  celle  de  tous  ceux  qui  vous  seront 
fidèles*.  » 

'2"    [le    serment    des    rARTlClLIERS.  ] 

L'ohligalioii  de  jurer  fidélité  ne  s'arrêtait  pas  aux 
grands.  Le  serment  de  sujétion,  prêté  d'abord  par 
rcnloiiragc  du  roi,  se  répétait  ensuite  dans  tout  le 
l'oyaume. 

*  Nitliard,  1,  4,  au  conimenccincnt  :  In  cjiis  obsequio  jurât.  I,  13, 
vers  le  milieu  :  Fidon  sacvdmcnlu  (iniuivcninl.  1.  (i,  ;i  la  fin  :  tidcni 
sacrainenlu  commctuUtli  firmaverunl. 

-  Foruiulfs,  Hozièro,  n"  (î  ;  Pcrt/,  Moniiiin'iild.  I.  XIII.  \>.  MS  :  [Qikdi- 
liiin  sricro  cl  pohtcro,  adjuvanli'  Domino,  consiUo  cl  anxilio  scciindiini 
ntcuni  niini.slciiiini  l'idclis  vohis  adjulor  cro,  ni  rciinnin  (juod  V(d'is 
Dcn.s  donavit  l'cl  donnvcril,  ad  ipti'tns  l'olnnltilcnt  cl  .sanchc  ccclcsiu-  ne 
dchilum  rcijinni  honorent  vcslntm  cl  irslrtini  l'tdclinmiinc  vcslrorum 
sdlvnlioncui  luihcre  cl  contincrc  possilis.]  —  Nous  avons  la  formule  tlu 
siMuient  prèle  par  l'arclievè(|ue  Ilincmar,  dans  ses  (Euvres,  Mii;ae,  I, 
roi.  ii'j:.. 
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Voici  comment  s'exprime  Charlemagne  dans  un 
capitulaire  de  789  :  «  Au  sujet  du  serment  qu'on  doit 
jurer  à  nous  et  à  nos  fils,  il  doit  être  prêté  en  ces 
termes  :  «  Ainsi  je  promets,  moi  un  tel,  à  mon  seigneur 
«  le  roi  Charles  et  à  ses  fils,  que  je  leur  suis  et  serai 
«  fidèle  tous  les  jours  de  ma  vie  sans  fraude  ni  mauvaise 
«  foi'.  »  Notons  bien  que  Charlemagne  ici  ne  fait  pas 
une  innovation  ;  il  n'institue  pas  le  serment  ;  ce  capi- 
tulaire n'est  autre  chose  qu'une  instruction  donnée 
aux  fonctionnaires  qu'il  envoie  dans  les  provinces*  ; 
le  roi  leur  rappelle  ce  qu'ils  ont  à  faire;  l'une  de  leurs 
attributions  est  d'exiger  le  serment  au  nom  du  roi. 
Ce  serment  comporte  certains  termes,  et  les  missi 
doivent  tenir  la  main  à  ce  que  ces  termes  soient  exac- 
tement prononcés. 

Le  Recueil  des  Capi(ulaires  contient  beaucoup 
d'autres  instructions  aux  fonctionnaires  royaux  sur  ce 
sujet,  tant  on  le  jugeait  important.  Le  serment  devait 
être  juré  par  tout  le  monde.  Charlemagne  énumère, 
dans  un  capitulaire  de  792,  toutes  les  catégories 
d'hommes  qui  y  sont  astreints.  Il  nomme  les  évêques, 
les  abbés,  les  archidiacres,  les  chanoines,  les  prêtres 
paroissiaux,  tous  les  clercs  et  tous  les  moines.  Il 
nomme  les  comtes,  les  vassaux  royaux,  les  vicaires,  les 
centeniers,  et  enfin  «  loule  la  généralité  du  ])euple  »  . 
Les  enfants  doivent  jurer  à  partir  de  l'âge  de  douze- 
ans.  Il  ajoule  encore  que  tous  les  habitants  du  canton 
doiveut  jurer,  et  il  nomme  successivement  «  les  hommes 

*  Capilulaire  de  7St),  l!(iieliiis,  p.  0."),  art.  18:  [De  sacrawoitis  fideli- 
ialis  causa,  (/iiod  nobis  cl  filii.s  no.sliis  jurarc  (Irbeiit,  quod  liis  verhis 
coiifcstari  débet  :  «  Sic  prainUlo  C(in  ille  parlibiis  domini  mei  Caroli 
reç/is  et  jiiioram  ejiis,  quia  fidelis  suui  cl  cm  dicbus  vil;r  lueiv  sine 
fraude  et  vialo  iiKjcnio.  »] 

*  C'est  nu  legatioiiis  cdicluui  douiié  aux  missi  paitaut  eu  tournée. 


LE  SERMENT  DE  FIDELITE  AU  ROI.  2i7 

des  évêques  »,  «  les  hommes  des  comles  »,  «c  les 
hommes  des  autres  »,  c'est-à-dire  des  grands  proprié- 
taires ;  ainsi  cette  population  suhordonnée,  (|ni  n'est 
lihre  que  de  nom,  el  (pii  uhrit  à  des  seigneurs,  n'est 
pas  dispensée  du  serment  au  roi.  Même  les  colons  du 
roi,  les  colons  des  grands  propriétaires,  les  colons  de 
l'Eglise,  même  les  serfs,  au  moins  ceux  qui  possèdent 
quelque  grade  dans  le  servage,  les  chefs  de  culture, 
ou  encore  ceux  que  le  maître  autorise  à  porter  des 
armes,  tous  doivent  jurer,  omnc^  jurent.  C'est  donc  un 
serment  universel. 

Charlemagne  revient  plusieurs  fois  sur  ce  sujet.  Se 
fait-il  quelque  changement  dans  la  situation  du  prince, 
ajoute-t-il,  par  evcmple,  à  sou  litre  de  roi  celui 
d'empereur,  il  faut  (pie,  sur  loulc  la  surface  de  l'Etat, 
tous  les  hommes  rcuouvcllciil  le  serment'.  En  805, 
on  rappelle  aux  foncli(uiuaires  (ju'il  y  a  heaucoup 
d'hommes  qui  les  aimées  précédentes  n'ont  pas  juré, 
parce  qu'ils  étaient  encore  enfants;  il  faudra  les 
appeler  et  leur  faire  prêter  serment \  En  800,  Charh^- 
magne  a  modifié  la  situation  de  ses  trois  fils  ;  pour 
cela  seul  il  fnudra  (pie  le  serment  soit  renouvelé  j)ai- 
tout'. 

Il  riiiil  hicii  )'('iiiai'(pi('i'  (pic  ce  sci'iuciil  ir(''l;iil  une 
coutume  particulière  ni  ;i  une  classe  (riioinincs.  ni  m 
une  race,  ni  à  une  région.  Si  nous  le  liduvons  dans  les 
contrées  oi^i  il  se  peut  (jue  le  sang  franc  ou  germa ni(j ne 

»  C:i])iliil;iiro  do  802,  [arliclo  2]  ;  lioretius,  p.  92  :  [Piarcpil.  itl 
omiiis  lininn  in  loto  rcfino  siio...  iikiic  ip.siim  pwmissnm  notiiinis 
Ccsaris  fdcidt.] 

*  Ciipitulaiir,  Boieliiis.  p.  I'_'l,  ail.  il  :  [/,'/  infiiiili.s,  qui  unlca  utiu 
polKt'iunl  praplcr  Jiirt'iKilrm  irltilnn  jiinnr,  modo  fulclitatem  imbis 
repromilldiit.] 

^  IJoreliiis,  p.   \7)\  :  lOunirs  dcniin  yrproniillniil.] 
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ait  dominé,  nous  le  trouvons  aussi  en  Aquitaine.  Louis 
le  Pieux,  en  859,  veut  donner  ce  pays  à  son  fils  Charles; 
il  réunit  les  Aquitains  et  les  oblige  «  à  se  commender 
à  Charles  et  à  garantir  leur  fidélité  par  le  serment*  ». 
Nous  le  trouvons  usité  même  dans  la  population  ro- 
maine. En  81(),  le  pape  Etienne  «  ordonna  que  tout 
le  peuple  romain  promît  fidélité  avec  serment  à  l'em- 
pereur Louis*  ». 

Pour  la  prestation  de  ces  millions  de  serments,  il 
était  d'usage  que  le  représentant  du  roi,  misms  ou 
comte,  à  mesure  qu'il  parcourait  une  province,  réunît 
la  population  de  chaque  ville  ou  de  chaque  canton^. 
Chacun  jurait  en  donnant  son  nom.  Tous  ces  noms 
étaient  écrits  sur  des  listes,  et  les  listes  étaient  envoyées 
au  Palais*. 

Il  nous  est  parvenu  deux  de  ces  listes.  L'une  con- 
tient cent  quatre-vingts  noms,  l'autre  soixante-quatre  ^ 

*  Nithard,  J,  8  :  f//  ////  se  coinmciidarenl  suasit,  jussit  ;  qui  omnes 
commetulati  eideni  sacramento  fidem  lirmaverunt.  —  Annales  de  Saint- 
Berlin,  année  8ôl(. 

*  Tlu'gan,  c.  KJ  :  Slephanus  papa  jussit  omnem  populum  romanum 
fulelitalcm  cum  juramcnto  pvomillcrc  Ludovico.  —  Voir  une  formule  de 
serment  du  clergé  et  du  peuple  de  Rome  à  l'empereur,  dans  Bouquet, 
VI,  p.  175. 

^  Capitulaire  de  792,  art.  4  ;  Boretius,  p.  G7  :  Ipsi  missi...  et  comités 
similitcr  de  singulis  ceHte)iis. 

*  Ibidem  :  El  nomina  vel  {et)  numerum  de  ipsis  qui  juraventnt,  ipsi 
missi  iii  brevem  secum  adporlent,  et  comités  similiter 

s  L'une  ne  porte  pas  de  date  et  paraît  être  dos  dernières  années 
de  Charlemagne  ;  on  la  trouvera  dans  le  Recueil  de  Boreliiis,  p.  577. 
L'autre  est  de  l'année  854  ;  on  la  trouvera  dans  Balnze,  11,  71  [et  dans 
Perlz,  p.  42'J].  —  La  première  jiaiail  avoir  élé  dressée  dans  un  canton  de 
l'Italie  soumis  à  Charlemagne;  on  v  trouve  deux  j/«*7«W/,  deux  scabiiii, 
trois  itolarii;  on  y  peut  compter  cin(|uanle-(|uatiiî  noms  de  forme  latine. 
La  seconde  conlieiil  les  noms  d'iionnnes  ijui  ont  juré  in  iiiallu  liemis  ;  la 
seule  qualification  qu'on  y  trouve  est  celle  de  decanus  applitjuée  à  neuf  de 
ces  hommes  (le  (/c(y//(ha' est-il  ici  le  judcv  de  la  decania!  ou  est- il  le 
serf  chel'  de  culture?)  Les  soixante-quatre  noms,  à  l'exception  de  quatre, 
sont  de  forme  germauiijue. 


LE  SERMENT  DE  FIDÉLITÉ  AU  ROL  2*9 

Ce  sont  des  noms  de  simples  hommes  libres.  Parmi 
les  quelques  qualifications  (ju'on  y  rencontre,  il  n'y  a 
ni  celle  de  duc,  de  comte  ou  de  vomus  royal,  ni 
celle  d'évêque  ou  de  prêtre.  Ce  sont,  visiblement,  des 
humbles  qui  ont  ainsi  juré  fidélité  au  roi.  Visiblement 
aussi,  la  société  n'a  pas  encon;  la  structure  féodale  ; 
tous  les  hommes  sont  sujets  du  souverain. 

Nous  avons  plusieurs  formules  de  ce  serment.  L'une 
d'elles  est  conçue  ainsi  :  «  De  ce  jour  en  avant  je  suis 
fidèle  au  seigneur  Charles,  'sincèrement,  sans  fraude 
ni  m.auvaise  foi  de  ma  part  contre  lui  et  pour  l'honneur 
de  son  royaume,  comme  par  droit  un  homme  doit  être 
fidèle  à  son  maître'.  Ou'à  cette  condition  Dieu  me  soit 
en  aide  et  les  saints  dont  les  reliques  protectrices  sont 
ici  ;  car  tous  les  jours  de  ma  vie,  par  ma  volonté  et 
avec  toute  l'inlelligence  que  Dieu  m'aura  donnée,  je 
m'appliquerai  et  adhérerai  de  cœur  à  celte  lidélilé^.  " 

Quelques  mots  de  cette  formule  nous  montrent  que 

•  Borelius,  p.  tOl  :  Sacra  mentale  (jualHer  repromilto  eç/o  qnod  ab 
ialo  (lie  in  aniea  fulclis  sum  domno  Karolo  piissiato  imperalori,  filio 
l'ippini  rc(jis  cl  Berlhanx  reijituv,  piira  incnle  abaque  fraude  cl  uialo 
iiKjenio  de  mea  parte  ad  suani  parlcm,  el  ad  lioiioreni  regni  sui,  .iicul 
pcr  direclum  debel  esse  homo  domino  suo.  —  Celte  fonuiile  a  élé  usitée 
en  802,  alors  (|ue  toute  la  populatiou  a  dû  renouveler  le  serment,  repro- 
mittere.  —  Autre  forunile,  dans  un  capitulaire  de  SliO,  l'aluze,  11,  IK»  : 
Firmilas  ijuam  ab  liaminibus  rnissi  nostri  debcnt  rccipcre,  ista  est  : 
((  De  ista  die  in  antc  Karoli  reymiin  illi  non  furconsiliabo  nequc  wer- 
ribu.  Sic  me  Deus  adjuvct  et  istœ  sanctœ  reliquiœ.  » 

*  Ihidein  :  Si  (sic)  7ne  Deus  adjuvct  el  isla  sauclorum  palrocinia 
quiv  in  hoc  loco  sunt,  quia  diebus  vilœ  meœ  per  meani  voluntalem,  in 
(juantum   milii  Deus  intcllcclum  dederit,  sic  altcndam  et  consenliam. 

—  Autre  l'orniule  anal(>i,'ue,  dans  IJoretius,  p.  102,  Kozière,  n°'  .">  et  ô  bis. 
In  capitulaire  de  TbfK  (lioretius,  p.  (»."))  contient  une-  formule  plus  courte 
que  nous  avons  citée  [p.  'Jiti,  n.  Ij.  — Le  serment  juré  par  la  population 
à  (liiailes  le  Chauve  était  conçu  ainsi  :  Ego  ille  Karolo  llluilouici  et 
J iiilitlilie  ftlio  ab  ista  die  in  ante  fidelis  ero  serundum  mevm  sariruni, 
sirut  franrus  homo  pcr  rectum  esse  débet  suo  rciji  (\'o  capitulaire  «le 
Cliarles  le  Cliauve,  en  Ubi,  article  13). 
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le  serment  était  prêté  sur  des  reliques'.  C'était  un 
serment  religieux.  Dieu  et  le  saint  sur  les  reliques 
du(}uel  on  avait  juré  en  étaient  les  garants. 

Le  terme  fidelis,  qui  y  est  employé,  doit  être  expli- 
qué. Ce  terme  convenu,  vague  en  lui-même,  a  une 
signification  qui  varie  avec  les  temps.  Charlemagne 
lui-même  dans  un  capitnlaire  a  expliqué  quel  sens  il 
attachait  à  la  fidélité  et  quelle  était  en  conséquence  la 
portée  du  serment.  «  Il  faut,  dit-il,  que  tous  les  hommes 
comprennent  combien  sont  grandes  et  nombreuses  les 
choses  contenues  dans  ce  serment*.  Il  ne  s'agit  pas 
seulement,  comme  beaucoup  l'ont  cru  jusqu'ici,  d'être 
lidèles  au  seigneur  empereur  jusqu'à  ne  pas  attenter 
à  sa  vie  et  ne  pas  introduire  d'ennemis  dans  son 
royaume.  Il  faut  que  tous  sachent  que  le  serment  de 
fidélité  contient  toutes  les  choses  que  nous  allons 
indiquer^  : 

c<  Premièrement,  que  chacun  doit  personnellement 
se  maintenir  dans  le  service  de  Dieu  et  dans  ses  pré- 
ceptes, de  toute  son  intelligence  et  de  toutes  ses  forces, 
parce  que  le  seigneur  empereur  ne  peut  pas  avoir 
lui  seul  la  surveillance  et  la  correction  de  chacun  de 
ses  sujets*. 

•  lîorclius  :  Ista  sdiuionnii  pulvorinia  ([uœ  in  hoc  loco  suiit.  —  Le 
serment  prêté  à  Cliarles  le  Chauve  se  termine  par  :  Sic  tn&^Dcus  adjuvcl 
et  ist;v  rcliquiœ.  —  De  même  le  peuple  romain  jure  pev  Deiim  oninipo- 
icnlem  cl  per  isia  sacra  Evamjelia  et  per  corpus  bcatissimi  Pétri 
(Bouquet,  VI,  p.  175). 

-  [Capitulaire  de  802,  art.  2  ;  Boretius,  p.  92]  :  Qualiler  unusquisquc 
inl('Uc(icre  possel  qiuim  magna  in  isto  sacramento  et  quam  iniilta  con- 
prrliensa  sitnt. 

^  ?ion,  1(1  mulli  usqttc  niinc  cxistiinaverunl,  tunluui  fiddilatc  domno 
imperalori  usqiie  in  vita  ipsiits  et  ne  aliquem  iniuiiciun  in  suuin 
regnnm  inducat,  et  ne  alicui  infidelilate  illius  consentiant...,  sed  ut 
sciant  unmes  istam  in  se  rationem  hoc  sacramenluni  haherc. 

*  [Arl.  5]  :  l'rinnnn,  ut  tiinis(jiiisiine  cl  persona  propria  se  in  sancto 
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ce  Deuxièmemeiil,  <|ii<'  nul  ne  «Inil,  ni  |i;ii'  |i;iijiiiv, 
ni  par  inaiivais  moyen,  ni  pai  l'iauilc,  ni  par  ^(''diiclidn, 
ni  à  prix  d'argent,  s'emparer  d'un  serl"  du  seigneur 
empereur,  ni  usurper  sa  lerre,  ni  lien  prcndic  qui  lui 
a|)parlienne  ;  si  un  des  colons  du  lise  s'enliiil.  nul 
ne  doit  être  assez  liaidi  pour  l'allii'cr  die/  lui  on  le 
cacher'. 

«  Que  nul  ne  doit  commettre  IVaude,  rapine  ou 
iiijure  contre  les  saintes  églises  de  Dieu,  coiilre  les 
veuves,  les  orphelins,  les  voyageurs,  [uw  le  inolif  (|ue 
le  seigneur  empereur  a  été  élahli  pour  les  [)roléger  et 
les  défendre^ 

K  Que  nul,  ayant  uiu'  lerii;  hénéliciale  du  seigneur 
empereur,  ne  ruine  et  n'épuise  celte  terre  ou  n'en 
fasse  son  bien  propre''. 

ce  Que  nul  ne  soit  assez  hardi  pour  désobéir  au  han 
d'ost  du  seigneur  empereur,  c'est-à-dire  (jue  chacun 
s'arme  et  aille  à  la  guerre  à  toute  ré([uisilion  du  prince  '. 

Dei  scn'ilio  s^'cundum  Dei  prrreptuiii  cl  sccmuJum  sponsionem  suaiii 
plenilcr  conaervarc  sliidcal  sccitndiim  inlcllectum  cl  vires  suas,  quia 
ipse  (lotunus  imperalor  non  omnibus  sinfinlaritcf  neccssariani  polesl 
exltihcrc  ruirnn  cl  (lisriplinaiii. 

*  [Art.  4]  :  Secundo,  ni  uullus  lionto  ne(]ue  cuin  perjuri  ncquc  alii 
lillo  incjcnio  vel  fraude  per  nullius  umcjuani  adidalionein  vel  p'riv- 
minm,  iwijuc  sercuni  doinni  impcraloris  ncqne  Icrniinuni  uaïue  ter- 
rain niliilque  quod  jure  poleslaliro  j)erinaneal,  iinllalenns  conlradical 

ncijiic  ahstraliere   audcal (//    m'ino    finjUivos    fiscales    suos  celare 

neijue  ahslralierc  présumai. 

-  [Art.  5]  :  Ut  sanclis  ecclesiis  Dei  neijne  vidiiis  ncque  orpininis 
neque  percgrinis  fraudein  vel  rapinam  vel  aliquil  injuriiv  qnis  facere 
presiimat,  quiaipsc  domnus  imperalor...  eorum  et  proleclor  et  defensor 
esse  conslilulus  est. 

^  [Art.  (i|  :  Ul  beneficiiim  domni  imperaloris  descrlare  iienio  nudeal, 
propriam  snatn  e.rinde  conslrucre.  —  Descrlare,  ici,  ino  ijarait  siiriiilior 
vider  la  terre  de  ses  eoloiis,  de  ses  aniinaiix,  c'esl-ii-dire  rendre  le  tlo- 
iiiaine  iin|irodiietil\ 

*  |Art.  7):  Ul  oslilc  Ixinnum  domni  imperalori  ncnw  prclcnuitlerc 
présumai 
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«  Que  nul  n'ose  désobéir  à  aucun  han  ou  ordie  du 
seigneur  empereur,  ni  s'opposer  à  ce  qui  est  de  son 
service,  ni  aller  à  l'enconlre  de  sa  volonté  ou  de  ses 
ordres'.  Que  nul  ne  soit  assez  hardi  pour  ne  pas  lui 
payer  le  cens  ou  toute  autre  chose  qui  lui  est  due*.  » 

Yoilà  des  obligations  fort  diverses  et  fort  étendues. 
Elles  sont  loutes  comprises  dans  ce  qu'on  appelle  la 
fidélité  au  roi  ^  Tous  les  sujets  ont  implicitement  juré 
de  les  remplir.  Car,  pour  que  nul  ne  s'y  trompât,  le 
fonctionnaire  royal,  avant  de  faire  jurer,  a  prononcé 
devant  la  foule  assemblée  un  discours  où  il  a  expliqué 
tout  le  sens  et  toute  l'étendue  de  ce  serment  \ 

3"    [les    conséquences    du    serment   :    LES    SUJETS   DEVIENNENT 
DES    FIDÈLES.] 

Regardons  maintenant  quelles  furent  les  consé- 
quences d'une  telle  coutume.  Celle  qui  frappe  les  yeux 
la   première   est  que   tous   les    sujets   deviennent  des 


*  [Art.  8]  :  Ul  nullumhanmun  velpreceptum  domtii  imperalori  nulltis 
omnino  in  nullo  marrire  pnvsumal.  ncque  opus  ejiis  tricnre  vel  in- 
pedire  vel  minucre  vel  in  alia  conlrarius  ficril  voluntali  tel  prxceplis 
ejus. 

-  Ut  nemo  ilebilum  siium  vel  censnin  marrire  aitsus  sil.  —  Suivent 
encore  d'autres  prescriptions  sur  la  conduite  à  tenir  en  justice  ;  nous  y 
reviendrons. 

3  Hec  omnia  supradicla  impcriali  sacramenlo  ohservari  debelur. 

*  C'est  le  sens  des  mots  de  l'article  2  :  Precepil  impcralor...  ut 
omnes  [omnibus)  Iraderelur  publiée  qualiler  unusquisque  inleltegere  pos- 
set....  —  Cet  usage  de  la  harangue  du  fonctionnaire  public  cliargé  d'expli- 
quer le  sens  du  serment  est  encore  mieux  exprimé  dans  un  capitulaire 
de  792  (Boretius,  p.  6G),  art.  1  :  Quam  ob  rein  ista  sacramenta  sunt 
necessaria  per  ordine  ex  (inti<pia  connuctudiitc  (inissi  noslri)  expli- 
care  faciant;  art.  5  :  Explicare  dcbeiil  ip.si  misai...  —  Voir  aussi  un  capi- 
tulaire de  811,  Biirelins,  ]i.  177,  ;irt.  13  :  Ul  missi  noslri...  operiant  et 
inlcrprelentur  illis  hominibus  qualiler  ipsum  sacramenlum  cl  (idelitaleni 
ertja  nos  scrvare  debeanl. 
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lidèlcs.  Cela  résulte!  des  termes  mômes  de  leur  serment. 
Aussi  faut-il  faire  attention  que,  dans  la  lan^iuc  du 
viii"  cl  du  ix"  sit'cle,  le  mot  fidèle  n'a  pas  le  sens  féodal 
qu'il  aura  plus  tard  :  il  s'apj)lique  à  tous  les  hommes 
et  marque  leurs  devoirs  envers  le  roi.  Le  roi  adresse 
quelquefois  ses  actes  législatifs  «  à  tous  ses  fidèles 
présents  et  à  venir*  ».  Or,  à  la  même  époque,  le  mot 
//(/e/es  désignait  aussi  ceux  qui  avaient  foi  dans  le  Christ, 
c'est-à-dire  les  chrétiens \  il  lésulta  de  là  que  les  deux 
expressions  s'associèrent,  et  le  roi  adressa  ses  diplômes 
«  à  tous  les  fidèles  de  la  sainte  Église  et  de  nous  ». 
Cette  formule,  où  se  confondaient  la  fidélité  à  Dieu  et 
la  lidélité  au  roi,  devint  la  formule  dominante  jusqu'à 
la  fin  du  règne  de  Charles  le  Chauve^ 

De  même  que  tous  les  sujets  étaient  des  fidèles 
aussi  longtemps  qu'ils  remplissaient  tous  les  devoirs  de 
leur  serment,  de  même  celui  ({ui  manquait  à  l'un  de 


*  Carohis...  omiiilnis  (idelibn^  )t<)xlris  tatn  prH'senlibus  qiiaui  futuris 
(:icl(!  <lo  775,  dans  Tardif,  u"  7-i).  De  inômc,  Tarilil',  n"  G(),  ()3,  108,  1 12  : 
ISotinn  esse  volunuts  omnibus  fidclibns  pftTsenlibii.s  (tique  futuris  (iltidem, 
n"  î!2i).  Noluiii  es.se  uiiiversis  noslria  fulelibus  crcdiuius  (iliidcm,  n"89). 
—  Nolons  pourtant  ([uc  (juelqncibis  le  mot  fidèles  ]iaraît  s'a|ipliqner  spc- 
cialrnicnt  aux  fonctionnairi's  royaux,  par  excinpli',  lorsque  (lliaricniagne 
dit:  iSolum  sii  o)nnium  fideVnun  nostroru)ii  mcKjniludini  (Tardif,  n"  76); 
le  titre  iiiagniludo  w  peut  s'ap|ili(juer  qu'à  des  conil<'s  ou  dignitaires  de 
même  ordre. 

-  Exemple  :  Ulomnes  fidèles  communice ni  (Haluzc,  I,  407). 

''  Acte  de  l'épin,  755  :  Coqnoseal  omnium  (idelium  Dei  cl  naslrorum, 
Utm  prn'sentiu)n  quam  fnluroium,  saqacilos  (Tardif,  n"  5(i,  original).  — 
Acte  de  Carloinan,  770  :  Novciil  omnium  fidelium  Dei  el  noslrorum 
sdfifirilas  (dans  Migne,  t.  XCVI,  coi.  1578).  —  Acte  de  814  :  Cnnclis 
(idelibus  sanclie  Dei  erclesi:e  et  noslris  jubemus  ut  (Tardif,  n'  10-i;  de 
même,  n°'  107,  109).  I^neceptum  pro  Uispanis  de  81.'»,  art.  7;  Fioretius. 
p.  2(i'2.  —  /)('/  (ic  noslros  fidèles,  dans  le  Irailé  de  Mersen.  8.M  ;  An- 
nales de  Saint-Rertin,  p.  75.  —  Nolum  sit  omnibus  fidelibus  siineLv 
Dei  ecclesiie  et  noslris,  dans  les  actes  de  Charles  le  Chauve,  Tardif, 
w'Vo'o,  IO->,  IG5,  lG(i,  107,  IG8,  171  et  dans  l'édil  du  l'islcs.  801, 
art.  r>i. 
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ces  devoirs  devenait  «  un  infidèle  »,  infidelis,  cl  comme 
le  roi  et  Dieu  étaient  toujours  associés  dans  la  phraséo- 
logie du  temps  et  dans  les  idées  des  hommes,  on  était  dit 
o  inlidèle  de  Dieu  et  du  roi'  >>.  On  pouvait  èlre  inlidMe 
de  bien  des  manières,  (ielui  qui  avait  comploté  contre 
la  vie  du  roi  était  un  iulidèle;  mais  celui  qui  avait 
seulement  usurpé  une  terre  lui  a])partenant  était  aussi 
bien  un  infidèle*.  Etait  infidèle  au  roi  quiconque  avait 
fait  quelque  tort  à  une  église,  à  une  veuve,  à  un 
pauvre.  Était  infidèle  au  roi  quiconque  n'obéissait  pas 
à  l'un  de  ses  ordres. 

[Or  le  crime  d'  "  infidélité  »  entraînait  la  peine  la 
plus  sévère.]  La  Loi  Ilipuaire,  qui  élait  appli(|uée  sous 
les  rois  carolingiens,  prononçait  que  l'homme  qui 
était  «  infidèle  »  au  roi  était  ]>uni  de  mort  et  ses 
biens  confisqués'.  Louis  le  Pieux  prononce  dans  un 
capitulaire  que  riiomme  ([ut  a  usurpé  une  terre  aj)par- 
tenant  au  roi,  doit  être  tenu  pour  infidèle,  puis(ju'il 
a  violé  son  serment  de  fidélité,  et  qu'il  doit  être  puni 
«  suivant  la  volonté  du  roi  *  >>, 

En  résumé,  le  serment  obligeait  tous  les  hommes  à 
une  obéissance  très  étroite.  Il  impli(|uait  de  leur  part 
une  sujétion  sans  réserve;  ce  n'était  pas  seulement  cette 
sujétion  négative,    telle  que  les    sociétés  modernes  la 


'  Acte  de  Vr\>'\n:  Non  liabcluriiicognUiun  (jualiler,  snailentc  d'utholo, 
Pippiims  (îlius  nosler  (il  s'agit  de  Pépin  le  liàlard,  révolté  en  791)c«m 
aliquibus  Dei  infidelibus  ne  iwslris  in  riln  et  rccjnn  conatiis  est 
traclaie...  (Tardif,  n"  90). 

-  Si  (Jitis  piopriuin  tinslrion...  (idqiiircrc  leniptiivcril,  pro  iufulele 
tenealuv,  quia  sacramenliim  (ideliltilis  qiiud  nobis  piomisil  iirilum 
fecil,  et  idro  secuiidmn  noslram  vohtnlalcm  cl  polestnlem  dijudicondus 
est  (rai)iliilairc  de  81'.».  c.  "20  :  IVireliiis,  p.  'J85). 

'•  Lt'.i  Hipiimia.  LXIX  :  Si  qiiis  lioiiio  veiji  iufnh'Jis  cxstctetit ,  de 
vita  conponnl  et  oiniies  res  suas  fisco  censcautur. 

'  Cr.  plus  liant,  nule  2. 
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compreniifiil,  (jiii  ctnisislc  ;i  ne  pus  vi(»l('i'  Ic^  li»i>  du 
j);iys;  c'était  celte  siiji'lioii  rd'cctivc  (jui  coiisislait  à 
obéir  à  tous  les  ordres  du  souverain  :  sujétion  de 
l'àme  presque  autant  que  du  corps,  de  la  conscience 
aussi  bien  que  des  actes.  Chacun  avait  promis,  suivant 
l'expression  d'un  contemporain,  de  se  soumettii;  à  la 
volonté  (lu  prince,  se  principis  nutui  subdere,  littérale- 
ment, a  à  son  signe  de  tète  ». 

Voilà  ce  que  la  royauté  cai'olingienne  exigeait,  et 
ce  dont  elle  (d)t('u;iil  la  promesse  à  chaque  règne  luui- 
veau.  Est-ce  à  dire  (pic  dans  la  réalité  ses  sujets  lui 
aient  si  complètement  obéi? 

La  coutume  du  serintînt  individuel  avait  ce  premier 
inconvénient  (jue  l'homme  qui  avait  pu  s'y  soustraire  se 
croyait  par  cela  seul  dispensé  de  huile  obéissance.  Celle 
opinion  est  exprimée  par  Charlemagne  lui-même  dans 
un  de  ses  capitulaires  :  «  L'an  passé,  dit-il,  plusieurs 
«  inlidèles  >•  ont  troublé  le  royaume  et  conspiré"  coiilre 
l;i  vie  du  roi;  et  dans  leur  iiileridgaloire  iU  oui  ir- 
pondu  pour  se  jiisliller  <|u'ils  n'avaieiil  jamais  juii-  la 
lidélité  au  roi  '.  » 

Un  second  inc(MiV(''iiieiil  lui  que,  les  rois  changeant 
assez  fréquemment, Jes  hommes  furent  ((uilrainls  par 
le  goiiveriiemenl  lui-même  à  renouveler  fréquemment 
leur  serment,  ce  ipii  revenait  à  le  violer.  Cela  fut  IVap- 
|»ant  sous  le  règne  d(î  Louis  le  Pieux,  qui  délit  et  relit 
jtiusieurs  fois  le  paitage  de  ses  Etats,  et  sous  le  lègne 
de  ses  fils,  (|ui  se  dispulèreiit  les  royaumes.  Les  serments 
si  aisémenl  faits  et  refails  établirent  |tailoul  une  lidé'- 
lilé  inlerniiltenle,  c'esl-à-dire  le  (h'-sonlre. 

'  Ca|iiliil;iiie  do  7'J2,  ;ul.  1;  iioietiusi,  p.  •»(•  :  [Isli  iiilhIrIrA  ImniiiifH 
mnipniui  coiilnihiitin...  vnluriiiil  Iciiiiiiunc...,  (finitl  liilrlilalcni  fi  naii 
jitrdsst'iil.] 
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En  troisième  lieu,  l'usage  du  serment  individuel 
fut  une  occasion  pour  les  hommes  d'imposer  aux 
rois  leurs  conditions.  Ils  ne  prêtèrent  le  serment  que 
moyennant  des  promesses.  Cela  fut  vrai  surtout  des 
grands.  Ils  consentirent  à  jurer,  mais  en  exigeant 
d'abord  du  roi  des  dignités,  des  terres,  et  l'assurance 
qu'elles  leur  seraient  laissées'.  Le  serment  devint  ainsi 
un  contrat. 

Vouloir  être  trop  obéi  est  souvent  le  commencement 
de  la  désobéissance  ;  c'est  ce  que  montre  l'histoire  des 
Carolingiens.  Ces  princes  avaient  cru  lier  à  jamais  les 
hommes  par  le  serment  religieux.  Ce  fut  précisément 
sous  ces  princes  que  le  lien  de  la  sujétion  se  re- 
lâcha. 


CHAPITRE  IV 

De  la  transmission  du  pouvoir  royal. 

Il  faut  chercher  [maintenant]  si  cette  royauté  était 
héréditaire  ou  élective.  La  succession  au  trône  dépen- 
dait-elle du  choix  d'un  peuple,  ou  du  choix  d'une  aris- 
tocratie? ou  était-elle  établie  par  une  règle  absolue 
d'hérédité?  ou  bien  encore,  comme  il  n'y  a  rien  d'absolu 
dans  les  institutions  humaines,  la  transmission  du 
})ouvoir  était-elle  régie  par  ces  divers  principes  à  la 
fois? 


*  Cela  est  surtout  visil)le  :i  l'avènement   de  Louis  le  Bègue,  Annales 
de  Sainl-Bertin,  année  877. 


DE  LA  TRANSMISSION  DU  l'OUVOIR  P.OYAL.  T.,1 

r   [de  la  contradiction  qui  existe  entre  les  documents.] 

La  fjueslion  csL  moins  facile  qu'il  ne  seinhie.  La 
première  observation  qu'il  faut  faire  est  qu'il  n'existe 
pas  (le  cette  époque  une  constitution  écril*^  (|ui  puisse 
nous  renseigner.  Ce  n'est  pas  qu'il  n'existât  alors  beau- 
coup (le  lois  (écrites;  il  y  en  avait  de  toute  nature  cl  de 
toute  origine  :  b'^gislalions  laïques  et  eccl(''siasliques, 
législations  romaines  et  germaniques.  Mais  aucun  des 
nombreux  codes  du  temps  ne  s'occupait  de  la  consti- 
tution de  l'Etat;  aucun  ne  ivgh»  les  pirrogatives  de  la 
royauté;  aucun  ne  fait  la  nutindrc  allusion  aux  droits 
d'un  j)euple. 

Ce  n'est  donc  pas  dans  les  lois,  c'est  d.iiis  les  écri- 
vains (juc  nous  devons  chercher.  Mais  ici  se  présente 
une  difliculté  particulière.-  Les  écrivains  se  contre- 
disent. 

D'une  part,  ils  emploient  des  termes  qui  iii(li(|ii(iit 
l'élection.  Eginhard  nous  dit,  par  exemple,  qu'à  !a 
mort  de  Pépin  «:  s(^.s  deux  fils  furent  cr(''és  rois  par  le 
consentement  de  tous  les  Francs'  »,  et  il  dit  encore 
(ju'à  ce  moment  ^  Jes  Francs,  un  œnvenlus  général 
s'étant  formé,  instituent  rois  sur  eux  les  deux  fils  de 
Pépin*  ».  Les  Annales  de  Metz,  au  sujet  du  même  évé- 
nement, disent  (|ue  les  deux  lils  <c  furent  élevés  au 
lr()ne  par  l'élection  de  tous  les  grands^  »,  ne  se  sépa- 

'  Êginliard,  Anualcs,  aniu'c  768  :  Filii  ejus  Caiohis  et  ('.nrlmnannus 
consciisu  omnium  Francorum  reges  crcali. 

*  Idem,  Vilo  Cnroli,  3  :  Fraiici,  ftirln  xiillempniler  gciwiali  ronrnilii, 
nmbos  sibi  rcgcs  consliluiint. 

^  Aiiiuiles  Mctlenscs,  année  768  :  Cavolus  vcx  in  yoi'iomo,  Karolo- 
mtninus  in  Sucxsione...  pcr  elecliunem  omnium  oplimnliiui  in  rcijni 
sulium  cli'idti  sunt. 
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rant  des  Annales  d'Éginhard  qu'en  ce  qu'elles  font 
entendre  une  éleclion  aristocratique  au  lieu  d'une 
élection  nationale.  Ce  qui  est  plus  frappant  encore, 
c'est  que  dans  les  Capitulaires  mêmes  nous  rencontrons 
des  termes  qui  indiquent  l'élection  populaire.  Charle- 
magne  en  806  parle  «  du  roi  que  le  peuple  voudra 
élire*  »,  et  Louis  le  Pieux  en  817  prévoit  le  cas  où,  un 
roi  étant  mort  [en  laissant  plusieurs]  héritiers  directs, 
«  le  peuple  devra  s'assembler  pour  élire  [l'un  d'eux]'  ». 
Voilà  bien  l'élection,  du  moins  à  ce  qu'il  semble  à  la 
première  apparence. 

D'autre  part,  nous  voyons  toujours  les  fils  succéder 
à  leur  père,  les  frères  partager  entre  eux  ;  or  ces  faits 
ne  sont  pas  ceux  qu'un  système  d'élection  libre  pro- 
duirait. Il  serait  bien  étrange  que  l'élection  eût  inva- 
riablement élevé  au  trône  ceux-là  mêmes  que  l'hérédité 
y  plaçait  déjà.  Puis,  dans  cette  histoire  que  nous  con- 
naissons en  assez  grand  détail,  il  est  frappant  que 
nous  ne  voyions  jamais  un  peuple  entier  se  réunir, 
délibérer,  choisir,  discuter  son  choix,  compter  ses 
votes.  Aucun  des  incidents  qu'une  pareille  élection 
produit  toujours  n'est  jamais  mentionné  par  les  histo- 
riens du  temps.  Enfin,  les  mêmes  documents  où  nous 
avons  rencontré  les  phrases  que  nous  citions  plus  haut, 
en  contiennent  d'autres  qui  signifient  tout  le  contraire. 
Éginhard,  par  exemple,  qui  dit  que  «  les  Francs  éta- 
blissent rois  sur  eux  les  fils  de  Pépin  »,  disait,  une 
ligne  plus  haut,  «  que  la  succession  au  trône  leur  était 
déjà  échue  par  la  volonté  de  Dieu^  ».  Les  deux  phrases 

*  Quem  populus  digère  velit.  Divisio  impcrii,  de  80(3,  c.  5  ;  Boretius, 
p.  1-28. 

-  «S/  aliquis  illoniin  Ivijil'niios  filios  reliqucril,...  populus  conveiiinis 
îtnum  ex  eis  eligat.  Dii'isio  impcrii  de  817,  c.  li;  Boretius,  p.  27*J. 

^  Ad  quos  sitccessio  regni  divinu  nutu  perveuertit,  Vita  Caroli.  .". 
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OÙ  Charlemagiie  ot  Louis  1«;  Pieux  paileiil  du  a  peuple 
(|iii  élil  un  roi  ■»,  se  trouvent  d.'ins  deux  c.ipilulaires 
dont  tout  l'ensemble  est  l'opposé  d'un  système  électif. 
Notons  encore  que  tous  ces  rois,  dans  leurs  lois  ou  les 
simples  diplom<'s,  ne  rappellent  jamais  (ju'ils  soient 
l'ois  en  vertu  d'une  élection. 

Ainsi  il  y  a  contradiction  dans  les  termes  que  pré- 
sentent les  documents.  Peut-être  cette  contradiction 
u'est-elle  qu'apparente.  Elle  est  peut-être  moins  dans 
les  expressions  mêmes  qu'ils  emploient  que  dans  la 
manière  dont  notre  esprit  comprend  ces  expressions, 
(hiand  nous  traduisons  elifjere  par  élh'e,  sommes-nous 
hien  sûrs  (|uece  lerme  eût  pour  les  hommes  du  ix^  siècle 
le  sens  (|ue  le  mot  élire  a  |)our  nous?  Quand  ces 
hommes  disaient  per  electioïicm  omnitim  Franronim, 
ces  mois  présentaient-ils  à  leur  esprit  l'idée  (|ue  les 
(erjnes  d'élection  nationale  ou  de  |déhiscile  j)résenle- 
raient  au  luMre?  Leur  langue  était  un  j)eu  vague,  parce 
qu'ils  se  servaient  de  mois  anciens  pour  exprimer  les 
choses  de  leur  lemps.  Leur  esprit  n'était  d'ailleurs  pas 
hiihitué,  sui'Iout  en  inalièi-e  p(»liti(|ue.  à  ces  dislinclions 
précises  et  Iranchées  auxquelles  nos  cent  dernières 
années  ont  accoutumé  notre  esprit.  C'est  pour  cela  que 
nous  ne  devons  pas  juger  leurs  inslilulions  légèrement 
sur  quehjues  mots  (ju'ils  emploienl. 

La  (juestion  est  donc  dil'licile.  Pour  la  ri'soudic,  le 
moyen  le  plus  sûr  est  d'ohservei-  le  détail  des  faits,  de 
regarder  ce  (|ui  s'est  jtassé  à  ravèiieiiieul  de  cIi;h|u<' 
roi,  de  chercher  comment  chacun  Av^  l'ois  a  pris  pos- 
session du  trône.  De  ces  observations  successives  nous 
pourrons  déduire  les  règles  générales. 
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2°    lI-ES    fils    de    l'EI'l.N    CONSACRES    PAU    I.E    PAPE  ;    LA    ROYALTE    EST 
I.XStPAI'.AULE    DE    SA    FAMILLE.] 

Nous  n'avons  [uis  à  redire  ici  comment  Pépin  s'est 
fait  roi  en  753;  mais  il  faut  signaler  une  mesure  qu'il 
prit  l'année  suivante.  Le  pape  Etienne  II,  étant  venu  en 
France,  le  sacra  ;  et  il  sacra  en  même  temps  ses  deux 
fils  Charles  et  Carloman,  qui  étaient  deux  enfants'. 
Les  annalistes  sont  unanimes  sur  ce  point,  et  fori 
clairs  :  «  Le  pape  consacra  en  rois,  en  môme  temps 
que  Pépin,  ses  deux  fils*.  »  La  pensée  qui  est  sous  cet 
acte  est  que  le  pape  ne  croyait  pas  qu'une  élection  fût 
nécessaire.  11  sacrait  ces  deux  enfants  à  l'avance  sans 
attendre  aucune  élection.  Il  entendait  qu'à  la  mort  de 
leur  père  ils  seraient  rois  tous  les  deux  ;  déjà  il  leur 
donnait  le  titre  de  rois  et  leur  conférait  le  caractère 
sacré  de  la  royauté. 

Nous  avons  des  lettres  du  pape  Paul  I"  adressées  à 
Pépin  le  Bref;  il  n'y  nomme  jamais  ses  deux  fils  qu'en 
leur  donnant  la  qualification  de  rois^  Il  écrit  quelque- 
fois à  ces  jeunes  gens,  et  sa  suscription  est  rédigée 
ainsi  :  «  A  mes  seigneurs,  mes  excellents  fils,  Charles 
et  Carloman,  rois  des  Francs*.  »  11  leur  rappelle  que 

*  Charlcmagne,  qui  était  l'aîné,  avait  environ  douze  ans. 

*  Éginhard,  Annales  :  Ad  regiœ  dignitatis  lionorcm  consecrarit  cum 
eo  duos  l'dios  ejus.  —  Annales  de  Lorsch  :  Et  cum  eo  inunxil  duos  (ilios 
ejus  in  reyibus.  —  Annales  de  Fulde  :  Duos  filios  ejus  un.ril  in  reycs 
(année  754).  — Annales  Xanlenses  (Perlz,  II.  p.  22'2)  :  Ungunlur  in  reges 
Francorum  Pippinus  et  duo  fdii  ejus. 

2  Lelli  e  do  l'aid  1",  T."»!*,  Jaffé,  p.  85  :  Cum  dulcissima  conjugc  rcgina 
el  e.iimiis  nalis  idem  regibus.  —  Autre  lettre  de  760,  p.  88  :  Cum  natis 
idem  pnvcelsis  regibus.  —  Autre  lettre  de  7G1,  p.  95,  où  le  pape  leur 
donne  à  la  fois  le  titre  de  rois  et  celui  de  patrices  des  Romains;  de  même 
dans  une  lettre  de  705,  p.  107. 

*  Lettre  du  [)ape  l'aul  V'  écrite  en  H}7i,  J;ilTé.  p.   103  :  Dominis  cxccl- 
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«  Dieu  les  ;i  élus  et  lésa  sacrés  rois'  ».  il  leur  dil,  cl 
cela  (lu  vivant  de  IN'jtiii,  ([ut^  "  Ilieu  les  a  établis 
rois  et  par  son  sacre  le>  a  ifiiipli^  (le-  InMiédiclion-. 
célestes*  ». 

Il  ressort  visiblement  de  ces  lettres  (jne  le  pape  con- 
sidérait Cbarles  et  Carlonian  comme  déjà  rois  et  (ju'ij 
ne  doutait  pas  qu'ils  ne  le  lussent  réellement  après 
leur  père.  Il  en  résulte  aussi  (jue  J'épin  et  ses  (ils  à 
(jui  ces  lettres  étaient  écrites  pensaient  comme  le 
j)ape.  Supposerons-nous  (|ue  la  pensée  du  pape  put 
être  absolument  opposée  à  celle  des  liommes  libres  et 
de  la  nation  franque?  Mais,  si  la  rJ'gle  d'élection  avait 
existé  cliez  les  Francs,  le  pape  ne  pouvait  ni  l'ii'norer 
ni  m(îme  feindre  de  l'ignorer.  La  papauté  n'était  pas 
alors  cette  grande  puissance  qu'elle  a  été  plus  laid.  Le 
pape  était  alors  un  simple  évêque,  soumis  à  l'empereur 
d'Orient,  menacé  par  les  Lombaids,  n'ayant  que  son 
diocèse,  plus  pauvre  que  quebjnes  évèques  de  France, 
et  n'ayant  encore  aucune  babitude  d'imposer  des  doc- 
trines aux  peuples  de  l'Europe.  Si  la  nation  franquc 
avait  eu  un  droit  d'élire  ses  rois,  le  pape  Paul  I"  n'avait 
ni  la  force  ni  la  bardiesse  de  contredire  si  ouvertement 
ce  droit;  et  cela  même  eût  été  peu  habile. 

Mais  voici  sur  le  même  sujet  un  aulre  document 
d'une  nature  sin^ulii're.  Dans  un  manuscrit  de  (mv- 
goire  de  Tours,  aujoui'd'bui   à  Druxelles,  on  trouve,   à 

lentissimis  /iliis  Carolinn  cl  Curlomunnum  recjihits  Franco  ru  m...  f.;iiius 
papa.  —  De  im-mc  dans  une  uiitie  leltio  écrite  ciilrc  7GI  l't  700,  Jaffé, 
p.  117. 

'  î.rllic  (lu  |)a[ie  Paul  l"^^'  écrilc  rn  70.'),  Jallé,  ji.  HH  :  T.^.s-  Doiiiiniis 
clegit...  et  in  retjcs  un(ini  diynalus  csl. 

*  Lcllrc  (le  Paul  i'  écrilc  onlic  701  cl  700.  JulTé.  |i.  1  JS  :  Sic  cnim, 
pr:r<cllcnlissimi  /ilii,  a  Dca  inslilnli  rcrjcs,  Dciis  in  ntcro  malris  vas 
sanclificans  ad  rajalc  pcrvcril  cnlmcn,  cl  olco  xacrn  vos  nnfiiicns  cclei- 
libitx  rcplcvil  hcnciliilinnihiis. 
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la  dernière  page,  une  note  que  le  copiste  a  ajoutée 
pour  faire  savoir  en  quelle  année  il  a  écrit'  :  «  Si  tu 
veux  savoir,  lecteur,  en  quel  temps  le  présent  manu- 
scrit a  été  copié,  sache  que  c'est  en  l'année  de  l'incar- 
nation de  Notre-Seigneur  767,  au  temps  du  très  heu- 
reux, très  pacifique  et  catholique  Pépin,  roi  des  Francs, 
et  de  ses  fils  Charles  et  Carloman,  également  rois 
des  Francs*.  »  Ce  copiste  n'hésite  donc  pas  à  donner 
le  titre  de  rois  aux  deux  fils  en  767,  alors  même  (|ue 
leur  père  règne  encore.  C'est  que  «  ces  deux  enfants 
ont  été  consacrés  en  rois  en  même  temps  que  leur  père 
par  le  pape  avec  l'huile  sainte"  >:>.  Et  le  copiste  ajoute 
même  que,  le  jour  où  il  les  a  sacrés,  le  pape  «  par  un 
décret  d'interdiction  et  une  menace  d'excommunica- 
tion, a  lié  et  obligé  le  peuple  entier  à  n'élire  dans  la 
suite  des  temps  aucun  roi  qui  fût  d'une  autre  famille  et 
à  élire  toujours  des  rois  issus  de  ceux-ci*». — Voilà  ce 
qu'un  homme  a  écrit  treize  ans  après  l'événement.  Il 
est  vrai  que  c'est  un  simple  copiste,    inconnu  %  et  l'on 

*  Voir  rédition  de  Grégoire  de  Tours,  de  Ariuit  et  Kruscti,  on  tète  de  la 
2°  l-'arlic.  p.  4Gô  et  4GG.  L'éditeur  pense  que  ce  manuscrit  est  du  x"  siècle; 
le  nouveau  copisLe  aurait  donc  copié  par  inadvertance  la  note  du  copiste 
de  7()7.  —  En  tout  cas,  cette  note  avait  déjà  attiré  l'attention  des  érudils; 
Maijiiloa  la  cite  dans  son  De  re  diplomalka,  p.  384 

'  *  S/  nosse  vis,  lecfor,  quibiis  hic  Ubellus  temporibtis  videatur  esse 
consçriplns...  invenies  anno  ab  incarnationc  Domini  seplimjenlesimo 
sexaijcsimo  septimo  (cette  date  est  confirmée  plus  bas  par  les  mots 
Dionisii  iccclesia  ubi  Folradiis  «ttas  esse  tw/?ioscj7Hr;  Fulrad  était  en 
effet  abl)é  de  Saint-Denis  en  7G7,  et  aussi  par  les  mots  indiclione  ijuinla...) 
Icinporibus  fclicissiiiii  atquc  hanquillissiini  et  catholici  Pippini  régis 
Fifinconnii  cl  patiicii  Roiiinnorinn...  et  filionim  ejus  eoniivleinque 
requin  Francorum  Caroli  et  (Airloinaniii. 

^  Nain  ip.se  Pippinus  re.r...  in  reqent  unti  cnin  prcdictis  /iliis  unctns 
et  benedirlus  est. 

*  Et  tdli  oniiies  interdictu  cl  c.rcunniiiinicalionis  leqc  cunstrin.vil  ut 
nuniquain  de  allcrius  lunibis  reqcin  in  icro  présumant  cliqere,  sed  e.v 
ipsoruni  ... 

'^  Il  y  a  ap|»aicrici'  (|u"il  était  ini   moine  de  Sainl-Denis;  cida  résulte  île 
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peut  se  demander  quelle  confiance  il  mérite  A-t-il 
assisté  au  sacre?  a-t-il  entendu  ce  décret  du  pape? 
a-t-il  connu  au  moins  des  hommes  qui  eussent  assisté 
et  entendu?  Nous  ne  savons.  Nous  doutons  un  peu  que 
la  pensée  du  pape  se  soit  exprimée  dans  des  termes  si 
formels.  Nous  ne  voulons  tirer  de  cette  note  du  copiste 
qu'une  chose,  à  savoir  (pi'il  croyait  et  qu'apparemment 
beaucoup  de  ses  contemporains  croyaient  avec  lui  (jue 
le  pape  avait  prononcé  cette  absolue  interdiction.  Le 
sacre  n'avait  peut-être  pas,  dans  l'esprit  du  pape,  une 
telle  portée  ;  mais  les  hommes  crurent  qu'il  l'avait. 

11  semble  que  tout  le  moyen  âge  ait  adopté  celte 
opinion.  On  la  retrouve  fortement  exprimée  par  Sige- 
bert  de  Gem})loux  :  «  Pépin  est  sacré  roi,  et  ses  fils  avec 
lui,  et  par  eux  tout  ce  qui  doit  naître  d'eux  est  béni  à 
perpétuité  et  destiné  à  la  succession  royale,  et  le  trùne  est 
désormais  par  anathème  du  pape  interdit  à  tout  homme 
étranger  à  cette  famille'.  »  il  se  serait  donc  établi,  sinon 
par  un  décret  du  pape,  du  moins  par  la  croyance  que 
les  hommes  avaient  à  un  tel  décret,  que  la  royauté  était 
désormais  inséparable  de  la  famille  carolingienne. 

Toutefois  cela  n'était  pas  encore  riiérédilé  absolue. 
Les  termes  mêmes -dont  on  suppose  que  le  pape  s'est 
servi  impliquent  que  la  nation  aui-ail  eu  (|ii('I(|ii('  dioit 
de  choisir  ses  rois.  Le  j)ape aurait  interdit  de  choisir  en 
dehors  de  cette  famille,  mais  non  pas  de  choisir  en  elle. 

Aussi  celte  royauté  n'était-elle  pas  précisément  hé- 
réditaire. Une  telle  règle,  formelle,  rigoureuse,  n'exis- 

rinsislance  qiril  met  à  nous  a|)|iii'iuiir  (|ue  c'est  à  Saiiil-Denis,  ((  dans 
réalise  des  saints  martyrs,  etc.  »,  que  le  sacre  a  en  lieu. 

'  Sigeherti  Clnunicun,  |{oii(|uet,  V.  p.  07.')  :  Pippinus  in  reijcm  iiuiiitur 
citm  (iliis  suis,  cl  per  cos  (jenerdliu  eoiiiin  in  hcrcdilalcni  rc<jnlis  suc- 
cessionis  in  pripclnum  hcnedicitur,  el  oninis  (ilii'ni(iena  ah  ejus  inva- 
sione  apostolico  anallunnutc  inlcrdiiitiir. 
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lait  pas.  S'il  est  vrai  que  le  fils  succède  au  père,  encore 
n'est-il  pas  vrai  qu'il  lui  succède  tout  naturellement  et 
de  son  plein  droit,  comme  pour  un  héritage  ordinaire. 
Il  ne  suffit  pas  que  le  père  meure  pour  que  le  fils 
règne.  L'hérédité  absolue  ne  s'établira  que  plusieurs 
siècles  après.  Au  temps  des  Carolingiens,  le  fils  ne 
remplace  pas  le  père  à  la  façon  dont  Louis  Mil  a  pris 
la  place  de  Hcnii  IV  et  Louis  XIV  celle  de  Louis  XIIL 
La  transmission  du  |)(»uv(>ir  était  un  acte  plus  complexe 
et  d'une  nature  [)lus  délicate. 

5°  [comment  chap.lemagne  devint  p.oi;  l'adhésion  des  grands.] 

Regardons  comment  Charlemagne  devint  roi.  Pépin 
meurt  en  768.  Il  laisse  deux  fils.  La  nation  franque 
va-t-elle  procéder  à  une  élection,  faire  un  choix,  voter 
entre  les  deux  noms?  ou,  s'il  y  a  partage,  chaque  pro- 
vince décidera-t-elle  dans  quelle  part  elle  sera? 

Voici  comment  un  annaliste,  qui  est  un  contemporain, 
raconte  les  faits.  «  Pépin,  avant  de  mourir,  ordonna  à 
tous  ses  grands,  ducs  et  comtes,  évêques  et  prélats,  de 
se  rendre  auprès  de  lui'.  »  C'est  ici  une  assemblée, 
mais  non  pas  une  assemblée  populaire  ou  nationale; 
c'est  la  réunion  surtout  des  grands  du  roi,  c'est-à-dire 
de  ses  fonctionnaires.  «  Là,  avec  l'assentiment  de  tous 
les  Franci  et  de  ses  grands  ou  évèques,  Pépin  partagea 
le  royaume  par  part  égale  entre  ses  fils*.  Il  établit  roi 

*  Continualeiir  de  Frédégairo,  c.  106  [55];  Bouquet,  Y.  p.  K  :  Cer- 
nens  quod  vile  peiiculum  cvadcic  non  potitisset,  omnes  proceres  siios, 
(lucibus  vcl  comilihiii  Firinrornin,  tnm  cpiscopis  qunin  sacerdvtihiis, 
ad  se  venirc  precepit. 

-  Ibidem  :  Ihique,  ctim  consensu  Francorum  el  procenim  suorum  seii 
el  episcoporum,  regnum  Francorum  eqnali  sorte  intcr  (Hits  suis,  dum 
adliuc  vivrrcl,  dirisit. 
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en  Australie  Charles  qui  était  l'aîné;  au  cadel  il  donna 
la  Burgondie,  la  Provence,  la  Septimanie,  l'Alsace  et 
l'Âlamannie;  de  l'Aquitaine,  il  fit  deux  paris'.  » 

Il  est  visible  d'après  ce  récit  que  la  transmission  du 
pouvoir  a  été  opérée  par  Pépin.  Il  est  vrai  qu'il  réunit 
ses  grands;  mais  ce  ne  sont  pas  eux  qui  dt-cideiil  qui 
sera  roi.  La  question  de  la  royauté  n'est  même  [m> 
posée;  il  est  sous-entendu  comme  chose  incontestable 
que  les  deux  frères  seront  rois,  et  l'on  traite  seulement 
du  partage  des  provinces  entre  eux.  C'est  même  Pépin 
qui  fait  ce  partage:  Pippinusdivisit.  Il  ne  demande  pas 
aux  Austrasiens  le([uel  des  frères  ils  veulent  avoir; 
c'est  lui-même  qui  f<  institue  roi  des  Austrasiens  » 
l'aîné  de  ses  fils,  et  c'est  lui  (jui  «  donne  »  la  Burgondie 
et  l'Alamannie  à  Carloman.  il  c^l  vrai  1111'!!  ne  procède 
à  ce  partage  (ju' «  avec  rasscntinicnt  ",  cum  ronaensu, 
des  grands  qu'il  a  fait  venir  près  de  lui. 

Quelques  jours  se  passent  et  Pépin  meurt .  «  Alors, 
dit  le  même  annaliste,  Charles  et  Carloman,  chacun 
avec  ceux  qui  dépendaient  de  lui,  se  rendit  dans  sa  ville 
caj)itale,  Charles  à  Noyon,  Carloman  à  Soissons  ;  là, 
ayant  établi  un  plaid,  et  ayant  tenu  conseil  avec  kurs 
grands,  ils  furent  l'un  et  l'autre,  le  même  joui-,  élevés 
sur  le  trône  par  leurs  grands  avec  la  bénédiction  des 
év(Vjues\  »  Que  l'on  rliercJK^  bien  dans  ce  récit,  on  n'y 

'  Continuateur  de  Frédégaire,  c.  156  [53]  :  Auslrasioruin  regtiuin 
Carlo  seninre  filio  rcgem  itistihiit ;  Carlomatmo  juniore  filio  regmtm 
liiirtiundid,  Piovinlia  cl  Golin,  Ale.iacis  et  Alamatiia  Iradidil.  Aqiii- 
liniia  iitlcr  cos  divisil. 

-  Iliidom,  c.  137  :  His  Iransaclis  (après  les  obsèques  de  Pépin)  pi:v- 
dicli  reqca  Cnrlus  cl  Carlomatinus,  itiiiisquis(iiie  cnm  Icodibits  suis,  ad 
propyiam  scdcm  rcgni  connu  vciiicnlcs,  inslituto  plariln,  iiiiloque  con- 
silio<iim  pwccrihus  coniin.  Carlus  ad  Sovioncm  urbcm  et  Carlomanniis 
ad  Sa.ionis  civitate,  parilcr  iiiio  die  a  proceiihus  corum  et  eoiisecia- 
lioncin  sacrrdntinn  siihUnuili  sinit  in  ycgno. 
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trouvera  pas  un  mot  qui  indique  une  élection.  Il  s'agit 
(le  la  cérémonie  d'installation.  L'annaliste  nous  a  dit 
précédemment  que  Charles  et  Carloman  étaient  déjà 
rois,  et  que  les  paris  étaient  déjà  faites  entre  eux;  mais 
il  faut  qu'ils  accomplissent  une  cérémonie  publique  : 
il  faut  qu'ils  soient  élevés  sur  le  trône  par  «  leurs 
grands  »  et  par  les  évêques.  C'est  cet  acte,  fort  impor- 
tant sans  doute  aux  yeux  des  hommes,  qu'ils  accom- 
plissent quinze  jours  après  la  mort  de  leur  père. 

Youlons-nous  un  autre  récit  des  mêmes  faits?  Égin- 
hard  distingue  nettement  les  deux  actes  :  en  premier 
lieu,  «  la  succession  royale  était  échue  aux  deux  fils'  )>; 
en  second  lieu,  «  les  Francs  réunis  en  conrentus  solennel 
les  établissent  rois  sur  eux^  ».  Par  ces  derniers  mots  il 
parle  de  la  cérémonie  d'installation.  Il  la  décrit  mieux 
dans  son  autre  ouvrage,  quand  il  dit  que  Charles  à 
Noyon  et  Carloman  à  Soissous  «  prirent  les  insignes  de 
la  royauté^  ».  C'était  en  effet  un  vieil  usage  que  la  prise 
de  possession  des  insignes  royaux  eût  lieu  en  grande 
pompe  et  en  présence  des  grands  du  royaume. 

Les  mêmes  faits  sont  rapportés  en  termes  plus  brefs 
par  les  autres  annalistes.  Aucun  d'eux  ne  contient  un 


'  ViUt  Caroli,  3  :  Pippinus  dicin  ohiil,  siipostitibiis  libcris  Karlo  et 
Karlomanno  ail  quos  successio  yeijni  dirino  indu  perveneral. 

-  Ibidem  :  Franci,  fado  sollempniter  ijcnevali  convenlu,  ambos  sibi 
reges  constiiuunl.  —  Vient  ensuite  une  phrase  que  l'on  a  inexactement 
interprétée  :  Ea  conditioue  pigsmissn  ul  tulum  reyni  corpus  e.v  ivquo 
parliiciitur.  On  traduit  comme  si  c'étaient  les  Francs  qui,  après  la  inoil 
de  l'épin,  auraient  exigé  ce  partage,  chose  qui  serait  en  contradiction 
avec  ce  qu'a  dit  si  nettement  le  Continuateur  de  Frédégaire.  11  faut  tra- 
duire mol  à  mot  :  «  Les  Francs  établissent  (et  installent)  les  deux  rois, 
la  condition  ayant  été  mise  préalablement  (par  i'é|iin)  que  le  royaume 
sMait  partagé  également.  » 

^  Kginhard,  Annales,  année  7(58  :  Karolus  in  yotiomo  civitate,  Kar- 
loinannus  in  Sucssona  insiijnia  mjni  susceperunt.  —  L'auteur  a  parlé 
auparavant  du  conwnsus. 
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inol  qui  décMe  une  véritable  élection'.  De  l'ensemble 
(i(î  ces  documents  il  ressort  nettement  que  l'avènement 
des  deux  rois  n'a  pas  été  discuté,  qu'il  n'y  a  mèmi;  eu 
aucune  assemblée  ou  ])opulaire  ou  repi'oseulalivc,  (|iir 
les  deux  princes  étaient  déjà  considérés  comme  loi^ 
depuis  leur  sacre,  qu'eniin  ils  devinrent  efFectivement 
rois  par  la  transmission  que  Pépin  leur  fil  du  {(ouvoir 
avant  de  mourir,  «  avec  l'assentiment  de  ses  «grands  », 
et  qu'enfin  ils  furent,  par  ces  mêmes  grands,  reconnus 
solennellement  comme  rois. 

Trois  ans  après,  l'un  d'eux  mourut.  Carloman  laissait 
des  tils  ;  ils  ne  régnèrent  pourtant  pas  après  lui;  et  cela 
marque  bien  que  la  règle  d'bérédité  absolue  n'était  pas 
élablie.  D'autre  part,  nous  ne  voyons  pas  (|ue  la  nation 
se  soit  assemblée  j)our  clioisir  entre  ses  lils  et  son  frère, 
ni  que  ses  fils  aient  été  exclus  par  un  vote  national  ;  la 
règle  d'élection  n'était  doiic  pas  non  j)lus  en  vigueui'. 
Les  lils  de  Carloman  parurent  n'avoir  aucun  droit  cer- 
tain, parce  que  leur  père  était  mort  sans  leur  trans- 
mettre officiellement  le  pouvoir.  Il  y  eut  donc  un  mo- 
ment d'hésitation  et  de  confusion.   I.rv  annalistes  ne 


'  Aiiiiali's  (le  Fuldc  :  Vippinu.s  dit'in  ohiil,  /iUiquc  ejiis  Carliis  cl 
Cfniouuinnus  infnlas  regni  susriphtnt {lkm(\\wX,  y ,  p.  527).  — Annales  de 
Moissac  :  Pippinus  (licni  obiil,  )('(jniiin(iiie  illius  filii  sui  Karoliis  cl 
Kiniomunnus  inlcr  se  dividunl.  —  l.cs  Annales  de  Melz  copient  le  Con- 
tinuateur de  Frédéfraire,  avec  (juelques  ehangcmenls  dans  les  mots  qui 
indiquent  comment  le  second  annaliste  a  compi  is  le  |)ieinier.  il  remplace 
proccics  par  optimales;  au  lieu  de  rcfiniini  dirisil,  il  écrit  rcijnuin 
l'ATKRNo  JLitt;  divisil  ;  au  lieu  de  quisquc  cum  Iciidibiis  suis,  il  met  ruiii 
pioccribiis  el  optiinalibus  suis;  il  remplace  euliii  a  pruccribus  suissubli- 
iiiali  par  per  clcclionciu  opliinatum  in  soliuin  clcvuli,  employant  visi- 
blement elccUunctii  dans  im  sens  indélei miné.  —  Les  Annales  de  Lorscli 
(iiouquet,  V,  p.  Tdj  ;  l'erlz,  I,p.  1  iG)  ne  parlent  que  de  la  cérémonie  d'in- 
stallation, clccuti  in  rcijnuni,  et  elles  en  donnent  la  di.le  |précis«-  :  c'était  le 
7  octobre.  Pépin  étant  mort  le  "21  septemJ)re;  la  même  date  du  7  octobre 
osl  ni;M(|néc  dans  les    \nn(i'cs  Tilinni  i\\ii\\i\\ii-\.    V,  p.   IS). 
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nous  disent  pas  ce  que  fil  la  population  de  ce  royaume, 
et  apparemment  elle  resta  indifférente  et  inerte;  ils 
ne  s'occupent  que  des  grands,  c'est-à-dire  des  chefs 
d'églises  ou  des  administrateurs  des  provinces  :  «  Les 
évoques  et  les  abbés,  les  ducs  et  les  comtes,  qui  avaient 
été  sujets  de  Carloman,  allèrent  trouver  Charles,  et  il  les 
reçut  comme  sujets;  plusieurs  toutefois  de  ces  grands 
se  déclarèrent  pour  les  fils  de  Carloman,  et,  se  sentant 
trop  faibles,  se  réfugièrent  en  Italie'.  »  Ce  n'est  donc 
ni  en  vertu  d'un  droit  d'hérédité,  ni  en  vertu  d'une 
décision  de  la  nation  que  Charlemagne  devint  roi  de 
cette  partie  de  l'Etat  franc;  ce  fut,  à  défaut  d'une 
transmission  régulière  des  pouvoirs,  par  l'adhésion 
volontaire  des  évoques  et  des  hauts  fonctionnaires. 


i"  [i/avènemext  de  i.olis  le  pieux;   la  désignation  par  le 

nOI    RKOAM.] 

Essayons  de  voir  maintenant  comment  à  Charle- 
magne  a    succédé    Louis  le  Pieux,  et  voyons  surtout 

*  Annales  de  Fulde  :  Carlomannus  decessil  II  nouas  decemhris  in  villa 
Salmiintiaco;  u.ior  ejiis  et  (ilii  in  Ilaliampevcjunt,  Carlus,  habita  sijnodo 
in  Valcnlianas,  Carhonacum  venit,  uhi  o)nnes  episcopi,  abbales,coniiU's 
et  duces,  (jui  fueraut  palris  sui,  ad  se  vcnientes  suscepit,  ejceptis 
paucis  qui  cum  uxore  Carlomauni  {et  filiis  in  Italiam)  perre.verunt.  — 
On  pourniit  supposer  à  première  vue  que  le  convenius  de  Valencienncs 
avait  eu  juslcment  pour  objet  de  donner  la  couronne  à  Charlemagne;  ce 
serait  une  (ureur  :  les  Annales  d'Éginliard,  observant  mieux  la  suite  des 
faits,  montrent  que  ce  convenlus  eut  lieu  avant  la  mort  de  Carloman  et 
il  n'y  a  pas  d'indice  que  cette  assemblée  se  soit  occupée  de  la  succession 
au  trône,  —  Éginhard,  Annales,  année  771  :  Perocto  convcntu  ad  Ya- 
lentianas,  Karulus  ad  hiemandum  proficiscitur  ;  cumque  ibi  aliquandiu 
morarelur,  Kavlonuinnus  frater  anle  diem  secunda)n  nonas  decembiis 
decessil.  El  rex  ad  capiendum  ex  intégra  reijnum  animuni  intendeus, 
Caibonacum  villam  venit.  Ibi  Walliaiiuut  episcopum  et  Folradum 
presbijlerum  et  alias  plures  sacerdotes,  comités  etiaui  atque  primates 
fratris  sui  ad  se  veuientes  suscepit.  Uxor  ejus  cl  /ilii  cuni  parte  opti- 
malu)u    in    Italiam  profecli    suul.    Cf.    .\nuales    Tiliani  (lîmiquet,  V, 
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commeiU  Cliarlemagne  a  })rcpnré  et  v6'^\é  lui-nirmi; 
cette  succession. 

Dès  781,  Charlema^'ne,  (jui  se  trouvait  aloi's  en  Ilalie, 
lit  sacrer  rois  par  le  pape  deux  de  ses  fils,  l'un  (jui 
avait  cinq  ans,  l'autre  qui  en  avait  trois  ;  et  le  pape, 
dans  cette  cérémonie,  leur  posa  la  couronne  sur  la  tête'. 
En  même  temps  Charlema^rne  les  fit  rois,  l'un  de  la 
Lomhardie,  l'autre  de  l'Aquitaine'.  Ainsi  Charlemagne 
faisait  deux  rois  sans  nulle  élection,  sans  consulter 
aucun  peuple.  A  partir  de  ce  moment,  les  deux  jeunes 
})rinces  furent  effectivement  rois  %  et  firent  actes  de 
rois  :  ils  eurent  une  cour,  ils  si^rnèrent  des  diplômes, 
ils  firent  des  lois,  ils  commandèrent  les  armées'. 

Vingt-cinq  ans  plus  tard,  Charlemagne  dut  prendre 
de  nouvelles  dispositions.  11  avail  (rois  iils.  il  vieillis- 
sait, il  jug^ea  utile  de  fixer  sa  succession.  «11  réunit  une 
assemblée  des  grands  et  des  optimales,  afin  d'assurer 
la  paix  entre  ses  fils  et  pour  ({ue  chacun  d'eux  sût  d'a- 
vance ({uellc  part  il  aurait  à  gouverner  ^  »  Eginhard. 


p.  18).  —  La  Chronique  i!o  Moissac  exprime  la  même  cliose  eu  lonnes 
v;ij,'ucs  :  f.arolus,   consciisn  o)nnium  Frnnconim,  re.r  conslilitiliir. 

'  Kginlianl,  Ainialcs,  année  781  :  Romain  vciiicits  ah  Hadviano  juipa 
honorifice  susccplus  est..-.,  i'ontife.r  bapliuivil  fUhtm  cjus  Pippir.iiin, 
ini.iilijiie  CHin  in  regcin.  linxil  etiam  el  Uludowicum  fralrcni  l'jii.s, 
(liiihus  el  coronam  imposait.  —  Annales  de  F.orscli  :  Duu  filii  Ciiruli 
iciiis  inuniii  sunl  in  recjes  a  pontificc.  —  Annales  de  Fuldc  :  l'ip- 
])inus  et  (rater  cjus  Litdovicus  uncti  sunt  in  reges. 

-  Kgiuliard,  Annales,  ibidem  :  Quorum  major,  id  esl  Pippinus.  in 
Lancjobardia,  minor  vcro  Uludovicus  in  Aquilanin  re.r  conslituliis  esl. 
—  Annales  de  Lorsch  :  Uncti  sunt  in  reges,  Pippinus  re.r  in  Ititliani,  el 
Uludovicus  re.r  in  Aquilaniam. 

'  F/Aslrono:nc,  c.  4,  Bouquet,  VI,  p.  89. 

*  A  peine  est-il  besoin  d'ajouter  que  Charlemagiic  conserva  pour  lui 
l'autorité  suprême,  même  en  l.ombanlie  el  en  Acpiitaiue. 

^  Kyinliard,  Annales,  année  80()  :  Convenlum  liabuil  imperator  cum 
primoribus  el  optimtdibus  l'rancoruin  dépare  ronslitucnda  el  conser- 
vanda  inler  jiUos  suos   cl  dinsionc   rcgni  fticicnita   in    1res  parles,   ul 
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qui  rapporte  ici  ce  qu'il  a  vu,  ne  dit  pas  qu'une  nation 
ait  procédé  aune  élection,  ni  même  que  ces  «  grands 
et  optimales  »  aient  été  expressément  consultés ^  11 
dit  seulement  «  (ju'il  fut  dressé  un  acte  écrit  de  ce 
partage,  et  que  les  optimales  le  signèrent,  en  jurant  de 
s'y  conformer*  ».  Ces  signatures  et  ces  serments  ne 
signifiaient  pas  que  les  grands  fussent  les  auteurs  de 
l'acte;  ils  étaient  au  contraire  un  engagement  qu'ils 
prenaient  de  l'observer.  Charlemagne  voulut  avoir,  de 
même,  la  signature  du  pape,  et  l'acte  fut  envoyé  à 
Léon  III,  qui  le  signa'. 

Nous  possédons  ce  décret  l'cndu  par  Charlemagne.  11 
ne  contient  aucune  mention  d'élection  nationale.  L'em- 
pereur s'exprime  ainsi,  s'adressant  à  ses  sujets  :  «  De 
même  qu'il  est  connu  de  vous  tous  que  la  honte  divine 
nous  a  donné  trois  fils,  de  même  nous  voulons  que  vous 
sachiez  que  nous  décidons  de  les  avoir  pour  associés  à 
la  royauté  que  Dieu  nous  a  donnée,  et  de  les  laisser 
après  nous  comme  héritiers  de  notre  Empire  et  de 
notre  royaume,  si  telle  est  la  volonté  de  Dieu*.  Pour  évi- 


sciicl  unusquisquc    illoriini  (judin  purlein  lueri  cl   rcyere  dchtiissel 
—  De  même  dans  les  Annales  de  Lorscli. 

*  Les  Annales  de  Fulde  ne  parlent  même  pas  delà  présence  des  grands  : 
Partitio  recpii  Franconim  ab  impcralore  fada  intev  (ilios  suos  iil  scirel 
nmisfiuisquc  eoriiin  qiintn  pnvtcin  liieri  et  recjpre  dehuissci  si  pater 
eum  superslilon  rclinqueret. 

*  Éginhard,  Annales  :  De  liac  parlilione  teslamcnlum  faclum  cl  jure- 
jitrando  ab  oplinialibus  Franconttn  confirmalum . 

'  C'est  Éginhard  qui  |)orla  la  lettre  à  Rome  :  Hœc  omnia  lilteris  man- 
data sunt  et  Leoni  papœ,  ni  Itis  sna  nionii  subscribcret,  per  Einhardum 
inissa. 

*  Divisio  rcijnoruni,  G  février  800,  dans  les  Capilulaires,  Baluze,  I, 
iô!),  Boretius,  p.  12G  :  Karolus  sercnissiinns  aiigustits,  a  Deo  corona- 
tus,  rc.r  Francoruni  atqne  Lanqobardornm,  omtiibus  fidclibns  sanctic  Dci 
ecclesipp  ac  noslria.  Sicul  oninibns  vobis  notnni  esse  nedhnns  quomodo 
nos  divina  clcmcntia  1res  nobis  dando  filios  bcnedictianis  sua:  ditavit 
munerc...  ila  et  hoc  vobis  nolnni  ficri  vohtnius  qnod  cosdcni  pcr  Dei 
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1er  toute  contestation,  nous  avons  partagé  l'ensemMc  du 
royaume  en  trois  parts,  et  nous  avons  (ait  dccrirc  et 
délimiter  la  part  que  chacun  des  trois  devra  défendie 
et  gouveiner,  afin  que  chacun  d'eux,  content  de  la  part 
que  notre  ordre  lui  assigne,  défende  ses  frontières  sans 
empiéter  sur  celles  de  ses  frères'.  » 

C'est  un  maître  ahsolu  qui  parle  ici.  Il  décide,  il 
décrète.  Le  règlement  de  sa  succession  et  le  partage  sont 
son  œuvre'.  11  ne  s'astreint  même  [)as  à  faire  les  paris 
égales;  il  assigne  h  Charles,  qui  est  l'aîné,  une  part 
heaucoup  plus  forte  ^ 

Ces  dispositions,  prises  en  800,  furenl  annulées  [)ai' 
la  mort  de  deux  des  trois  (ils.  En  S 15,  Charles  n'avait 
plus  à  faire  un  partage,  mais,  se  sentant  près  de  sa  lin*, 
il  avait  à  opérer  la  transmission  des  jxiuvoiis.  11  lit 
venir  vers  lui  son  fils  Louis  (|ui  régnait  en  A(|uilaiM(', 
et  ayant  réuni  en  assemhlée  solennelle  les  grands  de 
tout  le  royaume,  ayant  pris  conseil  de  tous,  il  l'institua 


ijrdtiani  filios  iiostros  rciiiii  (t  Dco  nobis  conccssi  runsoiii's  hctberc,  cl 
po.sl  iioslruin  (li.scesisuin  iinperii  vel  recjni  nostri  licredes  rclinqncrr,  si 
Un  diviiia  inajesUis  adinteril,  oplamiis.  —  OpUirc  ne  signifie  pas 
désirer,  m;iis  choisir,  p;ir  conséquent  décider. 

*  iSon  ul  confuse...  lids  conlrorcrsiain  eis  ielin(pi(nnus,  sed  Irinti 
pnrlUme  lolum  rcçini  co)l)its  dividcnles,  quam  quisiiitc  illoruin  tucri  vcl 

rcficfc  deheal  potrioncm   dcscrihcrc  cl  dcsiijnarc  fecinuts itl   sim 

quisque  portione  conlcnlim  ju.rln  ordinnlionem  iioslrain.... 

*  Il  esl  vrai  que  dans  l'aiticlc  5  il  seinide  reconnaître  à  la  population  un 
droit  llicorique  d'élection  :  S/  tùlia  /ilins  cuUihcl  islorum  Iriinii  frai)  ni» 
nains  fucril  qncm  populns  eli(jcvc  velil  ni  palri  suo  in  regni  lirrcdilnlc 
sncccdnl,  volnmus  nt  hoc  consenlionl  patvni  ipsins.  —  Notons  toutefois 
que  eH(jerc  ici  ne  signifie  pas  proprement  élire.  I.a  phrase  signifie  :  Si 
la  population  d'un  des  trois  royaumes,  un  roi  venant  à  momir.  aime 
mieux  (pic  le  lils  du  défunt  hérite  île  la  royauté  pluli)!  cpie  d'avoir  pour 
roi  l'un  ou  l'autre  de  ses  oncles.... 

"'  L'article  â  donne  à  Charles  la  .Neuslric,  1'  Vustrasie,  une  partie  de  la 
Bourgogne,  presque  toule  l'Alamaiinii',  uiu-  partie  de  la  |tavi<;f,  la  Tlm- 
ringe,  la  Saxe,  la  Frise. 

*  Cnin  j(im  cl  morhn  et  sencclnlc  prcnicrchn  ,  Vihi  ('.nvoli,  50. 
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associé  à  son  pouvoir  royal  et  héritier  de  la  dignité 
d'empereur,  et  lui  mit  le  diadème  sur  la  tête*.  »  En 
même  temps  il  voulut  que  son  petit-fils  Bernard  fût 
roi  ;  «  il  le  mit  à  la  tète  de  l'Italie,  et  ordonna  qu'on 
l'appelât  du  nom  de  roi*  »,  donnant  ainsi,  dit  Egin- 
hard,  une  grande  preuve  de  sa  bonté \  Il  est  assez 
visible  en  tout  cela  que  le  roi  régnant  fait  ce  qu'il 
veut;  c'est  la  volonté  du  père  qui  règle  la  succession. 

Le  souverain  n'accomplit  d'ailleurs  un  tel  acte  que 
«  devant  les  grands  du  royaume  réunis^  ».  Ces  grands 
ne  décident  pas,  mais  il  faut  au  moins  qu'ils  adhèrent. 
«  Ces  résolutions  de  l'empereur  furent  accueillies  par 
tous  ceux  qui  étaient  là  avec  une  grande  faveur;  elles 
parurent  à  tous  lui  avoir  été  inspirées  par  Dieu  pour  le 
bien  de  l'État'.  »  Quelques  semaines  plus  tard,  Char- 
lemagne  mourut,  et  Louis  «  succéda  à  son  père  avec 
l'assentiment  et  la  faveur  de  tous  les  Francs^  ». 

Éginhard  n'a  dit  que  l'essentiel;  Thégan,  qui  est 
aussi  un  contemporain  et  bien  instruit^   ajoute    des 


*  Éginhard,  V'da  Criroli,  50  :  Vocation  ad  se  Hhidoicinn,  congregatis 
sollenipiiilcr  fie  lolo  regno  Francnrum  primoribiis,  ciinclontm  cciisilio, 
consortein  sibi  lulius  regni  et  imperialis  nominis  heredem  constilttit, 
impusitoque  capili  ejus  diadcmatc.  imperalorem  et  aiiguslum  jussit 
appellari. 

-  Éginhard,  Annales  :  Bernaidiun  ncpoteni  suum,  fiiium  Pippini, 
Ilaliœ  prwfccil  et  regem  appellari  jussit.  — Même  chose  dans  les  Annales 
de  Lorsch  et  dans  celles  de  Fuido,  cl  dans  la  Chronique  de  Moissac. 

3  Vila  Caroli,  l'J  :  Rex  pietatis  suœ  (pietas  signifie  bonté)  prxci- 
puum  dociimentitm  ostcndit  ctim,  filio  (Pipino)  defuncto,  nepolem  patri 
succedere  fecisset. 

*  Congregatis  de  totu  regno  prinwribus. 

5  Vita  Caroli,  50  :  Susccptuni  est  hoc  ejus  consilium  ab  omnibus  qui 
aderant  magno  cnm  favore  ;  nani  dirinitus  ei  propter  regni  utilitatem 
videbatur  inspiraluni. 

^  É^ginhard,  Annales,  année  814  :  Sununo  omnium  h'rancorum  con- 
sensu  et  farore  patri  suceessit. 

'  Thégau  était  un  ecclésiastique,  cliorévéque  de  Trêves  ;  mais  il  appar- 
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détails  qui  nous  fei'oiil  mieux  pénétrer  dans  les  laits 
eux-mêmes. 

«  Cliarlemagne,  sentant  que  sa  fin  approchait,  car 
il  était  fort  vieilli,  fit  venir  auprès  de  lui  son  fils 
Louis;  il  manda  aussi  un  conventus  général',  les  évo- 
ques, les  abbés,  les  ducs  et  les  comtes  et  leurs  lieu- 
tenants'. »  —  Voilà  une  assemblée  qui  ne  laisse  pas 
d'être  assez  nombreuse,  mais  (jui  est  loin  (l'rlrc  une 
assemblée  populaire. 

ce  11  eut  avec  eux,  dans  son  palais  (rAi\-la-Clia- 
j)ello,  une  conférence,  colloquium''  ;  il  les  harangua 
avec  autant  de  douceurcpie  de  noblesse^  les  avertissant 
qu'ils  eussent  à  montrer  leur  fidélité  envers  son  fils^ 


tenait  à  une  gniiulc  famille  (c.  'JO  (;t  50)  et  connaissait  forl  ]>'n'n  le  monde 
et  le  l'alais. 

'  Je  traduis  ainsi  cum  omni  e.rcnilu  ;  cela  s'expliquera  lorsque  nous 
ili'crironsplus  lard  l&couvculus.  —  (!omparez  d'ailleurs,  sur  ce  fait  de  815, 
ïliégan  à  tous  les  auties  annalistes  :  vous  remarquerez  que  tous  appellent 
convenlus  (jcneralis  ce  que  Tliégan  désigne  par  oninis  exerciltis.  Annales 
de  Lorscli  :  Gencrali  conveiitu.  Kginliard,  Annales  :  Gcneiall  convcntu. 
Chronique  de  Moissac  :  Ilabiiit  conventuin  inaçjnum  populi  de  omni 
rrxjno  et  convenevunl  episcopi.  nbbales,  el  coinilcs  el  scnatus  Fianco- 
rum.  Annales  de  Melz  :  Uabilo  tjcncvali  convcntu. 

*  Tliégan,  Vila  Ludovici,  G  :  Cu)n  inlellexit  appnipinquare  dicm 
obilus  sui,  scnucral  cnim  vnlde,  vocavH  filium  suum  llludovicum  ad  se 
cum  otnni  exercilu,  eptsdjpis,  abhatibus,  ducibus,  comUibuf,  locopo- 
silis.  —  Dans  la  langue  du  temps,  la  préposition  cum  n'indique  pas 
(|uelquc  chose  qui  s'ajoute,  elle  désigne  les  différentes  parties  dans  les- 
quelles se  décompose  un  ensemhle;  c'est  ainsi  que  nous  lisons  cent  fois 
villam  cum  domihus,  campis,  vineis,  une  villa  comprenant  maisons, 
champs  et  vignes.  Nous  ne  traduirons  donc  pas  :  «  Il  convoqua  tout  le 
conventus  qI  de  plus  les  évêques,  abhés,ducs  el  comtes.  »  Nous  Induirons  : 
«  11  convoqua  tout  le  convenlus  comprenant  évèques,  abbés,  ducs,  comtes 
et  lieutenants.  »  —  La  Chronique  de  Moissac  dit  la  même  chose  sous  une 
forme  un  peu  différeule  :  Cliarlemagne  convoqua  le  conventus  populi  ;  el 
convenciunl  episcopi,  abbales,  comités  et  senalus. 

■•  Habuil  (jenerale  coUoipiium  cum  eis  Aquisgrnni  pdlclio. 

*  Pacifiée  et  linnesle  ammonens.  —  Nous  reviendrons  plus  lard  sur 
celle  habitude  carolingienne  de  haranguer  le  conventus. 

*  Anononens  ut  (idem  cvija  fdhnn  suum  oslcndeient. 

18 
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Puis  il  les  interrogea  tous,  l'un  après  l'autre,  depuis 
le  plus  grand  jusqu'au  plus  petit,  leur  posant  cette 
question  s'il  leur  plaisait  qu'il  transmît  à  son  fils  Louis 
son  titre  d'empereur*.  »  — Nous  assistons  à  cette  scène. 
Charlemagne  a  devant  lui  tout  ce  qui  est  grand  dans 
son  Empire;  mais  ces  grands  dépendent  de  lui  :  les  uns 
sont  des  évêques  ou  des  abbés,  qu'il  a  lui-même  nommés 
et  qui  sont  restés  plus  ou  moins  des  hommes  de  son 
Palais  ;  les  autres  sont  ses  ducs,  ses  comtes  et  leurs 
lieutenants,  tous  fonctionnaires  du  roi  et  soumis  à  sa 
personne.  Dans  une  assemblée  ainsi  composée,  Charle- 
magne a  fait  un  discours,  c'est-à-direa  exposé  sa  volonté. 
Aucune  délibération  n'a  lieu,  aucun  vote  [n'est  émis]. 

Dès  qu'il  a  iini  de  parler,  Charlemagne  s'adresse  à 
chacun  individuellement,  lui  pose  une  question,  et 
l'homme  interpellé  doit  aussitôt  répondre.  «  Tous 
répondirent  avec  empressement  que  la  volonté  de  Dieu 
était  qu'il  fût  fait  comme  le  roi  avait  dit^  » 

Gardons-nous  d'introduire  dans  ces  faits  nos  idées 
modernes  de  régime  parlementaire  et  de  discussion  libre. 
Charlemagne  n'a  pas  demandé  à  cette  assemblée  une 
décision  ;  il  a  demandé  à  chacun  une  adhésion,  ce  qui 
est  tout  autre  chose;  et  il  a  voulu  que  celte  adhésion 
fût  exprimée  à  haute  vuix  et  en  public.  Au  fond,  c'est 
un  engagement  (ju'il  a  exigé  de  tous  les  grands. 

Cet  acte  accompli,  plusieurs  jours  après,  un  dimanche, 
il  se  rendit  à  l'église  en  babils  royaux,  avec  son  lils.  Là, 


*  Interrogana  omnos  a  maximo  usque  ad  ))iinimum,  si  eis  placttissel 
ul  nomen  suuni,  id  esl  impevdloris,  filio  siio  Hhuhivica  (radidissct. 

-  Illi  omnes  exulUindo  rcspoiidcntiil  Dci  ainmonitiunem  esse  itlius 
rei.  —  La  Vie  de  Louis  par  rAnonyiuc  abrège  toute  celle  longue  scène  et 
en  donne  seulement  le  sons  général  :  Caroliis  filium  nh  Aquilania  evo- 
cavil  el  raum  summam  pênes  eum  fuhirnm  esse  innoluil  (c.  20  ;  Bou- 
quet, VI,  p;  96). 
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après  les  prières,  il  prit  de  nouveau  la  parole,  s'adres- 
sant  cette  fois  à  son  fils,  devant  la  foule  des  évè(|ues  et 
de  ses  grands  qui  écoutaient'.  Il  avertit  son  iils  qu'il 
devait  aimer  et  craindre  Dieu,  oLéir  à  ses  commande- 
ments, gouverner  les  églises  de  Dieu  et  les  défendre 
contre  les  méchants,  honorer  les  évèques  comme  un 
fils  honore  son  père,  aimer  son  peuple  comme  un 
père  aime  ses  l\h\  n'instituer  que  des  fonctionnaires 
intègres,  ne  destituer  personne  sans  juste  cause  \  Après 
qu'il  eut  ainsi  parlé,  il  interrogea  son  (ils,  lui  deinan- 
(laiil  s'il  voulait  se  conformer  aux  préceptes  (|u'il  venait 
de  lui  donner.  Louis  ré{)on(lil  que  de  grand  cœur,  avec 
l'aide  de  Dieu,  il  ohserverait  ces  commandements  de 
^son  père^  Alors  Charlemagne  lui  ordonna  de  prendre 
la  couronne,  qui  était  sur  l'autel,  et  de  se  la  mettre  sur 
la  lète.  Cela  fait,  on  entendit  la  messe,  j)uis(»n  retourna 
au  ]*alais. 

Dès  ce  jour,  Louis  le  Pieux  était  roi  et  empereur. 
Ce  ne  fut  pourtant  que  quelques  mois  plus  tard,  quand 
son  père  lut  mort,  qu'il  exerça  le  pouvoii-.  Il  était 
retourné  en  Aquitaine,  il  revint  à  Aix-la-Chapelle.  <(  Sur 
son  chemin,  tous  les  grands  accouraieiit  à  l'envi  au- 
devant  de  lui'  »,  et  chacun  d'eux  lui  faisant  hommage 

'  In  pro.rinia  die  doiiiinica  oriiavit  se  ritltii  reijio  cl  curoïKnn  aipili 
suo  imposuil....  Perrexil  ad  ccclesiain...  anle  altare...  Poshjiiaiii  diu 
oraverunl,  locutus  est  ad  filiunt  siium  roram  omni  uutililudinc  poulie 
l'icum  cl  oplhnalnm  suovum. 

-  Ammoucns  cuin  iinpviinis  Dcuin  diligcrc  ac  timcrc,  cjtis  pr.vccpta 
scrvore  in  omnibus,  ecdesias  Dci  (jubcrnare  cl  dcfcndcrc  a  p)  avis  liomi- 
nibus...,  sacerdoti's  honorarc  ut  paires,  pupuluin  diJiijere  ut  jiHits  ... 

"•  Fidèles  minislws  cl  Deuin  liinentes  consliluercl  qui  uiunera  iujustn 
vdio  liabcienl:  nulluni  ab  honore  suo  sine  causa  discretionis  ejcrissct. 

*  Interro(javil  eum  si  obediens  voluissel  esse  pr.rceptis  suis.  M  ille 
respondil  libcnler  obedirc  cl  cum  Dci  adjulorio  omnin  prxcrpla  «ji/.r 
mandaveral  ci  palcr  cnslodire. 

*  Vila  Ludovici  ab  Anoniimo,  c.  l'I  :  Prvccrrs  ccrtnlini  iirctintimquc. 
ci  obriam  ire  ccrtabnnt. 
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c<  se  soumettait  humblement  à  lui  suivant  la  coutume 
des  Francs*  ».  Il  ariiva  ainsi  jusqu'à  Aix.  Il  y  trouva 
réunis  les  membres  de  sa  famille  «  et  plusieuis  milliers 
de  Francs  »;  il  fut  reçu  partons  «  avec  grande  allé- 
gresse, et  fut  pour  la  seconde  fois  déclaré  empereur*  ». 
C'est  ici  la  cérémonie  d'installation.  L'usage  est  ancien  ; 
il  appartenait  aux  Mérovingiens;  il  appartenait  aussi 
aux  empereurs  romains.  Le  nouveau  prince,  quand 
pour  la  première  fois  il  faisait  acte  de  souverain,  devait 
se  montrer  en  public  avec  tout  l'appareil  du  pouvoir;  et 
la  foule,  composée  surtout  des  grands  et  des  gens  du 
Palais,  faisait  entendre  ses  acclamations  en  saluant  le 
prince  de  tous  ses  titres. 

Assurément  cette  cérémonie,  cette  foule,  ces  accla- 
mations avaient  une  grande  importance  aux  yeux  des 
hommes.  Tant  que  cette  cérémonie  n'avait  pas  eu  lieu, 
peut-être  auraient-ils  douté  que  le  roi  fût  vraiment  roi. 
Tant  que  ces  acclamations  ne  s'étaient  pas  fait  entendre, 


'  Vila  LiuJovici  ab  Anouymo  :  Humillma  subjectione  se  ejus  nului, 
sectmdum  consueludinem  Francorum,  commendans  subdkUt.  L'auteur 
dit  cela  de  ^Vala,  mais  il  est  clair  que  tous  firent  la  même  chose;  il  tient 
à  le  dire  de  Wala  par  cette  seule  raison  que  Wala  était  justement  celui 
dont  on  attendait  le  moins  l'hommage.  [Voir  plus  haut,  p.  '241.]  —  Ni- 
thard  ne  dit  sur  ravèncmcnt  de  Louis  le  Pieux  que  ceci  :  Ab  Aquitania 
prot'nius  Aquis  venil,  quo  undique  ad  se  venientem  populum  absquc 
quolibet  ivipedimento  suie  dilioni  addixil  (Nithard,   I,   2). 

*  Vila  Ludovici  ab  Anonymo,  22  :  Venil  Aquis  palaiium,  et  a  pro- 
piiujuis  (itquc  mullis  Francorum  millibus  cum  multu  est  favore  rceeptus, 
impcratorque  seeuudu  declaralus.  —  On  voit  que  les  deux  biographes 
de  Louis,  Thégau  et  l'Anonyme,  parlant  de  son  avènement,  se  complètent 
l'un  l'autre.  Thégan  avait  omis  de  parler  de  la  cérémonie  d'inauguration, 
c'est  l'Anonyme  qui  nous  avertit  qu'elle  ne  fut  pas  oubliée.  De  même, 
'Anonyme,  parlant  de  la  transmission  des  pouvoirs  faite  en  815,  omet  de 
mentionner  la  présence  des  grands  et  ne  paraît  voir  que  Charlemagne; 
c'est  Thégan  qui  en  face  de  Charlemagne  place  les  grands  à  qui  il  fait  un 
discours  et  qu'il  interroge  à  tour  de  rôle.  Nous  croyons  tous  ces  détails 
également  vrais,  mais  chacun  des  deux  historieiis  n'a  rapporté  que  ceux 
qui  l'avaient  le  plus  frappé. 
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|>(Hit-clre  auraient-ils  douté  qu'ils  fussent  engagés  à  lui 
obéir. 

Supposez  d'ailleurs  un  j)rince  qui  eut  été  trop  impo- 
pulaire, un  prince  qui  n'eût  pas  répondu  à  l'idée  qu'on 
se  faisait  de  la  royauté,  un  prince  dont  les  croyances 
ou  les  sentiments  eussent  été  en  désaccord  avec  ceux  de 
ses  contemporains;  si  l'ensemble  des  hommes  n'eût 
pas  voulu  d'un  tel  roi,  il  y  avait  dans  cette  seule  céré- 
monie une  occasion  de  le  repousser.  Il  est  clair  encore 
que  les  acclamations  de  celte  foule,  composée  d'hommes 
libres,  impliquaient  une  adhésion  volontaire  des  sujets 
à  leur  nouveau  souverain.  Mais  on  se  tromperait  beau- 
conp  si  l'on  voyait  là  quel(|U(î  chose  de  semblable  à  une 
élection.  Cette  cérémonie  n'est  en  réalité  que  l'acte 
extérieur  par  lequel  un  jieuple  reconnaît  son  clicf  et 
s'engage  à  lui  obéir. 

De  tous  les  faits  que  nous  venons  de  passer  en  revue, 
il  résulte,  d'une  part,  que  la  royauté  n'est  pas  élective, 
surtout  dans  le  sens  que  nos  langues  modernes  atta- 
chent à  ce  mot;  ce  n'est  pas  la  nation  qui  choisit  et 
(|ui  crée  chaque  roi.  Mais  il  en  résulte  aussi,  d'autre 
jtart,  que  celte  royauté  n'est  pas  non  plus  précisément 
héréditaire;  la  mort  du  père  ne  suflil  pas  [)oiir  que  le 
lils  soit  roi  et  il  n'est  pas  roi  de  son  plein  droit  :  il  faut 
(|ue  le  roi  vivant  lui  ait  transmis  ses  pouvoirs;  el  il  laut 
encore  que  les  grands  du  Palais  et  même  un  simulacie 
de  peuple  aient  consenti  à  s'engager  à  lui  obéir. 

a"    (l-E    l'AllTACE    DK    SI7   ;   l,.\    FICTION    DE    i/kI.ECTION    PAH    I.E     fELM'I.E.l 

Pour  les  lils  de  Louis  le  Pieux,  nous  retrouvons  les 
mêmes  règles,  mais  appli(|uées  avec  phi>  d'Iicsitalion 
el  surtout  demobilili'.  C'e^t  toujours  le  roi  rc'giiaiil  «pii 
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dispose  (le  sa  succession  et  la  partage  à  sa  guise  ;  mais 
il  ne  fait  cela  qu'en  public  et  avec  l'assentiment,  sin- 
cère ou  simulé,  d'un  entourage  qui  parait  représenter 
le  pays.  [Nous  nous  bornerons  à  étudier  le  premier  des 
nombreux  actes  faits  par  le  roi  Louis  pour  régler  sa 
succession.] 

En  817,  un  biographe  de  Louis  rapporte  que  «  dans 
un  placitum  général,  il  voulut  que  son  fils  aîné  Lo- 
thaire  fût  empereur  avec  lui,  et  fût  qualifié  de  ce  titre, 
et  il  envoya  ses  deux  autres  fils  Pépin  et  Louis  régner 
en  Aquitaine  et  en  Bavière,  voulant  par  là  que  le  peuple 
sût  désormais  à  quel  prince  il  devait  obéir*  ».  Eginhard 
s'exprime  à  peu  près  de  même  :  «  Louis  réunit  à  Aix 
un  conventus  général,  dans  lequel  il  couronna  son  lils 
Lothaire  et  l'associa  à  son  titre  et  à  son  pouvoir;  aux 
deux  autres  fils  il  donna  le  titre  de  rois  et  les  mit  à  la 
tête  de  l'Aquitaine  et  de  la  Bavière'".  »  Nithard  dit 
aussi  que  ce  fut  Louis  seul  qui  partagea  ses  Etats,  fai- 
sant les  parts  à  sa  guise  \  Suivant  un  autre  biographe 
contemporain,  ce  fut  encore  Louis  qui  «  désigna  son 
fils  Lothaire  pour  prendre  en  mains  après  sa  mort  tous 
les  Etats  que  Dieu  lui  avait  donnés  par  les  mains  de  son 
père*  ».  Dans  une  lettre  écrite  plus  tard  par  Eginhard 

*  Vita  Liidovici  ah  Anomjmo,  c.  29  :  hnperalor  in  eodem  plmito 
fiinon  primoyenitum  Lotharium  imperatoiem  appellari  cl  esse  voluit, 
et  Pippinum  in  Aquitaitiuin,  Ludovicum  in  Bajoariam  misil,  ut  sciliect 
sciret  populus  cui  deberet  potcstali  parère. 

*  Kginhanl,  Annales,  année  817  :  Generalcm  populi  sui  conventum 
Aquisgrani  more  solilo  hahuit,  in  <]uo  fiUum  suum  primogenitiun  Hlo- 
tharium  coronavil  et  noniinis  nique  imperii  sui  sociuni  conslituil, 
ceteros  reyes  appellatosunum  Aijuitaniiv,  alterum  Bojoariiv  prœfecit. 

'  Nilhard,  I,  2:  Filios  suos  juslo  matrinionio  jun.rit,  el  nniversum 
imperium  inter  eos  ita  divisit  ut  Pippinus  Aguilaniam,  Ludovicus 
Baonriam,  Lntharius  rero  post  discessum  ejus  unircrsutn  iinperiuni 
haberel. 

*  Tlingan,  c.  "21  :  Denmninnvit  Lotharium  ut  posl  ubiluni  suu)n  omnin 
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à  Lothairc,  Eginhard  rappelle  que  c'est  le  roi  son  père 
qui  «  l'a  associé  à  son  titre  ei  à  son  pouvoir,  avec 
l'assentiment  (lu  peuple  entier,  en  lui  donnant  K<iinhard 
lui-même  pour  principal  conseiller  et  pour  j^uidc'  ». 
La  Chronique  de  Moissac,  d'accord  sur  le  fond  avec 
tout  ce  qui  précède,  entre  dans  plus  de  détails.  <(  Kn 
817,  Louis  ordonna  qu'un  convenlus  de  tuut  le  [)enple 
de  ses  Etats  se  tînt  à  Aix,  c'est-à-dire  lesévècpies,  ajjbés, 
comtes,  et  les  plus  j^rands  parmi  les  Erancs.  Là,  il  fit 
connaître  son  intention  jusqu'alors  tenue  secrète 
d'établir  empereur  un  seul  de  ses  fils.  Il  plut  à  tout  le 
jteuple  qu'il  fît  ainsi.  Louis  prescrivit  alors  (avant  de 
déclarer  quel  était  celui  des  fils  qu'il  choisirait)  un  jeune 
de  trois  jours.  Au  houl  de  ce  temps  il  choisit  jxiur  em- 
pereur son  fils  aîné,  Luthaire,  et  j)ar  la  couronne  d'or 
lui  conféra  l'Empire,  pendant  ({ue  le  peuple  faisait 
entendre  ses  acclamations,,  criant  :  Vive  l'empereur  Lo- 
thaire\  »  —  Il  n'est  pas  possible  de  se  tromper  sur  le 
sens  de  ce  récit.  Louis  a  réuni  «  le  convenlus  du  peuple, 

ret/na,  quie  ci  tiadidil  Dcus  pcr  inuiius  piilris  sui,  susciperet,  alque 
lidhen't  nomen  et  impcriuiii  palris.  —  Les  Annales  de  Fultle  ol  le  Conli- 
mialoiir  de  l'aiil  Diacie  (liouquet,  VJ,  17.')  disent  la  même  eliose 
(ju'Eginlianl. 

'  Lellies  d'Kjiiriliard,  éilit.  Jallt',  ii'  7.  |>.  4i.'),  t'dit.  Teulel,  n"  04  : 
(ahii  vos  in  sucielalcm  nominis  cl  reyni,  cotisensu  tiilius  popiili  sui, 
(iiisumpsit,  Mexfjue  Parvitati  priecepH  ni  vcslri  curmn  (jcrcrem  cl  vas 
lie  monbits  r()rri(H'ndis  sedulo  rominonercin. 

-  Chronique  de  .Moissac,  liouquet,  VI,  171-17'i  :  [Ludovirus  iiiipr- 
rator...  jussil  esse  ihi  conventum  popiili  de  otiini  nuino  vel  iinperiu  siio. 
(ipud  Aquis...,  id  est  episcopos,  abbates,  sive  comités  et  lutijoirs  iintn 
rrancorinn.  El  manifestdvil  eis  iiifisterium  consilii  sui,  ijiiud  lOtiita- 

vernl,  ut  constitucvel  unum  de  filiis  suis  impeiatovem Tuur  oinui 

populo  placuit,  ul  ipse,  se  vivenle,  constitueret  uuuiu  e.v  filiis  suis  im- 
perdre,  sicut  Karolus  pater  ejus  fecerat  ipsttiu.  Tunr  tribus  diebus  je- 
juiialum  est  ab  oiuiii  populo,  nr  Ichiniie  f(nt;e.  l*ost  hoc  juiu  ilictus  im- 
pcnilor  Clotitriuin,  qui  erut  luiijur  luitu,  impcralorcni  eletjil.  tic  per 
coronam  nureaiu  Irndidit  ci  iiuperiuin ,  poputis  ticchnnuntihux  <•/ 
diiciitibus  :  Viral  imperator  dlottirius.] 
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c'est-à-dire  les  évêques  et  les  grands  »  ;  à  cette  assem- 
blée il  a  fait  connaître  sa  résolution  de  ne  désigner 
qu'un  seul  empereur;  l'assemblée  a  répondu  qu'elle  y 
adbérait;  il  n'a  pas  dit  à  celte  assemblée  de  désigner 
qui  serait  empereur;  c'est  lui  seul  qui,  après  un  inter- 
valle de  trois  jours,  a  fait  connaître  son  choix;  l'as- 
semblée a  répondu  à  ce  choix  par  des  acclamations 
approbatives. 

Nous  possédons  un  document  plus  précieux  encore. 
L'évêque  Agobard,  qui  assista  à  tous  ces  actes,  les  rap- 
pelle au  souvenir  de  Louis  le  Pieux  dans  une  lettre 
qu'il  lui  écrit  seize  années  plus  tard'  :  «  Quand  vous 
avez  pris  soin  d'associer  votre  fils  à  votre  titre  impérial, 
vous  avez  commencé  par  interroger  vos  fidèles  en 
public;  votre  question  était  :  Ce  qui  intéresse  la  stabilité 
de  l'État  et  la  force  du  gouvernement,  doit-on  le  différer 
ou  non'?  Tous  répondirent  que  ce  qui  était  utile  et 
nécessaire  ne  devait  pas  être  différé.  Alors,  la  résolu- 
tion que  vous  aviez  prise  avec  un  très  petit  nombre  de 
conseillers,  vous  la  fîtes  connaître  à  tous^;  et  vous  dîtes 
que  vous  vouliez  donner  le  titre  d'empereur  à  un  seul 
de  vos  trois  fils,  à  celui  que  la  volonté  de  Dieu  vous 
ferait  connaître^  Vous  ordonnâtes  à  tous  un  jeûne  de 
trois  jours,  des  prières  et  des  aumônes,  afin  que  Dieu 


*  Aijohardl  Luijdiinensis  nrchiepiscopi  episloLv,  n"  8,  Bouquet,  VI, 
o()7-50S. 

*  /h  illo  teinporc  (luando  filiiim  restntm  participem  nominis  vestri 
faccre  cnrastis.  Ha  in  publicitm  vestros  interrofiaiulo  )ioc  inclioaslis,  di- 
ceiites  :  Qiiod  ad  slabilimcnlum  reijni  pertinct  et  ad  robitr  regiminis, 
débet  homo  d'if ferre  an  non? 

'  Cuinquc  omnes  respotidissent  quod  utile  et  nccessarium  est  non  esse 
differendiim,  stalim  l'Os,  quod  cum  paucissimis  tractaveratis,  omnibus 
aperuislis. 

*  Di.ristis  vos  velle...  noinen  imperaloris  uni  c.r  tribus  liliis  veslris 
iinponeretis,  in  quo  voluntalein  Dei  quoquomodo  cognoscerc  potuissetis. 


DE  LA  TRANSMISSION  DU  POIVOIP.  liOVAL.  2X1 

lout-puissant  fît  descendre  en  voli-e  cœur  sa  volontc-  '. 
Vous  fîtes  enfin  tout  ce  qu'il  fallait  faire  \H)\ii  (|ir;tiicmi 
de  nous  ne  doutât  que  votre  décision  ne  vous  eût  été 
inspirée  par  Dieu  et  mise  par  lui  en  votre  Ame*.  Alors 
vous  avez  décidé  (jue  vos  deux  fils  Louis  et  Pépin  au- 
raient deux  parts  de  voire  royaume,  et  que  Lothaire  seul 
succéderait  au  royaume  entier,  et  vous  lui  avez  donné 
part  à  votre  titre\  Ensuite  vous  fîtes  faire  un  acte  écrit; 
vous  le  fîtes  confirmer  par  les  signatuies  ;  cniiu  vous 
prescrivîtes  à  tous  de  prêter  serment  qu'ils  respecte- 
raient et  observeraient  votre  choix  et  le  partage  (jue 
vous  aviez  fait;  et  tous  le  jurèrent,  par  amour  pour  la 
paix  et  la  concorde*.  » 

Cet  acte  écrit,  véritable  loi  du  royaume,  nous  est 
parvenu.  Il  est  dans  le  Recueil  des  Capitulaires^  Nous 
y  retrouvons  exactement,  sous  la  phraséologie  ordinaire 
à  ces  sortes  d'actes,  tout  ce-f|u'Agobard  et  les  historiens 
du  temps  nous  apprenaient  déjà,  à  savoir  que  Louis  le 
Pieux  dispose  de  ses  Etats  par  sa  seule  volonté. 

Le  prince  commence  par  dire  «  (pi'il  a  réuni  en  son 
palais  d'Aix  le  sacré  convenlus  et  la  généralité  de  sou 

'  Propler  qucnn  {voluntatcin  Dci)  cfKjnoscendam  injunxislis  ut  facc- 
rrnl omîtes  jfljunium  Iriducmum,  offcrrenl  sacerdutes  sacri/icia...,  jxeiel 
tjKoque  (ib  onitiibus  eleeinosiina  hirçiior,  ut  otiinipotens  Dcus  infutuleict 
in  corde  veslro  volnnlntcm  suam,  et  non  sinerel  super  aliuni  inclinari 
voliinlaleni  veslram  niai  super  cum  qui  sibi  plavui.sset. 

■  Perfecislis  omnia  quiv  in  tali  re  fucienda  ernnl  ut  hoc  a  Dco  vobis 
infusnni  cl  inspiratum  nemo  dubilarel. 

'  Ceteris  (iliis  vestris  desiqnastis  partes  regni  veslri,  sed  ut  uuuin 
reqnum  esset,  non  tria,  pr.etulistis  euni  illis  queni  participem  noiuinis 
vestri  feristis. 

*  Ac  deinde  (jesta  scribere  mandastis,  srripta  siynare  et  roborare... 
ac  jurare  omnes  jussistis  ut  talem  elertionem  et  divisioneni  cuncti 
setjuerentur  ac  semirent.  Quod  jurninrntutn  neniini  visuin  est  sperneii- 
dutu,  seil  potins  opportunum  atiiuc  leiiitinuint  eo  quiid  ad  pacem  et 
concordiam  pertincre  riderelur. 

*  Capititlaria,  l'dit.  lidiotius,  |>.  '270. 
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peuple»,  c'est-à-dire  ses  grands  et  les  évêques'.  «  Nos 
fidèles,  dit-il  ensuite,  nous  conseillèrent  de  régler  le 
sort  du  royaume  et  de  nos  fils,  comme  avaient  fait 
autrefois  nos  parents;  mais,  quoique  ce  conseil  partît 
de  cœurs  fidèles  et  dévoués,  il  ne  nous  parut  pas  que, 
pour  l'amour  de  nos  fils,  nous  dussions  rompre  l'unité 
de  l'Empire  que  Dieu  nous  avait  donné  ^  »  —  Nous 
trouvons  ici  un  détail  que  les  autres  documents  ne 
nous  avaient  pas  donné  :  la  majorité  du  conventus  était 
d'avis  que  l'empereur  fît  un  partage  égal  entre  ses 
trois  fils;  et  l'empereur  va  faire  précisément  le  con- 
traire de  ce  que  la  majorité  souhaitait.  11  décide  «  avec 
quelques  conseillers  plus  sages  ^  »  que  les  parts  ne  se- 
ront pas  égales  et  qu'il  n'aura  réellement  qu'un  seul 
successeur. 

«  En  conséquence,  nous  avons  jugé  nécessaire  d'or- 
donner des  jeûnes,  des  prières,  des  aumônes,  afin 
d'obtenir  de  la  bonté  de  Dieu  ce  que  notre  faiblesse 
n'osait  décider*.  »  —  Cela  veut  dire  que  le  prince, 


•  Cuin  nos  Aquisfirani  palatïo  noslro  more  sol'tto  sacrum  convenlum 
et  generalitalem  populi  nodri  congreyassemus.  —  On  sait  que  l'épithèle 
sacer  s'appliquait,  depuis  plusieurs  siècles,  h  tout  ce  qui  touchait  au  prince  ; 
on  (lisait  s(tcru)it  palatium.  Nous  ne  pensons  pas  que  sacrum  convenlum 
signifie  autre  chose  que  regaletn  convenlum  ou  noslruin  convenlum.  — 
Generalitas  populi  noslri  :  ces  mots  sont  expliqués  par  la  Chronique  de 
Moissac  parlant  de  la  même  assemhlée  :  Id  esl  episcopos,  abbates,  sive 
contiles  cl  majores  nain  Francorum.  Personne  ne  se  llgurera  sans  doute 
un  peu|)le  entier  se  réunissant  dans  un  palais.  La  langue  du  ix"  siècle 
n'entendait  pas  ]yM'  populus  ce  que  notre  langue  entend  par  peuple. 

-  Aclum  est  ut  nos  fidèles  tiostri  ammoncrent  qualenus  de  stalu  lolius 
regni  et  de  filiorum  noslrorum  causa,  more  parent um  noslrorum,  trac- 
taremus.  Sed  quamvis  hœc  admonilio  dévote  ac  tideliler  (ierel,  nequa- 
quam  nobis  visum  fuit  ut  amore  filiorum  unilas  impcrii  a  Deo  nobis 
conservali  divisione  humana  scinderelur. 

'  ISobis  cl  hi.s  qui  sanum  sapiunl  visum  fuit.  (À'  sont  les  paucissimi 
dont  parle  Agobard  :  Id  quud  cum  pnucissimis  Iractaieralis. 

*  Idcirco  necessarium  du.iimus  ut  jejuniis  et  orationibus  et  elcmo- 
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avant  de  prononcer  sa  décision,  prend  ses  mesures 
«  pour  que  nul  ne  doute,  ainsi  que  le  disait  Agobard, 
que  cette  décision  ne  lui  eût  été  inspirée  par  Dieu  ». 

«  Après  trois  jours  donnés  à  ces  prati(jues,  il  est 
arrivé  par  la  volonté  de  Dieu  que  nos  vœux  et  ceux  de 
tout  notre  peuple  se  sont  accordés  à  choisir  (pour 
futur  chef  de  l'Etat)  l'aîné  de  nos  fils,  Lothaire'.  »  — 
Ici,  les  règles  de  la  phraséologie  officielle  veulent  ([ue 
le  roi  et  le  peuple  soient  mis  sur  la  même  ligne;  mais 
nous  savons  bien  })ar  Aguhard  et  par  les  autres  histo- 
riens que  le  prince  seul  a  marqué  une  volonté  cl  que  de 
la  part  «  du  peuple  »  ou  des  grands  il  y  a  eu  seulement 
une  adhésion. 

Suivent  dix-huit  articles  dans  lesquels  le  prince  parle 
comme  législateur  ;  il  dit  volumus,  jubemus,  prxci- 
piendum  nobia  videlnr;  ce  sont  les  expressions  habi- 
tuelles aux  souverains.  Il  marque  la  part  des  deux  plu^ 
jeunes  fils  et  leur  subordination  à  l'égard  de  l'aîné. 
C'est  sa  volonté  propre,  ou,  si  l'on  veut,  la  volonté  de 
quelques  conseillers,  qui  fait  loi. 

Dans  deux  articles  cependant  il  parle  d'un  u  peuple  ^> 
qui  aura  à  choisir  son  roi.  Si  l'un  des  fils  laisse  plu- 
sieurs enfants,  il^ne  veut  pas  (ju'il  y  ait  partage  et 
prescrit  que  «  le  peuple  se  réunissant  choisisse  celui 
que  Dieu  voudra*  )> .  Si  l'un  de  ses  deux  jeunes  fils. 
Pépin  ou  Louis,  meurt  sans  enfants,  il  décide  que  l'aîné, 


siiKinim  larcjiliunihus  apitd  illinn  {.scilicel  Deunt  )  i)btinen')iiiis  qiiod 
HOs/jv/  infiniiilan  non  py.vstDnclxil. 

•  Quibus  rite  per  Iriduuin  cclehratis,  nulu  Dci  arhnn  est  ni  cl  nostin 
et  lolius  popnli  noslri  in  priiniKimili  noshi  lllullinrii  cicriiunc  votn 
concnncrent. 

-  Art.  1i  :  [Si  (ili(iiiis  iUorum  tieredcns  liuiiliinas  /;//•. .^  rrliiiucrit. 
non  inlcr  ro.s  poleslas  ipso  dividiilur  ;  scd  polius  popnlii.s  pinilrr  con- 
vi'nicns  iinuni  e.v  cis,  (juein  Doniinns  l'olia'iil,  rlif/al.] 
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Lothaire,  prendra  sa  part.  Si  c'est  Lolhaire  qui  meurt 
sans  enfants,  alors  encore  il  interdit  le  partage,  et  il 
veut  que  «  le  peuple  choisisse  l'un  des  deux  autres  »'. 

Il  semble,  à  première  vue,  qu'il  s'agisse  ici  de  l'exer- 
cice d'un  droit  populaire.  Mais  on  doit  remarquer  deux 
choses  :  premièrement,  Louis  le  Pieux  ne  songe  à  faire 
intervenir  le  peuple  que  dans  deux  cas  spéciaux,  et  le 
laisse  de  côté  dans  tous  les  autres  cas  ;  deuxièmement, 
là  môme  où  il  semble  reconnaître  ce  droit  d'élection  au 
peuple,  il  prescrit  d'avance  à  ce  «  peuple  »  la  décision 
qu'il  devra  prendre.  En  effet  il  lui  enjoint,  s'il  y  a 
deux  enfants,  de  n'en  choisir  qu'un,  sans  pouvoir  se 
partager  entre  eux  ;  si  c'est  Pépin  ou  Louis  qui  meurt 
sans  enfants,  le  peuple  n'aura  rien  à  faire,  le  royaume 
du  défunt  devra  revenir  au  frère  aîné  ;  c'est  seulement 
en  cas  de  mort  de  Lothaire  sans  enfants,  et  si  les  deux 
autres  frères  survivent,  que  «  le  peuple  »  ne  pourra 
pas  se  partager  entre  les  deux  ni  choisir  un  autre 
roi,  mais  qu'il  devra  choisir  l'un  des  deux.  Ainsi, 
ces  mômes  articles  oii  il  semble  d'abord  que  Louis 
le  Pieux  reconnaisse  le  droit  d'élection  populaire, 
ont  en  réalité  pour  objet  d'imposer  certaines  prescrip- 
tions au  peuple.  Ce  n'est  certainement  pas  ainsi  qu'on 
parlerait  à  une  nation  qui  posséderait  et  exercerait  le 
droit  absolu  de  choisir  ses  souverains. 

Qu'on  lise  ces  articles  avec  un  peu  d'attention  et 
l'on  s'aperçoit  bien  que  la  pensée  du  prince  ne  porte 
pas  sur  l'élection  du  peuple,  quoique  ces  deux  mots 
soient  dans  sa  phrase,  mais  sur  l'interdiction  d'opérer 


'  Art.  18  :  [Mnnonus  talins  papuli  nnstii  lïcvotioncm  ut,  si  is  filius 
nosler  (ibs<iue  lc(iilimis  libcris  excesseril,  prapicr  imperii  unilalem  in 
eleyendo  iino  c.r  libnis  noslvis  ecim  quam  in  illiiis  clcclione  fecimus 
conditioncm  iinilcntiir.] 
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de  nouveaux  partages.  C'est  à  cela  seulement  (|iril 
songe.  Or  en  cela  Louis  le  Pieux  tentait  une  innuvalion 
grave,  puisqu'il  violait  la  règle  de  partage  jusqu'alors 
suivie,  et  une  innovation  hardie,  puis(ju'il  prétendait 
imposer  sa  volonté  aux  générations  futures.  C'est  pour 
cela  qu'il  faisait  intervenir  «  le  peuple  »  et  son  droit 
idéal  d'élection.  Avec  ce  mol,  il  essayait  de  lier  ses  fils 
et  ses  petits-fils.  Mais  l'historien  se  tromperait  si,  déta- 
chant ces  quelques  mots  de  l'ensemhle  du  texte,  il  en 
concluait  que  le  peuple  eut  le  droit  et  l'habitude  de 
créer  ses  rois.  II  n'a  qu'à  réfléchir  que  les  dix-huit 
articles  de  cet  acte  législatif  sont  précisément  la  néga- 
tion de  ce  droit. 

C'est  que  ce^  termes  qu'emploie  le  prince  sont  des 
termes  de  chancellerie.  Ils  font  partie  du  style  des  actes 
officiels,  même  de  ceux  qui  s'écartent  le  plus  de  ce 
que  ces  termes  semblent"  dire.  Tout  au  plus  représen- 
tent-ils une  idée  de  l'esprit,  peut-èlre  une  fiction  lé- 
gale ;  certainement  ils  ne  représentent  pas  un  droit 
eflectif. 

6°  [i/avè.nement  de  louis  le  bègue.] 

[Les  différentes  règles  que  nous  avons  vues  s'intio- 
duire  pour  la  transmission  du  {)ouvoir  royal  vont  main- 
tenant nous  aj)paraîlre  toutes  avec  une  grande  nollelé 
à  l'avènement  de  Louis  le  Bègue.]  La  manière  dont  la 
royauté  s'est  transmise  de  Charles  le  Chauve  à  son  lils 
est  décrite  avec  précision  par  un  historien  du  temps. 

Si  la  royauté  avait  été  purement  héréditaire,  Louis 
serait  devenu  roi  par  le  seul  elVet  de  la  mort  de  son 
père.  Si  elle  avait  été  élective,  nous  \errioMs  un  peuple 
se  l'éunir  pour  décider  s'il  choisira   Loui'-  ou  quelque 
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autre  carolingien.  Les  choses  ne  se  passèrent  ni  d'une 
manière  ni  de  l'autre. 

Charles  le  Chauve  mourut  le  6  octobre  877.  Il  est 
bon  de  rappeler  que  quelques  mois  auparavant,  le  14 
juin,  se  préparant  à  un  voyage  en  Italie,  il  avait  réuni 
un  conventus  à  Kiersy.  Là,  suivant  un  usage  que  nous 
étudierons  plus  loin,  il  avait  posé  une  série  de  ques- 
tions à  chacune  desquelles  le  conventus  devait  ré- 
pondre'. Or  sa  quatrième  question  était  relative  à  son 
fils.  La  réponse  des  grands  à  cette  question  est  surtout 
significative,  en  ce  sens  qu'ils  ne  considèrent  pas  Louis 
comme  devant  régner  de  plein  droit;  ils  ne  disent  pas 
non  plus  qu'ils  auront  à  l'élire.  Ils  disent  que  Louis 
sera  roi  «  par  la  faveur  de  Dieu  et  la  volonté  de  son 
père  »  '.  Il  sera  roi  c(  si  Dieu  et  le  roi  régnant  le  placent 
sur  le  trône»".  11  sera  roi  «  dans  la  part  de  royaume 
que  son  père  lui  aura  désignée  »  *.  Et  les  grands  pro- 
mettent que  «  si  Dieu  et  son  père  le  font  roi  »,  ils  lui 
obéiront  fidèlement.  D'un  droit  d'élection,  pas  un  mot. 

Charles  le  Chauve  partit  pour  l'Italie  sans  régler  sa 
succession.  Il  n'en  revint  pas.  Un  annaliste,  qui  n'est 
autre  qu'IIincmar,  et  qui  est  un  témoin  oculaire  des 
faits,  raconte  ce  qui  suit".  Louis,  apprenant  la  mort 
de  son  père,  ne  prend  pas  pour  cola  le  titre  de  roi, 
et  Hincmar  ne  le  qualifie  pas  encore  de  ce  nom.  Il  se 

1  [Voir  les  Nouvelles  Recherches.] 

-  Kdit.  de  Kiersy,  877,  art.  4  :  Pcr  Dci  graliam  et  vestram  disposi^ 
lionem.  (^c  sont  les  grands  qui  parlent  et  ils  s'adressent  à  Charles  le 
Chauve;  reslra  disposilio  est  donc  l'ordre  qu'énieltra  le  roi  Charles. 

^  ll)ideni  :  Si  Dciis  et  vos  in  re<ini  rcijiinine  subliinaverilis. 

*  Ihideni  :  hi  parle  dcnomiiuUa  illiim  dcsiçiiicn'critis.  —  Ces  mois 
s'exjdiquent  par  l'iiypolhèse  que  Charles,  qui  venait  de  se  remarier,  aurait 
un  second  fils.  C'est  ce  que  disent  les  grands  (arl.  4),  si  Deus  vobis  adituc 
allerum  filium  dederit. 

^  Annales  de  Saint-Berlin,  année  877,  lidit.  nehaisnes.  p.  '259. 
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contente  de  réiiiiii"  luie  troupe  d'amis',  se  rniMl.iiil  en 
mesure  de  prendre  la  royautt'  dès  que  cela  lui  ^cra 
possible.  En  môme  temps,  la  femme  de  Charles  le 
Chauve,  Richilde,  revient  d'Italie.  Le  50  novemhi'c,  elle 
rejoint  Louis  le  Bègue  à  Compiègne,  «  et  lui  apixdic  la 
lellre  royale  par  laquelle  (Charles  le  Chauve  .ivanl  de 
mourir  avait  transmis  à  son  fds  la  royauté'  ».  Louis  le 
Bègue  avait  attendu  cette  lettre,  pour  lui  nécessaire, 
pendant  plusieurs  semaines.  La  reine  lui  remit  en 
môme  temps  «  l'épée  dite  de  Saint-Pierre  par  laquelle 
le  roi  mourant  l'investissait  du  royaume,  aiusi  (jut;  le 
sceptre,  la  couronne  et  les  vêtements  royaux  x  '. 

Les  pouvoirs  avaient  donc  été  régulièrement  IrauMuis, 
et  Louis  était  enfin  roi,  par  la  volonté  du  roi  dél'unt. 
Mais  ce  n'était  j)as  tout.  Jl  fallait  qu'il  se  fit  reconnaître 
de  ce  qu'on  appelait  «  le  peuple  »  dans  la  langue  ofti- 
cielle,  c'est-à-dire  des  grands.  La  [)rise  de  possession  (h; 
la  royauté  dans  une  cérémonie  publique  et  avec  l'adhé- 
sion des  assistants  était  indis})ensable.  Louis  retarda 
cette  cérémonie  de  (|uelques  jours,  qu'il  employa  à  s'as- 
surer l'adhésion  des  grands.  «  Un  échange  de  messages, 
dit  llincmar,  eut  lieu  entre  le  roi  et  les  grands;  on 
convint  des  dignités,  honneurs,  comtés  et  évôchés  '|ui 
leur  seraient  distribués*.  »  Sur  abus  de  leur  asseiili- 
menl,   Louis  procéda  à   la  céi-i'uioiiie  piibliijue,    el    le 

*  Annales  de  Saint-Berlin,  année  877  :  Uludovicus,  nccepto  nunlio  in 
Audriaca  villa   de  morte  patris  sui,  quos  polnil  conciliavil  sibi. 

*  It)ideni  :  Richildis  Compendium  ad  llludovicnm  veniens,  in  missa 
S.  Andrew  (le  50  noveinljic)  atlulil  ei  pnrceplum  (on  sait  r|uc  pnercp- 
litin  ou  pneceplio  est  un  acte  des  souverains  ayant  i'oice  de  loi)  per 
(juod  paler  siiiis  illi  rctininn  mile  morlein  sutiin  Iradidcrol. 

^  lltideni  :  El  spattnn  qii;e  vornlur  sancti  Pétri  per  iinant  eiini  de 
rcijno  revestiret,  cl  ccr/iMw  ve.srn)ienltiin  et  euronam  (le  fuslc»;  e.r  oitro. 

*  Ihideni  :  Discurreulibus  legalis  inler  Luduvicum  et  rei/ni  primurcs, 
el  ptictis  lioiioril'iix  sinfiiilis  qnox  j.etiinunt 
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7  décembre,  «  avec  l'adhésion  de  tous,  c'est-à-dire  des 
évêques  et  abbés,  des  grands  de  l'Etat  et  de  tous  les 
assistants,  Louis  fut  couronné  comme  roi  »'. 

7"  [conclusion.] 

Il  nous  semble  que  de  l'observation  attentive  de  cette 
série  de  faits  nous  pouvons  déduire  une  conclusion. 

La  royaulé  carolingienne  n'était  pas  précisément 
héréditaire,  et  le  fils  ne  succédait  pas  au  père  de  son 
plein  droit. 

Elle  n'était  pas  non  plus  élective.  Un  peuple  ne  se 
réunissait  pas  pour  élire  son  souverain;  et,  si  les  grands 
s'assemblaient,  ce  n'était  pas  pour  délibérer  et  voter 
sur  le  choix  d'un  chef. 

Les  règles  étaient  celles-ci  : 

1°  Il  fallait  que  le  roi  régnant  transmît  de  son  vi- 
vant ses  pouvoirs  par  un  acte  de  sa  volonté;  et  s'il  avait 
plusieurs  fils,  c'était  à  lui  qu'il  appartenait  de  faire  le 
[)artage  entre  eux. 

2"  Il  fallait  encore  que  le  roi  fût  reconnu,  en  public, 
avec  une  certaine  solennité.  Cette  cérémonie  devait 
avoir  lieu  en  présence  des  grands,  c'est-à-dii-e  des  pré- 
lats d'une  paît,  des  dignitaires  et  fonctionnaires  publics 
de  l'autre,  et  il  fallait  que  tous  les  assistants  manifes- 
tassent leur  adhésion  au  nouveau  règne. 


•  AnnaltîS  de  Saint-Berlin,  année  877  :  VI  idus  decembris,  consensu 
omnium,  Inm  cpiscoporum  et  ahhalum  quam  regnis  primontm  celcro- 
rnmque  <]tii  adfiwnint...,  coronatus  est  in  regem  Litdovicus.  —  De 
même  en  879,  Lduis  le  Bc'^iw  scnlicns  fie  mortem  cvadcre  non  posse,per 
Odoneni  episcopum  et  Albiiiniim  comitein  coronam  et  spalam  ac  reli- 
quum  reyium  appuralitm  filio  sno  lUndovico  misit,  viundnns  illis  qui 
cum  PO  eranl  ut  eu)n  in  rcqcm  sacrari  ac  coronari  fuccrcnl.  Annales  de 
Sainl-liertiii,  année  87'.!,  \^.  '278. 
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CIIAPITUI-   V 

Le  titre  d'empereur. 

A  la  royauté  les  Carolingiens  ajoiitrrcnl  le  lidc  d'cin- 
perciir.  Il  \';\[i\  mhv  coniiiit'iil  ils  ;ic(|iiiiciil  ce  lilrc  II 
(aiil  cIh'IcIut  suiioLil  (|iiel  en  élait  le  vrai  sens,  (jiicllo 
en  fut  la  portée,  et  s'il  a  apporté  une  niodification  pro- 
fonde dans  les  institutions  générales  de  la  France. 

Gardons-nous  d'abord  des  grandes  théories  et  des 
généralités  vagues.  Pour  les  uns,  Cliarlemagne  empereur 
manpie  la  victoire  détînilive  de  la  race  germanique 
sui'  les  races  gallo-italiennes  :  c'est  la  (in  de  raiicim 
monde  et  l'avènement  d'un  monde  nouveau.  l'diii- 
d'autres,  au  contraire,  ce  serait  l'esprit  romain  (|ui,par 
la  main  du  pape,  aurait  ressaisi  pour  quehjue  temps 
la  victoire  et  aurait  dompté  le  germanisme  au  milieu  de 
son  triomphe  même.  Toutes  ces  généralités  sont  égale- 
ment inexactes  :  elles  ne  s'appnicnl  sur  ancnne  jireii\e; 
ni  les  tevtes  ni  les  laits  ne  les  conlirment.  Klles  sont  le 
IVuit  d'une  manière  de  penser  cpii  est  moderne,  et  ne 
lépondent  nullement  au  tour  d'esjjrit  des  hommes  du 
vui''  siècle.  Aussi  ne  trouve-l-on  la  Irace  de  pareilles 
idées  ni  dans  les  écrits  de  (iliarlemagne.  ni  dans  les 
lettres  des  papes,  ni  dans  les  historiens  du  temps. 

1"  [de  i.a  CDNTi.M  itT:  m;  i.*k.mi'ii\i;  lumain  e.\  occide-nt.] 

Le  couronnement  de  Cliarlemagne  comme  empereur 
à  Home,  le  21)  décembre  de  Tannée  ÎSOO,  n'est  pas  un 
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acte  isolé;  il  se  rallache  à  beaucoup  d'actes  antérieurs 
qui  l'annonçaient  et  le  préparaient.  La  première  re- 
marque qu'il  faut  faire,  c'est  que  l'acquisition  du  titre 
d'empereur  fut  précédée  de  l'acquisition  de  celui  de 
patrice.  Charlemagne,  avant  de  se  qualifier  imperator, 
prit  dans  ses  diplômes  et  ses  actes  législatifs  la  quali- 
fication de  patricius  Bomanonim\  Il  y  a  ici  une  filière 
de  faits  qu'il  importe  de  suivre. 

Parlons  d'abord  de  cette  vérité  que  l'Empire  romain, 
imperium  romanum,  n'avait  pas  péri.  En  l'année  476, 
le  sénat  romain  avait  envoyé  à  Constantinople  les 
insignes  impériaux  avec  une  lettre  où  il  disait  qu'un 
seul  empereur  suffisait  dorénavant  à  ^Empire^  C'est 
que  jusque-là  l'Empire  romain,  sans  cesser  d'être  un, 
avait  eu  deux  capitales  et  deux  empereurs.  La  démarche 
officielle  du  sénat  romain  en  476  signifiait  que  Rome 
obéirait  désormais  à  l'empereur  qui  régnait  à  Constan- 
tinople. 

Cet  empereur  s'appelait  empereur  des  Romains,  im- 
perator Romanorum,  '^xailvjç  tùv  'Pomxioiv,  c'est-à-dire 
qu'il  était  le  cbef  de  tout  l'ancien  Etat  romain  et  de 
toutes  les  populations  romaines.  Il  continuait  l'ancien 
Empire;  Justinien,  Héraclius,  Léon  l'Isaurien  conti- 
nuaient la  série  des  augustes. 

Les  habitants  de  la  Gaule  ne  cessèrent  pas  d'appeler 
Empire  romain  l'État  dont  la  capitale  était  Constanti- 
nople. Les  expressions  imperium  romanum  ou  respu- 
blica  romana  sont  fréquentes  chez  les  écrivains  méro- 
vingiens ;  on  les  trouve  dans  Grégoire  de  Tours,  dans 


*  A  partir  de  77.").  Tardif,  n"  7(3  ol  siiiv. 

-  [Cf.  L'Invasion  (jernuniiqtie,  liv.  II.  Lire,  sur  toute  cette  question  des 
rapports  des  Francs  avec  l'Empire,  l'excellent  livre  de  M.  Gasquct,  L'Em- 
pire bijzaniin  cl  la  nionarchic  franque.] 
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Frédégairo,  dans  Marins  d'Aveiiclics,  dans  les  hagio- 
graphes  ;  elles  désignent  toujours  cet  Élat.  Le  Continua- 
teur de  Frédégaire,  qui  écrit  vers  768,  désigne  encore 
l'Empire,  dont  le  siège  est  Conslanlinople,  par  1<;  mot 
rc^pnblica  \  Ces  écrivains  ne  connaissent  pas  d'Empire 
grec;  ils  ne  connaissent  qu'un  Empire  romain.  Les  rois 
francs  écrivent  souvent  aux  princes  qui  régnent  à 
Conslantinoplc;  c'est  toujours  du  titre  d'empereurs 
romains  .qu'ils  les  ([ualillent.  Encor.:^  au  temps  de 
Cliarlemagne  et  chez  Eginhard  lui-même,  ceux  qu'on 
appelle  romani  imperatores  sont  les  princes  qui 
régnent  à  Constantinople'. 

Il  en  était  de  même  en  Italie,  et  à  plus  forte  raison. 
Quand  un  Italien  disait  iniperium  romanum,  il  enten- 
dait l'Empire  dont  le  siège  était  à  Constantinople^  La 
plus  grande  partie  de  l'Italie  continuait  à  Aiire  partie 
de  cet  Empire.  Ravenne,  Uome,  Naples  restaient  des 
villes  de  «  l'Empire  romain  ».  Rome  n'était  plus  capi- 
tale. Elle  reconnaissait  pour  capitale  Constantinople. 
Quand  un  Romain  du  wi'  et  du  viii''  siècle  disait  iirbs 
regia,  ce  n'était  pas  de  Rome,  c'était  de  Constantinople 
qu'il  parlait*. 


'  Conlinualeur  (le  Frédégaire,  c.  120  :  Qiiod  Aisliilfns  ncquUcr  conlya 
rcmpiihlicfmi  cl  scdem  romnnam  admiseral. 

-  Eginhard,  Yita  Caroli,  28  :  I{o)U(inis  impcrnloribus  (il  s'agit  d'Irène 
cl  de  Nicépliore).  —  Les  Annales  de  Lorsch  en  800  s'expriment  ainsi  an 
snjet  de  Nicéphorc  :  ÎSiccplionts  imprralor  qui  (une  reinpubiicani  ijuhcr- 
nabnt. 

^  Liber  ponlifiealis,  p.  iOT  :  Ficles  iiiipevii  rouuiui  ;  p.  iâl  :  Ad 
parlem  reipubliex  rediluil,  il  rendit  à  l'Empire;  p.  i42  :  Rcipublic.r 
dominio  loco  usurpnln  rcslituerel. 

*  ficdia  uibs,  dans  le  Liber  ponlifiealis,  édit.  Duchesne,  p.  'l'iô.  3.')0, 
.'>")4,  5G(i,  575,  500,  451,  452,  4'i-2,  et  en  cent  autres  endroits.  Anx  pages 
552  et  555  les  mots  sncerdos  reyiiv  n'rbis  désignent  le  patriarche  de 
Constantinople. 
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Les  empereurs  avaient  un  réseau  de  fonctionnaires 
pour  administrer  leurs  provinces  italiennes.  Leur  plus 
haut  rej)résenlanl  était  l'exarque,  exarchm  Italix;  au- 
dessous  de  lui  étaient  des  ducs,  duces,  ^oO/.i;'.  11  y 
avait  un  duc  de  Yénétie,  un  duc  de  Naples,  un  duc  de 
Rome.  Ces  fonctionnaires  avaient  la  juridiction,  le 
commandement  des  troupes,  la  levée  des  impôts. 

A  Rome,  comme  dans  les  autres  grandes  villes, 
chaque  nouvel  empereur  envoyait  son  «  image  sacrée  », 
et  la  population  devait  «  l'adorer  »  en  signe  d'adhésion 
au  nouveau  règne.  L'image  était  placée  dans  une  église*. 
Le  nom  du  prince  devait  être  inséré  dans  une  des 
prières  de  la  messe.  On  comptait  les  années  par  le 
règne  de  chaque  empereur  ;  les  papes  eux-mêmes,  dans 
leurs  lettres,  ne  dataient  pas  autrement ^  Les  monnaies 
fahriquées  à  Rome  portaient  reffigie  du  souverain  de 
Constantinople. 

Le  pape  était  un  évoque  de  l'Empire  romain,  par 
conséquent  un  sujet  de  l'empereur.  Il  était  élu  comme 
les  autres  évêques  de  l'Empire,  c'est-à-dire  par  le  clergé 
et  par  le  peuple;  mais  l'élection  n'était  valahle  que  si 
elle  était  acceptée  par  rempereui'.  Le  procès-verhal  de 


1  [Voir  lelivie  de  Dii'hl  sur  l'E.viinliat  de  Rdvcnnc] 

-  Liber  ponlificalis,  Vita  Conslaiitini,  p.  59'J  :  Iinpcialovis  cffiijk's  in 
ccclesia  inlroducla.  . 

3  Lettre  de  l'ôlagc  II,  dans  Bouquet,  IV,  82  ;  de  Zacharie,  ibidem, 
p.  95  t>t  97.  —  Lettre  de  Grégoire  le  Grand  à  Augustin  :  Data  die  décima 
hilenilanim  auçiuslainm,  iinperatde  domino  noslro  Mnuritio  Tiheiiu 
pii.ssi)no  aiiçiustu  anno  deriiiio  ([uarlo  (Vita  Aiiçiiistiiii,  7,  cf.  ^9,  dans 
la  l'atroloi^ii',  L\X\,  coL  55).  —  On  sait  ([ue  l'auteur  du  Liber  carolinus 
a  supprimé  les  dates  des  lettres  ponlilicalcs. 

•*  Le  Liber  ponlificalis,  édit.  Ducliesne.  p.  309,  signale  commi'  une 
exception  (jne  l'élagc  11  ait  été  ordonné  sans  l'ordre  de  l'empereur,  «  parée 
(|ue  Home  éli'"t  à  re  moment  assiégée  par  les  Lombards  ».  —  Voir  surtout 
le  Liber  diitrinis,  n""  58  el  59. 
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l'élection  (Hail  poi'h'  ;i  r('x;ir(|ii('  d'Iliilic,  ijui  le  traiis- 
metlail  à  Conslanlinoplo.  I/élii  ne  |ii<'ii;iil  possession 
(In  réj)iscO|)at  qu'au  reçu  de  la  r('|)(tiise  impériale  qui 
conflrniail  son  élection  '.  C'était  la  même  règle  que  poul- 
ies autres  évèques  de  la  Grèce  ou  de  l'Asie. 

Le  pape  n'avait  dans  Iiome,  h'^alcmcul,  ancune  au- 
loi'ité  politi(|ue.  A  côté  de  lui  était  le  duc  impérial-,  et 
au-dessus  de  lui  l'exarque.  L'empereur  pouvait  inlimer 
au  pape  l'ordre  de  se  rendre  à  Coustautiiiople ',  soit 
j)()ur  siéger  en  concile,  soit  pour  lui  ivudrc  compte  de 
sa  conduite  ou  même  de  sa  loi.  l']u  053,  le  pape 
Martin  l"",  pour  avoir  désobéi  aux  ordres  de  l'ruipe- 
reur,  fut  arrêté  en  pleine  église  par  l'exarque,  emmené 
l\  Constantinople  et  interné  en  Chersonnèse*. 

Cell(!  snixirdinaliou  de  rilidic  et  de  Home  à  l'Kmpire 
dura  jus(ju'au  vni"  siècle.  Longtemps  elle  ne  donna  lieu 
à  aucune  opposition.  Elle- paraissait  naturelle  et  légi- 
time. Il  faut  ajouter  que,  sous  cette  domination  éloi- 
gnée et  déhoiinaii'c,  les  évêques  d'Italie  et  surtout  celui 
di;  Rome  grandirent  en  richesse  et  en  indépendance. 
L'autoril(''  polili(|ii(»  s'amollissanf ,  le  régime  municipal 

*  Libaponlificalis,  ét\h.  Ducliesiio,  p.  .'«i,"»,  ."55.  —  Un  piissaj^e  de  li» 
Vie  (If  luMioîl  ][  iiiirait  (It<;j)ensei-  l'élu  de  l;i  coiilirinatioii  impériale.  Liber 
priHllftcalis,  p.  ÔIJ.")  :  Diiudcs  jiissioiirs  Conslaiilini  principis  siisccpH 
])i'r  qiias  coitcessil  ut  pcrsoiui  qui  elechis  fucril  in  seilem  (iposloliraiii  e 
l'csliçiio  nlisi/ur  tardiltilc  puntifc.v  ordinclur.  Mais,  ainsi  que  le  reninr<|ue 
le  savant  éditeur,  cola  veut  dire  seulement  que  l'empereur  remet  à 
l'exarque  le  soin  de  confirmer  l'élection.  11  abrèjie  les  délais  Imp  limjis 
entre  l'élection  et  la  conlirinalion,  en  déléguant  ce  droit  de  confirmation  à 
son  représentant  en  Italie. 

*  Le  Liber  poulilîcnlis  ne  mentionne  pas  de  duc  de  Home  avant  Tl'i; 
mais  cela  ne  prouve  pas  (jifil  n'en  existât  pas  auparavant  [Liber  poulifi- 
nilis,  p.  .")!>'2  et  -4t).>). 

5  Ihidem,  p.  581)  :  Uisdeni  leniporibus  iinpenilor  ml  ponliftceiii  misit 
suertiin  per  quam  ju.ssil  euin  ad  nuiiam  nsceuderel  nrbeiu  [Pontife.r) 
jusxis  iniperiiloris  oblemperaiis.. . . 

*  Ihidem.  p.  :..""<. 
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s'annihilant,  il  n'y  eut  plus  de  grand  el  de  forl  que  les 
évoques,  et  surtout  celui  de  Rome.  Rome  perdit  les 
avantages  d'une  capitale;  mais  le  pape  gagna  beaucoup  à 
ne  pas  avoir  l'empereur  près  de  lui.  La  grande  autorité 
du  Saint-Siège  a  ses  racines  dans  ces  trois  siècles  où  il 
n'obéissait  qu'à  l'empereur  de  Constantinople. 

2"    [l.E    PAr-E    s'allie    avec    le    roi    des    FltANCS.] 

Au  vm"  siècle  toutefois,  il  se  produisit  plusieurs 
motifs  pour  que  cette  situation  ne  se  prolongeât  pas. 
D'abord,  le  pape  devenait  un  trop  grand  personnage 
pour  rester  toujours  dans  la  sujétion.  Si  l'autorité  poli- 
tique lui  manquait,  il  possédait  en  revanche  une  im- 
mense fortune  territoriale.  Ses  fundi  et  ses  ma^sx 
étaient  répandus  dans  toute  l'Italie,  en  Sicile,  en  Sar- 
daigne,  même  en  Gaule  ;  et  comme  à  chacun  de  ces 
domaines  était  attachée  une  population  ou  de  serfs  ou 
de  colons,  c'était  un  ou  deux  millions  de  sujets  que  le 
pape  avait  à  lui  comme  propriétaire. 

A  cela  se  joignait  son  grand  prestige  sur  toutes  les 
nations  occidentales.  Si  l'Orient  comptait  plusieurs 
patriarches,  le  pape  était  le  seul  patriarche  de  l'Occi- 
dent. Ni  l'Italie  ni  la  Gaule  n'hésitaient  à  voir  en  lui  le 
chef  suprême  de  l'Eglise  universelle.  Il  était  en  relations 
suivies  avec  les  évê({ues  gaulois  et  était  accepté  d'eux 
comme  un  supérieur.  11  avait  converti  les  Anglo-Saxons 
et  s'en  était  fait,  d'une  certaine  façon,  des  sujets.  Au 
vni^  siècle,  il  convertit  la  Germanie,  et  ilt  une  sorte  de 
conquête  du  pays  par  son  agent  et  son  apôtre  saint 
Boniface.  Il  était  bien  difficile  (ju'un  pouvoir  si  riche, 
si  puissant,  moralement  si  forl,  restât  sujet  de  l'em- 
pereur de  Constantinoplei 
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D'autres  raisons  encore  le  délachaient  d'un  Kmpire 
dont  le  siège  était  en  Grèce.  A  Conslantinople  il  ren- 
contrait la  concurrence  d'un  patriarche,  qui,  ayant 
l'avantage  d'être  plus  près  du  trône,  pouvait  réussir  à 
s'emparer  de  la  suprématie  ecclésiastique.  Ce  qui  était 
plus  grave  encore,  c'est  que  l'esprit  religieux  qui  domi- 
nait en  Grèce  n'était  pas  tout  à  fait  de  môme  nature 
que  l'esprit  religieux  qui  régnait  à  Rome.  L'esprit  grec 
était  subtil  en  matière  de  controverses  ihéologiques  et 
enclin  à  philosopher  au  moins  aulaul  (|u'à  croii'e  ;  les 
raftinements  et  les  hérésies  s'y  produisaient  aisiiment. 
Tout  autre  était  resj)rit  romain,  constant  et  tenace  en 
matière  de  foi,  ennemi  des  fines  recherches  et  timide 
aux  nouveautés.  11  était  presque  impossible  (|ue  Uome 
et  Gonstantinople  s'entendissent  bien  sur  la  foi.  Même 
quand  elles  croyaient  aux  mêmes  dogmes,  il  n'était  pas 
certain  (ju'elles  y  crussent  tout  à  fait  de  la  même  façon. 

Dès  le  milieu  du  vu'  siècle,  une  (|uert'll»'  très  vive 
avait  éclaté,  au  sujet  de  l'hérésie  du  monolhélisme, 
entre  le  Saint-Siège  d'une  part,  le  patriarche  et  l'em- 
pereur de  l'autre'.  Elle  se  reuouvela  au  commence- 
menl  du  viii'".  Vers  712,  on  apprit  à  llouic  t\\\r  le 
nouvel  empereur  Philippicus  ('lail  inoïKillK'lile.  Aussi- 
tôt «  le  peuple  romain,  dit  lliisloi-ien  des  papes, 
décida  qu'il  ne  rec(nrail  |ias  le  ikhu  ni  les  lettres 
d'un  empereur  liéréti(|ue,  (pic  son  image  ne  serait  pas 
iulioduite  dans  les  églises,  que  sou  ikmii  ih-  serait 
pas  prononcé  dans  les  cérémonies  de  la  messe*  i). 
Peut-être  Rome  aurait-elle  cherché  dès  ce  moment 
à  se  détacher  de  l'Empire,  si  la  mort  du  prince  héré- 

•  Libcf  puntificalis,  \\o  Je  Martin  I',  ivlil.  Diiclicsiu',  \k  3.'>G-3jS.  — 
llorelo.  §  507,  Irail.  fr.,  t.  IV.  p.  87  ot  suiv. 

*  Ibiiloiii,  Conslaiiliiius,  [•.  ">'J"i. 
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tique  n'avait  fait  disparaître  celte  cause  de  discorde. 

Peu  d'années  après,  la  lutte  recommence  pour  un 
motif  plus  matériel,  et  nous  voyons  le  pape  Grégoire  JI 
interdire  la  levée  des  impôts  par  l'Empire  '  ;  peut-être 
s'agissait-il  surtout  de  ceux  que  l'Empire  voulait  lever 
sur  les  domaines  de  l'Eglise*. 

Enfin  survint  la  grande  querelle  des  iconoclastes. 
L'empereur  Léon  l'jsaurien  avait,  non  seulement  in- 
terdit le  culte  des  images,  mais  encore  ordonné  la  des- 
truction de  toutes  les  images  dans  les  églises^  La  lettre 
impériale  qui  apporta  ce  décret  à  Rome  menaçait  le 
pape  de  destitution  s'il  n'obéissait  pas.  Grégoire  11 
refusa  d'obéir,  et  toute  l'Italie  se  souleva  contre  les 
fonctionnaires  impériaux.  Ce  qui  est  curieux,  c'est  que 
ni  les  populations  ni  le  pape  ne  pensèrent  encore  à  se 
séparer  de  l'Empire.  «  Toute  l'Italie,  dit  le  biographe 
romain,  résolut  de  choisir  un  autre  empereur  et  de  le 
conduire  à  Conslanlinople*.  »  lin  changement  de 
prince  était  tout  ce  qu'on  souhaitait.  Le  pape  trouvait 
même  ce  dessein  trop  hardi  \  Il  pensait  aux  Lombards 
qui,  en  ce  moment  même,  pioli (aient  des  insurrections 
italiennes  et  s'emparaient  de  plusieurs  provinces®. 
C'était  une  forte  raison  pour  qu'il  ne  se  détachât  pas  de 
l'Empire.  Aussi  engageait-il  les  populations  «  à  ne  pas 


'  Lihrr  poulifiralis.  Gréijoirf'  11.  p.  iO.j;  Théophane ,  Chronique, 
jiiinéc  715  (a.  (j'il?). 

-  C'est  ce  que  donnent  à  enlemlie  ces  mois  tlu  Liber  ponlifxcalis, 
ijjidem  :  Ex  suis  opibus  ecclesias  deiiudciri.  —  Peut-ètie  s'agissait-il 
d'une  augmentation  du  census. 

~^  Liber  poulificalis,  Grégoire  il,  p.  i()4  et  p.  409. 

*  ll)idcm  :  Cogiiita  itnperatoris  uequilia,  omuis  Ilalia  consilium  iniil 
ut  sibi  eligereut  impernlurein  et  ducerenl  Cnustantinopolim. 

s  Il)idem  :  Conpescuit  taie  coiisiUuin  poiitife.r,  speraiis  coiiiersioiiem 
principis. 

«  Ibidem,  p.  405  et  407. 
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cesser  d'èlre  allaeliées  et  fulMcs  ;i  l'Ijnpiic  lomaiii'  ->. 

Grégoire  III,  (|iii  lui  siiccnla  en  751,  coiiliima  le 
même  genre  de  luUe.  Les  empereurs  Léon  et  Constantin, 
par  de  nonveaux  décrets,  poursuivirent,  interdirent  les 
i mages \  Le  nouveau  pape  éci'ivit  une  lettre  de  protes- 
tation à  l'empereur,  puis,  réunissanl  un  concile  d'évé- 
(pies  ilaliens,  il  lança  l'excommunication  contre  qui- 
con(|ue  briserait  les  iinaiies,  c'est-à-dire  f|niconf[ur 
obéirait  à  l'empei'eui".  Celait  une  véritable  r(''V(dlc; 
toutefois  nous  Jie  voyons  pas  que  le  j)ape  ait  jamais 
fait  acte  de  détachement  à  l'égard  de  l'Empire  ^ 

Les  Lombards  l'effrayaient.  Ils  étaient  volontiers  ses 
alliés  contre  l'Empire;  mais  ils  voulaient  visiblement 
s'emparer  de  l'Italie  et  de  Home  même.  Contre  les  Impé- 
riaux et  contre  les  Lombards,  le  j)ap(' cliciclia  nu  a|tj)ui 
en  Occident  et  s'adressa  au  chef  de  guerre  qui  dominait 
en  France,  à  Charles  Martel.  11  y  a  ici  nu  |)niiit  obscur. 
Il  est  impossible  de  dire  quelle  était  la  nature  de 
l'alliance  qu'il  voulut  coulr.iclei"  avec  le  cliel"  franc. 
Nous  savons  bien  (pTil  lui  (''ciivil,  puisque  deux  de  ses 
lettres  nous  sont  parvenues';  mais  dans  ces  lettres  il 
demande  seulement  ra|ipni  contre  les  Lombards,  sans 
dire  un  mol  pour -on  ((uiti'e  rEin|tire.  Les  ambassa- 
deurs (pi'il  env(»\a  en  t  raïue  eu  7 '(  I  rnreiil  peiil-élre 
chargés  d'instructions    [iliis    précises;    mais    le   Lihcr 

'  Liber  punlificdlis,  Grégoire  11,  \k  '*"'  •  ^^'  (lisisli'vcul  iih  iniiurc  vcl 
fuie  Hotnuiii  impcrii  ammonclud. 

-  Wnàiiiw,  p.  4 là  :  Vuii  Icniporihus  l.rnni  cl  (lonslanlini  iniperaln- 
rihiis,  en  fioseculioiic  crassanle...  ad  (lestrucliniu'm  sarninnu  inuKji- 
mtin  Jesu  CInisli  et  tjcnclricia  omniuiiuiuc  sanclunini. 

''  Iliidem,  |).  il(i. 

'  Au  coiituiiic  k"  Lihrr  pcntil'n-tilia  nous  nionlrc  (iiriioiiv  lit,  ;iu  |)lus 
forl  (le  la  tulle,  ne  CfssaiU  irécriic  des  lottros  à  reiuiieivur  \|>:igc  417) 
pour  oliU'iiir  le  reirait  de  ses  déerels. 

■'  Libcv  carolinus,  édil.  Jafle,  n'  1  cl  'J  ;  elles  sonl  de  7."3'J  el  de  710. 
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pontificalis  nous  dit  seulement  qu'il  envoya  à  Charles 
Martel  les  clefs  du  tombeau  de  saint  Pierre  et  qu'il 
lui  demanda  «  de  le  délivrer  de  l'oppression  des 
Lombards*  :». 

Or  les  clefs  de  saint  Pierre  n'étaient  nullement, 
comme  quelques-uns  l'ont  cru,  la  marque  de  la  sou- 
veraineté sur  Piome.  Personne  au  vnf  siècle  ne  songeait 
à  les  regarder  comme  un  symbole  d'autorité  sur  la 
ville.  Il  était  depuis  longtemps  dans  les  usages  des 
papes  de  faire  présent  des  clefs  du  sépulcre  de  saint 
Pierre  et  de  quelques  parcelles  de  ses  chaînes.  Le  pape 
Grégoire  le  Grand  avait  fait  ce  présenta  plus  de  vingt 
personnes,  au  roi  franc  Childebert%  au  roi  d'Espagne 
Récarcde%  au  patrice  impérial  Asclépiodote*,  au  duc 
Andréas  %  à  l'évêque  Columbus",  au  médecin  Théo- 
dore', il  bien  d'autres  et  même  à  plusieurs  femmes  \ 
Nul  n'y  attachait  l'idée  qu'elles  fussent  le  symbole 
d'un  pouvoir  politique '\ 

•  Liber  pontificnlis,  p.  V20  :  Concussa  est  provincia  Romanœ  (lilionis 
subjecta  (ces  mots  désignent  les  ])rovinces  soumises  à  l'Empire)  a  nefanilis 
Langobardis  cl  rcrjc  Liulprando.  Vcniensque  Romain  in  canipo  Neronis 

lenloria  telendil,  dcprœdalaque  canipania Pro  quo  dolore  consliictus 

sacras  claves  ex  confessiune  beali  Pelri  accipiens,  parlibiis  Franciœ  Ca- 

rolo  per  viissos  sitos  dirciit posliilandiitn  ut  eos  a  tanla  oppressione 

Langohardorum  libcrarel.  —  M.  l'ablié  llucliesne  croit  que  tout  ce  pas- 
sage est  iiilcrpolé;  mais  il  garde  une  grande  valeur  s'il  a  été  écrit,  comme 
il  le  pense,  au  temps  d'Etienne  H,  c'est-à-dire  onze  ou  douze  ans  après 
l'événement. 

-  Grégoire  le  Grand,  Lettres,  VI,  0.  Le  Continuateur  de  Frédégaire  et 
tous  ceux  qui  le  copient  se  trompent  donc  lorsqu'ils  disent  que  Charles 
fut  le  premier  qui  reçut  les  clefs  de  saint  Pierre. 

••  Ibidem,  Xll,  7. 

*  Ibidem,  XI,  14. 
*"  Ibidem,  I,  50. 

«  Ibidem,  Xll,  7. 

'  Ibidem,  Vil,  iS. 

8  Ibidem,  XII,  7. 

"  C'est  pourtant  [ce  que  des  écrivains  allomanJs  ont  soutenu  eu  cilantj 
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C'est  que  CCS  clefs  iiTi.iiciil  p;is  aiilrc  chose  (jiriiiic 
soi'le  de  décora  lion,  (li-coialion  (|ui  [loiivail  rire  ^-ciioii- 
velée  iiKhjrniimenl,  et  qui  clail  une  mai'(|ii(!  de  pure 
ainilié  du  pape^  Elles  faisaicnl  aussi  l'ollice  d'amu- 
ielle,  puisqu'elles  venaient  du  loinhcaii  d'un  saint.  On 
peut  voii'  plus  d'une  fois  dans  (iivuoiic  de  Tours  ([lui 
la  })ieti'e  qui  recouvrait  un  saint  et  les  seules  raclures 
de  cette  pierre  étaient  un  objet  très  sacré  et  un  l'cmède 
contre  bien  des  maux.  C'est  la  môme  idée  qui  s'atta- 
chait aux  clefs  qui  se  faisaient  du  tombeau  de  saint 
Pierre,  d'autant  qu'on  y  insérait  (juebjues  parcelles  des 
chaînes  qui  avaient  attaché  les  membi-es  du  saint.  Ces 
clefs  se  portaient  sus|)en(lues  au  cou^  Elles  avaient  la 
vei'tu,  à  la  fois,  de  soiileiiir  riioiiune  contre  les  tenta- 
tions et  le  [)éclié,  d(ï  le  préserver  des  iiialadii's,  de  le 
sauver  du  danuei"  dans  les  batailles''. 


une  ledio  di' r.iéjioiic  III  (jiii  aurait  ('crit  à  ChaiLs  :  Sacirdissinins  rlavcs 
(jiuis  vobis  fiil  recjnum  direximus;  mais  le  vrai  texte  est  atl  royuin  et 
iioii  pas  (1(1  ref/ntuii.  Voir  JalVé,  Liber  cawliiius,  p.  17.  —  Jaffé  explique 
(jit'is  libi  ad  riKjv.m  direximus  par  ad  rodalionem  luain.  J'ai  queliiue 
ildulc  sur  cette  explication.  Dans  la  langue  du  temps,  ro(ja,  rogtim  si^'ui- 
liaii'iit  présent,  gratification.  Exemple:  Rn(iamclero  suo  ampliaril  (Liber 
poiili/icalis,  Léon  111,  §  559). 

'  (^es  clefs  sont  désignées  par  [is  mots  clave^  sepulcri  (Continualcur 
(]'  Frédégaire,  c.  110),  jîlus  souvent  c/r/res  coiifes.sionis  saïuii  l'eiri  on 
claves  ex  eonfessionc  ;  on  sait  (pfcn  Italie  on  appelait  alors  confessio  le 
toinlieau  d'un  saint,  (jnelqucfois  le  j)a|)e  emploie  l'exjjression  elarein  a 
.s.ieralissinio  corpore.  On  ajoute  souvent  :  (.laies  in  (juibus  de  viiieuHs 
ejiis  inelitsiim  csl,  ou  elavein  in  <jna  ferrnni  de  calenis  ejus  claiisuin  est. 

-  Lettre  de  (irégoire  le  Grand  à  Cliildehert  :  Claves  sancli  Pelri  vohis 
direximus,  qux  collo  veslro  snspensie  a  malis  vos  omnibus  tiieanlur.  — 
Lettre  du  même  au  patrice  Asclépiodotc  :  Clavem...  (juœ  veslro  collo 
suspoisa.... 

'  Grégoire  le  (dand,  Lellres,  VII.  l'S  :  il  (juad  sancli  Pelri  collum  li- 
(javil,  veslruni  ab  u)nnibus  pcccnlis  solvat.  —  ibidem,  IX,  52  :  Ut  a 
maliijno  defensus  permancas.  —  ibidem,  I,  ."0  :  Lredem  calcnx  qux 
nia  sancla  colla  tenncninl,  snspensœ  colla  veslra  sancHlicenl.  —  M,  U  : 
,1  malis  vos  omnibus  lueantur.  —  XI,  I i  :  Contra  omniu  adcersa  vos 
munial, 
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Tel  est  le  présent  que  reçut  Charles  Martel.  Il  ne  si- 
gnifiait certainement  pas  que  Rome  se  (lonn;U  à  lui. 
Ouant  à  la  demande  de  protection  contre  les  Lom- 
bards, elle  ne  signifiait  pas  non  plus  que  Rome  songeai 
dès  lors  à  se  séparer  de  l'Empire. 

Un  annaliste  franc  paraît  en  dire  davantage  et 
semble  indiquer  qu'il  y  aurait  eu  un  pacte  formel  entre 
le  chef  franc  et  le  pape.  Mais  sa  phrase,  soit  qu'elle 
ait  été  altérée  par  les  copistes,  soit  que  l'auteur  lui- 
même  n'ait  pas  bien  compris  ce  qui  lui  avait  été  dit, 
est  véritablement  inintelligible  pour  nous*.  Les  anna- 
listes postérieurs  indiquent  qu'une  alliance  fut  conclue, 
en  vertu  de  laquelle  «  le  peuple  romain  se  séparait  de 
l'empereur  des  Grecs,  et  se  remettait  en  la  protection 
du  [>rince  franc*  ».  On  peut  douter  qu'un  pape  ait 
fait  des  ouvertures  si  hardies  à  un   j)rince  étranger, 


*  Voici  cette  phrase  :  Eo  paclo  palrato  ut  a  parlibus  imperalovis 
recederet,  et  romanum  consiilatum  princip'i  Carolo  sanciret  (Continua- 
teur de  Frédégairo,  ilO).  Si  paclum  signifie  un  contrat,  un  pacte,  un 
accord,  les  deux  membres  de  la  phrase  doivent  s'a|ipliquer  chacun  à  l'une 
des  deux  parties;  en  ce  cas,  recederet  aurait  pour  sujet  Caroliis.  et  san- 
ciret aurait  pour  sujet  pontife.v.  Mais,  eulendue  ainsi,  la  phrase  n'offre 
aucun  sens,  puisque  Charles  Martel  n'avait  pas  à  s'éloigner  du  parti  de 
l'empereur,  dont  il  n'était  pas  l'allié  ;  il  avait  été,  au  contraire,  jusqu'alors 
l'allié  du  roi  lombard.  D'autre  part,  on  ne  voit  pas  hicn  ce  que  vient  faire 
ici  le  consulat;  nous  ne  sommes  plus  au  temps  de  Clovis,  où  il  y  avait 
encore  des  consuls.  L'expression  consulalum  sandre  ne  se  comprend 
pas  [le  texte  que  donne  l'édit.  Krusch  et  qui  est  celui  des  principaux  mss., 
romano  consulto,  ne  se  comprend  pas  davantage].  —  Les  annalistes  pos- 
térieurs n'ont  eu  d'autre  source  que  ce  passage  même,  et  l'on  voit  bien 
(|u'ils  n'ont  pas  pu  le  comprendre. 

-  Chronique  de  Moissac,  année  741  (Bouquet,  II,  6ô0)  :  Qtio  paclo 
palrato  scse  popultts  romanus,  relicto  iniperatore  Grœcorum  et  dominn- 
tione,  ad  prsedicti  prinripis  defoisionem  et  inrictam  ejus  clenicnliani 
convertere  cum  voliiisseut.  —  i-es  Annales  de  Fontenelle  parlent  de  l'am- 
bassade du  pape,  mais  ne  prétendent  pas  savoir  le  traité  secret  qui  put 
être  conclu.  Les  Annales  de  Fulde  n'en  parlent  pas.  Les  Annales  do  Melz 
s'expriment  conune  la  Chroui(|ue  de  Moissac. 
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qu'il  savait  èlre  étroitement  iitii  au  roi  des  Lombards '. 
Il  ressort  d'ailleurs  du  réeit  des  mêmes  annalistes  que 
Charles  Martel  n'aui'ait  rien  conclu  et  se  serait  contenté 
d'envoyer  une  ambassade  au  pape.  Enfin,  à  su])poser 
même  que  l'alliance  dont  [)arlent  les  annalistes  francs 
eût  été  faite,  il  est  certain  <|u'ell(',  n'aurait  <'u  aucune 
suite,  puis(|ue  le  chef  franc  et  le  pape  mouiiiicnt 
quelques  semaines  après \ 

Grégoire  111  ne  s'était  pas  séparé  de  rilnijiirc.  Son 
successeur  Zacharie  lui  resia  allaclK'.  Il  élail  (]rec  de 
naissance  %  et  il  trouvait  [dus  d'avautages  à  être  le 
sujet  d'un  empereur  de  (lonslanlinople  que  d'un  l'oi 
des  Londjards.  Il  fut  en  rapports  amicaux  avec  l'empe- 
reur*. Rome  demeura  ville  d'Empire  et  chef-lieu  d'un 
duché  inq)ériaP.  Nous  devons  ((mlcrnis  rrniar(|ii('i'  (|iie 
le  duc  de  Rome  devient  à  ce  moment  un  allié  bien 
fidèle  du  Saint-Siège''  :  il  obéit  à  ses  ordres;  il  semble 


'  Liutpranil  avait  cnvoyû  des  secours  à  Charles  Martel  au  moincut  de 
l'itivasioa  des  Sarrasins  (Paul  Diacre,  VI,  5i),  et  c'est  [icut-ètre  a  cette 
entrée  d'uue  armée  loniliarde  en  Provence  (|u'il  avait  dû  sa  victoire  de 
l'ditiers.  —  (le  même  Liulprand  avait  adopté  Pé|)iu  comme  son  tils  (Paul 
Diacre,   VI,    b~j;   Adicvald,    p.   .")<!;   Cln-onicon  (k'ntu/cnsc,   lîdMiinct,    III, 

-  ^oir  sur  toute  cette  affaire  les  observations  très  justes  de  .M.  lîavcl, 
Voijarie  tl'Llicunc  III  en  France,  dans  la  Revue  historique,  18<S2.  - 
M.  Gas(|uet,  dans  son  étude  sur  le  royaume  lombard.  Revue  liisloriquc, 
janvier  1887,  p.  79,  incline  à  croire  qu'un  pacte  fut  conclu,  et  qu'il  le 
(ut  contre  l'Kmpire.  [11  est  revenu  là-dessus  dans  son  livre  sur  l'Empire 
hjizanlin  cl  la  monarchie  franque.]  —  Il  est  certain  qu'à  la  généralioa 
suivante,  alors  qu'il  y  a  eu  réellement  un  |)actc,  on  a  cru  que  ce  pacte 
s'était  fait  une  première  fois  sous  Cliarles  Martel.  Cette  opinion  était  celle 
(le  Ciiarlemagne,  capilidaire  de  800,  art.  13,  IJoretius,  |i.   128. 

5  Liher  ponlificaiis,  p.  i^T». 

^  Il  se  lit  même  donnei' par  lui  deux  dumaines  du  lise  impérial  dans  la 
campamie  roiiiiiine  (Liber  pontificali.s,  Zacliaiie,  c.  '20.  p.  iôô). 

•"'   Lihcr  ponlificalis,  Zacharie,  c.  "2,  p.   i'2tj. 

•^  Ibidem,  c.  2,  i,  l'J,  p.  il'ti,  i2'J. 
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qu'il  lui  soit  subordonné*.  C'est  le  pape  qui  négocie 
avec  les  Lombards  et  avec  l'exarque*  ;  c'est  lui  qui  gou- 
verne Rome,  et  le  duc  ne  paraît  être  que  son  agent ^ 
Apparemment  il  s'était  opéré  ici  un  changement  que 
le  biographe  du  pape  ne  nous  fait  connaître  que 
par  voie  d'allusion.  Rome,  sans  se  détacher  encore  de 
Constantinople,  devenait  presque  un  Étal  libre  entre 
les  mains  de  son  évoque. 

Yint  ensuite  Etienne  II  (752-757)*.  Pas  plus  que  ses 
prédécesseurs  il  ne  se  sépara  formellement  de  l'Empire. 
Voyant  que  les  Lombards  voulaient  s'emparer  de  Rome, 
c'est  à  l'empereur  qu'il  s'adressa  d'abord  pour  être 
secouru  ^  Ne  recevant  pas  de  secours,  il  essaya  de  s'en- 
tendre lui-même  avec  les  Lombards,  puis  il  s'adressa 
au  roi  des  Francs''.  Il  se  rendit  auprès  de  lui,  passa  un 
hiver  en  France,  et  conclut  avec  lui  un  contrat. 

Nous  n'avons  pas  le  texte  de  ce  contrat;  nous  savons 
seulement  qu'il  a  été  fait,  au  moins  par  le  roi  franc,  un 


'  Ajoutez  un  prissage  d'Élienne  If,  c.  19,  où  l'on  voit  que  les  miliUœ 
oplininles  ohéhsèïïi  au  pape  (p.  445). 

-  Lihcr  ponlificalis,  Zachario,  c.  5  et  suiv.,  c.  12. 

'  Cela  ressort  bien  d'une  phrase  du  Liber  pontificalis.  Le  biographe, 
disant  que  le  pape  quille  Rome  pour  aller  négocier  avec  Liutprand,  ajoute  : 
Relicta  romana  urbe  Slepliano  ditci  ad  gubcruandum.  Le  duc  est  donc 
son  représentant  en  son  absence. 

*  On  l'appelle  souvent  Ktienue  111.  Nous  comptons  comme  le  Liber  pon- 
lificalis. —  La  seule  raison  qui  a  induit  à  l'appeler  Etienne  111  est  qu'il 
y  a  eu  en  752  un  autre  Etienne  qui  a  été  élu,  mais  qui  est  mort  quatre 
jours  après  l'élection  et  sans  avoir  été  ordonné  et  consacré;  aussi  le  Liber 
ponlificalis  ne  le  compte-t-il  pas  comme  pape  (voir  Liber  ponlificalis, 
Etienne  II,  c.  2,  et  la  note  5  de  la  page  456). 

''  Liber  ponlificalis,  Ktienne  il,  c.  9,  p.  442  :  Misil  regiam  urbem 
deprecans  iniperialem  clcmentiam  ut  modis  omnibus  adveniret  cl  Ro- 
manam  liane  urbem  vel  cunctam  Ilaliatn  provinciam  liberarel. 

**  Ibidem,  c.  15,  p.  444  :  Cerncns  ab  impériale  polenlia  nullum  esse 
suhveniendi  auxilium,  tune  (juemadmodum  prœdeccssores  ejus...  ila 
clam  pcr  quemdam  perecjrinum  suas  misil  lilteras  Pippino  reyi. 
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acte  écrit'.  Deux  des  points  de  Ja  convention  sont  })ien 
connus  :  d'une  part,  Pépin  serait  sacié  roi  par  le  pape; 
(le  l'autre,  il  ferait  une  expédition  en  Italie  contre  les 
Lombards.  Les  autres  points  sont  jjIus  obscurs.  Il  n'y  a 
pas  le  moindre  indice  (pie  le  |)ape  ait  demandé  rap|)ui 
du  ]V)i  franc  contre  les  Grecs.  Pas  d'indice  non  j)kis 
qu'il  ait  annoncé  le  désir  de  se  détacher  de  l'Kmpire'. 
On  aperçoit  pourtant  dans  les  textes  que  la  convention 
faite  entre  le  pape  et  le  roi  franc  avait  un  objet  plus 
•général  et  visait  à  quelque  chose  de  plus  qu'une  inter- 
vention momentanée  contre  les  Lombards.  En  effet,  les 
lettres  écrites  par  les  papes  dans  les  années  suivantes 
signalent  comme  le  principal  objet  du  contrat  la  protec- 
tion perpétuelle  de  l'église  de  Rome.  «  Nous  avons  corn- 
mendé  dans  vos  mains,  disent-ils  au  roi,  les  intérêts  de 
notre  église,  et  vous  avez  promis  de  vous  charger  du 
soin  de  sa  défense"'.  »  Ce  n'est  pas  un  pacte  fait  pour 
un  jour  ou  une  année,  car  il  a  été  conclu  à  l'avance 
[)ar  les  futurs  successeurs  de  Pépin  :  «  Nous  t'avons 
commis  toi  et  tes  fils,  écrit  le  pape,  à  la  protection  de 
notre  Eglise  et  de  noîre  peuple  de  Rome\  »  Un  demi- 

'  C'e^t  ce  que  rappelle  Klienne  11  dans  une  letlre  de  l'année  suivanle, 
où  il  parle  A'une  protuissio  manu  firinata  (Jaffé,  p.  56). 

-  Suivant  le  Liber  pontifualis,  c.  26,  le  pape  demandait  ut  causam 
bcali  Pétri  cl  reipubliciv  Romanorum  {Pippitius)  disponeret.  —  Or  les 
mois  respublica  Romanorum  en  754  signifiaient  encore  l'Kmpire  :  c'est 
seulement  dans  les  années  suivantes  et  par  un  malentendu  très  l\iciîement 
explicable  qu'on  les  a  employés  pour  désigner  l'Élat  romain  soumis  au 
pape. 

^  Lettre  d'Elieune  H  à  Pépin,  en  755,  Jaffé,  p.  58  :  Omnes  causas 
principisapostolorum  in  veslris  manibuscommenclavimus...  et  vos  polli- 
cili  eslis  (U'fensinnem  ecclesi.r  procurare.  —  Autre  letlre.  p.  56  :  .Yo.v 
nmncs  causas  sanctx  Dei  ecclcsi:v  in  veslro  (jremio  commendavimus. 

♦  Lettre  de  756,  Liber  carolinus,  Jaffé,  p.  55-5  i  :  Tibi  et  filiis  tuis 
sanctan}  Dei  ecclesiam  et  noslruni  Romanorum  popuhim  commisimus 
proleijOHlHtn.  —  Dans  l)cautou|i  de  lettres,  les  papes  appellent  l'épin  ou 
(iiuu'lemagnc  noster  dcfensor,  nostcr  auxilialor. 
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siècle  plus  tard,  Cliarlemagne  rappelait  le  point  essen- 
tiel de  la  convention  de  754  lorsqu'il  disait  :  «  Ce  que 
nous  voulons  par-dessus  tout,  c'est  que  nos  fils  pren- 
nent sur  eux  la  défense  de  l'Eglise  de  Rome,  comme 
notre  père  Pépin  V;\  prise  et  nous  après  lui'.  »  C'est 
donc  une  mission  de  «  défense  »  générale  et  perpé- 
tuelle que  Pépin  et  ses  fils  ont  assumée  \ 

Pour  la  même  raison,  visiblement,  le  pape  leur  a 
conféré,  au  père  et  aux  lils  à  In  fuis,  un  titre  perpétuel 
et  inamovible,  celui  de  patrice.  Ce  point  mérite  qu'on 
s'y  arrête. 

5"    [le    KOI    DES    FRANCS,    PATRICE    DES    ROMAI.NS.] 

Que  Pépin  ait  reçu  le  titre  de  patrice  des  mains  du 
pape,  c'est  ce  qui  est  attesté  par  un  homme  qui  était 
certainement  un  contemporain  et  qui  fut  peut-être  un 
témoin  oculaire  ^.  Ce  qui  marque  bien  encore  que  ce 
titre  fut  acquis  par  Pépin  dans  cet  hiver  de  754,  c'est- 
à-dire  pendant  le  séjour  du  pape  en  France,  c'est  qu'à 
partir  de  cette  date  toutes  les  lettres  pontificales  sont 

*  Citpitulaiie  (le  SQQ,  Divisio  impcrii,  art.  15,  Ijoretius,  p.  129  :  Super 
omnia  jiihemus  ut  ipsi  trcs  fratres  curam  et  defensionem  ecclesue  sancli 
Pétri  suscipianl  a/j;;»/,  xicitt  quondam...  a  (jenitore  nostro  Pippino  rege 
et  a  nohis  postea  suscepta  est.  —  Ch;irlem;ignc  croit  inèiiie  pouvoir 
iijouter  que  son  aïeul  Charles  Marlel  avait  déjli  accepté  cette  mission  de 
délense. 

-  Le  contrat  est  h'u'n  m[n\[ué  dans  h  Liber  caroliiius,  idiiù,  p.l60-lGI. 

^  C'est  l'auteur  anonyme  de  la  Clausula  de  Pippini  consecrationc 
dont  nous  avons  pailé  plus  haut  [p.  2tJ2].  Il  écrivait  treize  ans  après  le 
sacre,  et  l'on  admet  généralement  qu'il  était  moine  du  monastère  de  Saint- 
Denis  où  le  sacre  avait  eu  lieu.  Il  s'exprime  ainsi  :  Per  mmtus  Slcplinni 
poulificis  in  recjcm  et  patricium  una  ciiin  pnediclis  filiis  Carulo  et  Car- 
lunianno  uiictus  et  benedictus  est  (bouquet,  V,  10;  Grégoire  de  Tours, 
édit.  Arndt  et  Krusch,  p.  405).  l'eul-étrc  ne  Tant- il  pas  prendre  à  la 
lettre  les  paroles  de  l'auteur  jusqu'à  croire  que  Pépin  ait  été  sacré  comme 
patrice. 
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adressées  «  à  Pépin  patrice  des  lloinains'  ».  Et  les 
mômes  lettres  donnent  déjà  la  qualification  de  patrices 
à  ses  deux  fils,  qui  ne  sont  encore  que  deux  enfants'. 

Ce  litre  de  patrie*^,  était  un  titre  de  la  cour  impériale. 
Les  patrices,  depuis  quatre  cents  ans,  étaient  les  plus 
hauts  dignitaires  de  l'Empire  %  et  le  patriciat  avait 
pour  caractère  propre  d'être  une  dignité  inamovible*. 
On  peut  remarquer  que  presque  tous  les  exarques  qui 
administraient  l'Italie  au  nom  de  l'empereur  étaient 
patrices.  Le  Liber  ponliftcalis  qualifie  chacun  d'eux  de 
patricius  et  exarchus  Italix\  liome  était  donc  accou- 
tumée à  obéir  à  un  patrice.  Pour  elle,  le  patrice  était 
le  plus  haut  fonctionnaire  qui  se  plaçait  entre  le  pape 
et  l'empereur.  C'est  ce  litre  que  le  pape  Etienne  II  con- 
féra à  Pépin  ^ 


•  Liber  caroliinis,  édit.  Juffé,  1807.  Les  premières  lettres,  écrites 
avant  754,  sont  adressées  l'ippino  vpgi  Franconun.  A  partir  de  755  tou!es 
les  lettres  portent  l'ippino  régi  Franconun  cl  palricio  Romanorum. 

*  Ibidem,  n°  0,  lettre  de  755  :  Cnrolo  et  Carlomanno  regibus  et  j  alri- 
liis  Romanorum.  De  même,  n"'  7,  8. 

5  Voir  Code  Théodosicn,  VI,  C,  et  la  noie  2  de  Godefroi,   t.  11.  p.  72. 

—  Honor  palriciatus,  Novelles  de  Valenlinien  111,  lit.  XI,  IL-cnel,  p.  lOi. 

—  Code  Justinien,  XII,  2,  5  et  5,  lois  de  Zenon  et  de  Justinien. 

♦  Voir  le  di[)lôine  de  nouiination  d'nn  patrice  dans  Cassiodore,  VI,  2.  — 
On  peut  voir  aussi  dans  le  Liber  de  cxrimoniis  de  Constantin  l'orpliyro- 
génète,  c.  48,  édit,  de  Bonn,  p,  244  et  suiv.,  le  cérémonial  qui  était 
obseivé  à  Constantino|)le  pour  la  nomination  d'un  {latrice. 

^  r,  512,  528,  552,  572,  585,  4U5. 

•>  11  y  a  ici  une  difficulté.  Si  le  patriciat  était  une  (Iif,Miité  impériale  que 
l'empereur  seul  conférait,  comment  peut-elle  être  cuulërée  par  le  pape? 
Celte  difficulté  a  été  très  bien  vue  par  M.  Bayet,  qui  a  fait  d'excellents 
travaux  sur  cette  époque.  Dans  son  étude  sur  le  voya^'C  d'Kiienne  111  en 
France,  il  met  en  pleine  lumière  que  le  pape  n'était  pas  brouillé  avec 
l'Empire;  il  en  conclut  tju'il  ne  pouvait  pas  avec  juste  raison  avoir  la 
pensée  de  conférer  lui-même  une  dignité  que  l'empereur  avait  seul  le 
droit  de  donner,  et  il  lui  paraît  vraisemblable  que  le  pape,  agissant  ici  de 
concert  avec  l'empereui-,  était  porteur  d'un  diplôme  inqiériai  en  faveur 
de  Péjiin.  —  Tout  son  travail  me  paraît  d'une  grande  justesse,  sauf  le 
dernier  point,  sur  leipiel  quelques  objections  se  présentent  à  mon  esprit. 
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A  vrai  dire,  il  ne  pouvait  guère  en  trouver  un  autre 
à  lui  donner.  Il  ne  pouvait  le  nommer  empereur, 
parce  qu'il  ne  songeait  pas  à  se  détacher  de  Constan- 
tinople.  Il  ne  pouvait  pas  lui  obéir  comme  roi,  parce 
qu'il  ne  voulait  pas  plus  être  sujet  du  roi  des  Francs 
que  du  roi  des  Lombards.  Le  seul  titre  possible  était 
celui  de  patrice,  titre  assez  haut  pour  qu'un  roi  franc 
pût  l'accepter,  et  qui  pourtant  réservait  l'autorité  de 
l'empereur. 

On  aperçoit  bien  la  pensée  du  pape.  Il  continuera  à 
avoir  pour  empereur  celui  qui  règne  à  Constantinople  ; 
en  même  temps  il  aura  pour  patrice  celui  qui  règne  à 
Aix-la-Chapelle  :  deux  autorités,  l'une  purement  nomi- 
nale, l'autre  un  peu  plus  effective,  toutes  les  deux 
fort  éloignées;  entre  elles,  Rome  sera  réellement  gou- 
vernée par  son  évêque.  L'indépendance  du  Saint-Siège 
semblait  garantie  par  cette  combinaison. 


i"  Les  tcxle;  ne  parlent  d'aucun  cli}il()me  impérial,  et  il  n'est  fait 
aucune  allusion  clans  le  Liber  carolinus  à  une  intervcnlion  de  l'empe- 
reur. 2°  Si  l'épin  eût  été  fait  patrice  par  l'empereur,  il  fût  devenu  son 
subordonne  en  quelque  façon,  et  il  paraîtrait  quol(|ue  chose  de  cela  ;  tout 
au  contraire,  le  Continuateur  de  Frédégaire  en  757  mentionne  un  échange 
d'ambassades  qui  ne  ressemble  en  rien  à  ce  que  seraient  les  relations 
entre  un  patrice  et  un  empereur;  Pépin  y  paraît  visiblement  comme  roi, 
et  non  pas  comme  patrice.  Je  doute  même  que  les  empereurs  aient 
reconnu  à  Pépin  ce  titre  de  patrice.  dont  ils  auraient  au  contraire  tiré  un 
grand  j)arti  s'ils  l'avaient  eux-mêmes  conféré.  5°  Il  faut  noter  que  le  titre 
porté  par  Pépin  ne  fut  pas  exactement  celui  qui  était  usité  dans  l'Empire  ; 
il  est  toujours  qualifié  patriciits  Romanorum;  les  deux  mots  sont  tou- 
jours réunis,  sans  exception  ;  les  palrices  impériaux  étaient  seulement 
pntricii.  4"  Autre  différence  :  les  deux  lils  de  Pépin  furent  certainement 
nommés  patiices  en  même  temps  que  lui;  or  cela  était  contraire  à  toutes 
les  règles  de  la  cour  impériale  ;  il  n'est  pas  admissible  que  Constantinople 
ait  constitué  au  profit  des  rois  francs  mi  patriciat  héréditaire.  —  Je  ne 
serais  donc  pas  dis])Osé  à  admettre  qu'il  y  ait  eu  un  diplôme  de  l'empe- 
reur. 11  est  possible  que  le  pape  ait  déclaré  qu'il  était  d'accord  avec 
l'empereur;,  les  deux  parties  crurent  ou  feignirent  de  croire  qu'elles 
avaient  son  assentiment. 
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Voilà  donc  Pépin  et  Cliarlcmafiiie  patricos,  avec  celle 
reslricliori  qu'ils  sont  exclusivemenl  «  patrices  des 
Romains*  «.  Ils  ont,  à  l'égard  de  Rome  et  des  territoires 
({ui  en  dépendent,  les  devoirs  et  les  droits  qu'avaient 
eus  antérieurement  les  patrices  envoyés  de  Conslan- 
tinople  en  Italie.  Ils  ont  le  droit  et  le  devoir  de  déléndre 
Rome;  ils  ont  aussi,  quelque  peu,  le  di'oil  et  le  devoir 
de  veiller  à  son  gouvernement.  Rome  est  leur  sujette, 
comme  elle  l'élait  des  anciens  patrices.  Il  est  vrai  (jue 
leur  autorité  est  lointaine,  i-espectueuse,  intermittente. 
Nous  la  voyons  surtout  s'exercer  par  des  donations.  Si 
Pépin  enlève  aux  Lomhards  l'Exarchat  et  la  Pentapole, 
ce  n'est  pas  pour  les  restituer  à  l'empereur,  c'est  pour 
les  donner  au  Saint-Siège. 

II  s'écoule  environ  un  demi-siècle  pendant  lequel  la 
situation  est  celle-ci  :  le  pape  reste  le  sujet  de  l'empe- 
reur de  Constantinople,  il  est  en  même  temps  le  sujet 
du  patrice  franc.  Ses  relations  avec  Constantinople  sont 
rares*;  nous  ne  connaissons,  dans  un  espace  de  qua- 
rante-six ans,  que  trois  lettres  ([iiil  ait  écrites  à  l'em- 
pereu^^  Au  contraire  avec  les  rois  francs  les  relations 
sont  constantes;  entre  755  et  791,  il  nous  est  parvenu 
quatre-vingt-onze  lettres  écrites  par  les  papes  à  Pépin 


•  I'é|)ia  ne  paraît  jjas  avoir  pris  dans  ses  actes  la  qualilic.ilion  de  palrico, 
il  moins  qiio  ce  ne  fût  dans  des  actes  relatifs  à  l'Italie  et  que  nous  n'avons 
plus.  Cliarleniaj,me  au  contraire,  dèi  ranr.ée  77.5,  adopta,  dans  tous  ses 
actes,  le  litre  de  patrice  des  Itoniains,  qu'il  ajouta  a  ceux  de  roi  des  Francs 
et  de  roi  des  Lombards  (Tardif,  n"  7G  cl  siiiv.). 

-  Il  n'y  a  pas  d'indice  que  les  élections  des  papes  soient  soumises  aux 
empereurs  ou  aux  exarques.  —  Nous  ne  voyons  plus  d'apocrisiaire  ponti- 
fical à  Constantinople  après  745(Thomassin,  Discipline  de  l'Église,  2""  édit., 
t.  I,  p.  157). 

^  Elles  sont  mentionnées  dans  le  Liber  pontifical is,  Paul,  c.  ô,  Adrien, 
c.  15  et  88,  p.  40  i,  490,  M  2.  —  Toutes  les  trois  concernent  la  question 
des  images. 
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OU  à  Charlemagne*.  Elles  ont  trait  aussi  bien  à  des 
intérêts  matériels  ou  administratifs  qu'à  des  questions 
religieuses.  Quoique  les  affaires  fussent  le  plus  souvent 
traitées  par  les  inissi  du  roi,  ces  lettres  laissent  aper- 
cevoir de  temps  en  temps  que  les  papes  reçoivent  des 
ordres  et  y  obéissent'.  Quand  Charlemagne  vient  à 
Rome,  il  y  est  reçu  en  patrice,  c'est-à-dire  comme  un 
chef,  et  avec  tout  le  cérémonial  qui  avait  été  usité  pré- 
cédemment pour  les  patrices  et  les  exarques''.  11  s'y 
montre  aussi  en  costume  de  patrice  impérial*. 

L'autorité  de  Charlemagne  sur  Rome  grandit  lors- 
qu'il eut  conquis  le  royaume  des  Lombards.  Paul  Diacre 
écrivait,  vers  l'année  777,  que  Charles,  vainqueur  des 
Lombards,  avait  pris  aussi  possession  de  Rome  et 
l'avait  ce  ajoutée  à  son  sceptre^  ».  Lorsque  Léon  111  fut 
élu  pape,  en  795,  il  se  hâta  d'envoyer  à  Charlemagne 
«  les  clefs  du  tombeau  de  saint  Pierre  et  l'étendard  de 
la  ville "^  ».  Les  clefs  étaient  un  présent  sans  consé- 
quence ;    mais    l'étendard    semble    bien    marquer    la 

*  Le  Recueil  des  lettres  d'Adrien  s'arrête  à  701  ;  nous  n'avons  celles  de 
Léon  m  qu'à  [larlir  de  808. 

*  Par  exemple,  dans  le  n''  9i  du  Liber  carolinus  (Jaffé,  p.  27(5)  on 
voit  que  le  pape  a  reçu  l'ordre  d'expulser  les  négociants  de  Venise  du 
territoire  de  Ravenne  et  de  la  Penlapole.  —  On  a  aux  Archives  nationales 
(Taidir,  87)  une  lettre  d'Adrien  1"  qui  demande  des  instructions  et  des 
ordres. 

5  Liber  ponti/icdlis.  Adrien,  c.  30,  p.  4*J7  :  Sieut  mos  est  exarchum 
aut  palriciiiin  snscipere. 

*  Éginliard,  Vita  Caroli,  25  :  Ro))iœ  scmel,  Adriano  ponlifice  pelenle, 
lonçju  tuiiicn  el  chlamide  amiclus,  calceis  quoque  romano  more  for- 
malis  induehdur. 

s  Paulus  Warnefridi,  Libellus  de  episcopis  Mettensibus,  édit.  de  la 
Patrologie,  p.  700  :  Laïu/obardorum  (jenlem  suœ  snbdidil  dilioni; 
l{oina?ios  prœlerea  ipsamque  urhem  lioinitleain  suis  addidit  seeptris. 

*'  tiginliard,  Annales,  année  7D0  :  Léo  ponlificaluin  snscepil  (l'élection 
est  du  2()  décembre  7'J5,  nouveau  style  ;  Léon  III  l'ut  sacré  le  lendemain)  et 
inox  per  leyalus  stios  chwes  confessionis  sancli  Pelri  ac  vexilluni  Ro- 
manx  urbis  régi  misit. 
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sujétion.  Ce  qui  était  plus  sigiiilicatif  encore,  c'est  que 
le  pape  demandait  au  roi,  ou  plutôt  au  patiice,  d'en- 
voyer un  délégué  à  Rome  pour  recevoir  les  serments 
du  pcMipIe  romain'.  Charles  envoya  en  efTet  à  Iiome  un 
ahbé,  Angilbert,  et  dans  une  lettre  qu'il  lui  remit  et 
qui  nous  a  été  conservée  il  lui  traça  les  instructions 
(pi'il  devait  li'ansmetlre  au  pape.  C'est  le  ton  d'un  sou- 
verain qui  s'adresse  à  l'un  des  évèques  de  ses  Etats*. 
En  même  temps  il  écrivait  au  pape  une  lettre  pleine 
de  respect,  mais  où  il  savait  marcpier  le  rôle  des  deux 
puissances  :  «  A  nous  de  défendre  l'Eglise  du  Christ 
contre  les  attaques  des  païens,  contre  les  ennemis  du 
dehors,  et  de  la  fortifier  au  dcdam  dana  la  vraie  foi; 
à  vous  d'élever  les  mains  vers  Dieu  comme  Moïse,  afin 
que  vos  prières  nous  assurent  la  victoire".  » 


'  Kginliai'd,  Annales,  année  790  :  Rognvitqiie  ni  (diqnent  de  nuisopli- 
jundbits  Roniam  millercl  qui  populuni  roinanuiii  ad  suain  /idem  al(jue 
subjeclionem  per  sacramenla  firniaret.  —  Il  y  a  dans  co  texte  une  (liffictillé. 
Je  ne  snis  pas  bien  sur  que  ad  suani  (idem  et  siibjeetionein  signilie  «  clans  la 
foi  et  sujétion  de  Charlemagne  » .  Grainmaliealeinent,  cela  pourrait  tout  aussi 
bien  signifier  «  dans  la  foi  et  la  sujétion  du  pape  ».  O  qui  me  fait  encore 
plus  hésiter  à  admettre  l'interprétation  ordinaire,  c'est  que  je  ne  vois  pas 
(lue  le  peuple  romain  eût  à  faire  son  serment  do  fidélité  au  roi  parce  qu'il 
avait  un  nouvel  cvéquc.  Je.  reste  dans  le  doute,  mais  je  dis  que,  dans  run 
et  l'aulrt;  cas,  il  y  a  un  fait  caractéristiciue  :  de  deux  clioses  l'une,  ou  le 
peii[de  prête  serment  au  palrice,  ou  bien,  |trétant  serment  au  pape,  il  ne 
jK'ut  le  faire  qu'en  préseiici'  li'ini  (It'légué  du  palrice.  —  Je  rappelle  à  ce 
sujet  (|ue  le  pape  Paul  1",  à  pi'iiic  idu,  écrit  à  l'épin  qu'il  a  retenu  à  Rome 
le  iiiissus  du  roi  pour  (|u'il  assistât  à  son  ordination  «  et  qu'il  fût  témoin  ilc 
l'amour  du  peuple  romain  »  à  l'égard  du  patrice  (Liber  carolinus,  Jaffé, 
p.  (i8)  ;  ajoutons  que  l'épin,  "a  la  nouvelle  de  l'élection  de  i'atil  1",  écrivit 
au  peuple  roniaiu  une  aimnonilio  pour  lui  enjoindre  «  il'élie  lidèle  «  au 
nouveau  pape  (ibidem,  j).  70).  11  est  possible  ([ue  ce  fût  une  vieille  règle 
que  le  peuple  romain  prêtât  serment  à  un  évéïpie  en  présence  du  repré- 
sentant de  l'autorité  civile. 

*  Cette  lettre  est  au  Liber  carolinus,  Jaffé,  p.  7tbô  :  Ainmoneas  cuni  de 
omni  lioneslaie  vil;r  sh<t,  de  sanelorum  obserralione  canonwn....  De 
sininniaca  lieresi  diUyenlissinie  suadeas  illi. 

^  Lettre  de  Charlemagne  à  Léon  III,  dans  JaHe.   p.  .'.'lO  :  ^oslrnui  est. 
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En  l'année  800,  Charlemagne  changea  son  titre  de 
patrice  en  celui  d'empereur.  Si  l'on  en  croyait  Egin- 
liard,  la  couronne  impériale  lui  aurait  été  donnée  par 
surprise  et  malgré  lui  \  L'étude  du  détail  des  faits  va 
nous  montrer  que  la  scène  du  couronnement  était  pré- 
parée à  l'avance. 

Que  Charlemagne  ait  eu  l'ambition  d'être  empereur, 
c'est  ce  qu'aucun  document  ne  dit,  mais  ce  qui  est 
fort  vraisemblable.  Tuul  le  monde  en  Occident  savait  la 
valeur  de  ce  tilre.  Alcuin  écrivait  à  Charlemagne,  en 
799,  que  le  nom  d'empereur  était  plus  grand  que 
celui  de  roi'.  Mais  il  fallait  la  connivence  du  pape; 
or  jusque-là  les  papes  avaient  tenu  à  rester  les  sujets 
de  l'empereur  de  Conslantinople.  Mais  les  premières 
années  du  pontificat  de  Léon  III  avaient  été  fort  agitées. 
Un  parti  ennemi  avait  chassé  le  pape  et  avait  failli 
l'assassiner".  Un  duc  franc,  qui  se  trouvait  à  Rome, 
avait  sauvé  le  pape  et  l'avait  conduit  à  Charlemagne. 
Léon  III  demeura  tout  un  été  en  Germanie,  auprès  du 
roi.  Que  se  passa-t-il  dans  leurs  entretiens,  très  peu 
d'hommes  le  surent,  et  nul  ne  l'a  dil\  Un  chroniqueur 

sanctam  uhique  Chrisli  ecclesiani  ah  incursu  paganorum  et  ah  infide- 
lium  devastatione  armis  dcfendere  forts,  et  intus  catholicœ  fidei  cogni- 
tione  munire.  Vestrum  est,  elevatis  ad  Denm  cum  Moïse  manibus, 
nodram  adjuvare  mililiam  qualenus,  vobis  iutercedentibiis,  Dec  duclore 
et  datore,  pupitlus  clirisliamis  habeat  vidoriaiii. 

*  Vita  Caroll,  28  :  hnpcratoris  et  augusti  noxieii  accepit,  quod  primo 
in  tantum  aversalus  est  lit  affiriiiarct  se  eo  die  ecclesiam  non  intra- 
tiiruni  si  pontijicis  consilitnn  prœscire  potuisset. 

-  Monumenla  Alcuiniana,  p.  4(54  :  [Très  persoiiœ  in  mundo  allis- 
siinœ....  Apostolica  subliinitas....  Imperialis  dignitas....  Tertia  ed  re- 
galis  dignitas,  in  qua  vos,  olc.j 

^  Les  (iocuinents  ne  nous  porniettonl  pas  Je  dire  avec  certilude  quelles 
étaient  les  tendances  de  ce  parti.  Voir  un  travail  de  M.  Bayel,  Léon  III 
et  la  récolte  des  Rotnains  en  71)9,  dans  l'Annuaire  de  la  Faculté  des 
lettres  de  Lyon,  188Û. 

*  Alcuin  l'ignorait;   il  est  vrai   qu'il  n'était  pas  présent,   mais  il  était 
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italien  écrivait,  soixante-dix  ans  plus  tard,  (jik;  le  pape 
s'était  engagé,  s'il  était  ramené  à  Rome  et  délivié  de 
ses  ennemis,  à  couronner  Charles  du  diadème  impé- 
rial. Le  roi  des  Francs,  en  effet,  chargea  aussitôt  une 
armée  de  reconduire  le  pape  dans  sa  ville,  et  l'année 
suivante  il  se  rendit  lui-même  à  Rome. 

Il  y  entra  visiblement  en  maître,  puis(|ue  le  pnpe 
n'y  siégeait  que  par  son  appui.  Tout  de  suite  il  y  fit 
preuve  d'autorité;  se  portant  juge  de  la  querelle  entre 
le  pape  et  ses  adversaires",  il  obligea  le  pape  lui-même  à 
comparaître  devant  lui  et  devant  son  entourage  laïque,  et 
à  se  justifier,  faute  de  preuve,  par  le  serment  judiciaire^  : 

en  général  tenu  fort  au  couianl  des  choses.  Dans  une  leLlii'  de  seplenilne 
799,  il  se  plaint  de  ne  rien  savoir  [Moniuncnla  Alciiittiana,  p.  -491). 

1  Johannes  diaconus,  Chronkon  cpiscoporum  JSenpoUlanœ  ccclesiœ, 
dans  Muialori,  Rcniiii  ilalicarinn  .scripiures,  t.  I,  2"  partie,  p.  512,  ou 
dans  Waitz,  Scriplores  rerutn  italicavuin^  p.  428  :  Léo  fugicns  ad  Ca- 
roliiin  rcgein  spopondil  ei,  si  de  suis  illum  libcrarel  iniiiiicis,  (iiigiistali 
eum  diadeinatc  coronaret.  —  L'aunalisie  ajoute  :  Carolus  oplalain  (in- 
diens promissionem,  e  vesligio  cuin  mtnjno  apparalu  hosliiim  pwficis- 
cens  urbemque  capiens,  illum  in  suam  reiocavit  sedeni.  At  ille  slalim 
Cnrolum  coronavit  et  ditjnain  ullioncm  in  suos  cxercuit  inimicos.  Ce 
livre  a  été  écrit  dans  le  dernier  quart  du  ix"  siècle.  L'auteur,  qui  est  Napo- 
litain, n'a  pas  les  mêmes  raisons  que  le  Liber  ponlificalis  et  les  Annales 
franques  pour  déguiser  la  vérité.  —  On  peut  ra|tproc]icr  de  cela  ce  que 
dit  Tliédpliane,  édit.  de  ITonn,  p.  7.52  :  IlâÀiv  à-r/.r/.xi'z-rpf^  aùrôv  (le  |iape) 
v.c,  Tov  lo'.ov  Opo'vov ,  Y£vo[i.:'vrj;  xr,?   'Po'jar,;  à-'  ly.sivù'J  to'j  /.aipoO'  j-o  Tr,v 

*  Le  pape  était  accusé  de  certains  crimes  par  ses  adversaires,  notam- 
ment d'adultère  et  de  parjure  (lettre  d'Alcuin,  dans  les  Monuinenla  Alcui- 
niano,  p.  489),  et  le  roi  des  Francs  avait  chargé  un  de  ses  agents  de  faire 
une  enquête,  qui  ne  parait  pas  avoir  été  favorahie  à  Léon  111  (ibidem, 
p.  511).  Kginliard  dit  ([ue  le  voyage  de  Lihailemagne  à  Home  avait  surtout 
pour  objet  de  invesligandis  quie  ponlifici  objiciebanlur  vriminibus. 

5  Éginhard,  Annales  :  Qui  (pontifex)  postquam  uullus  eoiiiindem 
criininum  probalov  esse  voluit,  coram  onini  populo,  in  basilica  S.  Pelii, 
Evanyeliuni  ferens,  amboncm  conscendit,  invocatoque  Sanclx  Trinilalis 
nomine,  de  objeclis  se  criminibus  jurejurando  purqavil.  --  De  même 
dans  les  Annales  de  Lorsch,  et  dans  le  Liber  ponlificalis.  —  Le  texte  du 
serment  du  pape  fut  conservé  par  écril  :  il  est  inséré  dans  le  Liber 
carolinus^  édit.  Jafl'é,  p.  578. 
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acte  grave,  inouï,  visiblement  humiliant '.  Tout  cela 
montre  assez  que  déjà,  comme  patrice,  il  tenait  Rome 
et  le  pape  à  sa  discrétion.  Quand  on  compare  la  gran- 
deur du  roi  et  la  petitesse  du  pape,  on  ne  doute  guère 
que  le  pape  n'ait  dû  exécuter  ce  que  le  roi  voulait. 
Deux  jours  après  ce  jugement,  le  roi  se  faisait  cou- 
ronner empereur  par  ce  même  pape. 

4"    [l-E    ROI    DES    FRANCS    DEVIENT    EMPEREUR   DES    ROMAINS. 
DU    CARACTÈRE   DE    CET    ACTE.] 

Pour  bien  comprendre  cet  acte  et  en  apprécier 
exactement  toute  la  signification,  il  faut  y  observer  suc- 
cessivement trois  traits  distinctifs. 

1°  Ce  couronnement  de  Charles  comme  empereur 
est,  de  la  part  du  pape,  une  rupture  avec  Constan- 
tinople.  C'est  la  première  chose  qui  ressort  des  textes. 
Nous  y  voyons  même  qu'on  se  préoccupa  d'avoir  un 
prétexte  de  rupture;  et  ce  prétexte  fut  que  le  trône 
impérial  put  paraître  vacant,  n'étant  alors  occupé  que 
par  une  femme,  l'impératrice  Irène.  Yoici  comment 
s'expriment  les  Annales  de  Lorsch  :  «  Comme,  du  côté 
des  Grecs,  l'Empireétait  vacant,  n'étant  plus  exercé  que 
par  une  femme,  il  parut  convenable  au  pape  Léon... 
de  nommer  empereur  Charles  roi  des  Francs,  qui  déjà 
avait  sous  son   autorité  Rome  où  les  anciens  Césars 

'  Pour  sentir  combien  l'obligiition  de  ce  serment  était  luimiliante  pour 
le  pape,  il  faut  se  reporter  à  une  lettre  qu'Alcuin  lui  avait  écrite  l'année 
précédente  et  où  il  le  détournait  de  prêter  un  tel  serment  et  même  de  se 
soumettre  à  aucun  acte  judiciaire,  «  par  celte  raison  que  le  siège  aposto- 
lique juge,  mais  ne  peut  pas  être  jugé  ».  Ce  qui  le  fait  sentir  encore 
mieux,  c'est  que  le  pape  eut  soin  de  dire  dans  son  serment  qu'il  ne  se 
regardait  pas  comme  jugé,  et  il  ajouta  que  ce  serment,  contraire  aux 
canons,  ne  devrait  jamais  être  invoqué  comme  un  précédent  contre  ses 
successeurs  (Jaffé,  p.  579). 
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avaient  eu  coutume  de  siéger'.  »  —  La  Chronique  de 
Moissac exprime  les  mêmes  idées  :  «  Tandis  que  Charles 
était  à  Rome,  il  lui  vint  des  messagers  (|ui  lui  annon- 
cèrent que  chez  les  Grecs  le  titre  d'empereur  était  vacant 
et  que  c'était  une  femme  qui  tenait  ce  litre.  Sur  cela... 
l'on  décida  de  donner  le  nom  d'empereur  à  Charles  qui 
tenait  déjà  Rome,  laquelle  était  la  mère  de  ^Empire^  » 
—  Tout  cet  ordre  dépensées  se  retrouve  chez  des  anna- 
listes postérieurs.  Anschaire,  évèque  de  Rrème,  écrit 
soixante  ans  après  l'événement  :  «  La  puissance  impé- 
riale, depuis  Constantin  Auguste,  avait  eu  pour  siège 
Constantinople;  mais  comme  une  femme  la  détenait..., 
on  décida  de  Iransporler  cette  puissance  au  roi  des 
Francs,  parce  qu'il  possédait  Rome  qui  était  la  vraie 
capitale  de  cet  Empire".  »  — Plus  tard,  Orderic  Vital 
monti'e   une   intelligence  très  juste  de  l'événement   : 

*  Annales  Laureshamcnses,  l'erlz,  1,  r)6  :  [El  quia  juin  lune  cessabat 
a  parte  Gr.vcorum  nonien  imperatoris,  et  fetnineum  impefiuni  apud 
se  liabebant,  tune  visuni  est  Leoni  ut  Carohim  imperalorem  nominare 
(Icbuissenl,  qui  ipsam  Romam  tenebat,  ubi  seniper  Cvesares  sedere 
soliti  erant.] 

-  HoiKjuet,  V,  78  :  Cinii  apud  lioiuam  niorarelur  rr.v  Kavolus, 
nunlii  delali  sunl  ad  eum,  dircnles  (juad  apud  Gnccos  nonien  impe- 
ratoris cessasset  et  feinincum  iniperiuni  apud  se  haberent.  Tune  lisuin 
est...  vt  Karolum  imperalorem  nominare  debui.sseni,  quia  ij)s(nn 
Romain  malrem  imperii  tenebat. 

^  Vila  S.  Willeliadi,  auclore  .\nsehario{)i\An\\ûn,  Aela,  l.  III,  i' iKirlie, 
j).  400;  Bouqiiel,  V,  451)  :  Imperialis  potestas  quœ  post  Constantinum 
auguslum  apud  Grœcos  in  Constanlinopotilana  sede  haetenus  reijna- 
veral,  cum,  defuienlibus  viris  regalis  pvosapiiv,  feminea  direclione  rcs 
administraretnr  publica,  per  eleclionein  romani  populi...  ad  Francorum 
translata  est  dominium;  quoniam  et  ipsc  eamdem  qu;e  eapul  imperii 
fuerat  l'idebatur  lenere,  oh  quod  et  jure  dignus  esset  c.vsarea  appella- 
lionc.  —  De  mèinc,  plus  tard,  Sigobeit  de  (icmbloux,  Itouqiiet,  V,  ."78  : 
Romani  qui  ab  imperalore  Constantinopolilano  jaindiu  animo  deseive- 
rant  (c'est  b  querelle  des  images),  nunc  accepta  occasionis  opportunitale 
quia  niulier  eis  imperabat  (Sigehert  admet  donc  que  les  liabitants  de 
Rome  étaient  encore  sujets  d'iiène),  uno  omnium  consensu  Karolo  régi 
imperatorias  laudes  acclamant  atquc per  manum  Leonis pap,v coronant. 
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«  Depuis  le  grand  Constantin  jusqu'à  Irène,  c'était 
l'empereur  de  Constantinople  qui  gouvernait  l'Em- 
pire romain,  et  l'Italie  était  sous  son  autorité  ;  mais 
le  pape  Léon  et  les  évêques  décidèrent  de  rejeter  de 
leur  cou  le  joug  de  l'empereur  de  Constantinople  et 
d'élever  Charlemagne  à  l'Empire*.  » 

2°  Le  premier  trait  distinctif  de  l'événement  est  donc 
que  les  hommes  y  ont  vu  une  rupture  avec  Constan- 
tinople ^  En  voici  un  second.  Suivant  les  annalistes, 
ce  ne  serait  pas  le  pape  seul  qui  aurait  pris  cette 
décision.  Nous  lisons  dans  les  Annales  de  Lorsch  :  «  Il 
parut  convenable  au  pape  Léon,  aux  vénérables  évêques 
réunis  en  assemblée,  et  à  tout  le  peuple  chrétien  de 
nommer  Charles  empereur  '\  »  —  La  Chronique  de 
Moissac  dit  que  la  résolution  fut  prise  «  par  le  pape, 
par  toute  l'assemblée  des  évêques,  et  par  tous  les  grands, 
Francs  et  Romains*  ».  —  Suivant  Anschaire,  Charles 
serait  devenu  empereur  «  par  l'élection  du  peuple 
romain  ».  —  Le  Liber  poiitiftcalis,  plus  réservé  à  titre 


*  Orderic  Vital,  I,  24,  édit.  Le  Prévost,  t.  I,  p.  156  :  A  tempore 
Constantini  Magni  usque  cul  leinpus  Conslantini  Irenœ  filii,  Constan- 
tinopolitanus  imperalor  rotnanum  iinpcrimn  rexil,  et  Ilaliœ  prœfitit. 
Sed  quia  plines  ex  imperaloribus  lierelici  fuennit,...  jugum  Consian- 
tinopolilani  principis  a  suo  collo  abjeceriuit  et  regem  Franconim 
Karoliun  elegerunt  et  romano  'onponere  fasligio  decrevernnt.  —  De 
même  un  Grec,  (lonslantin  Manassès,  voir  liouquet,  V,  598. 

*  Aussi  n'y  eut-il  que  la  cour  de  Constantinojde  qui  se  trouva  blessée  et 
qui  protesta.  Vita  Caroli,  28.  Les  princes  de  Constantinople  ne  recon- 
nurent pas  d'abord  aux  princes  francs  le  litre  d'empereur  des  Romains  et 
prétendirent  garder  ce  titre  pour  eux  seuls. 

^  Visum  est  apostolico  Lconi  et  uiiiversis  saiictis  patribus  qui  in  ipso 
concilio  aderant,  seu  reliquo  christiano pupulo  ut.... 

*  Bouquet,  V,  p.  79  :  Léo  papa  cum  consilio  omnium  episcoporum 
seu  senatu  Francornm  necnon  et  Romanorum.  Et  plus  loin  :  Léo  papa 
et  omnis  conventus  episcoporum  et  sacerdotum  et  senatus  Fraucorum 
et  majores  natu  Romanorum  cum  reliquo  chrii^tiano  populo  consilium 
habuerunt  ut  Corolum  impcratorem  nominare  deberent. 
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d'écrit  officiel,  signale  pourtant  la  présence  et  l'action 
«  de  tous  les  fidèles  romains*  ».  —  Il  ne  faudrait  pas 
conclure  de  ces  textes  qu'il  y  ait  eu  une  véritable  déli- 
bération, un  vole,  un  plébiscite;  mais  on  peut  en  in- 
duire qu'il  y  eut  un  simulacre  de  cela.  Quelques  pour- 
parlei's  précédèrent  le  couronnement,  lequel  fut,  d'une 
certaine  façon,  un  acte  collectif. 

5°  Observons  maintenant  la  cérémonie  elle-même  et 
notons-en  le  caractère.  Je  prends  la  description  du 
Liber  pontificalis^  :  «  Étant  venu  le  jour  de  Noël,  dans 
la  basilique  de  Saint-Pierre,  tous  se  réunirent  de  nou- 
veau. Alors  le  pontife,  de  sa  propre  main,  posa  la  très 
précieuse  couronne  sur  la  tète  de  Charles.  Et  à  ce  mo- 
ment tous  les  fidèles  romains,  unanimes  et  d'une  seule 
voix,  sous  l'inspiration  de  Dieu  et  de  saint  Pierre,  s'é- 
crièrent :  «A  Charles,  très  pieux  auguste,  couronné  de 
«  Dieu,  grand  et  pacifique  empereur,  vie  et  victoire!  » 
L'acclamation  fut  répétée  trois  fois,  et  ainsi  par  tous 
il  fut  établi  empereur  des  Romains.  »  —  Eginliard  dit  de 
même  :  «  Le  pape  Léon  posa  la  couronne  sur  la  tète  de 
Charles,  et  tout  le  peuple  romain  fit  entendre  cette  accla- 
mation :  a  A  Charles  auguste,  couronné  de  Dieu,  grand 
«  et  pacifi(|ue  empereur  desUomains,  vie  et  victoire  ^  » 

Or  tous  ces  titres  étaient  purement  romains;  au- 
g u stus  éia'il  \yàv  excellence  le  titre  impérial;  les  épi- 
thètes  de  «  très  pieux,  couronné  de  Dieu,  grand,  paci- 
fique »,   étaient  celles   que   prenaient    les   empereurs 


•  [Anschaire,  p.  7)\ô,  n.  5.]  —  Orderic  Vilal  :  Léo  Papa  el  convenlus 
senalorum  populiqne  romani  convenentnt  et  de  statu  reipublicœ  trac- 
taverunt,  jugiunque.... 

-  Liber  pontifkalis.  Bouquet,  V,  -iOG  [ôdit.  Dutliesne,  t.  Il,  p.  7). 

"'  Égialiurd,  Annales,  ;iniiéo  801.  De  même  Ami;des  de  Fuide,  Bou- 
quet, V,  55'2.  I»c  même  le  Poêla  Saxo  :  Posl  laudes...  pnrsul  adoravit, 
sictit  mos  debitus  olim  prineipibus  fuit  antiquis  {Poeta  Saxo,  IV,  21). 
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d'Orient.  Nous  avons  un  livre  écrit  à  Constantinople  sur 
toutes  les  cérémonies  ou  publiques  ou  religieuses  ;  l'un 
des  chapitres  décrit  longuement  le  cérémonial  usité 
pour  le  couronnement  des  empereurs ^  ?sous  y  voyons 
que  le  couronnement  a  lieu  dans  la  principale  église, 
que  c'est  le  patriarche  qui  pose  la  couronne,  et  qu'à  ce 
moment  le  peuple  fait  entendre  ses  acclamations  : 
«  Longues  années  à  Auguste,  empereur  des  Romains; 
longues  années  à  Toi  qui  es  couronné  de  Dieu  »,  et 
autres  acclamations  analogues.  Si  nous  comparons  celte 
description  que  nous  donne  Constantin  Porphyrogénète 
à  celle  que  nous  donne  Éginhard,  nous  devons  recon- 
naître que  Charlemagne  a  été  couronné  empereur  sui- 
vant le  cérémonial  qui  était  suivi  à  Constantinople. 
Eginhard  ajoute  encore  ce  trait  :  «  Après  les  acclama- 
lions,  le  pontife  se  prosterna  {adoraml)  devant  Charles 
suivant  le  rite  établi  au  temps  des  anciens  empe- 
reurs ^  » 

Le  caractère  de  l'acte  de  l'an  800^  est  donc  bien  visi- 
ble. C'est  ce  un  empereur  romain  »  que  fait  «  le  peuple 
romain  »  par  les  mains  de  son  évèque.  On  dirait  la 
contre-partie  exacte  de  ce  qui  s'était  passé  en  476.  A 
cette  date,  un  simulacre  de  sénat  romain  avait  renvoyé 
les  insignes  impériaux  et  avait  écrit  (pi'il  ne  voulait 
pas  d'autre  empereur  que  celui  qui  élait  à  Constanti- 
nople. En  800,  un  simulacre  de  sénat  et  de  peuple 
romain,  avec  son  évèque  jouant  le  rôle  du  patriarche, 
déclarait  qu'au  lieu  d'un  empereur  romain  créé  à  Con- 

*  Constantin  Porplivropéni'lo.  de  Civrimon'iix  auhv  Bijzantince,  édit. 
(le  Bonn,  c.  ."iS,  40.  .4">,  p.  iyi-2'il. 

-  Ab  eodem  pontifire  more  fniti(jiionun  principuni  adoratus  est. 

^  Nous  (lisons  l'an  800;  la  plupart  des  Annales  le  mettent  en  801, 
parce  qu'elles  font  commencer  l'année  à  Noël.  Dans  cette  manière  de 
compter  le  couronnement  eut  lieu  le  premier  jour  de  l'anDée  801. 
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stantinople  il  voulait  avoir  un  empereur  lomaiii  créé  à 
Rome  et  siégeant  en  Occident. 

Nul  n'avait  la  pensée  d'un  empire  franc  ou  d'un 
empire  germanique.  Notons  bien  que  ce  n'était  pas  la 
royauté  franque  qui  se  changeait  en  empire.  Il  ne  s'a- 
gissait que  de  l'Empire  l'omain,  et  il  se  trouvait  seule- 
ment qu'il  était  conféré  à  un  roi  franc.  Ce  qu'aucun  des 
rois  germains  du  v"  siècle  n'avait  osé,  Charlemagne  le 
faisait.  Mais  ce  qu'il  n'eût  pas  osé,  c'était  de  se  faire 
empereur  franc'. 

Il  suffit  de  regarder  ses  diplômes  pour  voir  (ju'il  ne 
changea  pas  son  titre  de  roi  des  Francs  contre  celui 
d'empereur.  Il  est  à  la  fois  roi  des  Francs,  roi  des 
Lombards,  et  empereur  des  Romains*.  Même  ce  dernier 
titre  passe  avant  les  deux  autres  comme  supérieur.  C'est 
à  ses  yeux  un  litre  tout  romain.  Il  se  qualifie  de  «  séré- 
nissime  auguste,  empereur  couronné  de  Dieu,  grand  et 
pacifi(|ue  ».  Quand  on  lui  écrit  ou  qu'on  lui  parle,  c'est 
du  nom  de  awfmlm  ({u'on  rap[)elle.  On  l'ajtpelle  aussi 
césar,  et  de  même  pour  Louis  le  Pieux \  Oue  Charle- 

'  Le  titre  d'empereur  remplaçait  le  titre  de  patrico  et  non  pas  celui  de 
roi.  r.;j;inli;ud,  année  8lil  :  .le  dciiule,  omisso  patricii  nomine,  itr.pe- 
ralov  cl  aïKjustns  est  appellalits.  Ce  sont  les  empereurs  grecs  (jui  ont 
essayer  de  (jualilier  Cliarlcmagiie  de  impcralov  Franconiin  (Itomiuel,  VI, 
r»5(i),  et  l'on  comprend  pourquoi.  L'empereur  Louis  11  écrivant  en  871  à 
l'empereur  grec  qui  lui  avait  demaiulé  pourquoi  il  s'intitulait  empeieur 
des  Romains  et  non  [las  empereur  des  Francs,  lui  dit  :  Mimyis  qiiod  non 
Francorum  scd  Rumanorum  impcrnlor  appelleinur.  sed  sciie  te  con- 
l'cnit  nuin  nisi  Roinanoinm  imperulor  csseinus,  uHipie  nec  Fiancoruni, 
a  Romanis  enini  hoc  nomen  cl  dujnilalcui  assninpsimus  (Epislola  Lu- 
dovici  iinperaloris,  Rouquet,  Vil,  574.) 

*  Capitulaire  de  80(5  [Rorelius,  n°45.  p.  126];  Tardif,  n"  lO.'j. 

'  Léon  111  écrit  à  Charlemagne  :  Domino  piissimo  et  screnissimo 
vicloii  (ic  Iriumphalori  Karolo  auijiislo  (Jaffé,  Liber  carolinus,  p.  508). 
—  Renoît  Lévite  qualifie  du  titre  de  césar  Cliariemagne,  Louis  et  Lothaire, 
l'rœfatio  capilnlnriorum,  Bouquet,  Yll,  509.  —  L"n  acte  de  donation  de 
811  (original,  Tardif,  n"  101)  est  daté  :  Anno  undecimo  impctii  domni 


518  LES  TRANSFORMATIONS  DE  LA  ROYAUTE. 

magne  ou  Charles  le  Chauve  veuille  se  montrer  au 
public  en  empereur,  c'est  du  costume  romain  qu'il  se 
revêt. 

On  pourrait  supposer  d'après  cela  que,  portant  deux 
titres,  il  était  roi  pour  les  Francs  et  empereur  pour  les 
Romains.  Ce  serait  une  erreur.  11  était  empereur  pour 
tous  ses  Etals  et  pour  tous  ses  sujets.  Ses  diplômes  le 
prouvent',  et  ce  qui  le  prouve  encore  mieux,  c'est  qu'en 
802  il  chargea  ses  missi,  envoyés  dans  tous  ses  Etats, 
d'exiger  «  que  tout  homme,  ecclésiastique  ou  laïque, 
qui  lui  avait  prêté  serment  à  titre  de  roi  lui  renouvelât 
son  serment  à  titre  de  césar  *  » . 

C'est  un  fait  curieux  et  important  que  ce  titre  d'em- 
pereur des  Romains,  d'auguste  et  de  césar  ait  été  ac- 
cepté par  tous.  Visiblement,  le  mot  «  Romain  »  dans 
ce  titre  était  pris  dans  son  sens  le  plus  étendu;  il  ne 
désignait  pas  les  habitants  de  Rome  :  il  était  employé 
comme  les  Gaulois  du  v"  siècle  l'employaient  lorsqu'ils 
s'appelaient  eux-mêmes  «  Romains  ».  Or  on  ne  voit 
pas  qu'aucun  homme  de  la  Gaule,  fût-il  de  race  fran- 
que,  se  soit  plaint  de  voir  son  chef  s'appeler  césar,  se 
qualifier  empereur  des  Romains  et  le  compter  ainsi 
lui-même  comme  Romain. 


nostri  Karuli  yloriosi  augiisti.  —  Annales  île  FonleneUe,  Bouquet,  V(,  17-4  : 
Jiissu  aïKjuslorum.  —  Annales  de  Sainl-Fierlin,  p.  51  :  Auyusli.  —  L'au- 
teur des  Miracles  de  saint  Goar  apiielle  l'empereur  aïKjusttts  (Bouquet,  V, 
455). —  Le  litre  de  césar  est  un  peu  moins  fréquent  que  celui  de  aiiç/uslus  ; 
encore  le  trouvons-nous  dans  le  capitulaire  de  80'2,  de  sacramento, 
dans  la  formule  de  Rozière,  n°  140,  dans  Ermold,  etc.  Moine  de  Saint- 
Gall,  II,  21  :  Cwsare  ad  ecclcs'iam  proccdenle .  —  L'impératrice  est  tou- 
jours appelée  augnsta,  Annales  de  Metz,  année  829,  Bouquet,  VI,  212. 

•  Quelquefois  le  titre  imperator  Romanontm  est  remplacé  par  Roma- 
Jium  giibcrtuins  inipeiiiun. 

*  Capitulaire  de  802,  Boretius,  p    92;   l'erlz,  Leyes,  I,  91  ;  Baluze,  J, 
505  et  578  [cf.  plus  haut,  p.  247,  n.  1]. 
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L'idée  d'un  Empire  romain  embrassant  tout  l'Occi- 
dent s'était  perpétuée  à  travers  les  siècles  passés.  La 
Gaule  n'avait  jamais  cessé  de  connaître  un  empereur 
romain  ;  sans  obéir  le  moins  du  monde  aux  princes 
qui  régnaient  à  Constantinople,  elle  avait  su  très  exac- 
tement l'avènement  de  chacun  d'eux  et  le  gros  de  son 
histoire.  A  partir  de  l'an  cSOO,  l'empereur  romain  fui 
chez  elle  et  fut  en  même  temps  son  roi.  Se  dire  empe- 
reur des  Romains,  c'était  se  dire  chef  de  l'ancien 
Empire  pour  tout  l'Occident. 

4"  Il  reste  à  se  demander  si  ce  titre  d'empereur 
changea  beaucoup  la  nature  du  pouvoir  monarchique 
en  Erance.  On  s'est  fait  sur  ce  point  (juelques  illu- 
sions. Ceux  qui  ont  dans  l'esprit  une  antithèse  enli'C 
les  idées  germaniques  et  les  idées  romaines  et  une 
longue  lutte  entre  ces  deux. courants,  se  figurent  volon- 
tiers que  le  titre  d'empereur  a  inli'oduil  une  nouvelle 
manière  de  gouverner  les  hommes.  Il  n'en  est  rien.  La 
royauté  franque  était  déjà  une  véritable  monarchie,  et 
l'emploi  des  procédés  romains  de  gouvernement  est  fort 
antérieur  au  coiironiiciiicnl  de  Cliiirlciiiagne.  (Juaiid  la 
suite  de  nos  études  nous  montrera  les  diverses  institu- 
tions, le  Palais,  l'administration,  les  assemblées  publi- 
ques, la  justice,  nous  n'apercevrons  j)as  (ju'aucune  de 
ces  institutions  se  soit  modifiée  en  l'année  SOO.  Nous 
constaterons  au  contraire  (jue  cbacMiiic  d'elles  e>t  de- 
meurée après  cette  date  ce  (ju'elle  était  avant  elle. 
Charlemagne  n'a  pas  gouverné  comme  empereur  autre- 
ment qu'il  gouvernait  comme  roi'. 

Les  litres  seuls  ont  été  changés,  et  ([iielijiie>  formes 

•  Oïl  |HMil  iiolci'  i|iril  n'a  même  pas  cluingé  sa  cour  pour  y  inlroiluire 
le  ciMciuouial  ou  les  ilii;iiili's  on  usage  à  Constantinople.  Sa  cour,  comme 
son  administration,  garde  les  règles  mérovingiennes. 
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extérieures.  Le  nom  du  souverain  a  été  plus  vénérable 
et  plus  pompeux.  La  phraséologie  impériale,  qui  s'était 
continuée  sous  les  Mérovingiens,  s'est  accrue  et  déve- 
loppée, en  se  rapprochant  un  peu  de  celle  de  Byzance. 
Plus  que  jamais,  l'empereur,  s'adressant  aux  peuples, 
s'est  étendu  complaisamment  sur  ses  droits  et  ses  de- 
voirs. 

Ce  qu'on  remarque  le  plus,  c'est  l'emploi  du  terme 
respuhlica.  Les  Mérovingiens  l'avaient  quelquefois  em- 
ployé ;  il  devient  fréquent  dans  la  Louche  des  empe- 
reurs. L'idée  qui  s'y  attache,  c'est  que  le  gouverne- 
ment est  la  chose  de  tous,  mais  que  la  chose  de  tous  est 
gérée  par  l'empereur  seul.  L'empereur  doit  travailler 
au  bien  de  tous  ;  il  est  responsable  de  la  sécurité,  de 
la  prospérité,  du  bon  ordre,  même  de  la  foi  et  de  la 
conduite  de  tous.  Les  empereurs  dans  leurs  actes  em- 
ploient sans  cesse  ce  mot  respublica^  et  les  écrivains, 
comme  Éginhard,  Nithard%  Thégan,  en  usent  volontiers. 
Les  fonctionnaires  royaux  sont  appelés  mùiistri  reipu- 


*  Louis  le  Pieux  dit  dans  un  diplôme  :  Quidam  antecessorum  nostrorum 
qui  rempithlicani  tune  (jubcnuibcit,  Tardif,  n°  155.  —  Omuihus  rem- 
publicam  admiuistraulibus,  di|)lùuie  de  Louis  le  Pieux,  P)Ouquet,  M,  4(3-4. 
—  Recjiam  vel  reipubUcœ  poleslalem,  capilulaire  de  8G0,  6,  ^Valler, 
p.  1 12.  —  ^rniislvos  veipublicv,  2"=  traité  de  Mersen,  851,  art.  5,  VValter, 
m,  56.  —  Constituile  comités  et  ministros  reipubUcœ  qui...,  disent  les 
évèques  à  Charles  le  Chauve,  858,  Waltcr.  p.  90.  —  A  ministiis  reipubUcœ, 
édit  de  Pistes,  804,  art.  25.  —  Tarn  comités  quam  ceteri  omnes  ministri 
reipubUcœ,  édit  de  Pistes,  8G4,  art.  24.  —  (Vos)  cui  respubUca  ad 
gubeniandum  commissa  est,  écrit  Agobard  à  Louis  le  Pieux,  Bouquet, 
Vl,  507.  —  In  ecclesiaslicis  neqoliis  sivc  in  statu  reipubUcœ,  dit  Louis 
le  Pieux,  Boretius,  p.  274.  —  Nihil  crcdimus  minui  ab  reipubUcœ  jure, 
acte  original  de  855;  Bouquet,  VI,  588  ;  Tardif,  n°  120. 

*  Nithard,  en  un  ouvrage  de  quarante  pages,  emploie  plus  de  trente  fois 
le  mol  respubUca.  —  Uincmar,  Epistola  ad  Carolum,  Migne,  I,  49  :  Pro 
reipubUcœ  neyotiis.  —  Status  reipubUcœ,  Vita  Walœ,  11,  2,  Bouquet,  VI, 
280.  —  On  trouve  l'expression  ob  beneficium  reipubUcœ,  «  dans  l'intérêt 
public  »,  dans  la  Vita  S.  Adalardi  écrite  par  son  disciple  Ralbert,  c.  50, 
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blirx.  Le  mot  restera  clans  la  langue  fiançaise  et  se  per- 
pétuera de  siècle  en  siècle,  désignant  le  gouvernement 
de  tous  par  un  monarque,  jus(|  n'a  II  joui- on  un  hinsfjue 
changement  dans  le  tour  (r('>prit  des  hommes  donnei-a 
à  ce  mot  hrus({uement  un  tout  autre  sens. 

Il  semble  donc  que,  dans  quehjue  mesure,  la  royauté 
se  soit  fortifiée  et  surtout  se  soit  placée,  par  son  esprit 
et  son  langage,  à  un  niveau  plus  haut.  Peut-être  quel- 
ques rares  esprits  espérèrent-ils  fonder  une  autorité 
plus  haute,  plus  protectrice,  aussi  plus  stable  que  n'a- 
vaient été  toutes  les  royautés  germaniques,  et  qui  ent 
assuré  le  monde  contre  les  divisions,  contre  les  dé- 
sordres et  les  maladies  du  corps  social. 

Cependant  ces  mots  et  ces  titres  ont  eu  peu  d'inllnciice 
sur  le  gouvernement  réel  des  hommes.  La  qnalilicalion 
d'empereur  n'a  pas  fait  que  les  Caiolingiens  fussent 
mieux  obéis.  Si  la  reconstitution  de  l'F.mpire  avait  une 
véritable  action,  on  lui  verrait  deux  consécjuences  : 
Tune,  de  maintenir  l'unité  de  l'Occident;  l'autre,  d'em- 
pêcher le  triomphe  de  la  féodalili'.  |ll  n'airiv;i]  ni  rnn 
ni  l'autre.  Les  guéries  civiles  et  une  iirémédiable  di- 
vision éclatèrent  dès  la  génération  suivante.  Si  le 
lriom|)lie  de  la  féotlalilé  fut  relardé,  il  ne  le  fut  que 
(le  bien  jicn.  (iomme  l'Empire  ne  changeait  rien  à 
l'état  social  et  à  la  structure  intime  de  la  j)opulation,  il 
ne  pouvait  avoir  d'effet  durable  sur  la  structure  poli- 
ti([ue.  Le  couronnement  de  Charlemagne  comme  empe- 
reur a  été  sans  donle  run  des  événement  qui  nul  \c 
plus  frappé  les  contemporains;  mais  il  a  en  peu  de 
})oi'lée  sur  la  marche  des  iustilnlions  giMiérales  du  p;i\s. 

Bouquet,  VI,  277.  —  A<xi(lil  rempublicam  cjitsdem  re(jni  (ifpKji,  Mivii- 
cula  S.  liciiedicli,  '21.  —  Même  le  tioniaiue  roval  est  ;ip|H'lé  irs  publica, 
^V:lll.M•,  III,  p.   m»,  versl:i  fin. 
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CHAPITRE  VI 

Le  Palais. 

[Après  avoir  examiné  les  différents  caractères  de  la 
rovaiité  carolingienne,  il  faut  étudier  les  institutions 
qui  se  rattachaient  directement  à  elle,  le  Palais,  les 
grands,  le  Conseil  et  les  assemblées  qui  entouraient  le 
roi  et  l'aidaient  à  gouverner,  c'est-à-dire  les  principaux 
organes  de  la  vie  politique  et  de  l'administration  cen- 
trale.] 

Le  Palais,  tel  que  nous  l'avons  vu  sous  les  Mérovin- 
giens, se  continue  avec  la  nouvelle  dynastie.  Ce  Palais 
n'est  pas  une  demeure,  il  est  un  ensemble  d'hommes, 
un  personnel  qui  entoure  le  roi,  et  qui,  s'il  se  déplace, 
se  déplace  avec  lui'. 

1"    [l,'or.r.AMSA1ION    DU    PALAIS.] 

On  l'appelle  palatium  rcfjiii\  aula  regia%    domm 

»  Palaiium  reçiisdicituy...  propter  lioinines  inhahilonles,  non  proplcr 
parieles.  [Voir  Lo  monarchie  franque,  c.  8.] 

^  Disciplina  palalii,  capilulairc  de  820,  Borotius,  p.  297.  Ilincmar, 
De  ordine  palalii.  Vohimus  ul  palaiium  nostntm  Dei  ciiHii  et  regali 
honore  el  unaniniitalis  concordia  atque  pacis  ordine  siabilialur,  capi- 
Uilairc  de  882,  lîaluzc,  II,  285.  —  L'expression  ad  palaiium  vcnire 
(exemple,  capHularc  Pippini,  lioretiiis.  p.  52,  art.  7)  ne  signifie  pas  «  se 
rendre  à  tel  ou  lel  des  palais  possédés  |)ar  le  roi  »,  mais  «  se  rendre  là  où 
est  le  roi  ».  — Palaiium  signifie  aussi,  dans  les  Capilulaircs.  le  trésor 
roval  ;  Borelius,  p.  125,  21(),  et  diplômes,  passim.  —  Palaiium  se  dit 
pour  la  royauté  même  :  Partihus  palalii  nuslri  fidelilcr  dcservire, 
diplôme  de  Louis  le  l'ioux,  n"  55,  Bouquet,  VI,  650. 

5  Aula  regia,  \'ila  S.  Iknedicli  Aniancnsis,  c.  41. 
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regia\  régis  comitatiis^.  Ces  noms  sont  ceux  qui  ('laicnl 
usités,  depuis  le  temps  de  l'Empire  romain,  pour  dési- 
gner l'entourage  du  prince.  Le  terme  nouveau  de  curia 
régis  commence  à  apparaître  \ 

Comme  au  temps  de  l'Einjjire  romain,  on  rai)pelle 
le  Palais  sacré,  mcrum palalium".  Les  hommes  qui  en 
font  partie  s'appellent  des  palalini"'  ou  des  aulici\ 
«  Etre  dans  le  Palais  »,  c'est  être  au  service  du  roi,  et 

'  Moine  do  Siilnt-Call,  I,  51,  Jaffé,  p.  662  :  Prwpositus  domus  siiœ 
nomme  Liulfridus.  —  Ilincinar,  De  ordine,  i  :  Disposilione»,  domus 
règne.  —  Vila  S.  Willelmi  diicis,  18,  dans  Mabillon,  IV,  1,  p.  80  :  Tiim 
subito  loin  domus  regia  consurgit,  ndesl  repente  non  parva  procerum 
[rcquentia,  nohilium  Francorum  militia. 

-  Égiuhard,  Annales,  année  787  :  Cum  uxorem  suain  Faslradam 
liliosfjue  ac  filiaset  omnem  comilatum  Wormaciœ  convenisset.  —Idem, 
année  79Ô  :  Karolus  cum  omni  comilatu  ad  locum  venit.  —  Idem,  année 
797  :  Constitua  ut  in  ipsa  regione  Inemaret ,  siimpto  igitursecum 
comitata  suo,  Saxoninm  petiit.  —  Vita  Caroli,  14  :  Aquasgrani  ubi 
régis  comitatus  crat.  —  Kf,nnliard,  Historia  translationis  ïlarcellini, 
c.  22  :  Posiquam  ad  comitatum  veneram,  secundum  consuetudinem 
aulicorum  ;  c.  56  :  Cum  m3  quœdam  7iecessitas  comitatum  régis  adiré 
compellereL...  -  .Mlhard,  II,  8  :  Ncque  Karolus  neque  quilibet  in  suo 
comilatu.  —  Momc^de  Saint-Gall,  I,  5  :  Erat  quidam  clcricus  in  comilatu 
régis.  —  Idem,  1,  53  :  Hahuit  Karolus  quemdam  in  comilatu  clericum 

-  Vita  Walœ,  II,  1  (l'.ouquef,  VI,  L>8U)  :  Ad  comilatum  rcdiens,  omnia 
coram  auguslo  proposuil. 

^  Un  le  trouve  dans  le  Moine  de  Saint-Gall,  II.  21. 

♦  Leidradi  ad  Karolnm  cpislola,  dans  le  Liber  carolinus,  édit.  Jaffé, 
p.  m:  Secundum  rilum  sarri  palatii.  —  llinnnar,  Epistola  25  (Miijne', 
H,  154)  :  Uilduinus  abbas  clcricorum  sacri  palatii.  —  Ilincmar,''z)è 
ordine  palatii,  I  :  hi  sacro  palalio. 

s  Moine  de  Saint-Gall,  I,  25  :  Karolus  misit  duos  de  palalinis.  —  On 
iUsMl  e-AU-manl  proccrcs  palatini  (rAslronome,  c.  21  et  65)  et  e.iigui 
palatini,  indigentes  palalini  (Moine  de  Saint-Gall.  c.  51,  Jalfé  p.  745 
et  746).  ' 

«  QuœsiL'il  si  aliquid  novi  de  palalio  audisset;  cui  ille  :  A/7.  //;,/„//, 
apiul  aulicos  tam  cclvbre  est  quam...  (Kginhaid,  De  Iranslalionc,  IV,  8)'. 

—  Eginhard,  Annales,  année  778  :  Plcrique  aulicorum;  année  785  : 
Amalvinus  unus  aulicorum.  —  Kginhard,  Hi.storia  translationis  Marccl- 
lini,  22  :  Secundum  consuetudinem  aulicorum.  —  Vila  S.  ]yillclmi 
ducis,  4  (Mabillon,  IV,  74)  :  Commcndalus  est  régi  a  parcntibus  ut  irq i 
semper  adslaret  cl  in  palalio  mililarct. 
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dans  la  langue  du  temps  cela  se  dit  aervire  ou  militare 
in  palatio\ 

Pour  connaître  ce  Palais  carolingien  nous  possédons 
quelques  documents  importants  :  le  traité  fait  par 
Adalhard  au  temps  même  de  Charlemagne  et  dont  un 
résumé  nous  a  été  conservé  par  llincmar  :  un  capitulaire 
de  8t>0  sur  le  règlement  intérieur  du  Palais  ;  plusieurs 
lettres  d'Éginhard  et  un  poème  de  Théodulfe.  Il  semble 
bien  que  la  bonne  organisation  du  Palais  ait  été  l'un 
des  principaux  objets  de  préoccupation  des  esprits. 
Gouverner  le  Palais  était  aussi  important,  peut-être 
aussi  difficile,  que  gouverner  le  royaume'.  Peut-être 
même  peut-on  dire  que  la  grande  supériorité  de  Pépin 
et  de  Charlemagne  s'est  plus  mar(juée  dans  le  gouver- 
nement du  Palais  que  dans  celui  du  royaume  et  de  la 

société. 

Sons  les  Mérovingiens,  le  Palais  avait  eu  un  chef 
unique,  le  maire.  C'était  par  l'exercice  de  cette  charge 
que  les  Pépins  avaient  attiré  à  eux  l'obéissance  de  tous 
les  hommes,  et  acquis  ainsi  la  force  de  renverser  l'an- 
cienne dynastie.  Lorsqu'ils  changèrent  le  titre  de  maire 


i  É"inharJ,  Annales,  année  7U6  :  Aulicos  celerosque  in  palalio  sno 
miliUnites.  —  Capitulaire  de  8'20,  art.  5,  Borclius,  p.  !208  :  De  his  qui 
nobis  in  nostro  palalio  dcserviunt.  Il)iilem,  art.  i  :  i'nnsquisiiue  wini-s- 
terialis  iHihitinus.  —  On  disait  aussi  :  Aube  regix  milites  {Vita  Bene- 
(licli,  41,  Mabilluii.  IV.  l.  207);  viii  leyales  [Vita  UV///?h)ï//s,  .".  Ma- 
billon.  m,  2,  29.")).  —  (-nm  in  palalio  pnsiltis...  pvineipi  mililaiem, 
É'ïmhavA'  De  iranslatione,  I,  t.  On  dit  mililare  piincipi  comme  on  dit 

militare  Dco. 

i  Notons  cette  expression  d'Agobard  (Opéra,  II,  6/)  :  Ut  acciperei 
conjn(icni  quir  ei  possit  esse  adjutrix  in  reqimine  et  gubernatiotic 
palalii  et  regni.  —  Adalhard  exprimait  la  même  pensée  :  In  lihelln  de 
or.i.iNE  l'Ai.vTii  continehir  duahus  principaliter  divisionibus  totius  reqni 
slalum  constare  :  primam  viddicd  divisioncm  esse  qua  reqis  palatium 
reifvlmtur  et  ordinabalur ;  alteram  rero  qua  totius  reqni  status  sena- 
batur  (llincmar,  c.  12). 
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contre  œliii  (h;  roi,  ils  S(3  garderont  l)ion  do  nominor  un 
aulro  maire.  Ils  fii'oiil  disparaître  la  mairir. 

I.'aneieii  comlc  du  j'alais  d('\iii(  ajuis  le  luciiiirr  dans 
!a  hiérarchie.  Nous  voyons  ce  haut  fonctionnaire  figurer 
dans  les  actes  de  jugement,  comme  autrefois'  ;  mais,  ce 
qui  est  nouveau,  c'est  qu'il  a  la  surveillance  et  le  gou- 
vernement de  tout  le  Palais'.  Il  est  le  premier  des  grands. 
Encore  apercevons-nous  cette  singularité  (ju'il  existe 
plusieurs  comtes  du  Palais  à  la  fois''.  jNous  ignorons 
d'ailleurs  s'ils  se  partagent  la  direction  du  Palais,  ou 
bien  si  chacun  d'eux  l'a  tout  entière  à  loui'  de  rôle. 

Sous  ces  comtes  du  Palais,  le  Palais  se  pai'lage  en 
jdusieurs  groupes  ou  services,  que  l'on  appelle  officia 
ou  minialerin,  r-itmme  au  temps  de  l'Empire  romain*. 


•  Tardif,  a"  55,  acte  de  755.  N"  75,  aclc  de  775.  N"  lOô,  acte  de  812. 
K;.'inli:ird.  Annales,  année  782;  llincinar,  c.  21. 

-  C;i|)iliiliiire  de  820,  Boretius,  p.  298:  Comités  palnlini  omnem  dili- 
(jmliam  adhibeanl  ut...  —  Le  Moine  de  Saint-Gall  dans  une  de  ses  anec- 
•  iolcs  (H,  6,  Jaffé,  p.  672)  nous  montre  coniiteni  palalii  in  medio  pro- 
cenim  concionanleni. 

^  Lettres  d'Kiiiriliard  (édil.  Jaflë,  n"  51,  p.  4li5,  Teulel,  n'  II)  : 
Einlinitus  liollx'ylo  (jlorioso  coniili...  qunliicr  a  vobis  causa  inquisita 
est  simul  cuni  A/lallianIo  et  C.cbuino  conutihus  palalii.  il  ressort  de  ce 
texte  qu'il  existait  ;iu  moins  trois  comtes  du  i'alais  à  la  fois.  —  Le  capi- 
lulaire  de  820  cité  plus  haut  parle  des  coiniles  palatini.  —  l'n  diplôme 
de  818  est  l'ait  par  Louis  le  l'ieux  en  prési'nce  de  quinze  personnages  qu 
sont  qualilii's  roinitcs  prihitii  nnshi  (diplôme  cité  dans  l'Ilisloire  du  Lan- 
guedoc, édil.  de  1,S7:»,  t.  11.  preuves,  p.  122,  d'après  la  collection  Dupuy; 
Sickcl,  .\it(t  Luiiorici,  spuria,  p  ."i^J).  —  .Noter  cependant  que  le  conics 
palntii  t'i,[  oïdinaireuicnt  noiimié  an  singulier  (exemple,  iSoretius,  p.  502, 
art.  r))et  (prilincniar.  c.  l'J  et  21.  ne  parle  que  d'un  seul  comte.  —  Voir 
nuujislraius  pahitii  dans  Agobard,  Opéra,  t.  I,  p.  101. 

*  ilincmai-,  28  :  Per  sinçjiila  minisleria;  c.  25  :  De  suo  (iiiisijiie  minis- 
terio.  Moine  de  Saint-Gall.  I,  11,  Jaffé.  p.  642  :  Omnium  nfliciorum  ma- 
gistri.  —  Aussi  les  membres  du  Palais  sont-ils  souvent  appelés  minis- 
teriales  :  Vnusquisqur  minisleiinlis  paialinus.  capitulaire  de  820. 
Borctins,  p.  2!»8.  —  On  les  appelle  aussi  offuialcs.  Vita  U'rt/.r.  II.  8 
Officiâtes  palalii. 
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Chaque  groupe  a  son  chef,  mafjister,  duquel  les  suhnr- 
donnés  suiil  les  7ninistri  ou  les  /?/?/ /ores \ 

Nous  Irouvons  d'abord  les  services  domestiques,  c'est- 
ti-diie  ceux  qui  ont  pour  objet  la  table  du  loi,  l'^'cuiie 
du  roi,  la  chambre  du  roi. 

1°  Le  cliei' du  service  de  la  table  s'appelle  sénéchal.  Ce 
nom  est  germanique.  Il  existait  déjà,  ainsi  que  la  fonc- 
tion qu'il  désigne,  sous  les  Mérovingiens*.  Nous  le  re- 
trouvons au  temps  de  Charlemagne  et  de  Charles  le 
Chauve  \  11  avait  la  charge  de  la  nourriture  du  roi  et 
de  tous  les  siens  ^  lÊtssï  l'appelait-on,  en  langage  latin, 
prxpositm  rcgix  meiux,  mnfjisler  regix  memx,  ou 
encore  dapift'r~\  Ce  dernier  nom,  lare  sous  les  Carolin- 


•  Moine  do  Saint-Gall,  I,  11  :  Officionun  maçiistri,  dcinde  ministri, 
deinde  minislroruin  ininintri.  liincinar,  28  :  Per  situiula  ininisleria... 
mncjisiro  suo  siiigidi  adhicr entes,  lliidem,  17  :  Quoruincunque  ex  eis 
juiiiores.  —  11  n'est  pas  besoin  d'ajouter  que  les  chefs  de  service  eu\- 
mcmes  étaient  qualifiés  ministri.  serviteurs,  quand  on  les  envisageait  par 
rapport  an  roi.  Accilis  tribus  minislYis  suis,  Éginhard,  année  782.  CI'. 
Epistola  episcoporum,  année  858,  dans  Waller,  111,  90  :  Couslituile  mi- 
nistros  palalii  qui  maxiinnm  curam  gérant.  liincinar,  c.  10  :  Sacrum 
paldtiuni  per  hos  ministres  dispouehatur. 

-  Le.v  Alamannorum,  LXXIX.  Marculfe,  1,  25.  Pardessus,  n°  552. 
5  Capitulaire  de  villis,  10.  Annales  de  Lorsch,  année  7!SG.  Annales  de 
Fnlde,  année  7sO.  llincniar,   c.  25.  Diplôme  de  851    (Ita-hnier,  41'J  ; 
Sickel,  292). 

*  llincniar,  c.  25  :  Ma.vima  cura  ad  scnescalcum  respiciebat  eo  qucd 
omnia  cetera,  prœter  potus,  et  rictus  caballorum,  ad  eum  respiccret. 
Cf.  c.  22  où  il  est  dit  du  camerarius  :  Oinnia  absque  cibo  et  polu  tel 
equis  ad  cainerariu)n  perlinebant  ;  cibus  ici  désigne  le  service  particu- 
lier du  sénéchal.  —  Miéodulfe  montre  le  sénéchal  portant  les  plats  à  la 
taille  royale. 

s  Kgiiiliar.l,  Vitd  Caroli.  9  :  Kggilnirdus  rei/iœ  mens.T  prœposilus.  — 
Aulolf  qui  est  qualiiié  «c'«eA(Y//tHs  dans  les  Annales  de  Lorsch,  année  7cS0 
(Bouquet.  V,  44  ;  l'erlz,  1,  109},  est  qualihé  regiic  mensw  pr;vpositHS  dans 
les  Annales  d'Eginhard,  même  année.  —  Moine  de  Sainl-tîall,  II,  G,  Jaffé, 
p.  750  :  Macjister  mens:c  reyiu'.  —  Le  titre  de  dapifer  n'existe,  à  ma 
connaissance,  que  dans  un  diplôme  de  Carlonian  de  878,  dans  .Vuralori, 
Antiquilates  IlaliciV,  I,  929, 
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giens,  (Icvioridra  fn'fjiKMit  sous  les  Ca|)('li('iis.  De  lui 
dépeiidaicnl  la  cuisine  et  la  boulangerie  '. 

2°  Les  hommes  employés  à  la  boisson  du  roi  s'appe- 
laient pincerna^  éehanson,  et  leur  cliel' était  le  iiuujhler 
pincernanim.  Tbéodulfe  pai'le  de  cet  olficier  comme 
d'un  très  haut  personnage".  On  l'appelait  aussi  le  bou- 
leiller,  et  ce  titre  lui  restera  attaché  sous  les  Capétiens  \ 

5"  Le  chef  de  l'écuiie  royale;  conserve  son  ancien 
nom  de  comeii  slabuli\  Au-dessous  de  lui  sont  des  ma- 
rescalci^. 

4"  Le  trésor  royal  s'appelle  caméra  ;  c'est  la  chambre 
qui  contient  l'argent  monnayé  ;  à  celte  chambre  vont 
toutes  sommes  dues  au  roi^  d'elle  pai'tent  toutes  celles 


'  Princcps  cuijHoriiiii,  lù-niolil,  IV,  v.  Kil.  —  Tliùoduife  dccrivaul  les 
l'onclions  d'un  sénôclial  le  montre  vallalus  cuneis  pistonitn  atquc  coquo- 
rum.  —  Alcuin  (p.  !24(î  des  MoHUinenUi,  ou  Migne,  11,  78  1)  représenle 
aussi  le  sénéchal  surveillant  et  punissant  les  cuisiniers. 

-   Vila  Benedicti,  4  :  Pincernx  sorUtur  officium.  —  Tliéodulfe  : 

Advi'itint  pinccrna  poleiis  Eppiiius  et  ipsc 
l'iilclu'/Kjin:  l'iiia  manu  viiuKjiic  gratu  vehiil. 

—  Annales  de  Lorscii,  année  781  :  Mdcjisler  piiiccninrimi.  —  (!f.  tirmold, 
IV,  V.  4G5. 

'  llincmar,  c.  "25  :  Haticitlariiiin;  c.  Ki.  Capiiulaire  de  villis,  c.  10  : 
Biiliciilaiius. 

*  llincmar,  c.  10  :  (.'umilein  slahuli;  c.  23  :  Ad  comilcm  sltibitli 
peiliiichal...  virlits  caballorinn.  K^nnliard,  Annales,  année  78'2;  idem, 
aimée  807.  L'Astronome,  i9.  Tradilioncs  Wisscmburticnses ,  Zeuss, 
n'  09.  —  La  forme  coinislahilis  ou  concslahulus  est  dans  Aiinoin  et 
dans  RéjiinoM.  —  Le  Moine  de  Sainl-Gall  représente  comileni  slahuli  in 
incdiu  siihjectuniin  siiornni  runsislcnlcni  (11,  0.  p.  071). 

^  (^apitulaires,  801-80."),  c.  10,  Uoretius,  p.  171  :  Murscalci  icijis.  Cf. 
Li'.r  Alainannuntni,  L\\l\. 

"  Gcsla  D(t(joberH,  'k)  :  Tclr.nca  ijucmadmodum  ad  cam^ram  siiam 
dt's^n'rire  iidcbanlur.  —  Le  mol  s'employait  même  dans  un  sons  méta- 
|>liori(|ue  :  Paiafrcda  cl  carra  ad  noslrain  camerani  deporlanda,  .Mura- 
loii,  Anli(iiiilates  Italiru-,  11,  p.  02.  Hitbu'  ad  camerani  noslram  perti- 
nentes, Monumenla  Uoica,  X\\l,  p.  lliS.  —  On  disait  aussi  arca  pu- 
blica,  rAslroiiome,  23,  /'/(  linc;  et  encore  sacellnni  rcyis,  capilulaiix;  de 
l'épin  dans  liorclius,  p.  52,  art.  5  et  i. 
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qui  sont  payées  par  le  roi  '.  Dans  celte  même  «  chambre» 
sont  déposés  les  dons  des  sujets,  les  présents  apportés 
par  les  ambassadeurs  étrangers'.  Là  s'entassent  les 
ornements  impériaux,  les  bijoux,  les  armes  de  |»iix,  les 
belles  étoiles,  la  vaisselle  d'or,  et  même  les  liYies\  Le 
chef  de  celte  «  chambre  »  était  un  très  haut  fonction- 
naire, que  l'on  appelait  camerarius^. 

5°  L'appartement  privé  du  roi, cubi eu lum,  renfermait 
d'autres  dignitaires,  les  chambellans,  cubirularii''.  Il 
faut  mentionner  aussi  les  huissiers,  ofitiarii\  les  ve- 
neurs, venato)'es\  les  gardes  du  corps,  satellitea^  les 
fauconniers,   et  surtout  le  maître  des   logis,  mamio- 


'  Éilit  de  Pisles  do  864,  arl.  14  :  Vl  de  caméra  nostra  accipiatil 
librns  quinque  anjenti. 

**  llincmar,  22:  El  de  donis  annuis  militum...  et  de  donis  diver- 
saritm  legationum  ad  camerarium  aspiciebal. 

5  VHa  Caroli,  53.  L'Astronome,  65.  Cf.  Tliégiin,  8. 

*  llincmar,  22  :  Ad  camerarium  perlinebal.  Kginhard,  Arniales, 
année  782;  année  817,  in  fine.  Annales  do  Saint-Uortin,  année  850.  An- 
nales do  Fulde,  année  829  :  Camcrarius  conslilutus.  L'Astronome,  2'J  et 
45.  —  Alcuin  appelle  ce  fonctionnaire  regalis  palalii  arcariiis  (Lettres, 
69,  p.  518).  —  Nous  trouvons  aussi  le  terme  sacellariiis,  qui  est  peut-être 
synonyme  de  camcrarius;  en  cflot  un  même  personnage  nommé  Tanculfe 
est  qualifié,  à  la  môme  date,  sarellarius  (Kginhard,  Annales,  année  826), 
sacrorum  .fcriniorum  prœlatus  (l'Astronome,  c.  40,  année  826),  et  camc- 
rarius (Vita  lienedicti  Anianensis.  c.  hl.  aimée  821);  mais  dans  llincmar, 
c.  17,  le  sacellarius  paraît  être  un  sul)ordonné  du  camcrarius. 

^  Sur  le  cubiculum,  Moine  de  Saint-Gall,  11,  12,  édit.  Jaffc,  p.  684; 
Kginhard,  Translatio  Marcellini,  c.  22  :  Ilildricum  ante  fores  rcqii 
cubiculi  sedenlem  et  eqressum  principis  operientem.  —  Les  cubicularii 
sont  mentionnés  par  le  Moine  de  Saiul-Gall,  11,  17,  p.  695,  où  ils  font  un 
service  tout  privé,  et  le  maqister  cubiculariorum  est  désigné,  ibidem,  II, 
6,  p.  672  :  Cuhicuhirios  impcratoris  circa  magistruni  suum. 

^  Liber  carolinus,  édit.  Jaffé,  p.  256.  L'AsIromune,  c.  55.  Kginhard, 
Annales,  année  822.  Miracles  de  saint  Goar  (Bouquet,  VI,  509).  Lettre  de 
Kroliiaire,  IJouquet,  VI,  586,  587.  Annales  do  Sainl-lîerlin,  année  868. 

'  Iliricinar,  c.  16.  Capitulaire  de  rillis,  c.  47.  Lettres  d'Kginhard,  Jaffé, 
n°  25.  L'Astronome,  c.  56;  idem,  c.  20.  Concilium  Ticincnse,  850,  c.  4. 

8  Annales  do  Fulde,  années  866,  877,  880,  88 i.  886.  llincmar,  c.  27, 
Moine  de  Saint-C.all,  I,  11  ;  I,  26;  I,  50.  Vita  Caroli,  22. 


LE  PALAIS.  329 

narina,  dont  les  fonctions  (''laicnt  importantes  et  diffi- 
ciles,  puis(}n'il  s'agissait  de  loger  une  coui-  et  un  im- 
mense personnel  qui  se  déplaeaient  souvenl'. 

A  côté  des  services  domestiques  et  personiifl^,  le 
Palais  contenait  ce  qu'on  peut  appeler  les  services  pu- 
blics, (juoique  les  habitudes  du  temps  ne  distinguassent 
pas  les  uns  des  autres.  On  y  trouvait  ce  que  notre 
langue  administrative  appelle  des  bureaux,  ce  que  la 
lingue  d'alors  appelait  des  portefeuilles,  scrinia. 

()"  On  écrivait  beaucoup  dans  le  Palais.  Outre  les  lois 
et  ordonnances,  outre  les  instructions  aux  fonction- 
naii-es,  il  y  avait  à  rédiger  un  nombre  incalculable  de 
diplômes,  diplômes  d'immunité  ou  de  donation,  confir- 
mations des  chartes  des  particuliers,  et  il  y  avait  encore 
une  correspondance  suivie  avec  les  évôijucs,  avec  les 
papes,  avec  les  empereurs.  Il  fallait  des  séries  de 
rédacteurs  et  de  copistes  et  toute  une  chancellerie. 
Aussi  Ilincmar  montre-t-il  (ju'il  existait  un  personnel 
«  d'hommes  sages,  intelligents  et  sûrs,  pour  écrire  les 
lettres  royales  »,  hommes  desquels  on  exigeait  deux 
(juaiilés,  «  le  désintéressement  cl  la  (li'>('i'(''lioir  ».  Ces 
hommes  sont  ordinairement  iidiiinK's  ii()((irii'%  et  sous 


'  Cf.  ilincmar,  c.  2."  :  Intrrquos  ri  iitmisionariiix  iiitercnit...  propler 
manninnum  pnvparationcm....  —  Capitiilaire  de  820,  ail.  2,  Borolius, 
|i.  2'.t8  :  Mansionarius  facial  simili  modo  ciim  suis  juniorihiis  per  maii- 
sionc.s  episcoporum,  cl  comilum,  et  vnssorum  noslrorum. 

-  Ilincmar,  c.  10  :  Pnuleules  et  intelliijentes  et  jidcles  viri  qui  pr;c- 
cepla  veyia  abaque  immoderata  cupidalis  l'enalilafe  scriherenl  et  sccrela 
fidclifev  cuslodirent. 

^  Coder  Lauresliameiixis,  I.  I,  j).  48,  n'  20  :  Kyo  Hiniiininnis  tlia- 
conus  et  )iotoritis  imperialis  srripsi  et  snl>scripsi.  Ilincmar.  De  pr.-e- 
destinalione ,  H,  7,  cdit.  de  la  l'alrolo^'io ,  t.  I,  col.  8.'>.  Kj;inliaid, 
Annales,  année  801.  .\cle  de  827,  Tardif,  n"  119.  —  On  sail  que  le  litre 
de  nolarius  n'élait  \Y,\f.  parliculier  au  l'alais.  Les  évèques  avaient  leurs 
uotarii;  rnème  les  laK(ues  riclies  avaient  les  ieius  :  Ki:inli;iril  envoie  à 
Kome  suutn  nolarium  [De  translatione,  I,  2). 
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eux  se  Irouvaienl  les  acribas^  Le  terme  de  référendaire, 
fréquent  sous  les  Mérovingiens,  ne  se  retrouve  plus 
sous  la  nouvelle  dynastie.  Le  chef  de  ces  bureaux  s'ap- 
pelait prolonotaire  ou  chancelier-.  Hincmar  fait  remar- 
quer qu'il  tenait  la  place  de  celui  qui  dans  l'ancien 
Palais  impérial  avait  été  désigné  par  l'expression  a  se- 
cretis'\  C'était  lui  qui,  ayant  la  responsabilité  de  la  ré- 
daction des  actes  royaux,  les  signait  le  plus  souvent*. 
Nous  savons  ainsi  les  noms  des  chanceliers  Ililérius, 
Radon,  Ercambald,  lîélisachar,  Frédégise,  Théoto,  Hu- 
gues, l'abbé  Louis,  Gozlin\ 

7"  Aux  bureaux  oii  l'on  rédigeait  les  actes  étaient 
joints  d'autres  bureaux  où  on  les  conservait.  C'était  ce 
qu'on  appelait  spécialement  l'archive,  archimim  pa- 
latii\  L'usage  était  qu'il  fût  fait  de  chaque  acte  royal 

1  Le  Moine  de  Sainl-Gull  \>ni\e  de  dicUUorcs  et  de  scriplores,  \,  4, 
p.  635.  —  Loup  de  Fenières  (Bouquet,  YII,  481)  parle  d'un  Luduicus 
epistolare  officium  in  palalio  (jcrois. 

'^  Hincmar,  c.  16  :  Summus  canceUarius,  cranlquc  illi  siibjecti  qui 
prœcepta  regia  scrihcrent....  —  On  r;ip[iolle  quelquefois  arcliinolarius 
(acte  de  855,  Cartulaire  de  Sainl-Berlin,  p.  8'2). 

'  Ibidem  :  SiDinnus  caucellarius  qui  olini  a  secrelis  appeJlabnlur. 
Celte  dénomination  ne  se  rencontre  pas  dans  les  documents  mérovin- 
giens. 

*  A  partir  de  Louis  le  l'ieux.  c'est  souvent  un  sultordonué,  notai  ius, 
qui  signe  ad  vicem  du  chancelier. 

^  Sickel,  Acltt  rcijum  et  iinperatoiiun  Kanilinonini,  I,  p.  105-105. 

''  Éginliard,  Annales,  année  815  :  /«  arcliivo  palatii  exemplaria  illa- 
runi  cunstitutionu))!  Iiabentur.  Voir  Miildhaclicr,  Actes  de  Louis,  p.  471, 
487,  578;  et  Mansi,  XIV.  p.  657.  Tardif,  n°  124,  p.  188  :  Arcliiro 
nostri  palatii.  —  On  dit  aussi  archirum  publicum.  On  peut  voir  dans  les 
Capitulaires  de  Boretius  que  m  archivo  publico  de  la  page  275  est 
exactement  synonyme  de  in  archivo  palatii  nostri  de  la  page  264.  —  On 
(lit  aussi  armarium  palatii,  itostruin  armarium.  Acte  de  816,  dans 
Bouquet,  VI,  p.  555  :  Cujus  cxemplar  in  armario  palatii  nostri  recondi 
fccintus,  expression  synonyme  de  in  publico  arcltiro  rccondcre  des  Capi- 
Inlaires,  p.  275.  —  On  trouve  aussi  cette  pliiase  dans  un  acte  de  Louis  : 
Inipcrialis  aulœ  rcconditorio  palatinis  salcetur  e.rcuviis  (Mulilhaclier, 
p.  578).  —  Quelquefois  encore  on  dit  sinqtlement  scriniuin,  Mulilbaclicr, 
p.  577;  capitulairc  de  855,  ^Valler,  III,  p    55. 
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j)Iiisicurs  exemplaires,  dont  l'un  reslail  dans  l'archive'. 
iMèmc  les  diplômes  d'un  caractère  privé,  tels  ([ue  les 
donations,  étaient  faits  en  deux  exemplaires,  dont  l'un 
était  remis  à  la  jiersonne  intéressée  et  r.iiilic  ('-lait 
gardé  dans  l'archive  du  Palais  ^  Tous  ces  hureaux 
étaient  sous  la  direction  du  chancelier  ^ 

8°  Une  autre  partie  fort  importante  du  Palais  carolin- 
gien était  la  chapelle.  Toute  grande  maison  avait  son 
oratoire;  le  Palais  ne  pouvait  manquer  d'avoir  le  sien. 
Ce  nom  de  chapelle  donné  à  l'oratoire  du  Palais  lui 
venait  de  la  chape  ou  manteau  de  saint  Martin  (jui  y 
était  conservé  comme  reli(|ue  précieuse*,  au  milieu 
de  beaucoup   d'autres'.    I/impoi tance  de  ces  reliques 


•  Ainsi,  lorsque  en  794,  Borclius,  p.  74,  Cliailemagne  règle  le  sorl  de 
Tassilo,  il  liiil  faire  trois  exemplaires  do  cet  acte,  très  brèves  ex  hoc 
cnpilulo  nnn  Icnore  ronscriptos  fieri  pnrcepit,  unuui  in  pnlatio  rcti- 
ncndiim.  —  Do  même  pour  les  Gapilulaires;  voir  capilulaire  de  808, 
c.  8,  IJorclius,  p.  108.  Ordonnance  de  Louis  le  Pieux  de  852,  Tardif, 
n°  ISi,  p.  89.  Epistola  Litdovici  Pii  ad  arcliiepiscopnm  Seiioncnsem. 
l'ru'ccplnin  de  Louis  le  l'ieux,  de  815,  pro  IlispcDiis,  c.  7. 

-  Tardif,  n"  12."),  p.  84,  cliarle  de  8r)2. 

^  De  là  ces  expressions  :  Quarliun  e.vciiiplar  (il  s'a^il  d'un  capilulaire 
fait  spécialement  en  quadruple  exemplaire)  luibcal  vancellaruis  nusler 
(capilulaire  de  808,  art.  8,  Boretius,  p.  158);  capitula  avi  et  patris 
nuslvi  (]ui  non  liabiicrtnl  et  eis  indiijncyinl,  de  scrinio  nostro  tel  a 
cancellario  noslvo  accipianl  (capilulaire  de  855,  art.  11,  Waller,  111, 
55,  l'erlz,  1,  425);  qu.v  in  noslro  palalio  apud  cancellarium  relinealur 
(édil  de  Kicrsy,  801,  Waller,  111,  p.  120.  Pertz,  I,  471).  —Celaient 
aussi  les  hureaux  du  chancelier  qui  délivraient  les  copies  des  actes  (capi- 
lulaire de  825,  art.  20,  Boretius,  p.  507;  capilulaire  de  855,  art.  H, 
Pertz,  I,  425). 

♦  Moine  de  Sainl-liall,  1,  4  :  In  capelUnn  siunn...  quo  noniine  Fran- 
corum  regcs  proplcr  cappani  sancli  Martini,  quain  sccuni  proptcr  siii 
iiiitionem  et  liostiuni  opprcssioncni  ad  bella  porlabant,  sancta  sua 
appcllarc  solcbanl.  —  Cappa,  chai)c,  manteau;  capclla.  petit  manleau 
(Vita  S.  Walarici,  Acta  Sanctorum,  avril,  t.  I,  p.  22^.  La  chape  de  saint 
Martin  élail  déjà  dans  l'oraloire  roval  dès  le  temps  des  Mérovingiens. 
Marculfe,  1.  58  :  Dcbcal  conjurarc  in  palatia  noslro  super  capellam 
donini  Martini.  Acte  de  jugement  de  Thierry  III,  dans  Tardif,  n"  22. 

*  WulalVid  SUabo,  De  ciordiis  ccclesiiv,   55  :  Dicli  sunl  capcllani  a 
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était  immense  :  elles  protéfreaient  le  souverain  et  son 
entourage  pendant  la  paix;  elles  le  suivaient  à  la  guerre 
et  lui  donnaient  la  victoire.  Même  l'exercice  de  la  jus- 
tice, avec  l'usage  du  serment  judiciaire,  n'aurait  pu  se 
faire  sans  elles.  Celui  qui  avait  ces  reliques  sous  sa 
garde  s'appelait  le  chapelain,  ou  l'archichapelain,  plus 
tard  l'apocrisiaire'.  On  le  choisissait  rarement  parmi  les 
évêques;  c'était  le  plus  souvent  un  abbé  de  grand  mo- 
nastère*.   Grand    personnage    d'ailleurs  %   auquel    un 


cappa  beali  Martini  quam  rcges  Francorum  in  mljulorium  vicioriœ  in 
prseliis  solcbant  habere  seciun,  qiuim  ferenles  et  custodicntes  cum 
céleris  sanclorum  reliquiis  clerici  capellani  cœperunt  rocari.  —  Capi- 
tulaire  de  7Glt,  art.  \,  Boretius,  p.  45  :  {Presbijtcris)  in  exercilum  per- 
gere  prohibemus,  nisi  illi  tanlummodo  qui propter  divinum  minislerium, 
missaruni  solemnia  adimplcnda,  et  sasctorum  patrocima  portanda,  ad 
hoc  elccti  sunt...  Id  est  unum  vel  duos  episcopos  cum  capellanis  presbij- 
teris  princeps  secuin  habeat. 

*  Diplôme  de  708,  Tardif,  n"  GO.  Éginhard,  Annales,  année  750.  L'As- 
tronome, '2t).  Diplôme  de  819,  Tardif,  n".  112.  Diplôme  de  8-27,  Tardif, 
n"  119.  Alcuin,  Lettres,  128,  p.  515.  Uincmar,  c.  15;  c.  10  :  Apocri- 
siarius  queni  nostrales  capellanum  vel  palatii  custodem  appellant. 
Translatio  S.  Austremonii,  Bouquet,  V,  45.ô.  —  L'expression  palatii 
custos  ou  capelLc  custos  paraît  avoir  été  fort  usitée  (Uincmar,  c.  10; 
idem,  c.  52;  diplôme  de  858,  Bouquet,  VIII,  -400;  Neugart,  p.  422);  cf. 
Monumenta  Boira,  XI,  455  :  Custos  noster;  Ducange,  t.  II,  p.  127  :  Cus- 
todes clericos.  Dans  la  langue  du  temps,  custos  signifie  gardien  des  reli- 
ques, custos  palatii,  gardien  des  reliques  du  Palais.  —  Ce  même  person- 
nage est  appelé  summus  abbas  clericorum  palatii  (Mabillon,  Annales, 
2'  édit.,  p.  212),  autistes  ^«/«///(Agohard,  I,  p.  192),  macjisler  ecclesias- 
ticorum  (Loup  de  Ferrières,  lettre  110,  p.  102). 

-  Uincmar,  c.  15  :  Per  diaconos  vel  presbijteros  inagis  quam  per 
episcopos  hoc  officium  exercilum  crstitil,  quia  episcopi  non  debent 
diutius,  secundum  sacros  canones,  a  suis  abessc  parochiis.  —  Pour  que 
Angelramne  et  après  lui  llildebold,  qui  étaient  évè(|ucs,  fussent  arclii- 
chapelains  et  pussent  vivre  constamment  au  Palais,  Cliarlemagne  crut 
devoir  demander  l'autorisation  des  évéques  et  du  pape  (Capitulaires, 
Boretius,  j).  78). 

'  Sumniiv  sanctœque  palatinic  dignilalis  archicapellanus,  Vita 
Ansluirii,  c.  12.  Qui  noi'erunt  cujus  gloriic  apocrisiarii  sil  dignitas, 
Vila  Chrodeganyi,  c.  9. 
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nombreux  personnel  de  clercs  et  de  chantres  était  su- 
bordonné'. 

9°  A  la  chapelle  était  attachée  une  école  [dont  les 
contemporains  nous  ont  longuement  parlé'j. 

2"    [r,E    GOUVERNEMENT    DE    l'ÉTAT   PAR    LE    PALAIS.] 

[C'était  donc  un  organisme  fort  compliqué  que  le 
Palais  carolingien.  A  lui  seul  il  formait  un  petit 
Ktat,  ayant  ses  cadres  et  sa  vie.  Mais,  malgré  la 
diversité  apparente  de  ses  services,  il  ollVait  une  cohé- 
sion singulière,  i!  avait  une  unité  parfaite,  et  son  per- 
sonnel, si  nombi'eux  qu'il  fùl,  élail  animé  du  même 
esprit.]  11  faut  en  elfet  observer  deux  choses  [<|ui  nous 
aideront  à  comprendre  la  nature  du  gouvernement  ca- 
rolingien] :  la  dépendance  de  chacun  des  palatins  à 
l'égard  du  roi,  l'accord  de  tous  entre  eux. 

Nul  ne  faisait  partie  du  ]*alais  du  roi  que  si  le  roi 
l'y  admettait.  Il  n'y  avait  ni  naissance,  ni  richesse,  ni 
dignité  ecclésiastique  qui  coiih'iàl  un  droit  d'en  faire 
partie.  Pour  y  être  admis,  il  était  de  règle  ou  d'usage 
<|u'oii  se  roiinnoidât  au  roi'.   [Les  officiers  du  Palais 

•  (liiliiluhiii'i'  lie  7C1»,  IJorotiiis,  p.  -45.  Concile  de  i'aris  de  829,  c.  12. 
Iliniin;ir,  c.  10.  Annales  de  Loiscli,  année  800.  Vila  Wnlir,  11,  ô.  Loup 
de  Fcnièrci;,  lellrc  25.  Annales  de  Sainl-lîerlin,  année  86 i,  p.  1  il. 

-  [Voir  nolamnient  :  dans  les  (Euvres  d'J  Alcuin,  les  lelties  78,  p.  547; 
112,  p.  i.jl);  111,  p.  io.");  Annales  de  Saint-Beitin,  p.  7,\  ;  Viln  Ada- 
hinli,  M;ilnll()n.  IV,  510;  Vitd  WnLr,  C;  Kginhard,  Ih'  (mHslatioiie, 
IV.   8. 

3  Viln  Willi-lmi  ducis.  Maliillon,  IV.  p.  7i  :  Commcndulus  csl  nHji  n 
pon-ntibiis,  ni  rcfii  xnnpcr  adsUiret  ri  in  polalio  inililarrl.  —  Gesta 
Aldiici,  c.  1  :  l'.oïKpiet,  t.  VI,  p.  2!t!»  :  Dundccim  nnnos  liabens,  n 
paire  suo  ad  palalinm  drduclus  esl,  cl  Kaiolo  Franronim  irrji  com- 
mendahis,  ri  ah  ro  rst  decenler  suxcrplus.  —  Traiislalio  saiicl: 
Alexaudri,  c.  4;  Perlz,  t.  Il,  p.  470  :  Qiicm  poler  ejiin  in  adolcscentia 
sua  régi  lllolario  commendavit,  ul  palaiinorum  consorlius  minisierinm 
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s'intitulaient  ses  «  fidèles  »  ou  ses  «  vassaux  »  '.  On 
entrait  à  la  cour  pour  servir  le  roi  comme  un  seigneur 
qui  «  nourrit  »  et  qui  protège,  plutôt  que  comme  un 
maître  qui  commande.] 

[De  même,  on  n'en  peut  sortir  sans  la  permission  du 
roi.  Et  quand]  Eginhard,  vieux  et  malade,  [veut  être 
affranchi  des  soucis  du  monde,  c'est  à  l'empereur  qu'il 
réclame  sa  liberté.  Nul  «  homme  du  Palais  »  ne  peut 
rompre  de  son  plein  gré  le  lien  de  fidélité  qui  l'unit  au 
roi^] 

[Cette  union  des  fidèles  du  Palais  avec  leur  roi  est  si 
intime,  qu'il  ne  doit  pas  leur  suffire  d'obéir  :  il  faut 
aussi  qu'ils  soient  de  corps  et  d'âme  avec  lui,  qu'il 
y  ait  accord  parfait,  unanîmitas,  entre  sa  volonté  et 
la  leur^] 

[Même  l'esprit  mystique  et  religieux  qui  régnait  à 
la  cour  carolingienne  exigeait  davantage.  Les  «  soldats 
du  Palais  «  devaient  vivre  en  union  complète  les  uns 
avec  les  autres,  comme  ils  l'étaient  avec  leur  roi.  Ils 


reyis  implerel.  —  Thégan,  c.  12  :  Bernardus  ad  Litdovicum  venit  et 
imdidit  se  ei  in  proccrem  et  ftdelitatcm  ei  citm  juvamento  promisil.  — 
Cf.  Vita  Bencdicti,  c.  -4;  Mabillon,  I,  i,  19i;  Bouquet,  t.  V,  p.  450. 

*  Capituluiie  de  821,  c.  A  :  De  vassis  tiostris  qui  nobis  assidue  in  pa- 
lalio  noslro  deserviunt.  —  Annales  de  Lorsch,  année  802  :  I^'oluit  de 
infra  palalio  jyanperiores  vassos  suos  transmitlere.  —  Voir  aussi 
l'exprossion  de  milites.  Vita  Witlelmi,  c.  1-4,  Mabillon,  p.  78.  Vila  Benc- 
dicti, c.  -41,  ibidem,  p.  207.  —  Recjalcs  viri,  Vita  Walpvrgis,  c.  5, 
ibidem,  m,  2,^  p.  293. 

-  Lcltre  d'Eginhard,  dans  Jaffé,  n°  14,  p.  4ô3.  11  demande  à  l'empc- 
rciir  a  curis  siecnlaribus  ahsolutum  et  liberum  ficri.  —  Cf.  (lesta 
Aldrici,  Bouriuel,  M,  p.  299;  Vila  Willelmi,  ibidem,  V,  p.  475-474;  Vila 
Olhijcri,  ibidem,  p.  408;  Vita  Angclberli,  c.  4,  ibidem,  p.  477. 

'''  Vila  Willclmi,  c.  14,  Mabillon,  t.  IV,  1,  p.  78  :  AVillelmus  dit  au 
roi  :  Mi  domine,  mi  patev,  tu  ipse  7iosti  quam  vera.r,  fulelis.  quamque 
vnanimis  libi  sempev  e.rlilerim,  quantus  crtja  te  mihi  f'ucril  dilectionis 
ajfectns,  ut  te  vila  (iratiorcm  liahcicm.  —  Cf.  le  trailé  de  Meisen,  851, 
art.  G,  dans  les  Annales  de  Sainl-lierliii,  p.  75,  70,  77. 
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avaient,  entre  eux,  des  devoirs  de  charité  et  de  frater- 
nité*. Ils  formaient,  à  vrai  dire,  une  sorte  de  confrérie 
et  le  prince  était  pour  eux  autant  un  supérieur  et  un 
{)ère  (ju'un  maître  et  qu'un  seig'neur.  C'étaient  comme 
les  membres  d'un  seul  corps,  dont  le  roi  était  l'àme.] 

[C'est  avec  ce  corps  des  palatins  que  le  roi  gouver- 
nait l'État.]  Ces  litres  de  services  domestiques,  que  nous 
énumérions  tout  à  l'heure,  ne  doivent  pas  faire  illusion. 
Les  fonctions  ne  sont  domestiques  que  par  un  côté. 

En  effet,  les  documents  montrent  sans  cesse  que  les 
hommes  appelés  bouteillers,  échansons,  sénéchaux, 
chambriers,  chefs  d'écurie,  remplissaient  fréquemment 
des  fonctions  de  tout  autre  nature.  En  782,  Charle- 
magne  envoyant  trois  armées  en  Saxe  met  à  leur  tète 
le  chambrier  Adalgise,  le  chef  d'écurie  Geilon,  le  comte 
(lu  Palais  Worad  \  En  781,  il  charge  d'une  mission 
importante  en  Bavière  un  diacre  de  sa  chapelle  et  son 
grand  échanson'.  En  78G,  le  chef  de  la  table  ou  séné- 
chal est  chargé  de  combattre  les  Bretons*.  En  791,  le 
chambrier  Mégenfrid  esta  la  tète  d'une  armée.  En  807, 
le  chef  d'écurie  Burchard  commande  une  flotte'. 

Un  huissier,  osliarim,  est  chargé  d'une  mission 
auprès  du  pape  Ath'ien  l"".  Un  chef  des  huissiers  est 
piaci''  par   Uouis   h;  Pieux  aupi'ès  de  son  fils  Uothaire 


»  Cf.  le  Synode  de  Paris.  8'29.  (3;ins  Mansi,  t.  XIV,  p.  582  :  ///  niitem 
ijui  palallnh  lionorihus  fiilriiiiilur,  sive  rlerici  sint  sive  laici,  (Ikjnum 
est.  ut  viiictilo  caiilalis  roiuieitanttir.  [VA'.  le  ca|)iUilaiie  île  88:i,  plus 
haut,  p.  5;2'2,  n.  !2.] 

-  Kginliard,  .l/(«c//('.s,  aiiiioo  782.  —  Pli'ri(jiie  aiiliconnii  qiios  rcr  copiis 
jini'fcrcrat,  Ej^iniiaid,  Aniidlcs,  année  778. 

'  Ibidem,  année  781. 

*  Ibidem,  année  78(i.  —  In  autre  elief  de  la  table  est  signalé  comme 
tué  dans  une  bataille,  1/7^7  Caroli,  9. 

^  Annales  d'Éginhard  et  de  Loisch. 

8  Lettre  d'Adrien,  788,  Jaffé,  p.  25C. 
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comme  conseiller  et  comme  chef  de  gouvernement'. 
Un  notaire  remplit  une  importante  mission  auprès  du 
pape*.  Un  autre  notaire  ou  chancelier,  Hélisachar, 
commande  une  armée  en  824  et  administre  la  plus 
difficile  des  provinces  frontières  en  820. 

Il  y  a  donc  un  mélange  et  une  confusion  des  services 
domestiques  et  des  fonctions  puhliques.  Il  ne  faudra 
donc  pas  s'étonner  plus  tard  de  voir  le  connétable  et 
le  maréchal  devenir  des  chefs  d'armée,  le  chambrier 
devenir  un  ministre  des  finances,  le  bouteiller  et  le 
chef  de  la  table  [dapifer)  devenir  de  vrais  ministres 
d'État. 

Dès  le  temps  de  Charlemagne,  les  bureaux  du  Palais 
ressemblent  quelque  peu  à  ce  qu'on  a  appelé  plus  tard 
des  ministères. 

L'archichapelain  n'est  pas  seulement  le  prêtre  de 
l'oratoire  royal.  11  est  le  juge  de  tous  les  débats  qui 
surviennent  entre  les  ecclésiastiques.  Il  a  la  décision 
de  toutes  les  affaires  qui  concernent  la  religion,  la  disci- 
pline de  l'Eglise,  les  intérêts  ou  les  devoirs  desévêques, 
des  chanoines,  des  moines ^  Tous  les  évêques  de  l'Em- 
pire s'adressaient  à  lui  pour  les  affiiires  de  leur  diocèse, 
et  il  en  avait  la  décision*.  Sa  charge  était  un  véritable 
ministère  ecclésiastique  ^ 


'  Éginhiinl,  A)infil('s,  nnnéo  82'2,  édil.  Teiilcf,  p.  554. 

-  Lettre  <l'Elioniic  IL 

5  llincinar,  c.  !20  :  Apocrisiarius  de  omni  ccclcsiaslica  reUci'ione  vcl 
ordine  necnon  de  canonica  vcl  monaslica  allercalioiie  sen  qwvcumque 
palatiinn  adibanl  pro  ecclesiaslicis  necessildlibus  sollicitudinem  lia- 
beret.  —  C.  1!(  :  Apocrisiarius  (jui  vovalur  apud  nos  vapellanus,  vel 
palalii  citslos,  de  omnibus  nerjoliis  ccclesiasticis  vel  inini-slris  ecclesise 
curam  habebal. 

*  Idem,  c.  15  :  Aj)ocri,siariuin,  id  e.sl  responsalem  neyoliovum 
ecclesiasticoruni. 

*  Loup  de  Ferrières,  Icllro  110  :  Maijister  ealesiasticontni.  —  Mansi, 
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Le  comlc  du  Palais  élaiL  le  chef  de  la  justice;  c'était 
lui  qui  présidait  le  tribunal  suprême  du  royaume',  et 
Ilincmar  ajoute  que  ce  n'était  là  qu'une  de  ses  innom- 
brables attributions.  Toute  l'administration  du  royaume 
aboutissait  à  lui.  11  était  le  premier  ministre  du  roi 
pour  la  société  laïque,  comme  l'arcbichapelain  l'était 
pour  la  société  ecclésiastique. 

Le  Palais  n'était  pas  seulement  une  cour;  il  était 
l'administration  centrale  et  le  grand  instrument  du 
gouvernement.  [Les  officiers  qui  le  formaient  étaient 
à  la  fois  des  serviteurs  et  des  fidèles  du  roi,  et  des 
hauts  fonctionnaires  de  l'Etat.  On  comprend  qu'un 
jour,  dans  le  système  féodal,  les  plus  grands  seigneurs 
du  royaume  seront  rattachés  |)ar  leurs  titres  à  la 
domesticité  du  suzerain.] 


CllAPITllE  VU 

Les   optimales. 

A  côté  de  la  royaiité,  les  documents  signalent  quel- 
ques hommes  (pi'ils  appellent  les  grands,  optimales  ou 
proceres^.  Ces  termes  ne  sont  pas  nouveaux.  L'époque 

XIV,  634  :  Archicapellaniun...  totius  ccclesiœ  istius  imperii  locuni 
principem  gcrcnlem.  —  TransUilio  Sebastiani,  Mabillon,  IV,  p.  587  : 
Cum  in  tantum  exlulil  ut  nrrhicapcUanum  in  omni  impcrio  suo 
conslituercl, 

*  llincinar,  c.  V.)  :  (aiiiics  pahiHi  de  ididiUju^  s.vnihirtbiis  cousis  vcl 
judiciis  suscipiciuli  curam  hahcbat.  —  Itlcin,  c.  21  :  Comilis  paliilii, 
inter  rclcra  pcuc  innumcrabilia,  in  hoc  maxime  sollicitudo  cral  ul 
onines  contcntioncs  Idjales  (juiv  alibi  ortc  palaliuni  o(j(ireùicbantur, 
juste  tlctcrniinarct,  seu  pcricrsc  judicala  ad  ;v(juil(ilis  tniniitcni  icdu- 
ccict. 

*  On  ne   peut  iliscorncr  do   tlilTéiencc  outre  ces  deux  lonncs.  A  ces 
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carolingienne  les  a  reçus  de  l'époque  précédente,  qui 
les  tenait  elle-même  de  plus  haut. 

Ces  grands  qui  entourent  Charlemagne,  Louis  le 
Pieux,  Charles  le  Chauve,  ont  le  même  caractère  gé- 
néral que  les  mêmes  hommes  avaient  eu  sous  les  Méro- 
vin"-iens*.  Ils    sont   essentiellement   «  les   grands  du 

o 

roi'  »,  «  les  grands  du  Palais  ou  de  la  cour'  ».  Les 
rois  disent  «  nos  grands  S).  On  les  appelle  «  les  grands 
de  la  puissance  royale"'  ». 

Ils  ressemblent  aux  optimates  que  le  Liber  ponti- 
ficalis  nous  montre  à  la  cour  des  papes  à  la  même 
époque",  et  aussi  à  ceux  qui  remplissent  le  Palais  des 
empereurs  de  Constantinople '. 

Les  documents  ne  nous  montrent  jamais  un  grand 
qui  ne  fasse  pas  partie  du  Palais.   Ils   n'en    montrent 


expressions  s'ajoutent  colles  de  primates  ou  re(jni  primores,  qui  parais- 
sent en  être  synonymes. 

»  [La  Monarchie  frauquc,  c.  4;  plus  haut,  p.  ftO  el  suiv,] 

2  Archives  nationales,  Tardif,  n°  00  :  Pippinus  rex...  proceribus 
nostris.  — Pippinus  misit  aliquosex  suis  optimatibus,  Liber  ponlificalis, 
Etienne  II.  —  Carolus  prospexil  mm  optimatibus  suis,  Annales  de 
Lorsch,  année  787.  —  Imperatori  sire  optimatibus  illius  (Ada  exaucto- 
ratioiiis  Luilovici,  année  bôô,  Bouquet,  M,  245);  ut  Lotliarius  cum  suis 
primatibus  vcniret  (ibidem,  p.  144).  —  Quidam  procerum  reijis.  Annales 
de  Saint-Beiiin,  année  857,  p.  92. 

-  Aulici  optimates,  Vita  Tlieodulfi.  2,  Mahillon,  I,  540.  —  Palatii 
optimates,  Translalio  Sebastiani,  Mahillon,  IV,  598.  —  Proceres  pala- 
lini,  l'Astronome,  21.  —  Primi  palatii  ex  titroque  ordine,  Vita  WaUv, 
II,  8,  Bou(iuet,  VI,  282. 

*  Fidelibus  optimatibus  nostris,  dit  Louis  le  Pieux  en  818.  Bo.-elius, 

274. 

■^  Pippinus  congreqans  cunctos  proceres  recjiiv  suœ  potcslalis.  Liber 
pontijicalis,  Llienne  II,  p.  448. 

6  Ainsi  le  pape  Paul  1"  dans  nue  lettre  à  Charlemagne  écrit  en  7Ô7  : 
Una  cum  nostris  optimatibus.  Lil'cr  carolinus,  édit.  Jaffé,  p.  08. 

'  Éginhard,  Annales,  année  821  :  Allatum  est  de  morte  Leonis  im- 
peratoris  quod  conspiratione  quorumdum  optimatum  sunrum  etprœcipue 
Michaclis  comitis  domesticorum  in  palatio  sil  interemptus. 
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pas  un  qui  n'appartienne  au   roi'.  Ils  sont  l'entourage 
(lu  roi'. 

Ces  grands  ne  sont  pas  une  caste;  on  n'est  pas  un 
oplimate  par  droit  de  naissance.  On  ne  l'est  pas  non 
plus  par  le  seul  bénérice  d'une  grande  fortune.  On 
l'est  par  la  volonté  royale.  On  ne  l'est  même  rpi'à  la 
condition  d'une  obéissance  plus  étroite  à  l'égard  du  roi. 
Un  historien  du  temps  écrit  :  «  Bernard  se  remit  aux 
mains  de  l'empereur  pour  être  un  de  ses  grands  et  lui 
jura  fidélité'.  »  Être  un  grand  du  roi,  c'était  être  des 
prem.iers  parmi  ses  fidèles. 

Le  titre  de  grand,  qui  n'était  le  nom  ni  d'une  caste 
ni  d'une  classe,  était  simplement  le  nom  d'une  dignité; 
et  ce  titre,  marque  de  grandeur  et  de  dépendance  à  la 
lois,  était  conféré  par  le  souverain.  Éginhard  écrit  à 
des  personnages  qu'il  qualifie  de  glorieux  opli mates'. 
C'est  visiblement  un  titre  officiel,  et  ceux  ([ui  le  por- 
tent sont  des  hommes  de  la  coui"'. 


1  Par  exemple,  Eginhard  dit  que  dans  une  bataille  doux  des  pwreres 
périrent  :  ce  sont  deux  ducs.  Kric  duc  de  Frioul,  et  Gérold  duc  de  Ua- 
v.èrc  {Vila  Caroli,  15).  —  llc(im  primores  tam  abhalcs  quam  comités 
Annales  de  Siunt-Dertin,  année  877,  p.  260.  — /?e.r  cwn  quibnsdam  pvi- 
inonbtis  consiliariis  suis,  Annales  de  Saint-I3erlin,  année  878,  p.  272. 

-  Ciiin  (luynslo  cl  ciini  ptoceribus  locidus  est,  Vita  Wahe,  II,  8. 

5  Thégan,  c.  12  :  Venit  Bernardus  et  tradidit  se  ei  in  procerem,  cl 
fileUlalem  ei  cnm  jurmncnlo  promisit.  —  L'obligation  de  commendntio 
est  encore  bien  marquée  ici.  En  880,  Louis  III  et  Carloman  re(imini 
paternum  tnler  se  divisentnl,  et  il  fallut  ut  quique  de  proccribus  in 
cujus  divisione  honores  haberet  illi  se  conunendarent  (Annales  de  Sainl- 
Bertin,  année  880,  p.  28i). 

♦  Eginhard,  Letlres,  Jafle.  n"  l-J,  Teulot,  n"  45  :  Kinbarlns  G.  glo- 
rioso  comili  nique  oplinuili.  —  Moin.  Jaflë,  n"  4!).  Teulel,  n°  41»  : 
Einharlus  N.  (jlorioso  oplimali.  —  Le  contenu  des  deux  lettres  monlrc 
que  les  deux  personnages  résident  dans  le  Palais. 

■'  S'il  faut  en  croire  Erinold.  IV.  42,'),  lesgrands  auraient  eu  un  cnslumo 
de  cérémonie  dans  lequel  ils  awiaient  porté  la  couronne  sur  la  léle,  dès 
le  temps  de  Louis  le  Pieux. 
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Je  crois  discerner  aussi,  dans  celte  cour  carolin- 
gienne, le  litre  d'  «  ami  du  prince  ».  Le  terme  revient  si 
souvent  et  de  telle  sorte  qu'on  ne  peut  guère  l'attribuer 
uniquement  au  caprice  des  écrivains ^  Peut-être  celle 
vieille  qualification  impériale  reprit-elle  quelque  vie 
sous  Gharlemagne. 

L'épilhète  de  «  noble  »  est  encore  assez  fréquente. 
Elle  paraît  s'étendre  à  un  peu  plus  de  personnes  que  le 
nom  d'optimale.  Mais  elle  ne  s'applique  pas  à  une 
caste  indépendante.  Tous  les  hommes  que  les  documents 
qualifient  nobiles  sont  des  dignitaires  ou  des  fonction- 
naires royaux.  On  est  noble,  dans  les  idées  du  temps, 
lorsqu'on  appartient  à  une  famille  depuis  longtemps  en 
possession  de  figurer  dans  le  Palais.  Un  biographe 
explique  cela.  «  Angilbert,  dit-il,  était  d'une  noblesse 
distinguée  ;  car  tous  les  hommes  de  sa  famille  avaient 
été  dans  le  service  particulier  des  rois  des  Francs;  ses 
ancêtres  avaient  exercé  les  premières  fonctions  ou 
avaient  été  parents  de  ceux  qui  les  exerçaient'.  »  Ainsi 
l'on  n'était  noble  qu'en  vertu  d'une  attache  avec  le  roi. 

De  noblesse  indépendante,  c'est  ce  qui  ne  s'aperçoit 
nulle  pari  jusqu'à  la  fin  du  ix*"  siècle  \ 


*  L'Astronome,  2'.l  :  Eçjfiideo  recjaliiiin  priinus  amiconim.  Picco- 
pinus  (le  omicis  rcfiis  defumins  est,  liouquet,  V,  170.  Biego  de  amicis 
reyisdefu>Hiuscsl{Clironico7iSa.rot}icum,  ^auquel,  VI,  219).  — 11  semble 
(|tie  les  amici  fussent  ;ulmis  au  lever  du  roi  :  Cum  calciarctitr  cl  ami-  j 
cirelur,  }wn  tantum  amiros  admillebcil,  vertoti  eliam...  (Viln  Caroli, 
24).  De  même  au  bain  :  Knrolus  non  sohuii  filios  ad  balneuni,  veritm 
optimales  et  arnicas,  aliquando  ctiam  satellitum  iitrham  invitavil 
(Vila  Caroli,  22). 

*  Vila  S.  Anyilberli,  Bouquet,  V,  475  :  Krat  insigni  nobilitatc  :  nam 
omnes  de  ejus  prosapia  Francorum  regibus  familiares  semper  habili 
sunt  ;  ari  ejus  ntgite  proavi  aul  in  dignilatibus  primi  aut  dignilaliim 
magnalibus  affines  fnerunt  cl  propinqui. 

•'  On  trouve  proccres  pagi  dans  rAstronome,  50  ;  mais  il  faut  faire 
attention  à  la  pbrase.  L'auteur  dit  que  Lolliaire  s'élant  rendu  à  Paris  (eu 


» 
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CHAPITRE  VIII 

Le  conseil  du  roi. 

Le  roi  carolingien  n'était  jamais  seul.  [Nous  avons 
déjà  vu  qu']  il  avait  autour  de  lui  ce  qu'on  appelait  le 
Palais,  c'est-à-dire  un  assemblage  qui  comprenait  à  la 
fois  une  cour  brillante,  des  bureaux  où  l'on  travaillait, 
et  un  conseil  qui  éclairait  le  roi.  Si  le  roi  avait  à 
entreprendre  une  guerre,  à  conclure  un  traité,  à 
rédiger  un  acte  législatif,  il  demandait  conseil  à  quel- 
ques hommes.  Il  ne  se  décidait  qu'après  avoir  pris  leur 
avis. 

Les  documents  manifeàtent  cette  vérité  de  règne  en 
règne.  Prenons  le  règne  de  Pépin  le  Bref.  L'annaliste 
contemporain  nous  dit  qu'en  75i,  alors  que  le  pape 
lui  demandait  de  faire  une  expédition  en  Italie,  le  roi 
ne  s'y  décida  «  qu'après  avoir  tenu  conseil  avec  ses 
grands'  ».  La  guerre  faite,  ce  fut  avec  le  conseil  et  sur 
la  demande  de  «  ses  grands  »  qu'il  accorda  la  paix  au 
roi  lombard ^  Quand  ce  roi  lombard  vient  à  mourir, 
c'est  Pépin  et  «  le  conseil  de  ses  grands  »  qui  désignent 


854)  appela  à  lui  ciinctos  (ïdeles  îles  environs;  aiuis  «  Eg;;eliarcl  et  alii 
filius  paiji  piocercs  vinrent  vers  lui  ».  11  s'agit  toujours  de  gnuids  ilu  roi, 
de  grands  du  paijusi  de  Paris  et  d'un  autre  pn(jus,  probaMemeut  des 
comtes,  vicarii  et  im.ssi  de  deux  ptu/i. 

•  Continuateur  de  Frédégaire,  c.  I'20,  n()U(|iiet.  I.  V.  p.  "2  :  Inito  niii- 
silio  ciim  proreribus  suis. 

"^  Idem,  c.  i!21,  liouquet,  V,  -4:  Re.v  l'ippiinis,  nd  pcliliuncin  opti- 
matuiu  siionnu,  Aistitlpho  vilain  et  vcijuuin  concfssU.  —  Les  condilinns 
de  la  paix  lurent  déterminées  pcv  judiriiiin  I-' tan  m  ru  m  rcl  sarcrduliini, 
ibidem. 
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son  successeur'.  Plus  lard,  Pépin  le  Bref  marche  contre 
l'Aquitaine,  il  re(;oit  de  Waifer  des  propositions  de 
paix,  mais  il  les  repousse  «  par  le  conseil  de  ses 
grands*  ».  Dans  leurs  capitulaires,  Pépin  le  Bref  et 
Carloman  déclarent  qu'ils  agissent  «  avec  le  conseil  des 
évêques  et  de  leurs  optimales^  ». 

On  voit  par  ces  exemples  que  ce  conseil  n'était  com- 
posé, en  dehors  des  évêques,  que  des  grands  du  roi, 
c'est-à-dire  de  ceux  qui  sous  le  titre  de  proceres  ou 
d'optimates  formaient  le  premier  rang  de  la  hiérarchie 
du  Palais.  Pépin,  dans  ses  plus  grandes  entreprises, 
consultait,  non  pas  un  peuple,  non  pas  les  représen- 
tants d'un  peuple,  mais  quelques  hommes  seulement, 
et  ceux-là  mêmes  que  sa  faveur  avait  faits  «  ses 
grands  ». 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  ce  conseil  manquât  d'indé- 
pendance. Eginhard  rapporte,  comme  un  souvenir  qui 
s'était  conservé  dans  le  Palais,  qu'en  754  l'une  des 
séances  de  ce  conseil  fut  orageuse.  Le  pape  avait  solli- 
cité le  roi  de  porter  la  guerre  contre  les  Lombards,  et 
le  roi,  visiblement,  y  penchait  ;  «  mais  quelques-uns 
des  grands,  et  de  ceux  qu'il  avait  l'habitude  de  con- 


*  Contimialeur  de  Frédogairc,  c.  122  :  Lanyahardi,  iiiia  ciiin  consensu 
régis  Pippiiii  et  consilio  pwcentm  SKornni,  Desiileriinn  in  sedeni  reiini 
inslititiint.  ^'ous  ne  pensons  pas  que  proeenim  siiornm  puisse  signilier 
les  grands  des  Lombards;  cela  ne  serait  pas  conforme  aux  usages  de  la 
langue  du  temps. 

-  Idem,  c.  130  :  Waiferus  legationem  mittens...  sed  hoc  re.r  percon- 
siliitm  Franconim  et  proeenim  suorum  facere  conteuipsit.  C.  152  : 
Inito  consilio  cum  procerihus  suis. 

'  Capitulaire  de  742,  dans  Borolius,  p.  24  :  Ego  Karlmnnnus,  cum 
consilio  servorum  Dei  et  optimntum  ineoru)n,  episcopos  in  sjinoduni 
congregavi...  ut  tnihi  consiliiiin  dédissent  quo)nodo,  etc.  Per  consiliuni 
sitcerdotum  et  optinintiun  nieorum  ordinavinius  per  civitates  episcopos. 
—  Cnpitulare  Suessionense.  744,  Bon-tius,  j).  29,  ail.  2  :  i'na  cum 
consensu  episcoporum    et   optimatuni   mcorum    consilio   decrevimus  ; 
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sulter,  s'opposèrent  tellement  à  sa  volonté  qn'iis 
allèrent  jusqu'à  déclarer  tout  haut  qu'ils  quitteraient 
le  service  du  roi  et  retourneraient  dans  leurs  mai- 
sons'. »  Ces  derniers  mots  doivent  s'entendre  en  ce 
sens  que  ces  hauts  fonclionnaires,  plutôt  que  de  con- 
seiller la  guerre  d'Italie,  offraient  de  quitter  le  Palais, 
de  renoncer  à  leurs  fonctions  et  dignités,  et  de  rentrer 
dans  la  vie  privée \  Cette  ardeur  s'explique  si  l'on  se 
rap{)elle  qu'une  alliance  existait  depuis  Charles  Martel 
rnlie  l'Etat  franc  et  l'Etat  lomhard;  [)lusieurs  des 
conseillers  du  roi  répugnaient  à  rompre  cette  alliance 
dans  l'intérêt  du  pape.  L'historien  qui  rapporte  cette 
discussion  ne  dit  pas  que  le  conseil  ait  été  en  majorité 
(le  cet  avis.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'aussitôt  après 
cette  séance  la  guerre  fut  décidée  par  le  roi,  l'armée 
reçut  l'ordre  de  se  mettre  en  marche,  cl  l'on  ne;  voit 
pas  qu'aucune  opposition  se  soit  produite.  La  résis- 
tance qui  s'était  manifestée  librement  au  conseil  ne  se 
manifesta  pas  dans  l'armée". 


;irt.  7)  :  Conslili(imus  pcv  coxsilio  safcrdoliini  cl  ()j)l'nn(tlii)ii  vieorinn. 
—  Si  nous  ne  trouvons  pas  la  incnic  fonnulc  dans  los  quatre  autres  ca|u- 
tulaiios  qui  nous  sont  rf'stés  do  IV'|)in,  cela  tient  apparenunent  à  ce  (|ue 
|ioui'  aucun  d'eux  nous  n'avons  le  préambule. 

'  Kjriuliaiti,  Vild  Caroli,  6  :  Quod  cum  mtKjnn  difficultalc  aumcpliim  ; 
(juia  (iiii(l<nn  c  pvimovibits  Franconim  niin  quibus  consullayi'  solchal, 
ndeo  voliinlnli  cJKs  renisi  siint  ut  se  rcçiem  deserliiros  dniniiDKiKC  rc- 
dihtros  libéra  voce  procUimarcnl.  —  Adrcvald,  Mirucnla  S.  Benedicti, 
I,  18,  reproduit  la  nuMue  assertion  dans  les  mêmes  termes. 

-  Ces  mots  ne  siguilient  nullement  qu'ils  voulussent  renoncer  à  obéir 
au  roi,  qu'ils  prétendissent  se  délier  de  leurs  devoirs  de  sujets.  Rcç/cm  de- 
sercie  ne  signifie  pas  autre  cbose  ({uc quitter  le  Palais,  quitter  le  service; 
ces  hommes  qui  étaient  des  fonctionnaires,  plutôt  que  de  donner  à  l'épin 
un  avis  qu'ils  jugeaient  funeste,  offraient,  comme  on  disait  en  langage 
moderne,  leur  démission.  L'écrivain  n'ajoute  pas  qu'ils  se  soient  réelle- 
ment retirés. 

'  Voir  sur  cela  le  Continuatem'  de  Frédégaire,  c.  120.  S'il  a  connu  les 
secrets  de  la  séance  du  conseil,  il  n'a  pas  jugé  imporl;mt  d'en  parler. 
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Charlemagne  conserva  cette  habitude  de  consulter  son 
conseil.  En  775,  il  ne  décida  la  guerre  d'Italie  qu'après 
«  avoir  pris  conseil  de  ses  grands'  ».  Or  les  anna- 
listes qui  mentionnent  expressément  ce  fait,  marquent 
aussi  que  ce  conseil  ne  se  confondait  pas  avec  l'assem- 
blée générale  ;  car  ils  disent  que  ce  conseil,  comilium, 
eut  lieu  à  Thionville  en  hiver,  tandis  que  le  conventus 
se  réunit  au  printemps  à  Genève*.  De  même  un  anna- 
liste nous  dit  que  l'expédition  contre  les  Avares  fut 
entreprise  par  le  roi  Charles  «  avec  le  conseil  de  ses 
grands^  ».  En  787,  Charlemagne  est  en  Italie;  le  duc 
lombard  de  Bénévent  lui  fait  des  propositions  de  paix; 
mais,  dit  l'annaliste,  «  elles  déplurent  au  pape  et  aux 
grands  du  roi;  ils  tinrent  conseil,  et  ils  furent  d'avis 

*  Annales  Tiliani,  année  775,  Bouquet,  V,  p.  19  :  Rex  ad  Theodonl- 
villa...  sumpto  consilio  jiissit  ut  sicut  Hadrianns postulavcraf,  ila  ficret. 

—  ChronicoH  Moissiacense,  année  773,  Bouquet,  V,  p.  69  :  Erat  tune 
rex  in  villa  quce  dicitur  Theodonis  villa...  Per  consilinm  optimatuni 
suorum,  voluntatem  domni  aposloVui  se  adimplcturum  esse  spopondit. 

—  Annales  Mettenses,  année  775,  Bouquet,  V,  p.  541.  —  Les  Annales 
de  Lorsch  disent  la  môme  chose  avec  quelque  différence  dans  l'expression, 
Bouquet,  Y,  37-58  :  Rex  eunsiliavit  una  cum  Francis,  et  sumpto  con- 
silio jussit  ut  sicut  pontifex  postulaverat,  ita  fieret.  On  remarquera  ici 
l'expression  cum  Francis  qui  rend  ce  que  les  autres  annalistes  expriment 
par  consilio  optimatum.  C'est  que,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  [p.  81],  l'une 
des  significations  du  mot  Franci  élait  celle  de  oplimafes.  —  Consiliare 
cum  Fiancis  ou  consilium  agerc  cum  Francis  était  une  expression  faite; 
nous  la  retrouvons  dans  les  mêmes  Annales  à  l'année  760;  de  même  inito 
consilio  cum  Francis,  année  784. 

*  Annales  Tiliani,  ibidem  :  Rex  autem  synodum  tenuit  ad  Genua. 
Clironique  de  Moissac,  ibidem.  Annales  de  Metz,  ibidem.  Annales  de 
Lorsch.  —  11  s'agit  bien  entendu  de  (ienève,  comme  cela  est  bien  marqué 
dans  les  Annales  d'Éginhard,  même  année. 

5  Annales  de  Metz,  année  791  :  Cum  consilio  optimatum  recjni  dispo- 
suit  ire  in  Avarorum  recjnuin.  —  Les  annalistes  se  ilonnent  rarement  la 
peine  de  parler  de  ce  conseil  presque  quotidien,  et  ils  signalent  plus  vo- 
lontiers le  conrentus  qui  est  annuel  et  dont  la  réunion  frappe  tous  les 
veux.  Encore  trouve-t-on  assez  souvent  une  alhision  h  ce  conseil;  ainsi, 
dans  les  Annales  de  Lorsch,  année  780  :  sumpto  consilio;  année  791  : 
consilio  peracto;  année  798  :  facto  consilio. 
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que  le  roi  se  poi'tàt  contre  Béiiéveiit;  ce  qu'il  fit'  ». 
Quelques  jours  plus  tard,  «  le  roi  Charles  délibéra  de 
nouveau  avec  des  évêques  et  ses  optimates  »,  et  il  fut 
décidé  qu'on  ferait  la  paix*. 

Ces  personnages  étaient  appelés  conseillers  du  roi, 
comUiarii  regis^.  Un  pape  écrivant  à  Pépin  lui  parle 
de  Fuliad,  «  votre  conseiller*  ».  Ilincmar  dans  sa  jeu- 
nesse avait  connu  Adalhard,  qui  était  a  le  premier 
parmi  les  conseillers  de  Charlemagne^  ».  Ce  prince,  dit 
encore  Ilincmar,  avait  dans  son  Palais  «  à  la  fois  des 
officiers  et  des  conseillers,  et  dès  qu'un  homme  de 
l'une  ou  de  l'autre  catégorie  venait  à  mourir,  il  avait 
soin  de  lui  choisir  un  successeur  compétent"  ». 

On  peut  voir  dans  la  Yie  de  saint  Guillaume  ce  que 
c'était  que  ce  conseil  et  comment  on  y  entrait.  «  Guil- 
laume fut  d'abord  dans  sa.  jeunesse  commendé  par  son 
père  au  roi  Charles,  et  dès  lors  il  vécut  sous  ses  yeux, 
dans  le  Palais.  Plus  tard  il  devint  comte,  et  exerça 
quelques   commandements   à   la  guerre.   Enlin  il  fut 


*  Annules  de  Lorsdi,  année  787,  Bouquet,  V,  44,  I^crtz,  I,  1G9  :  Sicd 
hoc  aposlolicus  tninime  credebal  ncque  optimales  Fruncorum;  et  consi- 
liiiin  l'eeerunl  euin  Cafolo  reije  ut  parlihits  Deneventdnis  advenisset, 
quod  lia  facliim  est. 

-  Ibidem  :  Tuiic  rex  Caroins  prospe.vit  cu)ii  sacerdutibits  vel  ceteris 
opliinatilms  suis  ut 

'  Capilulaire  de  78'J,  p.  5ô  ;  Considcrans  unti  ciini  sacerdalibus  et  con- 
siruniis  nostris.  — Ilincmar,  De  ordine  palatii,  51  :  Consiliavii  taies 
eHijebantur.  —  Aicuin,  Lettres,  n"  I'20,  .laffé,  p.  509,  parie  des  consi- 
liarii  de  Cliaiienia<;ne. 

*  Liber  caroliiius,  édit.  Jaffé,  n"  6  :  Fulradus  veslcr  consiliarius; 
u"  7  :  Vesler  consiliarius  presbijler  et  abbas  Fulradus.  On  sail  «]ue  Ful- 
rad,  abbé  de  Sainl-Denis,  était,  on  elïet.  l'un  des  conseillers  les  plus 
écoutés  de  l'épi  n. 

"  Ilincmar,  De  ordine  palatii,  c.  H  :  Adalhardum  inler  primas  con- 
siliarios  primuni,  in  adolescentia  mea  eidi. 

"  Iden),  c.  20  :  Si  aliquis  e.v  ministerialibus  rel  consiliariis  dece- 
debat,  loco  ejus  contjruus  el  utilis  restiluebatur. 
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admis  dans  les  conseils  du  roi,  et  délibéra  avec  lui  sur 
toutes  les  affaires  du  royaume*.  »  Un  jour,  on  apprit 
au  Palais  que  les  musulmans  d'Espagne  avaient  fait 
une  incursion  en  Aquitaine.  «  A  celte  nouvelle,  dit  le 
biographe,  le  roi  appelle  suivant  sa  coutume  les  pre- 
miers de  son  Palais  et  ses  conseilleis ;  il  leur  demande 
leur  avis  sur  ce  qu'il  convient  de  faire;  avec  eux  il 
délibère  longuement;  l'opinion  du  conseil  est  d'envoyer 
une  armée  en  Aquitaine  et  de  la  faire  commander  par 
Guillaume;  le  roi  se  range  à  cet  avis  et  charge  Guil- 
laume du  commandement'.  » 

On  se  tromperait  d'ailleurs  si  l'on  croyait  que  ce 
conseil  de  Charlemagne  fut  organisé  comme  l'a  été, 
cinq  siècles  plus  tard,  le  conseil  du  roi  de  la  dynastie 
capétienne.  Le  conseil  de  Charlemagne  n'était  pas  un 
corps  constitué.  Il  n'avait  pas  une  existence  propre. 
Aussi  faut-il  remarquer  qu'on  ne  le  voit  pas  s'assembler 
hors  de  la  présence  et  sans  un  ordre  précis  du  loi.  On 
peut  dire  qu'il  n'existait  qu'avec  et  par  le  roi.  Il  n'était 
même  pas  composé  de  membres  à  litre  fixe.  Chaque 
jour,  pour  chaque  affaire,  le  roi  appelait  à  lui  ceux 
qu'il  voulait,  et  ceux  qu'il  avait  appelés  se  trouvaient  ses 
conseillers  ce  jour-là.Il  les  consultait,  il  voulait  qu'ils  lui 
donnassent  leur  avis  sur  l'alfaire  pendante.  Tout  giand 


*  Vitn  S.  Willelmi,  c.  A,  dans  Mabilion,  Acla  Sancionim,  IV,  p.  73- 
74  :  Commendatus  régi  a  paire,  stat  ante  reç/is  conspeelum,  suscipil 
nomen  consulis  (on  sait  que  les  hajziographes  du  ix°  et  du  x'  siècle  em- 
ploient quelquefois  ro/fSH/ pour  cornes)  et  in  rébus  hellicis  prima;  colior- 
tis  sorlitur  prineipaliun.  Ref/iis  (i(lltibeliirco)isiHis,  traclal  cum  rege  de 
reç/ni  negotiis,  de  militia  et  (trniis. 

*  Ibidem,  c.  5  :  In  diebns  illis  Sarrnreni...  Rexoiidiloniintio,  prin- 
cipes el  consiliariosmnre  regio  convoral,  cl  quid  facto  opns  sit  eos  con- 
sulil  el  ipse  cuni  eis  attente  et  sollicite  tractai.  Omnes  in  nnam  concor- 
dant scntenliain  ut  cornes  Willelmus  ad  hoc  opus  elitialnr  et  contra 
barbaros  dirigatur...  ISon  differt  CaroUtJi  consilii  effectuai. 
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personnage,  qui  avait  la  conriance  du  roi,  pouvait  être 
ainsi  consulté;  mais  nul  n'entrait  au  conseil  de  plein 
droit.  Nul  ne  siégeait  au  conseil  sans  y  être  appelé*. 

En  temps  ordinaire  et  quand  aucune  affaire  grave 
n'était  en  jeu,  les  conseillers  étaient  en  fort  petit 
nombre.  Voici  comment  Ilincmar  représente  le  conseil 
quotidien  de  Ciuulemagne  :  «  Il  avait  toujours  soin 
d'avoir  auprès  de  lui  trois  de  ses  meilleurs  conseillers  ; 
à  cet  effet,  ils  se  succédaient  dans  le  Palais  à  tour  de 
rôle;  et  comme  il  lui  ai'rivail  souvent,  la  nuit,  de 
réiïéchir  aux  intérêts  de  l'Eglise  ou  de  l'Etal,  il  notait 
ses  réflexions  sur  des  tablettes,  et,  le  jour  venu,  il  en 
délibérait  avec  trois  conseillers*.  » 

Une  anecdote,  qui  nous  a  été  conservée  par  le  Cartu- 
laire  de  l'abbaye  de  Lorscb,  nous  montre  Charlemagne 
réunissant,  un  matin,  tous  les  conseillers  présents, 
leur  exposant  l'affaire,  laissant  chacun  exprimer  son 
opinion,  et  se  décidant  à  la  lin  contre  l'avis  (jui  lui  a 
été  donné\ 


*  T'est  ce  qui  oxpliiiuc  quo  le  p;ij)e  Léon  III,  dans  la  |i;ulie  confidentielle 
d'une  IcUn;  adressée  à  Charlemnj;iie  eu  808,  lui  conseille  de  ne  jdus  ap- 
peler Kulrad  à  son  conseil  secret,  iicijiic  ad  sccrelinn  consiliitm  provo- 
caiulits  (Jaffé,  Liber  carolinus,  p.  314).  — Cf.  Flodoard,  Uistoria  Remcn- 
sis  ccclesUe,  11,  !20  (Bouquet,  VI,  215)  :  Eho,  Remensis  episcopits,  a  con- 
silio  imperatoris  ejeclus. 

-  Capitula  in  sijnndo  npitd  S.  Macrani,  c.  8,  dans  les  Œuvres  d'Ilinc- 
ni;u-,  édit.  Migne.  I,  l()8i-l()8.j  :  Corolus  MtKjnus  imperafor  nullo  uii- 
ipifiiH  tctnporc  .sine  Irihus  de  sapieiitioribiis  et cmineiUioribus  coiisilia- 
riis  suis  cs.sr  paliebatur,  sed  l'icissim  per  successionrs,  ut  eis  possibile 
foret,  secuin  luibebat;  et  ad  capitium  lecti  sui  tabulas  cum  (jraphiit 
liabebat,  etqun-  de  utilitate  ecclesia'  et  de  profectu  reyni  meditabatur  in 
eisdeni  tabulis  adn(jtabat  et  cuni  cisdein  eonsiliariis  quos  seruni  habe- 
bat,  inde  tractabat. 

^  Voir  Codes  Laureslunnrnsis,  I7(i8,  t.  I.  p.  i'2-'45.  — H  s'agit  de  l'his- 
toire des  amours  d'Kf^inliard  avec  Iniuia.  ("elte  histoire,  qui  n'était  |)eul- 
ètre  qu'une  légende,  n'est  mentionnée  que  dans  le  tiarlulaire  de  Lorsch, 
lequel  n'a  été  mis  en  ordre  qu'au  xii"  siècle.  Je  doute  fort  de  l'aventure 
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Nous  retrouvons  sous  Louis  le  Pieux  celte  même 
habitude  du  souverain  de  consulter  sur  chaque  affaire  les 
grands  de  son  entourage.  Ainsi  en  822  nous  voyons  le 
prince  prendre  une  résolution  «après  avoir  tenu  conseil 
avec  des  évêques  et  ses  grands'  ».  En  826,  Louis  reçoit 
la  nouvelle  que  les  musulmans  d'Espagne  faisaient  des 
incursions  dans  l'Empire  ;  «  son  esprit  en  fut  très  ému  ; 
mais  il  se  garda  bien  de  prendre  une  décision  hâtive, 
et  il  résolut  d'attendre  d'avoir  l'opinion  de  ses  con- 
seillers sur  ce  qu'il  y  avait  à  faire ^  ».  Ce  conseil  n'était 
pas  le  conventus.  En  832,  Louis  convoqua  ses  conseil- 
lers, et  le  résultat  de  cette  délibération  fut  précisément 
qu'on  réunirait  \e  placitum  général  quelques  jours  plus 
tard  à  Orléans'.  En  854,  c'est  au  contraire  quelque 
temps  après  la  tenue  du  conventus  que  Louis  le  Pieux 
«  convoqua  ses  conseillers  et  les  optimales  qui  étaient 
dans  les  environs,  et  délibéra  avec  eux  sur  les  moyens 


d'Imma;  mais  d'ordinaire,  ce  qui  est  plus  vrai  qu'une  légende,  ce  sont 
les  circonstances  dont  le  narrateur  l'entoure  ;  elles  expriment  les  usages 
du  temps.  Or,  dans  l'anecdote  dont  les  moines  de  Lorsch  ont  conservé  le 
souvenir,  le  point  important  n'est  pas  l'amour  d'Imma,  c'est  la  tenue  du 
conseil.  Rex  coiisiliarios  pr'niiosque  siii  recjni  et  cetcros  quosque  sibi 
ftimiliares  passim  evocatos  convcnirc  jiissit...  Ita  c.rorsus  est...  eonsi- 
innn  eoruin  et  sentenliam  aiiper  hoc  e.rpostulans...  Diversi  diversu 
seiitiente.'i  varias  dedere  senlentias...  alii...  alii...  Re.v  inler  diverso- 
riiin  sentenlias  e.vpcndil,  sic  cas  allocutus  est 

*  Éginliard,  Annales,  année  822  :  Consilio  cion  episcopis  et  optima- 
libus  suis  habita.  —  Cola  n'est  pas  le  conventus,  car  la  suite  du  chapitre 
de  l'annaliste  montre  (jue  le  conventus  eut  lieu  quelques  semaines  plus 
tard. 

*  Vita  Ludovici  nb  Anonymo,  c.  40  :  Quw  quidem  impcratoris  ani- 
muin  cotnmoveninl  et  ad  vindictani  instigavciunt ;  nihil  tamen  propere 
(jerendum  ratus,consiliariorum  suorum  sentenliam  quid  ta li  facto  opus 
esset  statuit  opperiri. 

*  Annales  de  Saiut-Bertin,  année  852  :  Convocatis  undique  consiliariis 
habitoque  cum  eis  consilio  quid  de  his  (ujcndum  esset,  statutuni  est  ut 
suuni  (jenerale  placitum  in  Auielianis  habenduin  denuntiaretur. 
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d'opérer  un  rapprochemenl  avec  son  fils  Lolliain;  '  ». 

Nous  possédons  une  lettre  écrite  par  Louis  le  Pieux 
en  réponse  à  un  de  ses  fonctionnaires  qui  l'avait  con- 
sulte sur  quatre  points.  Sur  les  trois  premiers  où  il  ne 
s'agit  que  d'exécuter  des  décisions  antérieures,  il 
répond  nettement  et  donne  une  solution  ;  mais  le  (|ua- 
Irième  présentait  apparemment  quelque  difficulté,  car 
il  se  contente  d'écrire  :  «  Quant  au  quatrième  article, 
nous  avons  décidé  d'attendre  (jue  nous  ayons  auprès  de 
nous  un  plus  grand  nombre  de  nos  fidèles  pour  en 
délibérer*.  » 

Dans  les  actes  législatifs  qu'il  édictait,  il  était 
d'usage  que  le  roi  mentionnât  cette  délibération  en 
conseil.  Sans  doute  il  ne  voulait  pas  que  son  décret, 
pour  lequel  il  exigeait  l'obéissance  des  hommes,  se 
présentât  comme  l'œuviv  de  sa  volonté  unique.  11 
aimait  à  dire  que  sa  décision  avait  été  délibérée  en  un 
conseil,  et  que  des  évoques  et  des  grands  avaient  par- 
tagé sa  pensée.  L'expression  la  plus  ordinaire  pour 
marquer  cette  collaboration  était  cum  consilio  episco- 
porum  et  optimatum.  Il  ne  faut  pas  la  traduire  comme 
s'il  s'agissait  de  tous  les  évoques  et  de  tous  les  opti- 

*  Annales  de  S;iinl-Herlin.  [uuu'c  STti,  p.  14  :  Convocavil  siios  consi- 
lidvios  (il(iiic  optiit\(ttcs(ji('i  in  cirriiilu  craiit,  et.  cum  ci.s  Iraclore  slitduit 
quaidev  fiUum  siiinn  LolhnriiDii  nd  se  vorarc  possct. 

*  Rcspoxsa  inipcidlnris,  dans  les  (lapiUilaiiTs,  t'-ilit .  liorelitis,  p.  2"J7  : 
De  quarto  capitulo  e.rprctanduiii  censuiinua  donec  cum  plurioril'us  fidc- 
libus  uoslris  inde  consideremus.  —  Ceux  des  écrivains  du  temps  «jui  se 
piquent  de  beau  langage  et  qui  aiment  à  parler  le  vieux  latin  classique, 
ap[iellent  ce  conseil  senatus.  Ainsi,  le  Pneta  Sa.io,  I,  179  :  Illuc  Fian- 
co)U)n  proceres  totumque  senntum  cnnvocat.  L'auteur  de  la  Vie  d'Adal- 
hard  «'crit  (c.  52,  Bouquet,  VI,  277)  que  Wala  était  (/)  sennlu  clarior 
cunctis,  in  militia  forlinr  universis.  L'auteur  de  la  Nie  de  \Nala  (11,  1) 
montre  l'empeieur  una  cum  suia  seuntoribus.  Cf.  Fiodoard,  De  Slepliaiio 
papa  (Bouquet,  V,  -4 il)  :  Tum  re.r  cum  reqni  satrapis  clawquc  senntu. 
Nous  avons  vu  pourtant  ([ue  ce  conseil  ne  rcsscmldait  guère  au  sénat  ro- 
main. 
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mates.  Il  s'en  fallait  beaucoup  que  tous  les  évêques 
y  fussent  appelés.  Trois  ou  quatre,  ou  un  peu  plus  si 
l'affaire  était  très  importante,  siégeaient  seuls  dans  ce 
conseil,  avec  deux  ou  trois  des  abbés.  L'idée  que  tous 
les  évoques  eussent  le  droit  d'y  figurer  ne  venait  à 
l'esprit  de  personne.  Le  roi  y  avait  appelé  ceux  qu'il 
avait  voulu.  Ils  étaient  venus,  moins  comme  chefs  de 
diocèses  que  comme  amis  et  fidèles  du  roi. 

Ce  conseil  comprenait  toujours  un  élément  ecclésias- 
tique et  un  élément  laïque'.  Charlemagne,  en  787, 
étant  en  Italie  et  au  milieu  de  son  armée,  avait  lait  la 
paix  <c  sur  le  conseil  d'évèques  et  de  grands'  ».  Louis 
le  Pieux,  en  819,  fait  un  long  capitulaire  sur  les 
affaires  de  l'Eglise  et  la  discipline  des  monastères;  il 
déclare  dans  son  préambule  «  (|u'il  a  appelé  auprès  de 
lui  plusieurs  évêques  et  abbés,  et  des  fidèles  ses  opti- 
mates,  et  que  c'est  avec  eux  qu'il  a  délibéré'  «.  Puis  il 
promulgue  vingt-huit  articles  et  il  ajoute  :  «  Nous 
avons  encore  d'autres  articles  h  faire  sur  différents 
sujets;  nous  les  ferons  plus  tard  avec  le  conseil  de 
nos  fidèles  *.  » 

La  même  tradition  se  continue  sous  Charles  le 
Chauve.  Il  a,  comme  Louis  le  Pieux,  ses  «  conseillers^  ». 

'  .Yo.v,  iiim  fuîc'Uhus  nostiis  fam  spiritnlibiDi  quaiii  .s;rcul(iribtis 
tmctnntes  (capitulaire  de  807,  p.  245).  —  Coiisiliarii  lam  clcrici  qnnm 
Inici  (Hinciiiar,  De  ordinc  polatii,  c.  51). 

-  Aunales  de  Lorscli,  année  787. 

5  Cnpilulnre  ecclc.siastini>ii,Ae  819,  préambule,  dans  Boivlius,  p.  274, 
§  2  :  Qiiinto  anno  iinpoii  noshi,  fuccisUis  nnnniiUis  cpiscopis, 
(ibbalibus,  ranonicis  et  monrtiliis,  et  fidelibiis  optimntibus  iiostris,  .stu- 
(I  ni  mus  eoriim  ennsitltu... 

*  Ibidem,  art.  29,  p.  279  :  yonnnlla  vero  capitula...  «/h,t  pro  leni- 
poris  brevitate  efficere  uefjuiriinus.  diffe  rend  uni  judicarimus  doner. 
Domino  favente,  eonsultn  /idelium  faeutlas  nnbis  id  efficiendi  ab  eo 
tribiiatnr. 

^  Diplômes  de  Louis  le  Pieux,  de  858  :  Adnlbertus  conics  et  consilia- 
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Nous  le  voyons  toujours  entouré  de  quelques  lidèlcs, 
(jui  sont  des  évoques,  de  puissants  abbés,  ou  des  laïques 
optimales.  Nous  le  voyons  agir  toujours  «  en  consul- 
tant des  évoques  et  des  grands*  »,  ou  «  avec  le  conseil 
de  ses  fidèles*  ».  S'il  se  réconcilie  avec  son  frère  Louis 
ou  avec  son  neveu  Lolhaire,  c'est  sur  le  conseil  des 
lidèles"'.  Ailleurs,  quelques  comtes  l'ont  consulté  sur 
un  point  de  droit  administratif;  «  il  en  a  délibéré  avec 
des  évèques  et  des  tidèles  »,  et  d'après  leur  conseil  il 
rédige  un  décret*.  Un  de  ses  fils  s'est  révolté  contre 
lui,  puis  lui  a  fait  sa  soumission;  avant  de  décider  s'il 
lui  pardonnera,  il  attend  qu'un  conseil  de  fidèles  se  soit 
réuni,  et  c'est  ^<  après  avoir  délibéré  avec  ses  conseillers, 
et  conformément  à  leur  avis,  (pi'il  se  décide  à  lenii-  le 
jeune  homme  enfermé'  ».  Même  sur  des  affaires  qui  ne 

liits  nosler  ;  de  839  :  Afibcrltts  romes  cl  osliarins  cl  consiliariim  tiosicr 
(liouquot,  Vî,  618  et  627).  —  Annales  de  Saint-Bcrtia,  année  868,  p.  18."  : 
Knijclrainnum  c(nneiariin)i  cl  o.slifirionini  m(i(j\slriim  (iliiitc  a  .secrclis 
rdiisiliarium  sutim  itii-sit.  —  Uincmar,  A<1  TcudulfiDn  coinilcm  (.Mif.Mie, 
11,  StiT))  :  Cornes  cl  liniiointiis  rccji  coiisiliariu.s.  —  Consiliarii  (iiiliri, 
rAstroDome,  c.  5'J. 

'  Kpiscopos  cl  ccleros  rcgni  sui  primarc-s  consulcns,  Annales  de  Saint- 
Berlin,  année  861 . 

*  Citm  con.silio  lideliiini  siionini,  ii)i(leni,  année  86.3. 

•■'  Capilulaiie  de  862,  NNallcr,  111,  I.jI  :  yos  inviroii  roiiuniiui  /iilc- 
liiim  Do.slronnii  vonsUio  iccoiiciliftviinits.  Le  mol  coininiini  sii;nilii'  (jue 
li's  fidèles  des  deux  rois  se  sont  réunis.  —  De  même  en  860,  ibidem, 
|i.  115  :  Misinnis  super  hoc  episcopos  el  ccleros  fidclcs  noslros  ul  illi 
hoc  invenircnl  (jiiaitlcr  nos  adunarciniis...  Fidèles  iiosiri  couiitiiinilcr 
coiiscnseriinl...  el  nos  cinii  illoriint  consilio  consenlimus. 

*  Édit  de  l'isles,  864,  art,  54,  Waller,  111,  154  :  Comiles  noslri  nos 
consiiliternnl  de  illis  froncis  hominibiis  qui  censuin  rctjiuin...  Cuni 
c/tiscopis  cl  céleris  Dci  ne  nnslris  fidciihus  Iraclnrinius  (juid  nobis  esscl 
(Kjcnihnn;  el  (fuod  cuni  eis  invcniuius,  pr;cscnli  cdiclo  ilccrcrinuis. 

•■'•  Annales  de  Sainl-Berlin,  année  871  :  roniparer  les  deux  passa|,'es,édil. 
Dcliaisru's,  p.  22  i  et  p.  226  :  1"  p.  22  i  :  Karlomnnnus  nd  pnlrem  perve- 
nil...  (fucni  polcr  rcccpil  cl  sccuni  uuincrc  pnvcepil  usiiue  dum  nd  suas 
fidèles  nd  Hehjicnin  irel  el  eorum  consilio  invenirel  <iunlilcr  cum  hono- 
rnre  debcnl\  2'  quelijues  semaines  après,  p.  226:  Cnrolus  nd  Silvncuui 
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concernent  que  la  famille  du  roi,  il  croit  utile  et  né- 
cessaire de  prendre  conseil.  Sa  fille  Judith  s'est  laissé 
enlever  par  le  comte  Bauduin.  Charles  le  Chauve  «  con- 
sulte des  évêques  et  des  grands  »  sur  la  punition  qu'il 
doit  infliger  aux  deux  coupables';  puis,  Tannée  sui- 
vante, c'est  encore  «  sur  le  conseil  des  fidèles  »  qu'il 
se  décide  à  pardonner  et  à  autoriser  le  mariage  *. 

Sur  le  nombre  de  ces  conseillers  nous  n'avons  pas 
de  chiffres  précis.  Il  est  visible  que  le  nombre  était 
très  variable.  Rien  ne  permet  de  croire  qu'il  ait  jamais 
été  fort  élevé.  Lorsque  Charles  le  Chauve  et  Louis  le 
Germanique  se  réunirent  au  colloque  de  Mersen,  cha- 
cun d'eux  n'avait  avec  lui  que  quatre  évêques  et  dix 
conseillers ^  En  860,  un  traité  fut  conclu  par  Charles 
le  Chauve  avec  son  frère  Louis  et  son  neveu  Lothaire; 
ce  traité  avait  été  préparé  et  rédigé  d'avance  par  les 
conseillers  réunis  des  trois  rois,  et  tous  les  conseillers 
y  apposèrent  leurs  signatures;  or  nous  y  comptons 
onze  évêques,  deux  abbés,  et  trente-trois  laïques*.  Tel 
fut,  ce  jour-là,  le  nombre  total  des  conseillers  des 
trois  rois  réunis. 


voiil,  tjno  phirilinn  ciiin  snia  ronsilinriis  liabuil  cl  conim  amsilio 
Karlomanniim  itcrinn  Stlvinicclis  cu.slodiw  mniuipavU. 

'  Annales  de  Sainl-Berliu,  année  862  :  lier  Knrvlus  consulens  cpis- 
copos  et  ccteros  nujni  sni  prhnores... 

-  Ibidem,  année  8(13,  p.  l!26  :  Filiam  suam  JiuUtli  consilio  fuIcliiDii 
suoruin  Baliluino  qucm  secula  fuerat,  Icgalitcr  conjiKjio  socian  per- 
misit. 

3  Ibidem,  année  870,  p.  205  :  Vniisfiiiisque  coriim  quatuor  cpis- 
copos  et  (lerem  eonsilinrios  et  inter  iiiinisleiidles  et  vassos  tr'ajinla  Inii- 
Inmmodo  ad  idem  colloqu'ium  huherenl. 

♦  Capitulaircs  de  Charles  le  Chauve,  lit.  51,  édit.  VValter,  t.  III,  p.  110  : 
Hrcc  sunl  nomina  cpiscnporuiu  qui  in  secrelario  basiticiv  Sancti  Casloris 
consideraverunt  cuin  nuhilibtis  ar  fidelibus  laicis  (innilatetn  quant 
(jlnriosi  reiies  nostri  Luduvirus  et  Kandus  alque  Lvlliaiius  inlcr  se 
fecerunl...  Uaxsunt  nomina  lairoium.... 
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On  a  pu  remarquer  dans  les  exemples  que  nous 
venons  de  citer  que,  à  partir  de  Louis  le  Pieux,  ce 
conseil  est  ordinairement  appelé  le  conseil  des  fidèles'. 
Le  mot  fidèles,  ici,  est  pris  dans  son  sens  étroit,  et  rem- 
[)lace  le  terme  de  grands  ou  d'optimates,  avec  lequel  il 
alterne  encore  quelquefois". 

Ces  fidèles  sont  des  hommes  liés  personnellement  au 
roi.  Parmi  eux,  les  uns  sont  des  évèques  et  des  abbés, 
qui  ont  reçu  de  lui  leurs  évêchés  et  leurs  riches  ab- 
bayes ;  les  autres  sont  de  hauts  fonctionnaires  qui  ont 
reçu  de  lui  leurs  offices  et  à  qui  il  peut  les  ôter.  Tous 
sont  liés  au  roi  par  l'engagement  étroit  de  la  commen- 
datio''.  Ils  étaient  ses  premiers  et  plus  dévoués  servi- 
teurs. Il  s'en  fallait  de  tout  que  les  uns  fussent  les 
représentants  de  l'Eglise,  les  autres  les  représentants 
d'an  peuple.  C'est  uiii(|ii('iii('i!l  à  liliv  de  fidèles  du  roi 
(|ue  le  roi  les  consultait. 

xMème  j'incline  à  croire  ({ue,  pour  eux,  donner 
conseil  était  moins  un  droit  qu'un  devoir.  Les  docu- 
ments des  é[)oques  suivantes  nous  montreront  que  tout 
vassal   doit  le  conseil  à  son  suzerain.  (|ue  tout  grand 


•  Cuin  fidrlibusiinslris  considcronus  (Bovclhn,  p.  297).  —  Coiisidln 
lidcinini  (ihidciii,  p.  'JSO).  —  Fidèles  iwslri  consenserunl  el  )ws 
(Waller,  Il[,  117)).  —  Fiileliuin  nosIroriDii  coii.silio  (Walter,  Ilf,  151).  — 
Cinii  noslyi.s  fidelibiis  Irdrideiniiis  (ibidoin,  111,  loi). —  Con.silio  (idc- 
liiDii  (Annales  de  Saint-licrlin,  année  SGÔ). 

-  OpIiiiKiles  (ihidcHi.  année  854).  Pri)ii())('s  (ibidem,  année  80"2).  — 
(jiieli|ncfois  les  deux  Icniies  fidèles  et  optimales  s'associent  ;  capilulaire 
de  81'J,  p.  274  :  Accersilis  nonnullis...  fidelibiis  optiiiuitibiis  iiosiris. — 
ProccruDi  suonun  consilio,  Annales  de  Saint-Beilin,  p.  75. 

5  Les  évèques  eux-mêmes,  au  moins  ceux  que  nous  voyons  figurer  sou- 
vent tians  les  conseils,  sont  des  hommes  commeiulés  au  roi,  et  qui  souvent 
l'étaient  avant  d'ètie  évè(|ues.  Voir,  par  exemple,  llincmar  et  ^Vénilo, 
archevêque  de  Sens.  Ce  dernier  même  avait  commencé  par  être  un  coin- 
meudé  du  roi  et  même  un  serviteur  :  Woiiloiii  clerieo  meo  iniiti  ser- 
vienli,  (]ui  se  mihi  eumiiicndavcrat  (capilulaire  de  859,  \N aller,  111, 10G). 
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feudatairc  doit  au  roi  aide  et  conseil.  Or  cette  vérité, 
qui  apparaîtra  plus  tard  très  nettement,  commence 
déjà  à  poindre  ici,  vaguement  encore,  mais  assez  pour 
qu'un  historien  attentif  doive  la  signaler.  Nous  remar- 
quons en  effet  dans  les  annalistes  l'emploi  fréquent  de 
cette  forme  de  langage  :  «  Le  roi  appela  les  grands  pour 
les  consulter;  »  et  cela  dans  des  passages  d'où  il  résulte 
que  cet  appel  s'adresse  à  des  hommes  qui  sont  plus  ou 
moins  éloignés  du  Palais  ^  Le  roi  «  leur  donne  l'ordre 
de  venir  vers  lui*  »  et  il  ne  semble  pas  qu'ils  puissent 
se  dispenser  d'obéir  à  cet  ordre''.  Ils  doivent,  toute 
affaire  cessante,  et  à  leurs  frais  %  se  rendre  à  l'ordre 
du  roi  et  accourir  de  très  loin  au  Palais,  où  on  ne  leur 
demande  pourtant  qu'un  conseil.  Voyez  dans  le  capi- 
tulaire  de  877  comment  Charles  le  Chauve  règle  quels 
hommes  font  partie  du  conseil  de  son  fils^;  ce  n'est 


'  Codex  Lanreshamensis,  I,  p.  42  :  Consiliorios  passim  evocatos  con- 
venir e  jussU.  —  Annales  de  Saint-Bcrtin,  année  85!2  :  Convocatis  undique 
consilinriis.  —  (lapilulaire  de  819  :  Accersitis  nonnullis  episcopis  cl 
fiddibits.  —  La  plirase  de  Louis  le  l'ioiix  que  nous  avons  ciléo  plus  haut, 
crpcctandiim  donec  citin  plurioribus  jideUhus  considerontis,  implique 
que  la  plupart  des  conseillers  sont  fort  éloignés  et  qu'il  faudra  les  con- 
voquer. 

*  Re.r  quoscunque  potiiil  de  viciais  consiliariis  ad  se  venire  pnecepil. 
Annales  de  Saint-Bertin,  année  875,  p.  240. 

5  Voir  une  lettre  curieuse  de  Loup,  abbé  de  Ferrières,  n"  32,  Bouquet, 
Vil,  490.  Il  confie  à  un  ami  l'état  de  gêne  extrême  où  il  se  trouve  actuel- 
lement; il  craint  que  le  roi  ne  l'appelle  au  Palais,  et  il  fait  entendre  qu'il 
n'aurait  pas  les  ressources  nécessaires  pour  faire  le  voyage.  —  Ainsi 
Fauteur  de  la  Vie  do  saint  Hembert,  c.  21,  dit  qu'il  était  fréquemment 
mandé  au  Palais,  ce  qui  ne  pouvait  être  que  pour  donner  conseil  ou  pour 
siéger  au  tribunal.  H  était  en  effet  l'un  des  conseillers  du  prince,  intcr 
consiliaiios  collocari  ohtinnit,  c.  21. 

*  Loup  de  Ferrières,  dans  la  lettre  citée  plus  baut,  déclare  cpie  si  le  roi 
le  mandait  au  Palais,  il  n'a  pas  assez  de  vivres  à  emporter  pour  y  vivre 
liuit  jours;  il  souhaite  de  ne  pas  être  mandé  avant  la  prochaine  mois- 
son, donec  noiw  frucjes  referanl  facidtdlcin. 

^  C.  15.  [Nouvelles  liechcrclics,  p.  450  et  suiv.] 
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pas  un  droit  qu'il  leur  confère,  c'est  une  obligation  .jii'il 
leur  impose.  Voici  qui  est  plus  clair  encore.  En  859, 
Charles  le  Chauve  rappelle  que  quelques  évèques  l'ont 
'  Ir.ihi.  u  Ils  m'avaient  juré  fidélité,  dit-il,  et  par  consé- 
quent ils  auraient  du  me  donner  conseil  et  aide".  » 
ilincmar  emploie  les  mêmes  termes,  comilhim  et  auxi- 
lium,  pour  exprimer  la  fidélité  que  les  évêques  et  les 
conseillers  doivent  au  roi'. 

[Il  n'en  est  pas  moins  vrai  cpie,  à  l'époque  de  la 
décadence  carolingienne,  et  surtout  sous  le  règne  de 
Charles  le  Chauve,  ce  conseil  devait  prendre  une  grande 
importance  et  collaborer  de  plus  près  aux  actes  du  gou- 
vernement. Mais,  dès  l'origine  et  en  principe,  les  con- 
seillers des  rois  ne  furent,  comme  ceux  des  empereurs 
romains,  que  des  aides  de  la  royaul.-,  on  pourrait  dire, 
des  ins(ruments  d'information.  En  répondant  au  roi 
<|ni  les  consultait,  ils  s'acquillaient  du  devoir  inhérent 
à  leurs  fonctions  ou  à  leur  qualité  de  fidèles.  Ils  n'cxer- 
raient  pas  un  droil,  ils  ne  jouissaieiil  pas  d'un  privi- 
lège.] 

'  C;.,.ilulairc  de  859,  art.  9,  Wall..-.  Ilf.  lo.s  :  Ep,,ropi  .,,u  mil,,  fulri 
Vn>mssn:,h'baoresemnt,  rt  ro„.sili„m  at,,,u-  a,LV,li,n„  „„„„,  nyop.iu 
ronliriiutliim  ferre  dehucraiil. 

^*  Ijincmar,  Ad  episropos  et  proa-res  proviiicU-  Rememis,  c.  0,  Mi-r,,,- 
i,Ji^o:Cumcons,l,o  et  mi.rilio  epm;>por,,,n  ac  celerorum  ronsilia- 
non,,,,  .siummi;  c.  4  :  ^obis  episcopi,  salis  a,,cnd„„i  est  ne  in  am- 
^"'o  H  ne  de  atuilio  abscedmnus.  -  Lo  même  Ilincmar  ilil  ailleurs 
'I"  >l  s  csl  i-omlu  à  rasseml.léo  de  (iondreville,  in  ,>bse,j„ia  do,„i,ii  re,,is, 
<">n  plunnusepisropisel  reteris /idelibus  .s-»/.v  (Mignc,  t.    Il,  |.    2i)0) 
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CHAPITRE  IX 

Les  Assemblées  générales. 

[A  côté  du  conseil  se  trouve  l'assemblée  générale, 
convenlm  generalis,  dont  il  est  un  élément.]  Le  con- 
seil nous  apparaît  souvent  en  dehors  du  convenlm; 
mais  chaque  fois  qu'il  y  a  un  conventua,  il  y  a  en  même 
temps  un  conseil. 

L'étude  des  assemblées  générales  est  difficile.  Cela  ne 
tient  pas  à  ce  que  les  documents  fassent  défaut.  Ils  sont 
au  contraire  très  nombreux.  La  tenue  des  assemblées 
est  ce  que  les  annalistes  ont  noté  avec  le  plus  de  soin. 
Dans  cet  espace  de  cent  vingt  années  qui  va  de  Pépin  le 
Bref  à  la  fin  de  Charles  le  Chauve,  nous  connaissons 
environ  cent  vingt-cinq  assemblées,  mentionnées  par 
des  écrits  contemporains  avec  l'indication,  sinon  de 
tout  ce  qui  s'est  fait,  du  moins  de  la  principale  chose 
qui  s'est  faite  dans  chacune  d'elles.  Si  la  cause  de  la 
difficulté  n'est  pas  dans  l'absence  de  documents,  elle 
est  plutôt  dans  la  manière  dont  l'esprit  moderne  les  a 
observés.  Habitué  que  l'on  est  aujourd'hui  à  vivre  au 
milieu  d'institutions  bien  déterminées  et  bien  précises, 
on  croit  volontiers  que  l'on  trouvera  le  même  caractère 
dans  les  institutions  du  ix""  siècle.  Mais  il  s'en  faut 
beaucoup  (jue  l'assemblée  générale  de  cette  époque  iVit 
une  institution  rigoureusement  définie. 

Nous  devons  remarquer  tout  d'abord  qu'il  n'existait 
pas  dans  la  langue  un  terme  spécial  pour  la  désigner. 
On  la  désignait  par  trois  termes,  appartenant  tous  les 
trois  à  la  langue  latine  :  conventus,  placitum,  synudus» 


LES  ASSEMHLEES  fJENERALE?.  557 

Les  trois  mots  <Haiont  employés  indifféremment, 
comme  synonymes.  Tous  les  trois  étaient  par  eux- 
mêmes  (les  termes  vagues;  car  ils  s'aj)pliquaient  à 
toute  espèce  de  réunion,  grande  ou  petite,  quel  qu'en 
fût  l'objet,  et  nous  les  trouvons  maintes  fois  appliqués, 
en  effet,  à  des  réunions  qui  ne  ressemblaient  en  rien  à 
des  assemblées  générales.  Quant  à  un  terme  officiel 
qui  existât  dans  la  langue  pour  les  désigner,  nous  le 
chercherions  en  vain.  Il  ne  s'en  rencontre  aucun,  ni 
dans  la  langue  latine  ni  dans  la  langue  germanique. 
Les  rois  eux-mêmes,  dans  leurs  actes  législatifs,  em- 
ployaient l'un  ou  l'autre  des  trois  termes  que  nous 
venons  de  voir. 

Ainsi  l'assemblée  générale  n'avait  pas  un  nom  précis 
et  certain  d'où  nous  pourrions  tirer  (juelque  lumièi'e 
sur  sa  nature.  Pour  nous  en  faire  une  idée  exacte,  nous 
devrons  passer  en  revue  tous  les  textes  où  il  est  parlé 
d'elle.  Nous  devrons  surtout  observer  attentivement  ce 
qu'on  nous  dit  qu'il  s'est  fait  dans  chacune  de  ces 
assemblées.  Mais  quand  on  fait  ce  travail,  on  s'aperçoit 
d'une  très  grande  diversité.  Non  seulement  la  nature  et 
la  composition  de  l'assemblée  se  modifient  de  règne  en 
règne;  mais  encore,  dans  le  même  règne  et  quelquefois 
dans  la  même  année,  deux  asseml)lées  peuvent  dilférer 
entièrement  pai-  leui*  iialuic  et  par  leur  objet.  C'est 
que  l'institution  des  assemblées  générales  était  une 
institution  très  variable,  très  flottante,  et  surtout  très 
complexe. 

Dans  le  conventus  cjeneraih  de  ['('-poque  carolin- 
gienne, il  y  avait  trois  choses  fort  distinctes  :  une  con- 
vocation militaire,  une  assemblée  judiciaire,  et  une 
réunion  politique.  Nous  étuilierons  ces  trois  choses 
l'une  après  l'autre. 
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1"    LE    PLAID    DE   GUERRE    AU    CHAMP    DE    MARS. 

Je  commence  au  règne  de  Pépin  et  je  prends  la 
première  assemblée  générale  de  ce  règne.  La  Chro- 
nique contemporaine  dit  qu'en  754,  après  avoir  vu  le 
pape  lui  demander  de  faire  la  guerre  contre  les  Lom- 
bards, «  aux  calendes  de  mars',  le  roi  Pépin  ordonna  à 
tous  les  Francs,  suivant  la  règle  du  pays,  de  venir  vers 
lui  à  sa  villa  royale  de  Braisne;  là,  après  qu'il  eut 
pris  conseil  avec  ses  grands,  au  moment  de  l'année  où 
les  rois  ont  l'habitude  de  marcher  à  la  guerre,  l'armée 
des  Francs  et  de  tous  les  peuples  soumis  s'avança  contre 
le  pays  des  Lombards  ».  —  Analysons  ce  passage  :  1"  il 
y  a  avant  toutes  choses  un  ordre  du  roi,  prxce'pit  ; 
2°  l'objet  de  cet  ordre  est  de  se  rendre  auprès  du  roi, 
vemre  ad  se,  et  le  lieu  de  rendez-vous  est  une  maison 
royale  ;  3°  l'ordre  s'adresse  à  tous  les  Francs,  omnes 
Francos,  c'est-à-dire,  suivant  les  usages  de  la  langue 
du  temps,  à  tous  les  hommes  libres  de  l'Etat  franc;  il 
y  faut  ajouter,  ainsi  qu'il  est  dit  à  la  ligne  suivante,  les 
hommes  des  peuples  soumis,  c'est-à-dire  les  Bavarois, 
les  Alamans,  les  Frisons,  et  peut-être  les  Aquitains; 
A°  tous  ces  hommes  arrivés  au  rendez-vous  fixé,  le  roi 
tient  un  conseil,  non  avec  tous  ces  hommes,  mais  avec 
«  ses  grands  «,  c'est-à-dire  avec  ses  conseillers  seuls; 
5"  il  donne  l'ordre  de  marcher  en  Lombardie,  et  l'ar- 
mée se  met  aussitôt  en  marche.  De  tout  cela  il  résulte 

*  Continuateur  de  Frédégaire,  c.  120  [ôl,  Krusch],  Bouquet,  Y,  2  :  Ad 
kfileiukis  mnrtias  omnes  Francos,  sicttt  tnos  Fiancorinn  est,  Bemaco 
villa  pitblica  ad  se  venire  ■preecepit  :  iniloque  consilio  cutn  proceribu.s 
■suis,  eo  tempore  quo  soient  reqes  ad  bella  proredere,  vel  reliquas  na- 
liones  qui  {qiix)  in  siio  rcqno  commorahautnr  et  Francorum  aqmina  ad 
parles  Lanijobardie  perrenerunl. 
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nettement  qu'il  y  a  eu  au  printemps  de  754  une  réu- 
nion générale,  mais  que  cette  réunion  n'était  pas  autre 
chose  qu'une  armée.  On  remarquera  que  le  chroniqueur 
(lit  dans  la  première  partie  de  sa  phrase  omnes  Francos, 
et  dans  la  seconde  Francorum  afjmina,  désignant  les 
mêmes  hommes  par  ces  deux  expressions.  —  Un  autre 
(•hioni(|ueur  s'exprime  un  peu  autrement  :  «  Le  roi 
Pépin  tint  le  placitum  aux  calendes  de  mars  suivant 
l'usage  dans  la  villa  royale  de  Braisne,  et,  ayant  délihéré 
avec  ses  grands,  il  décida  qu'il  marcherait  en  Italie'.  » 
Les  traits  essentiels  du  premier  récit  se  retrouvent  ici. 
Ce  que  l'un  appelait  omnes  Francos  est  appelé  par 
Vaulvc placitum',  le  roi  ne  délibère  qu'avec  les  grands  ; 
et  quand  le  roi  a  pris  sa  décision,  l'armée  se  porte  vers 
l'Italie.  Le  placitum  n'a  pas  été  autre  chose,  cette 
année-là,  qu'un  rendez-vjous  des  soldats  de  tout  le 
royaume.  Ces  hommes  ne  se  sont  réunis  que  pour 
recevoir  du  roi  un  ordre  de  guerre. 

En  71)1 ,  le  chroniqueur  signale  \e  placitum  deux  fois 
à  peu  d'intervalle.  Il  dit  d'une  part  :  «  Le  roi,  ayant  dé- 
crété \e  placitum,  ordonna  à  tous  les  grands  de  l'État 
franc  de  venir  à  lui  à  Duren  au  Champ  de  Mai,  pour 
Irailcr  du  bien  du  pays  et  des  intérêts  des  Francs*.  »  Il 


'  Annales  MeUcnse.s,  aimée  75i,  Bouquet,  V,  555  :  Pippimis  rex 
phicHum  liahuit  seciindum  consiieludinem  kalendis  rnavliis  Brennnco 
villd  pnblira  :  acceplo  inde  ronsilio  oplimulum  suonini,  parlihKS  Itdii.r 
se  profccliinon  indi.t  il. 

-  (lontituiiiteur  de  Frédéj^Mire.  c.  125  [42]  :  Pippimis  oinncs  ohtimates 
Francorum  ad  Dura  ad  campo  madio  pro  salulem  pairie  el  ulililalem 
rrancoruin  Iraclandum,  plarilo  inslilulo,  ad  se  venire  pr:ccepil.  — 
\tinales  de  Metz  :  Pipjnnus  convenlu)n  Itahuit  in  Duria  rilla  publiea  el 
(le  ulililale  rajni  Francorum  Iraclans  suos  ihi  opliinales  adunavil.  — 
Annales  Tilinni,  année  7G1  :  Rex  s\pioduni  tenuil  ad  Duriam.  —  (Ir. 
notera  ([ue  les  trois  clnonifiueurs  emploient  les  trois  mots  placitum, 
cnnvenlus,  sijnodus  pour  dc'signer  une  même  chose.  Les  Annales  de  Lorscli 
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est  visible  ({ue,  dans  ce  premier  passage,  le  chroniqueur 
ne  décrit  pas  une  réunion  militaire.  Il  s'agit  d'une  de 
ces  assemblées  au  caractère  politique  que  nous  étudie- 
rons plus  tard.  Il  ne  s'y  trouve  d'ailleurs  que  «  tous  les 
grands  ».  —  Mais  ensuite  le  chroniqueur  ajoute  que, 
sur  la  nouvelle  d'une  prise  d'armes  de  l'Aquitain  Waïfer, 
«  le  roi  irrité,  décrétant  un  autre  placitum,  ordonna  à 
tous  les  Francs  de  se  rendre  en  tenue  de  guerre  sur  la 
Loire,  et,  l'armée  se  mettant  en  mouvement,  le  roi  passa 
par  Troyes,  Auxerre,  Nevers,  franchit  la  Loire  et  vint 
mettre  le  siège  devant  le  château  de  Bourbon*  ».  —  Il 
y  eut  donc  cette  année,  à  la  distance  de  quelques  se- 
maines, deux  assemblées,  l'une  «  des  grands  »  à  Duren 
pour  délibérer  sur  des  intérêts  généraux,  l'autre  «  de 
tous  »  sur  la  Loire  pour  faire  la  guerre.  Le  chroni- 
queur les  appelle  toutes  les  deux  du  nom  de  placituin  ; 
elles  ne  se  ressemblèrent  pourtant  en  rien^ 


emploient  le  terme  sîj7iodus  ;  les  Annales  d'Éginhard  appellent  cette  même 
réunion  un  generalis  conventxis. 

*  Continuateur  de  Frédégaire,  125  :  ha  commotus  juhet omnes  Francos 
ut  hosiilitcr,  placilo  insliiulo,  ad  LHjcrem  vcnissenl.  Commotoque  exer- 
cito  cum  oinne  mullHudine,  ad  Trecas  accessit,  inde  per  Autisioderuni 
ad  Nei'ernum  urbis  vcniens,  Liijeris  transmeato,  ad  Castro  Burhone 
perveuit.  Sur  le  sens  du  mot  liostiliter,  cf.  capilulaire  de  815,  art.  iO, 
p.  171  :  l//  nnusquisquc  liostiliter  sit  paratus.  —  Les  Annales  de  Lorscli 
et  les  Annales  Tiliani  disent  seulement  :  Pippiniis  cum  e.rercitu  ilev 
perayens.  Celles  de  Metz  :  Cum  exercitu  ad  Liyerim  venit.  Les  Annales 
d'Éginhard  ne  parlent  aussi  que  d'une  armée  :  Coactis  undique  auxiliis, 
cum  magno  belli  apparatu. 

-  Nous  pourrions  citer  encore  comme  ayant  un  canictère  militaire  un 
conventus  de  705;  Éginhard,  Annales  :  Conventu  in  JSivernis  habita  et 
contractis  undique  copiis,  Pippinus  Aquitaniam  petiit...  inde  cum 
inteqro  exercitu  in  Franciam  reijreditur.  On  voit  bien  ici  que  \cconventus 
de  la  première  partie  de  la  phrase  et  Yexercitus  de  la  seconde  sont  une 
même  chose,  et  qu'il  n'y  a  pas  autre  chose  qu'une  guerre.  Or  voici 
comment  s'exprime  sur  le  même  fait  le  Contimiateur  de  Frédégaire, 
c.  150  [47]  :  Commoto  omni  exercito  Francorum,  ad  yevernum  urbem 
cum  omni  exercito  veniens,  ibique  cum  Francis  et  proceribus  suis  pla- 
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Voici  en  767  une  réunion  que  le  chroniqueur  appelle 
un  Champ  de  Mai,  campm  madius\  «  Ayant  ordonne'' 
une  levée  générale  des  Francs*,  il  vint  par  Troyes  et 
Auxerre jusqu'à  Bourges;  c'est  là  que  se  liiil  par  son 
ordre  le  Champ  de  Mai  accoutumé  ;  il  y  tint  conseil 
avec  ses  grands;  il  y  décida  que  la  reine  resterait  avec 
une  partie  des  comtes  à  Bourges,  et  lui-même  avec  tout 
le  reste  des  Francs  marcha  contre  Waïfer"'.  )>  —  On  voit 
que  ce  «  Champ  de  Mai  »  n'est  pas  autre  chose  qu'une 
armée.  Nous  [verrons  plus  loin]  que  dans  l'Etat  franc 
il  n'y  avait  pas  d'armée  permanente;  chaque  fois  qu'il 
y  avait  guerre,  ou  seulement  prévision  de  guerre,  le  roi 
envoyait  dans  toutes  les  provinces  l'ordre  de  la  levée 
générale  ;  et  tous  les  hommes  lihres  et  propriétaires  de 
quelque  bien  devaient  se  rendre  en  armes  au  lieu 
lixé  parle  roi.  Quand  le  chroniqueur  dit  (jue  le  roi  or- 
donne que  le  Champ  de  Mai  se  tienne  à  Bourges,  c'est 
comme  s'il  disait  (jue,  cette  année,  Bourges  est  le  lieu 
fixé  par  le  roi  pour  la  réunion  de  tous  les  soldats.  Le 


ciliim  suum  campa  madlo  (enens,  poslca  Ligere  tra)is<ict()  A(jiiilaiii(i 

percjens Annales  do  Lorscli,  eodeiii  anno  :  ihihuil  placilum  .siiinii  in 

Nivernis,  et  <]iinriiim  itcr  facicns  in  A(jnilanitiin...  usqne  ad  Cadurcuni 
pervcnil.  Enfin  les  Annales  de  Metz  appellent  cette  même  réunion  un 
placilum  (jencralc  Francorum,  sans  parler  d'autre  chose  que  de  l'expé- 
dition militaire. 

*  Continuateur  de  Frédégaire,  c.  \7>'2  [49],  Bouquet,  V,  7. 

*  Commoto  omni  exetcito  Francorum.  L'expression  commovere  ou 
promovcre  c.vercitum  signifie  ordonner  la  levée  militaire  ;  commovere 
omnem  e.vercilum,  ordonner  une  levée  générale. 

''  Ihidem  :  Commoto  omni  exercito  Francorum,  per  pa(jo  Trcca- 
sino,  indc  ad  uvbem  Aiitisiodcro  renions  ad  castra  qui  vocalur  (iar- 
danis,  cnm  rctjina  sua  Berlradane  Ligcrc  transita  ad  Bitoricas  accessit. 
Itcrum  campa  madio,  sicut  mos  erat,  H)idem  tenerc  juhct  initoifuc 
consilia  cum  proccris  suis,  rctjina  Bcrtradane  cum  rclnfuis  Francis  ac 
comitihus  fidelihus  suis  in  Bcloricas  dimisil,  ipsc  cum  reliquis  Francis 
et  abtimatis  suis  ad  persequendum  Waiofariuni  pcrrcrit...  Cum  omni 
c.icrcito  rever.'ius  est. 
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Champ  (le  Mai  n'a  été,  ici  du  moins,  qu'un  rendez-vous 
militaire.  Aussi  voyons-nous  que  cette  armée  ne  déli- 
bère sur  rien;  le  roi  ne  prend  conseil  que  de  ses 
grands,  et  sur  son  ordre  l'armée  se  met  en  marche*. 

Si  nous  passons  au  règne  de  Charlemagne,  nous  y 
trouvons  plusieurs  assemblées  qui  ont  le  même  carac- 
tère. En  775,  nous  voyons  le  roi  tenir  à  Genève  ce  que 
les  annalistes  appellent  la  «  réunion  générale  des 
Francs*.  »  —  Mais  il  ne  s'agit  nullement  ici  d'une  as- 
semblée délibérante;  ce  qui  se  réunit,  c'est  une  armée. 
En  effet,  quelques  jours  auparavant,  le  roi  avait  tenu 
conseil  avec  ses  grands  à  Thionville  et  avait  résolu  de 
porter  la  guerre  en  Lombardie'\  Il  avait  donc  indiqué 
Genève,  au  pied  des  Alpes,  comme  le  rendez-vous  géné- 

1  La  réunion  de  767  est  décrite  sous  les  mêmes  traits  par  les  autres 
annalistes.  Les  Annales  d'Eginhard  l'appellent  conventus  in  campo  et  ne 
parlent  pas  d'autre  chose  que  de  la  guerre  :  Ad  reliquias  belli  profectiis 
est  et  ad  Bituricum  veniens,  conventum  more  francico  in  campo  egit; 
indeque  ad  Garonnam  fluvium  accedcns  castella  multa  cepit.  Les 
Annales  de  Metz  appellent  cette  réunion  conventus  Francorum  in  campo 
magii;  elles  ne  signalent  pas  qu'il  s'y  soit  fait  autre  chose  qu'une  expé- 
dition militaire.  Les  Annales  de  Lorsch  l'appellent  sijnodus  in  campo  : 
In  mense  augusto  Bituricam  usque  vcnit  ;  ibi  synodum  fecit  citm 
onnibus  Fraticis  solito  more  in  campo  ;  et  inde  iter  pergens,  Garonnam 
pervenit.  Les  Annales  Tiliani  s'expriment  de  même.  —  On  notera 
qu'Éginhard,  les  Annales  de  Lorsch  et  les  Tiliani  disent  que  celle  réunion 
eut  lieu  au  mois  d'aoùl,  ce  qui  n'empêche  pas  qu'on  l'appelle  un  campus 
madius. 

-  Annales  de  Lorsch,  année  775:  Rex  sijnodum  tenuit  generaliter  cum 
Francis  apud  Jcnuam  civitatem.  —  Annales  Tiliani  :  Synodum  habuit 
in  Genua.  —  Annales  Guelferbytani  et  Nazariani,  Pcrlz,  I,  40  :  Magi 
campus  ad  Genua.  —  Annales  de  Metz  :  Synodum  tenuit  in  Jenua  civi- 

tale,  in  quo  convenlu —  Chronique  de  Moissac  :  Synodum  tenuit... 

in  quo  convenlu....  —  Les  Annales  d'Eginhard  appellent  simplement 
cette  réunion  crercitus  :  Bellum  suscipiendum  ratus,  cum  toto  Fran- 
corum e.vercitu  Genuam,  Burgundiœ  civitatem,  ju.rta  Rhodanum  sitam, 
venit. 

"'  Cela  est  hien  marqué  dans  les  Annales  de  Lorsch,  d'Eginhard,  de 
Moissac;  il  y  avait  eu  'a  Thionville  un  conseil  d'optimales,  et  la  guerre 
avait  été  décidée  avant  la  réunion  des  soldats  à  Genève. 
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rai  des  soldats,  et  il  s'y  était  rendu  lui-même.  La 
preuve  qu'il  ne  s'agissait  ici  que  d'une  réunion  mili- 
taire, c'est  que,  suivant  tous  les  annalistes,  il  n'y  fit 
jKis  autre  chose  qui;  de  partager  «  cette  armée  jj  en 
deux  corps,  et  de  leur  ordonner  de  franchir  les  Alpes 
à  la  fois  par  le  mont  Cenis  et  par  le  Saint-Bernard'. 
Lorsque  Kgiiiliard  écrit,  à  l'année  775  :  «  Le  roi  ré- 
solut de  porter  la  guerre  en  Saxe,  et,  la  réunion  géné- 
rale ayant  eu  lieu  à  Duren,  il  traversa  le  Rhin  avec 
toutes  les  forces  du  royaume*  »,  on  reconnaît  hien  que 
cette  l'éunion  générale,  convoitm  generalis,  n'est  j»as 
autre  chose  que  la  réunion  de  l'armée.  Observez  la 
phrase  de  l'historien,  et  vous  remarquez  que  conventu 
(jenerali  désigne  la  même  chose  (|ue  totis  ref/ni  vi- 
rilim.  La  réunion  est  qualifiée  generalis,  parce  qu'elle 
comprend  les  soldats  de  toutes  les  provinces  de  l'Etat, 
et  c'est  pourquoi  à  la  ligne  suivante  Thistorien  dil 
ce  toutes  les  forces  du  royaume^  ». 


'  Annales  de  Lorsch  :  Ibiquc  e.rercitum  divideus  perrexit  per  mon- 
tent Cenisiiim  et  misit  Beriuivdum  pcr  montem  Jovis.  —  Kginhard, 
Annales  :  Copias  divisit,  et  nnain  partem  per  monlein  Jovis  ire  jussit, 
(illennn  ipsc  ducens  per  înonlein  Cinisium.  —  Chronique    do   Moissnc  : 

In  qun  conventu  exercilinn  dirisil —  Annales  Tiliani  :  Ihiquc  excr- 

ciluni  dividens.... 

-  Kginhaid,  Annales,  année  775  :  Cum  rcx  in  villa  Carisiaco  hie- 
maret,  consilium  iniit  ut  perfidam  Saxoniim  (jentem  hello  aggrederetur. 
Hdhitoque  apitd  Duriain  villam  (jenerali  conventu,  Rlieno  transmisse, 
cum  tutis  rcqni  virihus  Saxoniam  pctiil. 

"•  Les  autres  Annales  ne  |)arlont  pas  non  \\\\\s  d'autre  chose  que  de 
guerre.  Annales  de  Lorsch  :  Hex  habuil  sijnadnm  in  villa  Duria  et  inde 
itcr  peraqens  partiluis  Saxon i.r....  De  même  les  Annales  Tiliani.  Chro- 
ni(|ue  de  Moissac  :  Ahiit  Karolus  rex  hostiliter  in  Saronia.  Annales  de 
Metz  :  Karolus  st/noduni  liabuit  in  villa  Duria,  deliinc  perrexit  in  Saxo- 
niam. —  J'incline  ii  penser  que  le  placitum  de  77(3  n'est  pas  non  plus  autre 
chose  qu'une  réunion  de  l'armée  ;  les  Annales  de  Lorsch  disent  eu  effet  que 
Charles  a|)prenant  la  révolte  des  Saxons  conjunxil  sijnodum  ad  civilatem 
Wormatiam  et  Un  placitum  puhlieum  tenens,  cnncilio  facto,  suh  celé- 
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En  777,  la  guerre  recommence  en  Saxe;  aussi  est-ce 
en  Saxe  que  le  lieu  de  c  la  réunion  générale  »  est  fixé 
cette  année-là.  «  Le  loi,  dit  Éginhard,  voyant  qu'il  ne 
pouvait  pas  se  fier  aux  promesses  des  Saxons,  partit  ,'de 
Nimègue)  pour  aller  tenir  la  réunion  générale  de  son 
peuple  au  lieu  appelé  Paderborn  et  avec  une  grande 
armée  se  porta  sur  la  Saxe*.  »  —  Dans  ce  curieux  pas- 
sage deux  choses  sont  à  noter.  L'une  est  que  Paderborn, 
qui  n'était  pas  encore  une  ville*,  se  trouvait  alors  en 
dehors  de  l'État  franc,  en  pleine  Saxe,  c'est-à-dire  en 
pays  ennemi  ;  ce  n'est  pas  là  qu'il  eût  été  naturel  de  con- 
voquer une  assemblée  politique.  L'autre  est  que,  dans 
cette  même  phrase  de  l'annaliste,  le  conventm  et  Vexer- 
citus  sont  visiblement  la  même  chose;  puisqu'il  n'existe 
pas  à  cette  époque  d'armée  permanente,  l'armée  qui 
entre  en  Saxe  ne  peut  pas  être  autre  chose  que  la  mul- 
titude qui  vient  se  réunir  auprès  de  Charlemagne.  L'an- 
naliste a  écrit  :  «  La  réunion  générale  de  son  peuple», 


ritate  et  nimia  festinatione,  Saxonum  casas  seti  finnilates  introivit. 
Kginhard  dit  h  peu  près  de  même  :  H.tc  (la  révolte  des  Saxons)  cum  régi 
cillaUi  fuissent,  conventii  apud  Wurmatiom  liabito,  Saxoniam  sine  mora 
statuit  cum  exercitu  esse  petendam.  Il  est  vrai  que  les  Saxons,  ne  résis- 
tant pas,  firent  une  soumission  coinplèle;  cela  fait  dire  à  plusieurs  anna- 
listes :  Eo  anno  magi  campus  ad  Wormatia  et  inde  in  Saxonia,  jam  sine 
bello  [Annales  Guelferbytani  et  ISazariani);  mais  cette  réunion  n'en 
avait  pas  moins  la  guerre  pour  objet,  et  ce  Champ  de  Mai  élait  bien  la 
réunion  d'une  armée.  Le  l'ocla  Saxo,  I,  179-20*2,  racontant  plus  longue- 
ment et  distinguant  mieux  les  différents  actes,  écrit  qu'il  y  eut  d'abord  à 
Kiersy  un  conseil  de  proceres  où  Charlemagne  résolut  la  guerre,  puis  à 
Duren  un  conventus  populi,  c'est-à-dire  une  réunion  de  l'armée. 

*  Eginhard,  Annales,  année  777  :  Rex  ISoviomagum  profectus  est,  et 
post  celebratam  Paschalis  festi  celebritatem,  propter  fraudulenlas 
Saxonum  promissiones  quibus  fidem  liabeve  non  polerat,  ad  locuni 
qui  Padrabrun  vocalur  gencralem  populi  sui  conventum  in  eo  habi- 
turus,  cum  ingenti  exercitu  in  Saxoniam  profectus  est. 

-  Padrabrunna  n'était  pas  autre  chose  que  ((  la  source  de  la  Padra  ou 
Pader  )>. 
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fjeneralem  popali  sui  conventum.  Or,  quaiid  un  csl  fa- 
milier avec  la  langue  de  ce  temps,  on  sait  que  popidiis 
se  dit  souvent  d'une  armée'.  Comme  il  n'y  avait  pas 
d'armée  dislincle  de  la  population,  comme  l'armée 
n'était  que  la  réunion  des  hommes  libres  appelés  par 
le  roi,  il  était  naturel  que  les  hommes  confondissent 
dans  leur  langue  le  peuple  et  l'armée ^ 

Deux  de  nos  Annales  appellent  cette  môme  réunion 
générale  de  777  du  nom  de  «  Champ  de  Mai  "  >•>.  —  Ce 


•  Nous  avons  vu  plus  haut  des  exemples  de  ce  sens  de  populus  dans  la 
langue  mérovingienne  [Monarchie  fraïKiitr,  p.  29 j].  Ajoulons-y  quelques 
exemples  du  ix"  siècle.  La  Chroni(|ue  de  Moissac  dit  <{u'en  812  Charle- 
inagne  envoya  très  sraras,  trois  corps  d'année,  dans  le  pays  des  Slaves 
Willzcs;  mais,  ceux-ci  ayant  fait  li'ur  soumission,  l'armée  revint,  reversus 
est  populus  nd  propria.  Qu'on  lise  dans  l'Astronome,  c.  48,  les  événe- 
ments du  Champ  du  Mensonge  en  833,  on  remarquera  que  les  différentes 
armées  sont  a]ipelées  en  même  tcinps  copiœ,  valida  manus,  acies,  et 
populus.  Dans  la  Chronique  do.  Saint-Dertin,  année  834,  p.  13  et  14.  on 
notera  que  l'armée  de  i'épiii  est  appelée  d'ahord  exercilus  (p.  15),  puis 
populus  (p.  14),  et  que  l'armée  de  Louis  le  Germanique  qui  s'avance  en 
France  est  désignée  par  les  mots  populi  mulliludo  (p.  14).  Le  même 
chroniqueur,  en  854,  p.  84,  parlant  de  l'armée  de  Charles  le  Chauve  qui 
ravage  l'Aquitaine,  appelle  cette  armée  ejus  populus.  Dans  Nithard,  111, 
4-7,  on  remarquera  que  les  deux  armées  dt;  Charles  et  de  Louis  sont 
appelées  excrcitus,  plebs  ei  populus.  A  Fonlanet,  Francorum  iunuuwrus 
populus  ticie  (jladii  fcrilur;  Adon  de  Vienne,  Vil,  54. 

^  D'ailleurs  les  Saxons  ne  firent  jias  de  résistance  et,  effrayés  appa- 
rennnent  de  l'arrivée  de  cette  multitude  de  guerriers,  ils  tirent  tous  leur 
soumissiou.  11  résulta  naturellement  de  là  que  le  convcntus  de  guerre  se 
changea  en  un  conrenlus  de  paix  où  les  Saxons  vinrent  faire  acte  d'ohéis- 
sance.  —  Kginhard.  Annales  :  Totuin  perfidw  (/entis populuni,  qucin  ad  se 
venire  jusserat,  sibi  devotum  inrenil;  cnneti  ad  eum  venerunt...  et  se 
rcijis  polcstati  penniserunl.  Atuialos  de  Lorsch,  eodem  anno  :  Habuil 
Carlus  i-onvenluin  Francorum  ad  Vadrebrunneu,  et  ibi  Sa.ronuin  niul- 
lilndo  baptizata  est.  De  même.  Chronique  de  Moissac.  Annales  de  Fulde  : 
Sa.rones  Francorum  dilioni  snbdunlur  et  conventus  in  Sa.ronia  ha- 
bilus,  ibi  Saxones  baplizali. 

''  Annales  Laureshamenscs,  dans  l'ertz,  1,31,  année  777  :  llabuit  Carlus 
conventum  Francorum,  id  est  mai/is  campum  in  Sa.ionia  ad  Padrcs- 
brunnon.  Chronique  le  Moissac,  codetn  anno  :  Habuil  rcx  conventum 
maximum  Francorun  ,  id  est  mayii  campum,  in  Saxonia  ad  Partes- 
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terme,  qui  avait  remplacé  celui  de  Champ  de  Mars', 
exprimait  l'idée  d'une  armée  qui  se  groupe  avant  de 
faire  campagne.  Il  faut  remarquer,  en  effet,  que,  toutes 
les  fois  que  les  annalistes  emploient  cette  expression, 
campus  maii  ou  campus  madins,  ou  bien  ils  })Iacent  à 
côté  un  mot  comme  exercitus  ou  castra,  ou  bien  ils  ra- 
content une  expédition  militaire.  Pas  une  seule  fois,  au 
contraire,  ils  n'énoncent  la  délibération  d'une  assem- 
blée. Un  Champ  de  Mai  n'était  pas  autre  chose  que  le 
groupement  de  tous  les  soldats  venant  de  toutes  les  pro- 
vinces se  réunir  dans  une  même  plaine ^  L'expression 
s'explique,  d'ailleurs,  si  l'on  songe  que  le  mot  campus 
éveillait  déjà  par  lui  seul  l'idée  d'une  armée  dressant 
ses  tentes  ^  On  disait  campus  comme  nous  disons  un 
camp,  et  le  mol  vient  de  là.  Même  l'idée  de  guerre  s'y 
joignait,  et  souvent  on  désignait  par  le  seul  mot 
campus  la  rencontre  de  deux  armées  ou  le  duel  régu- 
lier de  deux  champions \  On  doit  noter,  au  contraire, 
que  jamais  la  langue  n'attacha  au  mot  campus  l'idée  de 
délibération  ou  d'assemblée  politique. 


hrunnia.  —  Nous  avons  vu  plus  haut,  en  776,  dans  les  Annales  Naza- 
riani  :  Eo  nnno  maijii  campus  ad  Wonnalia  et  indc  in  Saxonia. 

1  Annales  l'ctaviani,  Bouquet,  V,  13  :  Eo  anno  (7Ô5)  mulaverunl 
niarlis  camptnn  in  campo  maio.  —  Yita  S.  Rcnùgii  ab  Hincmaro,  c.  51 
(Migne,  I,  1150)  :  Campum  niaiiiwn....  sic  convenlum  illum  vocabant  a 
Marte  quem  payani  deiun  belli  credcbanl  a  quo  et  marliuni  menseni  cl 
dieni  Martis  appeUaverunt,  quem  convcntuui  posteriores  Frnnci  maii 
campum,  quando  reges  ad  bella  soient  procedcre,  vocari  instituerunl. 

*  De  là  le  français  camp,  et  l'un  des  sens  du  mot  campagne,  et  encore 
le  mot  champion. 

^  Déjà  dans  l'ancienne  langue  latine  ;  Sidoine,  Carmina,  V,  Pane- 
gijricus  Majoriano,  vers  4">9.  —  Saxones  prxparavcrunl  bellum  in 
campo,  Annales  de  Lorsch,  année  785. 

'  Grégoire  de  Tours,  X,  10  :  Hcx  campum  dijudical.  — Capilulaire  de 
800,  De  divisione  impcrii,  art.  14  :  Pugna  rel  campus.  —  Cajiilulairo  de 
8  l'J,  art.  10,  Doretius,  p.  ^85  :  In  campo  deccrtcnt.  —  Capitulaiic  de  805, 
Addilu)n  Lcgi  liipuaiiic,  art.  7,  p.  118  :  Campo  tel  crucc  conlendatuv. 
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Sans  doute  on  peut  considérer  encore  comme  de 
pures  réunions  militaires  celle  de  770,  ^lont  un  anna- 
liste dit  seulement  :  «  La  réunion  fut  à  Duren  et  de  là 
on  se  dirigea  du  côté  de  la  Saxe'  »,  et  dont  un  autre 
j)arle  ainsi  :  «  Champ  de  Mai  à  Duren  et  marche  des 
Francs  sur  la  Saxe'  ».  — Réunion  militaii'c  aussi,  celle 
qui  eut  lieu  en  pleine  Saxe  en  780  et  qui  eut  pour  effet 
ce  de  soumettre  de  nouveau  les  Saxons^  ».  —  Réunion 
militaire  encore,  celle  de  782,  que  la  Chronique  de 
Moissac  ap[)elle  expressément  «  la  réunion  de  l'ar- 
mée »,  concentum  exercitus\ —  De  même  encore  celle 


'  Atvuilcs  Tiliani,  annce  780  (77!))  :  Fuit  sijnodus  ad  Dur'uun  cl 
iiule  peractus  parlibus  Saxoiiiœ. 

*  Annales  Nazariani,  année  779  :  Mai  campus  ad  Dura,  el  Franci 
cuui  rege  in  Saxoniam.  Les  Annales  de  Lorsch  disent  simplement  :  lier 
pcracius  est  parlibus  Saxoniœ;  et  la  Chronique  de  Moissac  :  Perrexit  in 
Saxonia.  —  Eginhard  appelle  celle  réunion  conventus  (jeneralis,  mais 
marque  bien  que  ce  n'est  qu'un  exercilus  :  Aninio  ad  Saxonicani  expe- 
dilionem  intenlo,  Duriam  vcnit,  habi[o(iiie  jiixla  niorein  (jencrali  con- 
renlu,  Rlicnum  cum  exercilu  trajecit. 

^  Annales  de  Fulde,  année  780  :  Carolus,  liabilo  conventu  in  Saxonia, 
itcrum  eam  snbigit.  —  Annales  iS'azariani  :  Franci  in  Saxunia.  — 
Annales  Pctaviani  :  Hcx  (Carolus  cum  exercilu  venil  in  Saxoniam.  — 
Annales  Tiliani:  Uhi  Lippia  consurijil,  ibi sijnodum  Icnuil.  —  Eginiianl, 
même  année  :  Cum  tnagno  exercilu  Saxonia)n  profeclus  esl,  ad  fonlein 
Lippi;c  venil,  ubi  caslra'  melalus.  —  Annales  de  Lorsch  :  Ubi  Lippia 
consurcjH,  ibi  sipiodum  Icncns,  inde  iier  perayens  parlibus  Albiic 
fluvii....  —  Clnoniquc  de  Moissac  :  Congregans  exercitum  ingressus  est 
ilerum  in  Saxonia.  —  Annales  de  Metz  :  Rex  Saxoniam  ingressus... 
ad  locum  ubi  Lippia  consnrgit,  ibi  sijnodum  tenuit,  inde  progressus 
ad  Albiam  venil.  —  Dans  ces  différentes  manières  dont  les  annalistes 
s'expriment  sur  un  même  fait,  on  noiera  que  trois  d'entre  eux  a|)|iellent 
cvercilus  ce  que  deux  autres  appellent  si/nodus,  et  que  le  sjinodutn  trncre 
di's  Anualrs  do  Lorsch  est  rendu   par  caslra  melari  dans  Kgiuliard. 

*  Clnoniquc  de  Moissac,  année  78'J  ;  Habuil  convenlum  magnum  exer- 
cilus sui  in  Saxonia  ad  Lippcbrunncn.  —  Annales  Pelaviani  :  Cum 
exercilu  venil  in  Saxoniant.  —  .\nnales  Tiliani  :  Siinodum  lenuit  ubi 
Lippia  consurgil.  —  Annales  de  Lorsch  :  Sgnodum  lenuil  ubi  Lippia 
consurgil.  —  Kginhard,  ici  encore,  rapproche  le  convenlus  de  l'cxcr- 
cilus.  Annales  :  .Kstatis  inilio.  cum  propler  pabuli  copiant  exercilus 
duci  paierai,  in  Saxoniam  eundum  el  ibi  gcneralem  convenlum  Itabcn- 
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de  795,  que  les  uns  appellent  un  placitum,  que 
d'autres  désignent  par  le  nom  d'armée,  et  qui  n'eut 
d'ailleurs  d'autre  résultat  que  le  ravage  du  pays  saxon*. 
Les  Capitula  ires  marquent  très  nettement  la  nature 
de  cette  sorte  de  réunion.  Ils  l'appellent  un  placitum; 
mais  ils  y  ajoutent  quelquefois  l'épitliète  exercilale,  et 
surtout  ils  la  décrivent  comme  une  pure  convocation 
militaire.  Il  est  dit,  par  exemple,  en  802  que,  lorsque 
le  placitum  de  guerre  a  été  décrété  par  le  roi,  celui  qui 
y  manquera  payera  une  amende  de  60  sous^  Il  est  dit 
en  807  que  «  tous  doivent  se  rendre  au  plaid  du  roi 
bien  armés  et  en  tenue  de  guerre^  ».  Dans  un  autre 
capitulaire  qui  concerne  spécialement  la  levée  des  sol- 
dats, [nous  lisons]  que  chacun  devra  se  rendre  au  plaid 
indiqué,   ad  condictuni   placitum''.    Cette   expression, 

dum   censuil:  titijecioque  Rhcno  cnm   omni  Francorum    cxcrciln  ad 

fontem   Lippiœ  venit,   et    ihi  castris  positis —  Il  est  vrai  que  les 

Saxons  ne  luttent  pas;  d'où  il  suit  que,  convenlu  co7«/)/e/o,  Charles  revient 
en  Gaule. 

•  Annales  Pelaviani,  année  795  :  Rex  commolo  excrcilu  venit  in 
Saxoniam  omnemque  terrom  illam  vastavit,  — Annales  Tiliani  :  Venit 
rex  ad  Cufstaçinum  et  tenuit  ibi  placitum  suimi  et  Saxoniam  ingressus 
est.  —  Annales  de  Lorsch  :  Rex  venit  ad  Cufinstang  et  tenuit  ibi  pla- 
citum suum...  et  cum  excrcitu  in  Saxoniam  ingiessus  est.  —  Éginhard, 
Annales  :  Rex,  Saxonumperfidiœ  non  immemor,  convenlum  generalem 
trans  Rlienum  in  villa  Cuffestein  more  solemni  habuit  atque  indc  cum 
excrcitu  Saxoniam  ingrcssus....  —  Annales  de  Fulde  :  Carolus  cum 
excrcilu  Saxoniam  rastando.  —  Annales  de  Metz  :  Rex  tenuit  placitum 
suum   in  villa   Cufsistein...  cum  excrcitu  Saxoniam  intravit. 

-  Capitulare  missorum,  de  802,  art.  18,  Borelius,  p.  101  :  De 
exercitali  placilo  insliluto.  ut  lii  qui  islum  inrumperint  bannum  domi- 
iiicum  conponant.  —  (Comparer  un  autre  capitulaire  de  80'2,  art.  7, 
Borelius,  p.  95,  où  exercilale  placitum  est  remplacé  [xw  hostile  bannum. 
les  deux  expressions  désii:nant  la  même  chose. 

2  Capilularia,  édil.  Boretius,  p.  156,  art.  5  :  Omncs  generaliter  ad 
placitum  noslrum  veniant  bene  prœparali...  et  sic  ad  condictum  placi- 
tum liosliliter  veniant. 

*  Capitulare  de  excrcitu  prœparando,  de  807,  Boretius,  p.  134. 
155  ;  art.  \  :  Omnes  in  hostem  reniant;  art.  5  :  .\d  condictum  placitum 
veniant. 
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fré(|uenlc  dans  la  langue  du  temps,  signifie  le  rendez- 
vous  (jui  est  fixé  quant  au  jour  et  quant  au  lieu  à  tous 
les  hommes  libres  arnus.  Ciiarlemagne  écrit  un  jour  : 
«  Au  sujet  (lu  plaid  (|ni  a  ('lé  fixé  (cette  année)  à  la 
frontière,  il  est  obligatoire  j)Our  tous  de  s'y  réunir, 
eonfoi-mémeut  à  noire  ordre'.  >■>  Il  écrit  encore  :  «  Le 
comte  doit  avoir  soin  que  tous  les  hommes  dans  son 
comté,  sous  peine  de  60  sous  d'amende,  soient  rendus 
au  [)laid  au  jour  annoncé,   au  lieu  que  noire  ordre  a 

fixé,    chacun   avec   lance,   bouclier,    arc   et   ilèches 

Qu'ils  soient  exacts  au  jour  fixé  pour  le  plaid  et  qu'on 
fasse  revue  de  leurs  armes'.  »  Un  caj)itulaire  de  811 
})uni(  les  retardataires  :  <(  Si  un  lidinme  appeh'-  à  \';\v- 
mée  n'est  pas  arrivé  au  plaid  fixé,  par  chaque  jour  de 
retard  après  le  plaid  fixé  il  sera  condamné  à  un  jour 
de  privation  de  viande  et  .de  vin".  » 

Nous  avons  l'une  des  formules  de  la  convocation  au 
plaid.  Elle  est  conçue  ainsi  :  u  Charles,  sérénissime 
auguste,  empereur  et  roi  des  Fi'ancs,  à  l'abbé  Fuli'ad'. 


'  Capiliiltirc  viccrli  aiini,  Borclius.  p.  'JOli,  ;irt.  i  :  De  placito  con- 
dirlo  (là  nutrcam,  necesse  est  ut  o)iuiiin()(lis  ex  omni  parte,  sirut  ordi- 
luiliuii  fiieril,  uiiusquisqiîe  conveniat. 

-  Capitulure  Aquisgmnense,  anni  incerti,  ar(.  9,  Borotius,  p.  171  : 
De  lioste  per(ieii(li,  ul  coiiics  in  suo  comitatu  per  bnnnum  unuwqueinqitc 
homiiiem  per  LX.  solidos  in  hosteni  pergere  hannire  sludeat,  ut  ad  pla- 
ritum  denuniiatum  ad  locum  ubi  jubelur  vcniant.  El  cornes  pnevideat 
(juomodo  sint  parali,  id  est  lanceam,  scutum,  arcuni...  Ad  diem  denuii- 
liati  plnciti  reniant  et  ibi  ostcndant  quomodo  sint  parati. 

^  (>:ipilnl:iiic  de  811,  art.  .",  lioretiiis,  p.  IGB  :  Quicunique  liomn 
noslros  honores  liabens  in  osteiii  hannilns  fnerit,  et  ad  cundirtuni  pla- 
ciluni  non  rcneril,  quot  diebus  po.st  placituni  condictuni  rcnisse  com- 
probatus  fnerit,  toi  diebus  abslineat  a  carne  et  vino. 

*  liaroli  ad  Fulradnin  abbalrni  epislola,  dans  inflt'.  Liber  carolinus, 
p.  r<87.  on  dans  les  Ca|iiUdairos  do  liorelins.  |i.  l(iS.  l'u  pmil  adMicUrc 
(|uc  colle  lollio  adiossoo  à  Kuirad  n'osl  qu'un  oxcmplain'  d'imo  i-ircnlaire 
plus  j^onéialo  adiossoo  aux  (}voquos.  auxaljlii's  ol  aux  ciiinlos.  —  Ce  Fiilrad 
olail  aljbé  de  Saint-Quenliii.  La  leliie  a  t-lé  écrite  ontie  804  et  811. 

'24 
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Nous  te  faisons  savoir  que  nous  avons  fixé  notre  plaid 
général  pour  la  présente  année  dans  la  partie  orientale 
de  la  Saxe,  au  lieu  appelé  Starasfurt.  En  conséquence, 
nous  t'ordonnons  que  tu  te  rendes  en  ce  lieu,  à  la  date 
du  17  juin,  avec  tous  tes  hommes  bien  armés  et 
équipés'.  L'équipement  de  tes  hommes  sera  tel,  que  tu 
puisses,  à  partir  de  cet  endroit,  sur  notre  ordre,  mar- 
cher en  guerre.  Ils  auront  donc  armes,  vivres,  vête- 
ments, ustensiles  et  tout  le  matériel  nécessaire  pour 
faire  campagne'.  >> 

11  existait  donc  un  plaid  militaire".  L'institution  était 
assez  régulière  pour  qu'en  l'espace  d'un  demi-siècle 
les  Capitulaires  la  mentionnent  cinq  fois  et  les  anna- 
listes plus  de  vingt  fois.  A  vrai  dire,  elle  était  annuelle, 
parce  que  presque  chaque  année  il  y  avait  une  guerre 
ou  tout  au  moins  une  prévision  de  guerre.  Elle  était  si 
hieii  une  institution,  que  les  annalistes  disent  souvent 
ul  mos  erat,  «  comme  c'était  la  règle  du  royaume»,  ou 
bien  secundum  conmeludmem,  ><  comme  c'était  la  cou- 
tume )).  Un  l'appelait  un  >;  Champ  de  Mai  >),  parce  que 
le  mot  campus  éveillait  l'idée  de  guerre.  On  l'appelait 
aussi  une  «  réunion  »,  conventus,  synodus,  ou  un 
ce  j)hiid  du  roi  )  ,  placitum  nostnim,  C'était  au  fond  une 

'  yolum  sit  iibi  quia  placilum  Jiostrum  générale  anno  presenti  con- 
diclitm  liabemus  infia  Sa.voniam  ùi  orieniali  parle,  in  loco  qui  dicilur 
Sldrasfurt  (non  loin  de  Magdebourg).  Quapropler  precipiinus  Iibi  ul 
pletiilcr  cum  lioniinibus  tuis  bcne  armalis  ac  prcparatis  ad  prcdiclum 
locum  venirc  debeas  X\  halendas  julias, 

-  Ibidem  :  lia  preparalus  cuin  hominibus  luis  ad  predictum  locum 
vcuics  ul  indc,  in  quamcuiique  parlem  noslra  fucril  jussio,  cxercila- 
liler  ire  possis  ;  id  esl  cuni  aniiis  atque  ulensilibus  et  cctero  itistru- 
)ne)ito  bellicn,  in  viclualibus  el  reslimentis. 

'  On  peut  lapproclier  de  la  IcUre  à  FuliaJ  une  lettre  de  Loup  de 
Fcnières  écrite  en  8')1,  n"  115  :  Uoinincs  mei,  frcqucnlibus  exliausli 
e.rpedilivnibus,  audila  profeclionc  doinni  reqis  versus  Brilanniam,  cl 
DE.NLMiAii  0L15I  l'LAciTi  aliijuam  speranlcs  dilaliuncui  puposccrunl  ul.... 
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convocation  de  tous  ceux  qui  devaicnl  le  service  mili- 
taire*. 

De  tous  les  faits  (|ue  Jious  venons  de  citer,  il  ressort 
encore  une  remarque  :  chaque  fois  que  cette  armée  se 
léuiiit,  nous  constatons  qu'elle  n'est  pas  consultée  sur 
la  guerre.  Pas  une  fois  cette  question  ne  lui  est  posée, 
l'as  une  fois  elle  ne  délibère  ni  n'émet  un  vœu.  Tou- 
jours la  guerre  a  été  résolue  auparavant,  par  le  roi  seul 
ou  par  le  roi  en  son  conseil.  L'armée,  réunie  au  jour  et 
au  lieu  qui  ont  été  fixés  à  tous,  ne  fait  qu'une  chose  : 
elle  marche  où  le  roi  la  conduit  ou  sous  les  chefs  qu'il 
a  désignés.  L'ordre  de  convocation  porte  :  «  Une  fois 
arrivé  au  lieu  du  rendez-vous,  In  maicheras  en  guerre 
du  côté  où  notre  ordi'e  t'indi(|ueia  d'allei''.  <> 


2"    DES    JUCEMKNTS    QUI    SE    FAISAIENT    DANS    I.ES    ASSEMBLÉES 
GÉiNÉHALES. 

Ces  grandes  réunions  n'avaient  pas  toujours  pour 
objet  la  guerre.  Même  les  années  où  les  rois  n'avaient 
aucune  gueri'e  en  vue,  ils  les  convoquaient.  Aussi  lisons- 
nous  maintes  fois  diez  les  annalistes  des  phrases  comme 
celle-ci  :  «  Cette  année  lui  sans  gnei'ic  :  les  Francs 
vinrent  seulement  à  \\ornis  pour  le  plaid'.  .:, 


'  Nous  avons  pris  nos  exemples  sous  IV-piu  et  Charlcmatiao;  on  en 
trouve  (l'aulres,  moins  noml)reux  à  la  vérité,  sous  Louis  le  l'icux  et  Charles 
le  Chauve.  Dans  les  Annales  de  Sainl-Berlin.  à  l'année  852,  p.  7,  il  v  a  un 
placiliim  qui  n'est  visihlement  i(ue  la  convocation  de  soldats;  p.  8,  le  roi 
indi(iue  un  plncilinii  (jeiierale  où  tous  doivent  se  rendre  en  tenue  de 
guerre,  hoslililcr.  Mêmes  Annales,  année  81)7,  |i.  lOG  :  Geinnaliler  per 
omne  reçinum  suiim  liosle  (Icnuiilintd,  placitiDii  siiinn  kalctulis  augusti 
in  Ciinutttnn  civilate  coiidiril,  in  lirilanniam  super  Salomonem  pcr- 
reclurus. 

-  In  quawcuuuiue  pnrlcm  nosira  fuerit  jitssio,  lioretius,  p.  I(i8. 

'  Année  781  :  Sine  liosle  fuit  hic  nnnus,  nisi  Innluin  Wornwlid  vcne^ 
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Tarmi  les  actes  qui  se  faisaient  dans  ces  réunions, 
citons  d'abord  les  jugements.  Nous  pouvons  citei'  huit 
exemples  de  jugements  rendus  dans  les  convenlm.  Dans 
un  grand  Champ  de  Mai  tenu  à  Valenciennes,  probable- 
ment en  771,  tandis  que  l'aimée  avait  établi  son  camp 
autour  du  prince,  un  duc  lut  accusé  par  ses  deux  sœurs 
de  les  avoir  frustrées  de  leur  héritage,  fut  jugé  et  con- 
damné'. En  782,  dans   une  assemblée  militaire  tenue 


runl  Frnnci  [ad  placituni  {Ainuilcs  Peloviaiii,  liouqucl,  Y,  lô).  — 
Année  7G4:  Hnhuil  piacitum  situm  in  Worinatia  et  niliil  aliud  fecil  nisi 
in  Frauda  rcscdil  (Aanales  de  Lorscli).  —  Année  790  :  Hic  annus  absque 
Itoste  fuit;  rax  habuit  ad  Wonnatia  muijnum  coiwentum  tel  piacitum 
una  cum  Francis  {Annales  Pelaviani,  Buuquet,  V,  10).  —  Année  Tl'O  : 
habuit  rcx  convenlum  in  Wormatia,  non  tanien  magis  campum,  et  ipse 
annus  transiit  sine  lioste  [Anniiles  de  Loisch]. 

'  Vita  S.  Salvii,  c.  17,  IJolliindisles,  2G  juin,  \k  205,  Bouquet,  111, 
047.  —  La  date  de  ce  convcntus  est  difficile  à  élabln-.  Le  nom  de  Caiolus 
se  trouve  souvent  dans  le  récit,  mais  tantôt  il  est  accompagné  du  titre  de 
du.v  c\  tantôt  du  titre  de  re.r.  Il  s'agit  donc  ou  de  Charles  Martel  ou.de 
Cliarlemagne.  Uoni  Bouquet  affirme  qu'il  s'agit  de  Charles  Martel,  et  le 
|)laid  se  placerait  à  una  date  inconnue  entre  717  et  742.  Papehroch,  édi- 
teur ae  cette  Vie  dans  les  Bdllandisles,  penche  pour  Cliarlemagne,  à  causL- 
du  mot  re.r.  Dom  Bouquet  réplique  (jue  rcx  est  pour  du.v,  erreur  qui  se 
rencontre  chez  ceux  (jui  ont  parlé  de  Charles  Martel,  et  que  d'ailleurs,  à 
la  ligne  plus  haut,  l'écrivain  a  éciit  ubi  du.v  residcbat.  —  .Nous  pensons, 
après  lecture  attentive  de  celte  Vie,  que  l'hagiographe  lui-même  a  con- 
fondu les  deux  personnages.  De  Charles,  duc  des  Francs,  et  de  Charles, 
roi  des  Francs,  il  ne  fait  qu'un  même  homme  ;  cela  est  surtout  visible  aux 
chapitres  12,  15,  14,  où  il  lui  donne  à  la  fois  les  deux  titres.  Le  Charles 
du  connnencement  me  paraît  être  Charles  .Martel,  sous  qui  commence  la 
carrière  du  saint  (c.  2  et  suiv.).  Puis  quand  le  saint  a  péri  assassiné  par 
Génard  et  Winegard,  le  Charles  qui  punit  les  meurtriers  est  peut-être 
encore  Charles  Martel,  peut-être  Cliarlemagne;  sur  ce  point  j'hésite.  Mais 
plus  lard,  aux  chapitres  10  et  17,  c'est-à-dire  au  moment  du  plaid  dont 
nous  avons  à  parler,  je  crois  (ju'il  ne  peut  être  question  que  de  Cliarle- 
magne. Ce  plaid  se  tint  à  ^alenciennes  ;  car  dans  notre  récit  il  est  ques- 
tion d'un  serment  prêté  sur  le  tombeau  du  saint;  or  le  tombeau  de  Salvius 
était  dans  le  jiays  de  Valenciennes.  Cliarlemagne  lient,  en  elfel,  à  Valen- 
ciennes un  plaid  en  771  {Annales  Lanrisscnscs,  Tiliani,  Fuldenses,  Met- 
teuses, même  année),  et  je  ne  connais  pas  d'autre  plaid  qui  se  soit  tenu 
dans  le  même  lieu  avant  celui  (|ui  eut  lieu  sous  Charles  le  Chauve  en  855, 
—  On  serait  plus  assuré  de  la  date  si  l'on  connaissait  l'année  de  la  mort 
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aux  sources  de  la  Lippe,  un  évèque  el  un  abbé  se  pré- 
sentèrent pour  vider  un  diUV'rcnd  qu'ils  avaient  entre 
eux  relativemenl  à  la  itos^osioii  iriiii  inoiiastère;  et 
c'est  dans  ce  convenlus  Iciiii  m  |)ays  ennemi  (jue  le 
])rocès  fut  examiné  et  jnj^(''.  l'ji  7(S(),  plusieurs  comtes 
et  hauts  fonctionnaires  d'Auslrasie,  (|ui  avaient  cons[»iré 
contre  Charlemagne,  furent  jujiés  dans  un  conventiis 
l'é'uiii  à  Worms'.  En  788,  le  i\\iv  (le  Bavière  Tassibi  fut 
accusé  et  jugé  dans  la  grande  assemblée  d'ingelbeim  '. 
C'est  au  coïivenlîis  de  Iialisbonne  en  792  que  Pépin,  qui 
s'était  révolté  contre  Charlemagne,  fut  déclaré  cou])able 
et  condamné  à  mort*.  En  818,  jieniard,  roi  d'ilalie  et 
neveu  de  l'empereur,  fut  jugé  dans  {inconvcutm  tenu  à 
Aix-la-Chapelle".  Kn  S2(l,  au  milieu  d'une  assemblée 
réunie  à  Aix,  nous  voyons  jiiiier  un  ((tiiile  de  Barcelone 
nommi''  Px'i'a".  l-'nlia  en  N"JN,  apri-s  une  expi'dition  mal- 
lieureuse  en  Aijnitaine,   nous   voyons    meltre   en    jiige- 


(lii  sailli;  mais  l'écrivain  ne  donne  aucun  renseignement  sur  ce  sujet.  S'il 
l-illait  on  croire  Sigebert  de  Gembloiis,  Salvius  ne  serait  mort  qu'en  801 
(lîoiujiict.  V.  578);  mais  les  ériidiis  regardent  celle  date  comme  impds- 
sililc.  il  cause  des  premiers  cliapilres  de  la  Vie  du  saint  où  il  est  ]parlé 
visililcment  de  Cliarles  Jlartel.  —  J'incline  donc,  malgré  l'autoi-ité  de 
(loin  liouiiiict,  a  placci'  le  juiiomcnl  doiil  il  va  être  (juc-lion,  dans  le  plaid 
Icnu  à  Aalcnciennes  en  771. 

*  Mimcnld  S.  Goaris,  c.  k  Maliilldii.  Acla  Saiidonoii.  II.  l".l|  lîmi- 
(|iiet,  V,  î5i. 

-  Kgiiiliard,  Aiinolcs,  année  'i>h,  in  fuie,  .humles  Ldinrsliaineiiscs, 
aiiii'c  781,  l'erlz,  1.  5'-',  Bouquet,  V.  27.  (Ihrouique  de  Moissac.  année 
78(»,  l!ou(|iiet,  Y,  72. 

■•  lv;iiiliard.   Aiuuilcs,    année   788.   Amiales   de  l.orscli,  même  année, 

l!ilUi|ll(t.  V.    Ki. 

*  Cliiiiuique  de  Moissac.  année  7'.I2,  lîmiquel.  \,  T.'i.  Kgiuliard. 
\nnaks.  Annales  Laurisscnscs,  Annnlrs    Fiildenscs,  Annales   Tiliani, 

même  année. 

"  (llironique  de  Moissac,  année  817,  liouquel.  VI.  172;  Tlit'i::m.  c.  22. 
(S.  Ki^inliard,  année  818,  qui  ne  parle  pas  d'assemblée. 

"  Kizinliard,  Annales,  aimée  820.  L'Astronome,  c.  ."."i. 
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meiil  les  chefs  de  l'expédilioii  dans  un  conventus  pu- 
blicm  tenu  encore  à  Aix'. 

Si  l'on  s'en  tenait  à  ces  simples  indications,  on  pour- 
rait supposer  que  ces  assemblées  générales  de  la  nation 
franque  étaient  investies  d'un  pouvoir  judiciaire,  que 
cette  grande  masse  des  hommes  libres  formait  un  im- 
mense tribunal,  et  qu'à  elle  appartenait  la  juridiction 
suprême.  Mais  il  faut  regarder  de  plus  près  chacun  de 
ces  récits  des  annalistes,  afin  d'y  voir  quel  fut  chaque 
fois  le  vrai  rôle  de  l'assemblée. 

Le  jugement  rendu  dans  le  plaid  de  Valenciennes 
nous  est  ainsi  décrit  :  «  Charles  ordonna  la  réunion 
d'un  grand  Champ  de  Mai,  suivant  l'usage  des  Francs'. 
Tous  les  grands  s'y  rendirent,  tous  les  chefs  des  pro- 
vinces, toute  la  population,  et  ils  établirent  leur  camp 
en  cercle\  Quand  tous  furent  réunis,  il  se  trouva  parmi 
eux  un  duc,  qui  était  particulièrement  cher  au  roi\. 
Mais  les  deux  sœurs  de  ce  duc  vinrent  se  j)laindre  au 
roi,  lui  disant  :  «  Très  glorieux  roi,  aie  pitié  de  nous  qui 
«  sommes  orphelines,  et  ordonne  à  notre  frère  de  nous 
«  rendre  notre  j)arl  d'héritage  '\  »  Charles  manda  aussitôt 
le  frère  et  s'enquit  avec  soin  en  l'interrogeant  s'il  avait 
quelque  juste  droit  de  posséder  la  })art  de  ses  sœurs.  Et 


*  Kginhard,  Annales,  année  8*28.  L'Aslronome.  c.  42. 

*  Vita  S.  Salvii,  c.  il  :  Eo  tempore  jussil  Carolus  campiim  magnum 
])(ir(iii,  siciil  mos  erat  Francorum.  — ■  Notre  pensée  est  que  campus  a 
ici  le  même  sens  que  roxpn.ssion  campus  marlius  ou  campus  madius. 

^  Venerunl  optimales  et  tnagistratus  om}iis(jue  populus  et  castra 
metati  sunl  in  circuitu. 

*  Congrcyatis  omnibus,  adfuit  inter  cas  unus  e  ducibus  quem  valdc 
rex  diligchat. 

*  Clamare  vero  cœpcrunt  soiores  ejus  adversus  eum  coram  regc 
dicenles  :  u  Gloriosissime  rex,  misereri  dignarc  nobis  fatnulabus  tuis 
orpliuuis,  lit  jubeas  fralrem  nostrum  reddere  partem  licreditntis 
no.strœ 
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il  lui  ordonna  de  leur  rendre  leur  héiilage'.  Mais,  le 
frère  s'y  refusant,  Chailes  décida  qu'il  devrait  prfMer 
serment  sur  le  tombeau  d'un  saint;  et,  dans  ce  ser- 
ment, l'homme  mourut'.  )>  —  Dans  ce  récit,  très  clair 
et  très  vivant,  nous  voyons  bien  qu'il  s'est  tenu  une 
grande  assemblée;  mais  ce  n'est  pas  cette  assemblée  qui 
a  jugé.  Les  demanderesses  ont  porté  leur  plainte,  non 
à  l'assemblée,  mais  au  roi.  Elles  se  sont  adressées  à  lui 
seul  :  0  rer  fjloriosîssime,  jnhem...  Lui  seul  aussi  a 
mandé  le  défendeur,  acccrsivil,  lui  seul  l'interroge,  in- 
quisivil,  lui  seul  a  prononcé  qu'il  devait  restituer,  lui 
seul  l'a  condamné  à  un  serment  judiciaire  (}iii,  dans  la 
pensée  des  hommes,  doit  le  faire  mourir.  En  tout  cela, 
l'assemblée  n'a  joué  aucun  rôle.  Nous  ne  savons  même 
pas  si  elle  a  assisté  au  jugement,  et  si  le  roi  n'a  pas 
jugé  sous  sa  tente,  ou  dans  une  maison,  ou  dans  son 
palais  voisin  à  Yalenciennes. 

Dans  l'assemblée  générale  de  782,  nous  trouvons  le 
jugement  d'un  procès  entre  un  évêque  et  un  abbé. 
L'écrivain  s'exprime  ainsi  :  «  Le  roi  Charlemagne,  pen- 
dant (jue  la  réunion  générale  se  tenait  en  Saxe  aux 
sources  de  la  Lippe,  ])rit  sur  lui  l'examen  du  procès,  en 
présence  des  grands  de  presijue  tout  le  royaume  et  des 
premiers  personnages  de  l'ordre  laïque  et  de  l'ordre 


'  Acccmii'it  eitm  et  dilnjenlcr  inquisivil  ah  eo  utrnm  earinn  portionem 
Dijttsle  possidcret  an  non.  Dixilquc  ad  euin...  :  n  lieddc  licredilatcni 
sororibus  (nis  dcbilani d 

-  Noluil  acquiesccre  cunsilio  ejus,  scd  cœpil  uiaijis  ac  »)flf//,v  conlm- 
dicere....  Ad  liœc  rex  respondil...  :  t(  Vadc  cl  da  saciamcnlum  super 
sanclitm  sepulcnim  ejus....  »  Tune  iufcli.v  ille...  juravil  diccns....  et 
pcraclo  juramenlo  slalim  médius  ercpuil.  —  Notons  (lue  loul  cela  él;iil 
corifoniic  à  la  procéeluie  ordinaire.  Déférer  le  serment  était  une  véritable 
conilaiiiiialion,  en  ce  sens  que,  dans  les  idées  du  temps,  si  l'iiomme  était 
coupable,  le  faux  serment  devait  entraîner  sa  mort;  et  s'il  refusait  le 
serment,  il  s'avouait  coupable. 
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ecclésiaslique;  de  l'avis  de  tous  ceux  qui  prirent  part 
au  jugement,  il  fut  décidé  que  le  serment  judiciaire 
serait  prononcé  par  le  représentant  de  l'abbé  ;  et  celui- 
ci  s'élanl  acquitté  de  l'épreuve,  le  roi,  avec  l'assenti- 
ment des  siens,  adjugea  à  l'abbé  l'objet  en  litige'.  »  — 
Dans  ce  récit  encore,  on  reconnaît  que  le  jugement  a 
eu  lieu  pendant  (jue  se  tenait  la  réunion  générale,  mais 
on  reconnaît  aussi  que  ce  n'est  pas  l'assemblée  géné- 
rale qui  a  prononcé  ce  jugement.  L'écrivain  note  même 
que  le  procès  a  été  jugé  seulement  «  en  présence  des 
grands  du  royaume,  comtes  et  évêques  »  ;  ainsi  il  établit 
formellement  une  distinction  entre  le  peuple  entier  qui 
était  campé  aux  sources  de  la  Lippe,  et  une  assemblée 
beaucoup  moins  nombreuse  et  plus  aristocratique  quia 
jugé.  Cette  assemblée  des  grands  siégeait  autour  du  roi 
qui  avait  évoqué  l'affaire  à  lui  ;  le  roi  examina  l'affaire 
au  milieu  de  ses  grands;  ses  grands  furent  unanimes, 
et  le  roi  prononça.  On  ne  peut  s'empêcher  de  remai-quer 
que  c'est  ici  la  procédure  ordinaire  du  tribunal  du  roi. 
11  juge  aux  sources  de  la  Lippe  comme  il  aurait  jugé 
dans  son  palais  d'Aix  ou  d'Attigny. 

Le  jugement  de  l'année  786,  au  plaid  de  \Vorms,  a 
le  même  caractère.  «  Charlemagne,  dit  l'annaliste, 
avant  appris  que  quelques  comtes  d'Auslrasie  avaient 
conspiré,  ordonna  à  ces  hommes  de  venir  vers  lui.  On 

*■  Miruculu  S.  Goans,  c.  i(i,  dansMabillon,  ÀclaSanctonim  ordinis  Be- 
ncdicli,  11,  !2Ul,  tluiis  dom  lîouqiiet,  V,  45  i:  Princeps,  linbilu  in  Sasonia 
super  fonleni  qui  Lippia  dicilur  generuli  convcnlu,  sub  pra'senlid  (olius 
piope  rcqni  primaluin  et  utiiusque  ordinis  (inrissimoruni  viruruni.  rem 
per  se  examinandcun  suscepit,  oniniunique  qui  tum  ndfuere  judicio 
jurisjurandi  condiliu  caustiliro  )nonnsterii  est  cunstitutu,  qua  ille  poslea 
cuni  duodeciin  aliis  firindiit  possessioneni  (r'est-à-dire  le  inoiiyslère 
(le  Saiiil-Goar,  objet  du  lilijie)  non  ecrlesiu'  Trevirorunt  sed  doniinio  régis 
conipetcrc.  Hoc  ergo  modo  re  defmita,  rex  cnm  sumum  consensu  ccllam 
S.  Goaris  monasterio  l^rumiw  tradidit. 
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rhiil  au  mois  d'aonl.  l/cmporcur  fit  réunir  à  ^V(ll■lns 
une  assemblée  d'évèques  el  un  ^rand  conventus,  cL  là  il 
décida  que  ceux  qui  avaient  trempé  le  plus  avant  dans 
la  conjni'alion,  sciaient  n'-Noijur-s  de  Iciii's  fonctions  cl 
anî'aicnl  les  yeux  cl•evé^;  aux  moins  coupables  il  lit 
«iiàce*.  »  —  Ici  encore  on  voit  que  c'est  le  roi  qui  jujic 
Lui  seul  est  nommé  comme  auteur  de  la  condamnation 
cl  de  la  liràcc.  Je  n'en  conclus  |)as  qu'il  ait  juj^é  seul  : 
l'usage  était  qu'il  eût  un  conseil  autour  de  lui.  Quel- 
(jues-uns  de  ces  évêques  dont  parle  Tanualisle  ont  sans 
doute  siégé  au  tribunal,  et  sans  doute  aussi  un  ])on 
iiombi'c  de  grands.  )lais  il  est  visible  (|ue  l'assemblée 
généi'alc,  c'cst-à-diie  le  peuple  enlici-,  u'a  ui  (b'Iibéré, 
ni  discuté,  ni  pron(»nc(''  la  sentence. 

Sur  l'assemblée  de  788,  les  expressions  des  cbioni- 
(jueurs  permettent  quelque  doute.  Il  est  vrai  aussi  qu'il 
s'agissait  d'un  cas  particulici'cincnl  grave;  l'accusé 
était  le  cluc  des  Bavarois  Tassilo,  c'est-à-dire  un  cbef 
de  pcu|)le  et  presque  un  souverain.  Il  est  possible  que 
la  procédure  ait  été  autre  (|ue  s'il  se  fut  agi  d'un  bomme 
de  l'Etat  franc,  d'un  sujet,  d'un  sini|)lc  particulier. 
Voici  d'abord  comment  s'exprime  Eginbard  :  u  Le  l'oi 
avait  décrété  qu'une  assemblée  générale  de  son  peuple 
se  tînt  dans  la  villa  royal(>  d'ingclbeim,  el  il  avait  or- 
donné à  Tassilo,  comme  à   tous  les  autres  vassaux,  de 


'  AtiiKilrs  Lriuresliamcnscs,  l'eiiz,  1,  Ô2  ;  Iîoikjul'I,  V,  :27  :  Quo  com- 
pcrlo,  Carlus  jussit  eos  ad  se  venive.  In  mensc  aut/iislo,  apud  Wor- 
inaliain  sijnodum  episcoponim  ne  convcnliim  nKKjnificum  voire  fccil, 
lihi  decrciil  (juud  lit  (jtii  polissimiun  hi  luic  coiijurdiione  devicli  stuil, 
lionoribus  simiil  ne  luiniitibiis  prirtirentitr  aliiiie  e.rsilio  daninarenlnr, 
eos  vevo  qui  iiutoxii  in  lioe  conjuralione  scdurli  snnt  rlementciahsuliil. 
—  La  Cliioiii(|iie  de  Moissac,  année  78(i,  Uonquol,  V,  7-',  s'c^ininic  dani 
les  inènu's  tciincs.  —  Li"s  Annales  d'Kiiiiiiianl  parlenl  de  la  révolle  el  du 
cliàtimont,  mais  ne  nionlioinuMil  nu  tiic  pas  rasseniMée,  Les  autres  anna- 
lisles  n'en  dis'nl  rien. 
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s'y  rendre'.  Tassilo  ol)éit  et  vint  en  présence  du 
roi".  Il  fut  accusé  par  des  Bavarois  du  crime  de 
lèse-majesté.  Il  ne  put  nier.  Reconnu  coupable,  il  fut 
de  l'avis  de  tous  condamné  comme  criminel  de  lèse- 
majesté  à  la  peine  capitale.  Mais  la  clémence  du  roi  lui 
fit  grâce  de  la  vie;  et  il  fut  enfermé  dans  un  monas- 
tère'". »  —  On  distingue  bien  ici  qu'il  y  a  eu  d'autres 
juges  que  le  roi,  puisque  tous  ont  prononcé  la  mort, 
tandis  que  le  roi  a  commué  la  peine.  Mais  Eginhard  ne 
dit  pas  précisément  que  ce  soit  l'assemblée  générale  du 
peuple  qui  ait  prononcé  le  premier  arrêt.  Cet  «  avis 
unanime  »  dont  il  parle,  suivant  une  formule  assez 
fréquente,  peut  n'être  pas  autre  chose  que  l'avis  de 
tous  ceux  qui  siégèrent  au  tribunal  royal.  Ce  fut  pro- 
bablement ce  tribunal  qui  émit  l'opinion  que  l'accusé 
méritait  la  mort,  et  le  roi  adoucit  la  sentence. 

Mais  les  Annales  de  Lorsch  s'expriment  autrement  : 
c<  Charlemagne  réunit  une  assemblée  dans  la  villa 
d'ingelheim,  et  Tassilo  y  vint  sur  l'ordre  du  roi, 
ainsi  que  tous  les  autres  vassaux.  Les  Bavarois  fidèles 
l'accusèrent  d'avoir  violé  la  foi  promise.  Il  ne  put  nier 
et  demeura  convaincu.  Alors  Francs  et  Bavaiois,  Lom- 
bards et  Saxons,  et  tous  ceux  qui  avaient  été  appelés  de 
toutes  les  provinces  à  cette  réunion,  jugèrent  qu'il  était 
digne  de  mort.  Mais,  tandis  (|ue  tous  d'une  seule   voix 

•  E;iinli;inl,  Aiinali^s,  aunée  788  :  Cuni  in  eadem  villa  (jcncralem 
populi  siii  rex  conveuluin  fini  dccrevissei,  ac  Tassilonein  ducein,  sicul 
cl  celcros  vdssos  suus,  in  eodem  convcnlu  adessejussisset. 

*  Atque  ille,  ul  ftieral  ci  imperatum,  ad  reijis  privsentiain  pemnissel. 
—  Il  est  Lon  (le  noter  que  ad  yc(jis  pra'seidiani  foriiionl  une  expression 
ordinairement  eniiiloyée  pour  ilé.signer  le.  tribunal  liu  roi. 

5  Crimine  niajestatis  a  Bajoariis  accnsalus  est....  yo.ia  convidus, 
vno  omniinn  assensii  ut  majcstatis  rcus  capitali  senlcnlia  damnatus 
est.  Sed  clenicnlia  reijis  lied  morli  addicttnn  libcrave  runivil.  MuUilo 
liabilu  in  niunctslciiuni  niissus  es/. 


LES  .\SSEMIilj;ES  GENERALES.  r.70 

criaient  qu'il  méiilail  le  dernier  suppliée,  Cliarlemagne 
ému  de  pitié  contint  la  sévérité  de  ses  fidèles,  de  sorte 
(ju'il  ne  mourut  pas,  et  il  l'enferma  dans  un  monas- 
tère'. ^>  —  Ce  que  nous  voyons  dans  ce  nouveau  récit, 
c'est  moins  un  peuple  (car  le  peuple  n'est  pas  nommé) 
qu'une  réunion  de  «  vassaux  ;>  et  de  «  fidèles  ».  Le 
tiait  saillant  du  ivcit  est  la  présence  de  Lombards,  de 
Saxons,  de  Bavarois  dans  cette  réunion,  et  cela  se  com- 
])rend,  puisqu'il  s'agit  de  juger  un  homme  qui  n'est  pas 
un  Franc.  11  est  jugé  par  des  «  vassaux  y>,  parce  que  le 
lien  qui  l'attache  à  Charlemagne  n'est  pas  la  sujétion 
ordinaire,  mais  la  vassalité,  et  pai'ce  que  le  crime  dont 
on  l'accuse  est  d'avoir  «  violé  sa  foi  ».  L'écrivain  ajoute 
((lie  «  tous»  le  condamnèrent  :  mais  u  tous  »  ne  signi- 
fie [)as  ici  tout  un  peuple;  il  signifie  tous  les  vassaux 
et  fidèles  qui  avaient  été  convO(|ués  de  toutes  les  parties 
de  l'empire  à  cette  réunion.  Il  y  a  lieu  de  croire  (jue 
le  tribunal  fut  ce  jour-là  excepiionnellement  nom- 
breux et  composé  d'autres  éléments  que  ne  l'était 
d'oi'diiiaire  le  tribunal  royal.  Mais  il  n'v  a  pas  dans  ce 
récit  de  l'annaliste  un  ti-ait  précis  (|ui  permette  de 
croire  que  ce  fut  l'assemblée  générale  de  la  nation 
fi'an(|ue  qui  jugea*. 


*  Annales  Lanvissenses,  I\'il/,  I.  y.  l'rl:  lîmiijiift,  V,  10  :  Rex  contre- 
clans  siinoihun  ad  villam  In<jellieini,  ib'ujne  veniens  Tassilo  e.r  jussione 
(himni  régis,  sicul  et  céleri  ejiis  vassi.  (Ueperunl  futeles  liaioarii  diccre 
(juod  Tassilo  fideni  sitani  salvani  non  liaherel....  De  liis  omnibus  coni- 
prohaUis,  Franci  et  Bajoarii,  Langobnrdi  cl  Saxones,  vel  onines  ex 
aliis  provinciis  qui  ad  eamdem  sfinodum  concjreijali  fucrinl...  visi  sitnl 
judicassc  Tassilonein  ad  niorleni.  Sed  dum  omnes  una  voce  acclatnarenl 
capilali  eu)n  ferire  senlentia,  rc.r  moins  misericordia  conlinuit  ab  ipsis 
])ei  cl  suis  fidelibus  ul  non  morirelur...  et  in  monaslerio  missiis. 

-  Les  Annales  Tiliani  sont,  avec  plus  de  brièvelé,  d'accord  avec  les 
Ijaurissenses,  et  représentent  snrtonl  cclt(>  réunion  comme  une  réunion 
(le  jideles.  La  Chronique  de  Moissuc  fait  surtout  ressortir  ce  trait  qu'il  y 
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En  792,  un  fils  naturel  du  roi,  nommé  Pépin,  ayant 
conspiré  contre  lui,  le  jufiemenl  fut  rendu  dans  le  con- 
ventm  tenu  à  Ratisbonne.  Une  Chronique  en  parle  dans 
des  termes  qui  donnent  tout  de  suite  l'idée  d'une  jus- 
tice populaire  :  Quand  Cliarlema<in('  eut  appris  le 
complot  de  Pépin  et  de  ses  partisans,  il  réunit  une  as- 
semblée de  Francs  et  des  autres  fidèles  à  Ratisbonne  ; 
et  là  tout  le  peuple  qui  était  avec  le  roi  jugea  que  Pépin 
et  ses  complices  méritaient  la  confiscation  et  la  mort; 
mais  le  roi  ne  voulut  pas  que  son  fils  mourût  et  les 
Francs  jugèrent  qu'il  serait  consacré  à  servir  Dieu  ;  le  roi 
l'enferma  dans  un  monastère  '.  )>  —  Mais  ce  qui  diminue 
l'autorité  de  ce  récit,  c'est  qu'on  ne  trouve  rien  de  sem- 
blable dans  aucune  des  autres  Annales.  Elles  parlent 
bien  du  jugement,  de  la  punition  de  Pépin  et  de  ses 
complices;  mais  elles  ne  mentionnent  aucune  assem- 
blée'. Même  l'auteur  de  ce  récit,  à  le  regarder  de  près, 

eut  lit  la  présence  d'hommes  élrangers  à  l'Étal  fianc,  c'est-à-ilire  de 
Lombards,  de  Saxons,  de  Bavarois  ;  et  la  preuve  que  le  chroniqueur 
n'entend  pas  par  là  que  tous  ces  peuples  vinrent  à  Ingelheim,  c'est  qu'il 
ajoute  qu'après  cela  Charlemagne  se  rendit  en  Bavière,  à  Ratisbonne,  et 
Un  venerunl  Bacjuarii  et  dali  sunt  ci  absides. 

*  Annales  Laiiveslianienses,  l'ertz,  I,  55  :  Re.r  coodunntil  conventutn 
Fianconun  et  aliorum  fidelhim  suonnii  ad  Heganeshurçi,  ihique  uni- 
versHS  cliristianus  popitliis  qui  cum  rege  ndcral  judicaverunt  Pippinttm 
et  eus  qui  eonsentanei  ejus  erant  ut  simul  hereditate  et  vita  privarentur: 
et  ila  de  aliquibus  adiuipletum  est.  JSaui  de  Pippino  filio  quia  noiuit 
re.v  ut  oceideietur,  judicaveruut  Franci  ut  ad  servitiuui  Dei  inclinaie 
debnisset.  —  La  Chronique  de  Moissac  s'exprime  textuellement  dans  les 
mêmes  termes  ;  l'un  des  deux  annalistes  a  copié  l'autre,  ou  tous  les  deux 
ont  copié  une  source  comimme.  Les  deux  textes  n'ont  que  la  valeur  d'un 
seul  document. 

*  Eginhard.  Annales,  année  T'J'i  :  Facta  est  contra  reqeni  ronjuratio 
a  Pippino  et (piibusdam  Fiamis.  Auclores  eonjumtionis  ut  rei  majestatis 
partiin  ijladio  c:esi,  partim  patibulis  suspensi.  —  Les  Annales  Lau- 
rissenses  minores  n'ont  pas  un  mot  non  plus  sur  l'assemblée  (l'erlz. 
|>.  11  y)  :  Quo  conperlo,  rex  Pippinum  jussit  tonsorari  et  ejus  consen- 
liineos  diversis  tnortibus  inter/ici.  On  reniai queia  que  le  texte  «ju'a  publié 
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n'a  pas  dit  quo  ce  fut  une  assemblée  générale  ;  11  n'a 
pas  employé  ré[)illièle  (jcnaralis.  Il  se  serl  à  la  vérité  du 
levme  popidus  ;  mais  on  ne  peut  s'empêcher  de  remar- 
ipicr  ({ue  ce  terme  a  un  sens  étranfi^ement  vague  chez 
cet  écrivain,  puis([ue  six  lignes  plus  loin  il  s'en  sert  de 
nouveau  j)0ur  désigner  une  réunion  de  hdèles  à  qui 
(iharlemagne  prodigue  des  présents  '.  Il  faut,  en  exami- 
nant les  textes,  tenir  compte  des  habitudes  de  langage 
des  écrivains  et  du  sens  qu'ils  attachaient  aux  mots. 

Sous  Louis  le  Pieux,  en  81(S,  il  s'agissait  de  juger 
Bernard  :  chose  grave,  car  Bernard  était  un  petit-lils 
de  Gharlemagne  et  avait  reçu  de  lui  le  royaume  d'Italie. 
Sur  la  manière  dont  il  fut  jugé  nous  possédons  la 
l'clation  de  cin([  annalistes  et  un  diplôme  de  Louis  le 
Lieux.  Il  faut  raj)proclier  ces  documents  et  en  dégager 
la  vérité.  —  Eginhard  dit  jjeulemeni  :  <-  Le  roi  Bernard 
et  les  auteurs  de  la  conjuration  furent  condamnés  à  la 
p(;ine  de  mort  jtar  \r  judirinm  Fraiiconim,  et  l'empe- 
reur leur  faisant  grâce  de  la  vie,  leur  fit  seulement  cre- 
ver les  yeux^  »  11  ne  parle  pas  d'un  conventus.  Ve\- 
pression  judiciiim  Francorum,  ainsi  (jue  nous   l'avons 

(lum  l]ou(juel,  V,  -48,  )l"  coluniic,  ri'csl  [kh  (l;ms  le  mauiiscrit  ;  aussi  l'crlz 
110  l'a-t-il  pas  ailmis.  —  l'as  un  mot  non  plus  d'uno  assenibléo  dans  les 
Antudes  Peluviani,  dans  les  Tiliani,  dans  les  Fuldciises,  dans  les  Mcl- 
Icnses. 

'  Annales  Litureslininen.ses,  l'erlz,  I,  ôh  :  Cuni  axjnovisset  fidèles 
sans  eptscopos,  (ibhales.  et  comités,  cl  reliquum  popiihnn  jidelcm,  qui 
cum  Pippino  in  consilio  pessinio  non  eiant,  eos  tnullipliciler  hononirit 
in  auro,  elargento,  cl  sirico,  et  donis  pluriniis.  La  CInoniquo  de  Moissac 
répèle  texluclleiiient  la  nièine  phrase.  On  ne  sujiposcra  sans  doulc  pas  que 
dans  celle  pliiase  popnlns  signifie  la  population  entière;  Charleniagne 
n'était  pas  assez  riche  pour  combler  tous  les  hommes  libres  d'or,  d'argent, 
d'étolfcs  de  soie  et  de  présents  de  toute  espèce. 

-  Kginhard,  Annales,  année  818  :  hnpcvalov  A(piis(jyani  rcrcrlitur,  et 
pancisptisl  l'nsclia  diclnis,  conjurationis  auctoies  et  licrnhavdinn  leqem 
jiiilirit)  Francoruni  capilali  sentenlia  damnatus,  liintinibiis  tantiini 
jussil  orbari. 
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VU  plus  haut,  est  une  des  expressions  consacrées  pour 
désigner  le  tribunal  des  grands  du  Palais.  —  L'auteur 
anonyme  de  la  Vie  de  Louis  le  Pieux  et  les  Annales  de 
Fulde  s'expriment  à  peu  près  de  même;  ils  men- 
tionnent, non  une  assemblée  générale,  mais  un  judi- 
cium  Fraiiconim,  c'est-à-dire  un  jugement  des  grands 
du  roi  '.  —  Tliégan  mentionne  bien  un  conventus,  mais 
il  ne  dit  pas  précisément  que  ce  conventus  ait  jugé  : 
<c  L'empereur  tint  une  grande  réunion  de  ses  peuples, 
et  il  fit  l'enquête  sur  la  conjuration;  tous  ceux  qui 
furent  trouvés  coupables  furent  condamnés  à  mort,  à 
l'exception  des  évêques,  qui  furent  seulement  déposés. 
L'empereur  refusa  d'ailleurs  d'exécuter  l'arrêt  de  mort, 
et  ses  conseillers  firent  crever  les  yeux  à  Bernard  et  à 
ses  complices'.  ^^  —  La  Chronique  de  Moissac  signale 
un  conventus,  qu'elle  ne  qualifie  pas  de  generalis.  Elle 
marque  surtout  que,  comme  il  y  avait  parmi  les  accu- 
sés des  laïques  et  des  évêques,  il  y  eut  aussi  deux  tri- 
bunaux, l'un  qu'elle  appelle  une  assemblée  de  Francs, 
l'autre  qu'elle  appelle  une  réunion  d'évêques  et  d'ab- 
bés. Sur  le  premier  elle  s'exprime  ainsi  :  «  L'empe- 
reur lit  une  assemblée  de  Francs,  et  il  leur  renvoya 
l'examen  de  l'aflaire,  voulant  voir  ce  que  ses  fidèles 
jugeraient  de  Bernard  et  de  ses  complices  ;  tous  una- 


•  Vita  Ludovici,  c.  '29  :  Bcrnhardum  rcgem  ejusque  faulores.  ctim 
leqe  judicioquc  Francorum  debeveut  capitali  invectiovc  ferhi,  Itimi- 
nibus  orbaii  consensil,  licel  ninllis  ohtiitcntibits  et  animadverli  in  eos 
tota  severiUite  lecjnli  cupienlibus.  —  Annales  Fuldenses,  année  818  : 
Bemhardiis  Franeorum  jttdicio  exarcalus  muriliir. 

-  Thégan,  c.  2:2  :  Post  Pasclia  habuit  tnagiunn  eonveiilum  popii- 
loium,  et  omncs  investiyavit  conspiiationcs  liiijus  rei.  Jnventi  sunt 
nonnulU  in  liae  seduclione  lapsi...  qui  uwnesjudicati  sunt  ad  mortem, 
praHer  episcopos  qui  postmodum  dcpositi  faeti  sunt.  litud  judicium 
morialc  imierator  excrcere  noluit,  sed  consiliarii  Bernhardum  lunii- 
nibus  privaiunl  et  exhortalores  suos. 
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nimement  les  juj^èrent  dignes  de  moii  :  mais  l'empe- 
reur leur  fit  grâce  de  la  vie'.  »  On  doit  noter  dans 
celle  phrase  que  l'expression  conventus  Francorum  cl 
l'expression  fidèles  mi  désignent  les  mêmes  hommes. 
Ceux  qui  forment  celte  assemblée  ne  sont  que  les 
«  fidèles  »  particuliers  de  l'empereur,  c'est-à-dire  ses 
grands.  L'empereur  leur  a  présenté  l'affaire  et  «  a 
voulu  voir  ce  qu'ils  jugeraient  »,  c'est-à-dire  leur  a  de- 
mandé leur  avis.  Il  n'a  même  pas  été  obligé  de  suivre 
leur  avis,  et  il  a  prononcé  une  autre  peine.  C'est  la  pro- 
cédure ordinaire  du  tribunal  du  roi.  On  peut  penser 
que  le  tribunal  fut  ce  jour-là  plus  nombreux  que  d'ha- 
bitude, mais  il  ne  fut  pas  d'aulre  naluic.  —  Enfin,  ce 
(jui  tranche  la  question  et  ce  ([ui  marque  bien  comment 
il  faut  comprendre  ce  langage  des  annalistes,  c'est  un 
(li[)lôme  émané  de  la  chancellerie  de  Louis  le  Pieux,  et 
où  nous  lisons  :  '  Nul  n'ignore  que  Bernard,  roi  d'Ita- 
lie, et  quelques-uns  de  ses  sujets  ont  été  infidèles  à 
notre  égard,  et  que,  pour  cette  infidélité,  ils  ont,  par  le 
jugement  de  nos  grands,  subi  la  peine  tju'ils  méri- 
taient'. »  Dans  cet  acte  officiel,  il  n'est  pas  fait  mention 
d'une  assemblée  populaire.  ].(}  jiulicium  proccrum  nos- 
Iruriim  qui  y  est  mèutionué  est  la  même  chose  (|ue  le 


'  (;iiioiii(|iic  de  Moissac,  année  SI",  l!oiii|iii'l,  V,  I  7'i  ;  Imperalor  fcàl 
ronvenlum  Franconun,  et  reliilii  cis  lunic  caiis(un,  ul  vidcrcl  ijuid 
judicarcnl  fidèles  siti  de  eo  vel  de  Us  qui  coiiseiiseranl.  Tinic  parller 
juilicdvevii'il    eos    ditjnos   ad    nioiiein.    Scd   iniperalor  pepercit    lilu' 

illoilDIl. 

-  t'onniihe  impériales,  éilit.  Zcunicr,  n"  8,  p.  'i!)5,  Ilozièro,  n"  40  ; 
Siclicl,  Acla  Ludoi'ici,  n°  171  :  Pio  qua  iufidelilate,  jii.rlo  procerutn 
uosliorum  seu  cnncUe  nohUilalis  Francorum  (jencralc  judiciuin,  dicjnam 
subierunl  seutenliam.  —  Les  mois  cuuvliv  uohililalis  Francorum  ne 
sont  que  le  développement  des  mots  procerum  noslrorum  ;  les  grands  du 
mi  el  la  noltlessc  des  Francs  étaient  à  celle  époijne  une  seule  cl  même 

(■|U)S(\ 
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judicium  Francorum  dont  parlent  Kjiinhaid  et  l'Astro- 
nome, la  même  chose  que  le  judicium  fidelium  dont 
parle  la  Chronique  de  Moissac.  C'est  le  jugement  des 
grands  du  loi,  c'est-à-dire  d'un  vaste  trihunal  composé 
de  comtes  et  de  vassaux. 

Nous  dirons  peu  de  chose  de  deux  jugements  en 
8'20  et  8:28.  Éginhard  jjailcdc  l'un  et  de  l'autre  comme 
ayant  eu  lieu  pendant  un  conventm  ;  mais  ses  deux  ré- 
cits ne  contiennent  pas  un  seul  mot  d'où  l'on  puisse 
induire  que  ce  soit  l'assemblée  générale  qui  ait  jugé'. 

Voilà  donc  huit  actes  judiciaires  qui  nous  sont  assez 
bien  décrits  par  les  documents.  Dans  deux  d'entre  eux, 
ceux  de  781  et  de  786,  le  roi  est  représenté  comme  ju- 
geant et  décidant  seul,  ce  dont  il  ne  faut  })as  conclure 
qu'il  n'eût  pas  son  conseil  et  son  tribunal  autour  de  lui. 
Dans  un  troisième,  celui  de  7S2,  il  est  bien  mar(|ué 
que  le  jugement  est  rendu  })ar  un  conseil  de  grands 
et  d'évèques  bien  distinct  du  conventm  (jeneralis.  Ceux 
de  788  et  de  79!2  l'ont  été  par  des  vassaux  et  fidèles 
du  roi;  l'arrêt  de  818  est  l'œuvre  du  «  jugement  des 
Francs  »  ou  du  «  jugement  des  grands  du  roi  >>,  ce  qui 
est  la  même  chose.  Ceux  de  820  et  de  828,  malgré  les 
termes  vagues  des  annalistes,  semblent  bien  avoir  été 


'  figinhaiil.  Aiuuilcs,  iinnée  S'IO  :  Mriise  jamuirio  convenlus  Aquis- 
giani  Itabilus.  In  eo  convenlu  liera,  cornes  Barcinnnœ,  qui  jamdiu 
fraudis  et  injklelildlis  a  l'irinis  suis  (c'cst-ii-iliro  vr;ii;;eml)l;il)lomeDl  par 
les  comtes  voisins)  insiinulahatur,  cuni  accusatoie  suo  equcstri  puqiui 
confliijere  connlus,  vincilur :  cunique  ul  reus  majeslalis  capitali  sen- 
tentia  damnoretur,  pnmum  csl  ei  misericordia  imperaloris  et  Ratn- 
magum  c.iilio  dcportatus  est.  —  lltidiMii ,  aunée  828  :  Convenlus 
Aquascjrani  mense  fcbruario  factus  est,  in  quo  de  liis  qu:p  in  marca 
hispnnicn  contiqerunl  ratio  habita,  et  leqali  qui  cxenilui  pr.reranl 
culpabiles  inventi  cl  juxta  mérita  sua  honorum  amissione  mullali  sunt. 
—  De  même  rAslronomo,  c.  42,  mentionne  l»ien  im  convenlus  publicus, 
mais  ne  dit  pas  qne  ce  fut  ce  convenlus  qui  jugea. 
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rendus  diins  les  mêmes  conditions.  Enfin,  dans  les 
huit  jugements,  la  vraie  et  définitive  sentence  est  tou- 
jours prononcée  par  le  roi  seul,  souvent  en  opposition 
avec  l'opinion  que  le  tribunal  a  émise. 

S'il  y  a  une  conclusion  scientifique  à  tirer  de  ces 
observations  de  détail,  c'est  que  l'assemblée  générale 
du  peuple  n'est  jamais  décrite  par  les  écrivains  comme 
ayant  exercé  le  pouvoir  judiciaire.  Les  huit  jugements 
dont  nous  venons  de  parler  ont  été  rendus  pendant  un 
conventus,  mais  non  pas  par  un  conventm.  Ils  ressem- 
Ident  d'ailleurs  à  ceux  que  le  roi  rendait  en  dehors  du 
cunventus,  presque  tous  les  jours  de  l'année.  La  seule 
différence  est  que  le  tribunal  du  roi  s'est  trouvé  plus 
nombreux  ;  et  cela  lient  à  ce  que  la  réunion  générale 
avait  groupé  autour  du  roi  tous  les  comtes,  tous  les 
vassaux,  tous  les  évèques.  C'est  pour  cette  raison  que 
les  affaires  particulièrement  graves,  comme  celles  de 
Pépin  et  de  Bernard,  ont  été  réservées  par  le  prince  au 
moment  oiî  il  tiendrait  son  conventus;  mais  rien  n'au- 
torise à  penser  (ju'il  les  ait  réservées  en  vertu  d'un 
droit  supérieur  de  la  nation  franque  ou  de  l'assemblée 
générale. 

3"    DES    ASSEMIJLLLS    01     I.'o.N    s'eST    OCCLPÉ    I»'aFFAIUI;>    POLITIQUES 

OU  Ai)MiMsri;.\Tivi:s. 

Il  est  nécessaire  que  nou>  passions  en  revue  ic> 
assemblées  qui  nous  sont  signalées  par  les  documents. 
Nous  observerons  ce  «pii  s'esl  l'ail  dans  cliacune  d'elles, 
et  ce  n'est  qu'après  celle  >iiiie  d'ebservalions  jjrécises 
que  nous  pourinns  lirer  des  conclurions  générales.  Nous 
avons  déjà  vu  qualor/e  de  ces  assemblées  qui  ont  élé  de 
simples  convoeiilioiis  niilil.iire^;  ikiii^  ri\  ;\\ni\^  \u  Imil 
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dans  lesquelles  des  jugements  ont  t4é  rendus.  Il  nous 
reste  à  étudier  eelles  oii  des  affaires  de  politique  ou 
d'administration  ont  été  traitées. 

Yoici  d'abord  l'assemblée  de  761  '.  Le  roi  Pépin,  dit 
un  chroniqueur  «  fixa  le  plaid  à  Duren*  »  ;  «  il  tint  à 
Duren,  dit  un  autre,  l'assemblée  générale".  »  La  réu- 
nion eut  lieu  par  son  ordre.  «  Il  ordonna  à  tous  de 
venir  vers  lui  ^  »  Elle  eut  pour  objet  «  de  traiter  du  bien 
de  l'Ktat  et  des  intérêts  du  royaume  des  Francs"  ». 
Mais  le  chroniqueur  qui  dit  cela  ne  dit  pas  que  ce  fut 
le  peuple  qui  traita  des  affaires;  il  ne  parle  au  contraire 
que  des  grands''.  Il  est  bien  vrai  que  nous  devons  en- 
tendre que  chacun  de  ces  évêques  et  de  ces  comtes  a 
amené  avec  lui  une  suite,  une  troupe  d'hommes;  c'est 

1  Nous  avons  parlé  plus  haut  [p.  Ô58j  de  rassemblée  qui  se  tint  à  Braisne 
en  Toi.  Nous  savons  qu'il  s'en  tint  une  autre  à  Conipiègne  en  757  (Annales 
Tiliani,  EinJiaidi,  Meitcnucs). 

-  Continuateur  de  Frédéiraire,  c.  l'2.5  :  Pippiniis...  ad  Dura...  placilo 
inslititlo. 

•■'  Éginhard,  Annales,  année  701  :  Pippino  régi  ijeneralem  conventuni 
acjenti  in  villa  Duria. 

'*  Continuateur  de  Frédégaire,  ibidem  :  Ad  se  vcnire  prfecepit. 

»  Ibidem  :  Pro  salulem  patrie  et  utilitatem  Francornm  iracianduni.  — 
Ces  mots,  que  l'on  rencontre  assez  souvent  dans  les  textes,  ne  doivent  pas 
se  traduire  par  «  le  salut  de  la  patrie  ».  D'abord,  dans  la  langue  du  temps, 
le  mot  patria  n'avait  pas  le  sens  que  nous  attachons  depuis  quatre  siècli  s 
au  mol/Jrt//7"(?, ni  celui  que  les  anciens  Romains  y  attachaient;  il  ne  signi- 
fiait pas  autre  chose  que  le  pays.  Puis  il  est  bien  certain  qu'en  761  le 
salut  de  la  patrie  n'était  pas  en  jeu  ;  lisez  le  chapitre  de  Frédégaire  et 
vous  verrez  que  la  révolte  de  AVaifer  n'a  eu  lieu  qu'un  iieu  plus  tard,  et 
que,  si  un  placitnm  a  pu  avoir  pour  objet  le  salut  de  l'État  franc,  c'est 
celui  qui  a  eu  lieu  quelques  mois  après  sur  la  Loire.  Les  mots  pro  salule 
patria'  formaient  une  sorte  d'expression  reçue  et  conventionnelle  pour  si- 
gnifier d'une  manière  générale  l'intérêt  de  l'Etat.  C'est  ainsi  que  le  même 
écrivain  disait  au  c.  tSÔ  :  Pippinns  lefiationcm  niittens  Constantinopolini 
pro  salutem  patrie. 

*"'  Voici  la  phrase  entière  du  Conlinuaieur  de  Frédégaire,  c.  1*2.')  :  Pip- 
pinns omnes  obtimates  Franeornni  ad  Dura  ad  campo  madio  pro  salutem 
patrie  et  utililalem  Francornm  tractanifnm.  placilo  instilnlo,  ad  se 
venire  prfecepil. 
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donc  bien  ici  un  conventm  generalis,  ainsi  que  le  clil 
J\!ginhar(l,  et  clans  un  certain  sens  on  peut  soutenii- 
que  le  peuple  est  là.  Mais  (juand  il  s'agit  de  traiter 
des  affaires  publiques,  le  chroniqueur  ne  pense  qu'aux 
grands  et  ne  voit  qu'eux.  —  Un  autre  annaliste  exprime 
la  mrme  pensée  lorsqu'il  écrit  :  «  En  cette  année  701, 
le  roi  tint  le  convenlm  des  Francs  dans  la  villa  rovale 
de  Dureu,  et  traitant  des  affaires  du  royaume,  il  v 
réunit  tous  ses  grands'.  »  On  entrevoit  déjà  ici  uni; 
vérité  qui  peu  à  peu  deviendra  plus  claire,  à  savoir 
que,  s'il  est  vrai  qu'il  y  ait  une  réunion  générale  de- 
là population,  ce  n'est  pourtant  qu'avec  ses  grands 
que  le  roi  délibère. 

Les  chroniqueurs  mentionnent  un  conventiis  ou  pla- 
citum  (jenerale  tenu  à  Nevers  en  7(35,  et  un  autre  tenu 
à  AVorms  en  704;  mais  ils  ne  disent  pas  ce  (|ui  v  fut 
^ait^ 

Sur  le  placitiim  ou  co)wentus  generalis  qui  se  tint  à 
Alligny  en  70o%  nous  trouvons  une  anecdole  carac- 
téristique dans  l'auteur  de  la  Vie  de  saint  Goar\ 
Quelques  mois  auparavant,  un  abbé  de  Prum,  nommé 


'  Anitah's  Mrtlenses,  année  701,  Bouquet,  V.  oôS  :  Re.v  conventuin 
Franconim  liabuii  in  Duria  villa  publica,  cl  de  ulililate  regni  l'ran- 
curitm  liaclans,  suos  ihi  optimales  adunavil. 

-  Année  71)3  :  liex  liahuil  placilum  suum  in  Nivernis  cl  iler  fccil  in 
A(jitilaniam  {Annales  Tiliani).  Conventu  in  Nivernis  liabilo  (Éginliard. 
Annales).  ïiahnil  placilum  suum  in  Nivernis  (Annales  Lanrissenses 
majores).  Uabnil  placilum  (jenerale  Francorum  in  Nivernis  iAnnales 
Mellenses).  —  Année  764  :  Vopuli  sui  i/eneralem  conventnm  habuil  in 
\\'or)nalia{Éi:'\n\\an\,  .Annales). llabuil  placilum  suum  ad  ]\'or)naliam  et 
iiiliil  aliud  fecit  nisi  in  Francia  resedil  {.\nnales  Laurissenses  majores). 

"'  Année  7(1.')  :  Gencralem  popnli  sui  convcnlum  in  Alliniacn  villa 
habuil  (Ânniiles  (rÉginhitrd  ).  l'iaciluni  suum  habuil  ad  Afiiniacum 
{Annales  Laurissenses  )najores). 

■''  Vila  S.  (joaris,  c.  li;  Maliillon,  .\cla  Sanclnruin.  Il,  'J'.'S  ;  l'uuijuel, 
V,  404. 
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Assuérus,  avait  porté  plainte  au  roi  contre  un  person- 
nage nommé  Erpingus  qui  détenait  le  monastère  de 
Saint-Goar,  et  le  roi  lui  avait  répondu  qu'il  lui  donne- 
rait satisfaction  au  moment  opportun'.  Puis  avait  eu 
lieu  la  réunion  générale  d'Attigny,  et  l'abbé  s'y  était 
rendu*.  «  Alors,  dit  l'écrivain,  le  roi,  qui  résidait  dans 
son  palais  d'Attigny,  manda  vers  lui  l'abbé  et,  lui  ra}> 
pelant  sa  plainte  antérieure,  lui  fit  donation  de  ce  même 
monastère  de  Saint-Goar  ^  »  —  De  ce  petit  récit  nous 
tirons  plusieurs  enseignements.  D'abord,  une  plainte 
a  été  portée  au  roi  alors  que  le  conventus  n'était  pas 
réuni,  et  le  roi  a  remis  sa  décision  à  un  temps  plus 
opportun,  c'est-à-dire  au  temps  où  il  réunirait  ce  con- 
ventus. Ce  trait,  que  l'on  rencontre  plus  d'une  fois, 
marque  que  les  rois  ne  s'occupaient  volontiers  des 
affaires  qu'à  l'époque  des  assemblées  générales.  Puis, 
ce  convenlus  ayant  été  convoqué,  nous  voyons  que 
l'abbé  de  Prum  s'y  est  rendu;  les  abbés  et  les  évéques 
avaient  le  devoir  de  se  rendre  à  ces  réunions,  aussi 
bien  que  les  comtes  et  les  guerriers.  Ensuite  l'iiagio- 
graphe  nous  laisse  voir  que,  tandis  que  le  conventus 
populi  se  tient  dans  la  plaine  aux  environs,  le  roi  n'est 
pas  au  milieu  [de  l'assemblée]  ;  c'est  dans  son  palais  qu'il 
se  lient,  positus  in  palatio.  Enfin,  c'est  le  roi  seul  qui 
agit;  il  mande  l'intéressé  près  de  lui  et,  sans  consulter 
en  rien  l'assemblée,  il  décide  l'affaire  dans  son  palais*. 


'  PoUicetur  rcx  fore  luvc  emcnâanda  cion  tcinporis  oppovlunilas 
nrrisisscl. 

*  Cum  ad  (jeneialem  populi  convctitum  abha  Assueriis  vcnissel. 

'  Rex  pusilus  in  polalio  Attiniaco,  cum  ad  (jcncralcm  populi  eonven- 
tuin  abha  Assiicrus  vetiisscl,  evocal  cum  ad  se,  super  liis  (juiv  de  cella 
beati  viri  dicta  ah  co  fucranl  commoucfacil,  ei(jue  leyendam  commillil. 

*  En  760,  le  pl;iid  so  tint  à  Orléans;  ce  lut  un  plaid  militaire,  un 
cxercitus;   le  Continuateur  do  Frédégaire.  c.  151,  emploie   les  termes 
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Pour  le  règne  de  Charlcmagne,  nous  avons  la  men- 
tion d'un  grand  nombre  de  réunions  générales;  mais  il 
est  assez  rare  que  les  annalistes  nous  disent  ce  qui  s'y 
est  fait.  Ces  réunions  générales  eurent  lieu,  en  770  à 
Worms,  en  771  à  Yalenciennes,  en  772  à  Worms,  en 
773  à  Genève  à  cause  de  la  guerre  en  Lombardie,  en 
775  à  Duren,  en  776  à  Worms,  en  777  à  Paderborn, 
en  779  à  Duren,  en  780  en  Saxe.  Les  annalistes  n'en 
mentionnent  pas  dans  les  années  774,  778,  78J,  soit 
qu'il  n'y  en  ait  pas  eu,  soit  qu'on  n'en  eût  pas  gardé 
le  souvenir. 

Nous  avons  un  trait  à  signaler  dans  l'assemblée  de 
782.  D'une  part,  les  annalistes  sont  d'accord  pour  mar- 
quer qu'il  s'agit  ici  d'une  armée;  cette  réunion  est 
formellement  appelée  par  eux  du  nom  de  exercitus\  et 
c'est  pourquoi  elle  se  tient  en  pays  saxon.  Mais  en  menu; 
temps  ils  l'a'jpellent  du  nom  de  cnnventns^.  11  a  sufll, 
en  etlet,  (|ue  l'armée  s'arrêtât  quelques  jours  et  établît 
son  camp,  pour  qu'il  y  eût  par  ce  seul  fait  un  plaid  du 
roi^  Le  roi  «  traita  plusieurs  affaires*  »,  et  notam- 
ment re(;ut  les  ambassades  d'un  roi  danois  et  de  quel- 
((ues  cbefs  des  Avares ^  11  est  donc  vrai  de  dire  que  le 

i'xerciliis  ot  campus  nindiiis.  En  même  temps  le  même  chroiiKjueur  note 
un  trait  sur  lequel  nous  aurons  occasion  de  revenir  [c.  15,  §  IJ  :  Re.c 
inulla  mitncra  a  Francis  vcl  proccris  suis  ditdlus  est. 

*  Annales  Lauresliameuses,  Pertz,  I,  52,  année  782  :  lie.v  liabuit  con- 
vcutuni  magnum  e.reicitus. —  Éginlianl,  Annales,  la  même  année  :  Cum 
omni  Francorum  cxcrcilu. 

*  Cnnrenlum  e.vercilus  (Clu'onique  de  Moissac).  Convenlu  complclo 
(Kginliard,  iliideni). 

*  Ei^inhard,  Annales,  ibidem  :  Casiris  ibi  positis  per  (lies  non  paucos 
ibidem  [rex)  moralus  est. 

*  Ibidem  :  Jnter  cetera  negotia.  Cf.  Poeta  Saxo.  II.  20  : 

Conventinn  ficri  proccruin  jiissil  gencrrilcm, 
Illic  dispoiicns  complura  negotia  regni. 

^  Ibidem.     Ubi    inler    cetera   negotia   etiani   legalos    Sigifridi  regix 
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roi  pouvait  tenir  son  plaid  au  milieu  même  de  l'armée 
et  s'y  occuper  des  affaires  du  pays'. 

11  faut  noter  la  manière  dont  Éginhard  parle  de  l'as- 
semblée de  787  :  u  Le  roi,  qui  avait  passé  l'hiver  en 
Italie,  revint  en  France  et  décida  que  la  réunion  géné- 
rale de  son  peuple  aurait  lieu  à  ^Vorms.  Là  il  exposa 
devant  ses  grands  ce  qu'il  avait  fait  dans  son  voyage 
d'Italie,  et  termina  en  rapportant  les  promesses  de  fidé- 
lité que  le  duc  des  Bavarois  lui  avait  faites  à  Rome*.  » 
—  Nous  apercevons  ici  l'une  des  habitudes  du  roi,  qui 
profitait  de  la  réunion  du  conventus  pour  faire  con- 
naître ses  actes  et  aussi  ses  intentions.  D'ailleurs  nous 
y  voyons  aussi  que  cette  notification  royale  n'était  pas 
faite  à  la  réunion  générale,  mais  seulement  «  aux 
grands  du  roi  ».  Il  les  consultait  aussi  sur  ce  qu'il  y 
avait  lieu  de  faire,  et  c'est  sans  doute  après  avoir  pris 
l'avis  des  mêmes  grands  que  Charlemagne  «  se  décida 
à  éprouver  ce  que  valaient  les  promesses  du  Bavarois 
en  se  portant  avec  une  armée  en  Bavière'  ». 

Sur  la  réunion  de  790,  un  annaliste  s'exprime  ainsi  : 

Danoruin  et  qiios  ad  se  lùnjaniis  et  Jugurrua  principes  lîunnorum  el 
(ludivil  et  ahsolvit. 

'  Même  observation  sur  le  |ilaid  de  780,  tenu  égaleincat  en  Saxe  :  .4'/ 
f'ontem  Lippiie  castra  inetatus,  per  aliquol  aies  moralus  est  (Éginhanl). 
Jbi  sijnodutn  tenens  [Annales  Laurissenses  majores).  —  Même  observation 
encore  sur  le  plaid  de  785  tenu  à  Paderborn  :  Peractis  his  quœ  ad  illivs 
conventus  rationcm  pertinebant  (Éginhard,  Annales). 

*  Eginhard,  Annales,  année  787  :  In  Franciam  reversus  est  et  yene- 
ralem  populi  sui  coiventum  Wormatiœ  haherc  statiiit.  In  quo  cum 
nmnia  quse  in  Italia  ijesserat,  coram  optimalibus  suis  narrando  corn- 
memoravissel,  et  ad  e.vtremum  de  legalis  Tassilonis  qui  ad  se  Romœ 

vénérant  tnentio  facta  fuisset —  Cf.  Annales  Laurissenses  majores  : 

Sjjnodum  congrecjavit  ad  Wormatiam.  Et  sacerdotibus  et  aliis  optima- 
libus nuntiavil  qualiter  omnia  in  itinere  suo peraqebantur 

"'  Kginiiard,  Annales,  année  787  :  Iniit  consilium  ut  experiretur 
quid  Tassilo  de  proniissa  sibi  fidelitale  facere  vellet,  congrajaloque 
e.vercitii 
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ce  Le  roi  linl  la  réunion  à  Worms,  et  il  régla  tout  ce 
qu'il  lui  parut  utile  de  régler  dans  son  royaume'.  »  — 
Ici  encore,  le  temps  de  la  réunion  générale  nous  appa- 
raît comme  le  temps  où  le  roi  s'occupe  surtout  des 
aflaircs  publiques  et  prend  ses  décisions;  mais  nous 
n'apercevons  pas  que  la  réunion  soit  consultée  sur  ces 
affaires*. 

Du  conventus  qui  eut  lieu  à  Francfort  en  794%  nous 
ne  savons  autre  chose,  sinon  que  les  évoques  y  for- 
mèrent une  réunion  particulière  pour  s'occuper  des 
affaires  purement  ecclésiastiques  \  Le  roi  d'ailleurs 
présida  ce  concile  % 

Une  réunion  d'un  caraclèi'c particulièrement  militaire 
eut  lieu  aux  frontières  de  la  Saxe  en  795".  — -  Il  v  en 


'  Atiiuilcs  Metteuses,  année  T'JO.  :  Convenliim  Frainorum  liabuit  m 
Wonnatiii,  dlsposiiihjue  en  quœ  vnlehanlur  utilia  esse  in  reyno  sito. 

*  -Nous  avons  jiailé  plus  han(  [p.  580]  du  convetilus  do  792. —  Kn  795, 
il  \  en  eut  un  à  Ratislioiine,  duquel  nous  ne  savons  que  ceci  :  Fccil  con- 
l'cntum  ad  Rafjeiie.shinuj ,  et  cum  cotjnovisset  fidèles  suos  cpiscopos , 
(ihbales,  vel  comités  qui  cum  ipso  ademnl  et  reliquum  populum  fidè- 
le»!, qui  cum  Pippino  (révolté  l'année  précédente)  7wn  fuissent,  multi- 
plieiler  cas  honoravil  in  auro,  nryento,  et  serieo,  et  donis  plurimis 
(Chronique  de  Moissac,  année  795).  Annales  Laurcshamenses,  Pertz,  I,  55. 

'  Eginliard.  Annales,  année  794  :  Quando  et  yeneralcm  populi  sui 
eonventu}n  habuit. 

*  Voir  É;iinhard,  A>inales,  année  79i.  Annales  Tiliani,  Laurissenses 
majores,  Fuldenses,  Metlenses,  Chronique  de  Moissac,  même  année. 
Tous  ces  annalistes,  sauf  Eginhard,  parlent  seulement  du  concile  des 
évéques,  parce  que  c'est  la  seule  chose  qui  les  ait  frappés  ;  il  n'en  est  pas 
moins  viai  que  ce  concile  n'est  qu'une  fraction  du  conventus  genevalis. 

^  Le  capitulaire  de  794  (Roretius,  |i.  75)  dit  seulement  :  Ipse  sancto 
inicrf'uit  conventui.  Les  .\ctes  du  concile  (Mansi,  XllI.  884)  disent  :  Pi;r- 
siflente  piissimo  et  (iloviosissimn  domno  nostvo  Cawlo  rege. 

'•  Eginhard,  Annales,  année  795  :  Convenlum  (jeneralcm  Irons  Rhenum 
in  villa  Cnff'estein  more  solemni  habuit,  atque  inde  cum  e.rercitn  Sa.ro- 
niam  intjressus  est.  —  Nous  avons  dit  plus  haut  que  more  solemni 
signifie  suivant  la  coutume  ordinaire.  —  En  709,  le  roi  marchant  contre 
la  Saxe  tint  son  placitum  à  Fremersheinï  sur  le  Hhin  (l'Astronome,  c.  9." 
Houfmet,  VI,  91). 
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eut  une  autre  en  Saxe  en  797  '.  —  Pour  l'année  SOO, 
Éginhard  ne  cite  qu'un  conventus  generalis  que  Char- 
lemagne  tint  au  mois  d'août  à  Mayence\  Mais  la  Chro- 
nique de  Moissac,  entrant  dans  plus  de  détails,  men- 
tionne deux  assemblées  dans  cette  môme  année  :  une 
première  eut  lieu  au  printemps  à  Tours,  parce  que  le 
roi  se  trouvait  alors  dans  cette  ville^;  une  seconde  eut 
lieu  en  été  à  Aix-la-Chapelle  :  mais,  suivant  l'annaliste, 
elle  fut  composée  seulement  «  des  grands  du  roi  et  de 
ses  fidèles*  ».  C'est  dans  celle-ci  que  fut  résolu  le 
vovage  en  Italie  qui  devait  aboutir  au  couronnement  de 
Charlemagne  comme  empereur. 

En  801,  il  n'y  eut  pas  de  conventus  au  printemps, 
parce  que  Charlemagne  était  en  Italie  et  qu'il  y  resta 
jusqu'à  la  fm  de  juin;  les  annalistes  n'en  mentionnent 
pas  non  plus  dans  la  seconde  partie  de  l'année. 

La  plupart  des  annalistes  ont  passé  sous  silence  un 
conventus  ires  important  qui  eut  lieu  en  802  \  Nous 
savons  pourtant  qu'il  y  eut  un  conventus  generalis  con- 
voqué au  mois  d'octobre  à  Aix-la-Chapelle'".  Et  ce  qui 


'  Cela  n'est  pas  dit  formellement  par  Éginhard,  mais  cela  ressort  de 
lout  son  récit  de  l'année  707. 

*  Éginhard,  Annales,  année  800  :  Acjuasgrani  reversas  est  et,  mensc 
aiujusto  inchoante,  Moyuntiaciini  veniens,  (jeneralem  eonventinn  ibidem 
lia  h  ni  t. 

^  Chroni((ue  de  Moissac,  année  800  :  /{<'x  posl  Poscha  venit  Tiironis... 
et  hahuil  ibi  macjnum  conciliuin  et  conventum  popiili. 

'•  ibidem  :  Et  in  ivstivo  lempore  conijrecjavil  oplitnates  et  fidèles  suos 
<id  Mo(jnn(iai)i  civitaton...  rt  direxit  faciem  suam  ut  irel  in  partibns 
Ronife. 

*  Il  n'est  mentionné  ni  par  les  Annales  d'Eginhard,  ni  par  les  Tiliani, 
ni  par  \g^  Lauri.ssenscs,  ni  par  les  Fnldcnses.  ni  par  les  Mctienses.  Il  est 
signalé  seulement  par  les  LaHreshanwnses  et  par  la  Chroni(iue  de  Moissac 
t|ui  s'expriment  dans  les  mêmes  termes.  Alcuiu  le  mentionne  aussi. 
lA'ttres,  édit.  NValtenhach,  n"  l'Jl,  p.  675. 

^  Cela  se  voit  nettement  si  l'on  rapproche  ces  deux  phrases  des  Annales 
Laureshamenses  :  1°  Mensc  octimbri»  cungreynvit  ttniversalem  st/nodum, 
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est  surtout  remarquable  dans  la  description  qui  nous 
est  faite,  c'est  que  nous  voyons  le  conventus  se  partager 
en  deux  assemblées.  L'une  est  composée  «  des  évêques, 
prêtres  et  diacres  »;  l'autre  est  formée  a  des  ducs,  des 
comtes  et  du  reste  du  peuple  chrétien  ».  11  s'y  lit  deux 
choses  de  la  plus  haute  importance,  une  réforme  de  la 
discipline  ecclésiastique,  et  une  revision  de  toute  la  lé- 
gislation civile.  Y  eut-il  de  longues  discussions?  Quelle 
fut  en  si  grave  matière  la  part  du  prince,  la  part  des 
grands,  la  part  du  peuple?  Nous  ne  pouvons  le  savoir 
que  par  le  rapport  des  deux  chroniqueurs. 

Voici  comment  ils  s'expriment  sur  la  première  rt^ 
forme  :  «  L'empereur  rassembla  à  Aix  un  synode  général 
d'évcques,  de  prêtres,  de  diacres,  et  leur  lit  donner 
hicture  des  canons  de  l'Eglise  et  des  décrets  des  souve- 
rains pontifes.  Il  rassembla  dans  le  môme  synode  tous 
l(îs  abbés  de  ses  Etats  et  tous  les  moines  qui  étaient 
venus;  ils  firent  une  réunion  entre  eux;  on  leur  donna 
lecture  de  la  règle  de  saint  Benoît,  et  copie  en  fut 
remise,  écrite  par  hommes  instruits,  aux  abbés  et  aux 
moines'.  Cela  f;iit,  ordre  fut  donné  par  l'empereur  à 
tous  évèques,  abbés,  prêtres,  diacres,  ecclésiastiques  de 
tout  rang  d'avoir  a  veiller  à  ce  que  chacun,  dans  les 

et  ibi  fecil  episeopos,  clc;  2"  douze  ligues  plus  Ikis,  inierim  (/uod  ipsiini 
synodum  faciuin  est,  con(jre(](mt  duces,  cotnilcs,  et  reliqiiu  cltrisliano 
populo.  11  y  eut  doue  à  l;i  fois  la  réunion  des  deux  ordres,  ecclésias- 
tique et  laïque,  par  conséquent  un  conventus  (leneralis.  —  De  même 
dans  la  Chroni(jue  de  Moissac. 

'  Annales  Lauresluimenses.  •ànncc  Hi)'!,  liorelius,  p.  105  :  Fecil  releiji 
■universos  canones  (juos  sanclus  sijnodus  recepil  et  décréta  pontificum, 
et  plcniter  jussit  eos  tradi  corani  omnibus  episcopis,  presbiileris  et 
dioconibus.  Siniiliter  in  ipso  stjnodo  congreçjdvit  universos  abbntes  et 
nionachos  (jui  ibi  aderanl,  cl  ipsi  inler  se  conventuni  fuciebant.  cl  lege- 
runl  rciiulam  sancti  Bcnedicli,  et  com  Iradiderunl  sapientcs  in  conspeetu 
(ibbdlnni  et  nionachorum.  —  Mêmes  expressions  dans  la  Chronique  de 
Moissac,  Hduquet,  V,  80. 
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évechés,  monastères  el  toutes  églises,  se  conformai  aux 
constitutions  de  l'Kglise;  en  sorte  que  les  chanoines 
vécussent  suivant  les  canons,  que  les  fautes  des  ecclé- 
siastiques ou  des  laïques  fussent  amendées,  et  que  dans 
les  monastères  la  règle  de  saint  Benoît  fût  rétablie'.  »  — 
Tel  fut,  au  dire  des  deux  annalistes,  le  conventus  ecclé- 
siastique. Visiblement,  les  intentions  de  la  majorité 
devaient  être  d'accord  avec  celles  du  roi;  mais  c'est 
le  roi  qui  prend  l'initiative,  qui  dirige  tout  et  qui 
ordonne. 

Voici  maintenant  ce  que  disent  les  mêmes  annalistes 
de  la  revision  des  lois  civiles  :  «  Pendant  que  cela  se 
passait,  l'empereur  réunit  les  ducs,  les  comtes,  le 
peuple  chrétien,  avec  tous  ceux  qui  connaissaient  les 
lois*.  11  fit  lire  toutes  les  législations  en  usage. dans  son 
royaume,  et  fit  remettre  à  chaque  homme  la  sienne.  11 
fit  corriger  là  où  il  était  nécessaire  de  corriger,  et  fit 
mettre  en  écrit  la  loi  corrigée.  11  ordonna  que  tout 
juge  jugeât  d'après  le  texte  écrit\  Il  défendit  aussi  aux 
juges  de  recevoir  des  présents  et  voulut  que  les  pauvres 
aussi  bien  que  les  riches  eussent  la  justice  dans  son 
royaume*.  »  —  11  nous  semble  que  l'action  respective 

'  Annales  Laiireshanienses  :  El  lune  jussio  ejus  (jeneyaliler  super 
omnes  episcopos,  abhates,  presbyleros,  diocanes  seu  universo  clerofacla 
csl,  ut  unnstiuisque  in  loco  juxia  conslilutionem  sanelorum  patruni 
sive  in  episcopatibus  seu  in  monasleriis  nul  per  universas  eeeh'sias, 
ni  canonici  juxla  canoncs  virèrent  cl  quicquid  in  elcro  aul  in  populo 
(le  culpis  nul  de  negleyentiis  apparueril,  juxln  canonum  nuetoritote 
emendasscnl,  el  quiequid  in  monasleriis.... 

*  Ibidem  :  Ipse  intperalor  inlerini  quod  ipsum  sijnodum  facluni 
eut,  eongreqavit  duces,  comités,  el  reliquo  chrisliano  populo  cum  legis- 
laioribus.  —  Mêmes  expressions  dans  la  Ctiionujue  de  Moissac. 

'  Ibidem  :  Et  fecil  omnes  leyes  in  regno  sno  Icyi  et  Iradi  unicuique 
homini  legem  suam  cl  emendare  ubicuinque  necesse  fuit  et  emcndalam 
legem   scribere,  et   ut  judices  per  scriptum  Judicassenl. 

*  Ibidem  ;  El  ut  judices  munera  non  nccepisscnt,  sed  omnes  homines, 
panperes  et  divites,  in  rajno  sno  justitiani  liabui.isent. 
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du  roi,  des  grands,  du  peuple,  est  assez  visible  ici.  La 
revision,  même  imparfaite,  de  tant  de  législations  a 
exigé  sans  nul  doute  un  très  long  travail  ;  mais  ce  travail 
s'est  lait  dans  le  silence  du  cabinet  de  Cbarlemagne; 
puis  le  convenim  s'est  réuni  pendant  quelques  jours, 
(juelques  semaines  peut-être,  et  le  prince  n'a  guère  fait 
que  lui  donner  lecture  des  résultats  du  long  travail,  en 
exigeant  que  les  lois  nouvelles  fussent  désormais  ob- 
servées par  tous'. 

Les  annalistes  décrivent  avec  quebjue  précision  le 
convenim  de  806'.  Il  se  tint  dans  les  premiers  jours 
de  février'".  Il  avait  pour  objet  principal  le  partage  des 
Etats  de  Charlemagjie  entre  les  trois  fils  qu'il  avait 
alors.  Or  il  se  trouve  que  les  annalistes  ne  prononcent 
pas  ici  une  seule  fois  le  mot  peuple,  et  qu'ils  ne 
parlent  que  des  grands*.  Il  ne  semble  même  pas,  à  lire 
leurs  récits,  que  ces  grands  aient  eu  aucune  initiative, 
et  ils  ne  mentionnent  aucune  discussion.  «  Charles, 
disent-ils,  tint  un  convenim  avec  les  grands  du 
royaume  des  Francs  en  vue  d'affermir  la  paix  entre 
ses  fils  et  de  partager  le  royaume  entre  eux.  Quand  il 
eut  fait  ce  partage,  il  le  fit  confirmer  par  le  serment  des 
grands ^  »  —  Ainsi  l'on  ne  signale  même  pas  que  ces 

'  \j-^  Annales  S.  .{niandi  [l'cvU,  I.  li;  Boikjul'I.  V.  ^'.I-ÔÛ)  ajoutenl 
que  dans  coUe  réunion  Cliark'inngne  oliligoa  tous  les  assistants  à  luijurei' 
le  scnnonl  de  fidélité  :  Carlits  imperalvr  ad  A(piis  conciliuin  liahiiil  ut 
ci  omnes  (jeneralilcr  jidclUalcm  jitraienl,  nionaclii,  cauonici :  Un  cl 
fccerunl. 

*  Kginhard,  Annales;  Annales  Tiliani,  Laurisscnses,  Mcticnscs. 
'  Le  capituLTire  est  daté  du  0  des  ides  de  février. 

*  Conrrnhnn  habuit  nnpcralor  cuni  piinwribus  et  oplimnlihus  Fran- 
ron/»i,  dit  Kginhard.  Annales,  année  8()G  ;  et  les  mêmes  termes  se  retrou- 
vent chez  tous  les  autres  annalistes  on  parlant  de  ce  même  cvnvcntus. 

^'  Annales  Laurissenscs  :  Convenlnni  liabnil  impeialof  cni'i  primo- 
ribus  cl  opl'nnalibns  Francorum  de  pace  constiliicnda  {cl  conservanda. 
ditÉginhanl)  inicr  lilins  snos  et  divisionc  rcfini  faricnda  in  tics  partes  : 
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grands  aient  été  consultés.  Il  semble  que  le  prince 
ne  les  ait  réunis  que  pour  leur  notifier  sa  volonté 
et  pour  exiger  d'eux  le  serment  de  l'observer  dans 
l'avenir. 

Or  cette  impression  est  confirmée  par  l'acte  officiel 
qui  nous  est  parvenu'.  C'est  le  roi  qui  parle,  et  l'on 
voit  qu'il  s'adresse  à  des  hommes  qui  l'écoulent.  Il  ne 
leur  dit  pas  qu'il  les  consulte.  Il  leur  dit  :  «  Nous 
voulons  que  vous  sachiez  que  notre  désir  est  que  nos 
trois  fils  partagent  avec  nous  la  royauté  que  Dieu  nous 
a  donnée,  et  en  soient  héritiers  après  notre  mort,  si 
Dieu  le  permet*.  Pour  ne  pas  leur  laisser  de  cause  de 
litige  après  nous,  nous  avons  fait  décrire  et  marquer 
sur  quelle  portion  chacun  d'eux  régnera^  »  Suit  une 
série  de  vingt  articles  dans  lesquels  le  roi  parle  en  son 
nom  seul,  disant:  «  Nous  assignons  à  Charles...,  nous 

assignons  à  Louis...,  nous  décidons...,  il  nous  a  plu 

nous  ordonnons  et  prescrivons  * »  11  n'y  a  pas  un  mot 

dans  ces  longues  pages  qui  soit  l'indice  d'une  consul- 


ul  scirel  unusqiiisquc  illorum  quam  partem  tucri  et  regerc  dcbuissel. 
De  hac  parlilione  est  testawentiim  factum  et  juvejiirando  ab  oplimo- 
libus  Francorum  confhmalum. 

*  Divisio  reçinorum,  i\o  800,  Bahize,  1,  i59  ;  Pertz,  l,  140;  Doieliiis. 
p.  120.  [Cr.  plus  haut,  p.  "209.] 

*  Ibidem  :  ...El  hoc  vobis  uolinn  fieri  volumus  quod  ftlios  nostros 
regni  a  Deo  nobis  concessi  consorles  liabeie  et  post  )wstium  discessum 
licredes  relinquere,  si  ita  divina  majestns  adnuerit,  oplamus.  —  Re- 
marquer que  le  verbe  optare,  qui  n'était  pas  exactement  synonyme  de 
ciipere,  exprime  en  latin,  non  un  simple  déjir  ou  un  vœu,  mais  un  choix, 
une  résolution,  une  volonté. 

'  Tutiim  regni  corpus  dirideittcs,  qitam  qtiisque  illontin  tneri  vel 
regere  debeal  porcionem  describere  cl  designare  fccimus. 

*  Art.  1  :  Lndovico  consignamus;  art.  5  :  Ludovico  dedimus...  Pip- 
pino  ascripsimus...  Karolo  concessiinus;  art.  4  :  Hœc  tali  ordine  dis- 
])oninius  »/...;  art.  5  :  Volumus  ut...;  art.  6:  Pnvcipimusut...;  art.  9  : 
Pnvcipiendum  nobis  videlur  ut...;  art.  15  :  Super  oinnia  jubemus 
(dquc  pnecipinius...;  art.  17  :  l>e  liliabus  nostris  jubemus  ut.... 
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(dlion  des  grands,  encore  moins  d'une  volonté  populaire. 

En  807,  Charlemagne  «  tint  son  convenlm  dans  le 
palais  d'Ingclheim,  avec  les  évoques,  les  comtes  et  les 
autres  fidèles*  ».  De  ce  qui  s'y  fit,  nous  ne  savons 
qu'une  chose,  «  c'est  qu'il  commanda  à  ces  éveques, 
à  ces  comtes,  à  ces  iidèles,  de  faire  bonne  justice 
dans  son  royaume*  ».  11  semhh;  qu'il  n'ait  ainsi  con- 
voqué auprès  de  lui  tous  les  fonctionnaires  du  royaume 
que  })Our  leur  donner  des  instruclions. 

Il  s'est  tenu  trois  convenlm  à  Aix  en  811",  en  812*, 
en  815.  Nous  ne  savons  rien  des  deux  premiers. 
l/ol>jet  du  ti'oisième  était  d'assurer  l'héritage  de  Char- 
lemagne au  seul  fils  qui  lui  restai.  11  voulait  couronner 
Louis  comme  roi  et  empereur.  «  Charlemagne  malade 
revint  à  Aix,  et,  tenant  dans  cette  ville  la  réunion 
générale,  il  mit  la  couronne  sur  la  tète  de  son  fils 
Louis  et  l'associa  à  la  dignité  impériale".  »  Eginhard 
ne  dit  rien  de  plus".  Thégan  décrit  une  réunion 
«  d'évèques,  d'abbés,  de  comtes,  de  vicaires  ou  lieu- 
tenants"  »,    et  montre    Charlemagne  adressant  à  ces 


*  Chronique  de  Moissac,  année  807  :  Karolns  perrexil  ad  liujelaini 
palatium,  cl  ibi  liabuil  convcntum  suiim  ciim  epiiicopis  et  comitilnis  et 
(iliis  fuldlbus. 

-  Ihidciu  :  El  mandavil  ci,s  ni  jii.slUids  jhci'rcnl  in  rrtjnd  cjus. 

^  hiipcidtor,  placilo  (jencmli  sccutulum  consurludiiiein  luibito,  in 
Ires  parles  regni  siii  tolideni  exercitns  misil.  Annales  Lauvissenses 
nui  joies,  auiice  811.  Kginliard,  Annales. 

*  Kgiuhard,  Annales,  année  S\"l  :  Generali  convenlu  A<tuis  solennilet 
tiabild. 

'■'  Kginliard,  Annales  :  Convaleseens  Aiinasgrani  veversus  est  ac 
deinde  liabilo  ijenevali  convenlu,  evocalum  ad  se  apnd  Atjuasiirani  jiiiuni 
snuni  Illudowicuin,  coianain  illi  iinposuil  cl  inipeiialis  nnminis  sibi 
consoiieni  fecil,  Dernardunuiiie  nepolcni  llalhe  pnrfeeil.  —  Les  Laii- 
rissenses  s'expriment  de  niènie. 

•^  L'Astronome  ne  dit  non  plus  autre  chose,  c.  '_'0. 

'  Thégan,  c.  6  :  Vocaeit  Liidovieuni  filiuin  snnin  ad  se  cuin  oinni 
exercilu,  cpiscopis,  abbalibiis,  coinilibiis,  loeoposilis 
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hommes  une  harangue  pour  leur  piésenter  son  fils 
Louis  comme  souverain*.  Il  les  interroge  même  un  à 
un,  leur  demandant  de  dire  «  s'il  leur  plaisait  ^)  que 
Louis  fût  roi  et  empereur'.  Chacun  répondit  aflirma- 
tivement,  et  quelques  jours  après  le  couronnement  eut 
lieu  dans  une  église  «  devant  toute  la  multitude  des 
évêques  et  des  grands  du  roi  ^  «.  La  Chronique  de 
Moissac  mentionne  aussi  «  un  conseil  tenu  par  Charle- 
magne  avec  les  évêques,  les  abhés,  les  comtes  et  tous 
les  grands  du  royaume*  >i  ;  il  ajoute  en  même  temps 
que  «  cela  plut  au  peuple^  ».  «  Tout  ce  qu'il  y  avait 
là  de  peuple  donna  des  marques  d'assentiment  et  fit 
entendre  des  acclamations  au  moment  où  Charlemagne 
établit  empereur  son  fils  Louis  et  lui  mit  la  couronne 
sur  la  tête,  et  le  peuple  cria  tout  d'une  voix  :  «  Vive 
cf  l'empereur  Louis  "  !  »  Il  faudrait  ajouter  beaucoup  à 
ces  récils  pour  leur  faire  signifier  qu'un  véritable 
peuple  ait  été  consulté  et  ail  prononcé  ici  une  décision'. 


'  Thégan,  c.  G  :  Habuil  grande  colloquium  ciim  cis  Aquisgraui  paln- 
tio,  ammonens  ut  fidem  crya  filiuin  suum  ostendercnt. 

*  Ibidem  :  Intcrrogans  omnes  a  maximo  iisque  ad  minimum,  si  eis 
placiiissel  ut  nomen  impcratoris  filio  suo  Ludovico  traderet. 

''  Ibidem  :  Coram  omni  multitiidinc  pontificnni  et  optimatitm  suonim. 

*  Cbronique  de  Moissac,  année  815,  Bouquet,  V,  85;  Pertz,  I,  510  : 
Habuit  consilium  vum  episcopis,  abbalibua,  comitibus  et  )najoiibiis 
natu  Franconon  ut  constituèrent  Ludovicum  suum  recjem  et  impera- 
lorem.  Qui  omnes  pariter  consenserunt  dieenles  hoc  difpium  esse. 

3  Cbronifiue  de  Moissac,  année  815  :  Omnique  populo  plocuit. 

"  Ibidem  :  Et  cum  consensu  et  acclamationc  omnium  populorum 
Ludovicum  filium  suum  constituit  imperalorem  secum,  ac  per  coronam 
auream  Iradidit  ci  imperium,  populis  acclamantibus  et  dicentibus  : 
{{  Vivat  imperator  Ludovicus  !  « 

^  Thégau  ne  mentionne  aucune  question  qui  ait  été  adressée,  même 
pour  la  forme,  au  peuple.  —  Il  est  bon  de  noter  iju'Eginliard,  qui  dans  les 
Annales  appelle  cette  réunion  yeneralis  conventus,  la  désigne  dans  l'His- 
toire de  Charlemagne  par  les  mots  primoiibus  congregalis  de  loto  reyno 
Francorum  {Vita  Caroli,  c.  50).  [Cf.  plus  haut,  p.  27'i.] 
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[Si  nous  prenons  l'une  après  l'autre  les  assemblées 
que  réunit  Louis  le  Pieux,  nous  ne  voyons  pas  qu'elles 
aient  un  caractère  nouveau.  Tout  au  plus  peut-on  con- 
stater que]  le  caractère  militaire  s'est  un  peu  effacé  : 
[les  guerres  sont  en  effet  plus  rares  et  moins  impoi- 
tantes]. 

Je  dois  noter  d'abord  qu'en  814  Louis  pioud  le  {.'ou- 
voir  sans  réunir  l'assemblée.  Éginliard  ditfju'il  reçoit 
les  ambassadeurs  étrangers  et  (ju'il  fait  un  traité  avec 
l'empereur  grec  avant  la  réunion  du  concentus.  Cette 
réunion  n'a  lieu  qu'après.  Sur  cette  réunion  elle-même, 
si  je  compare  Eginhard  et  le  Chroniqueur  de  Moissac, 
je  dois  remarquer  que  le  premier  l'appelle  yeneralis 
populi  coiwcntus',  et  ([ue  le  second  ne  voit  qu'une  réu- 
nion «  d'évèques,  d'abbés,  de  ducs  et  de  comtes,  avec 
lesquels  l'empereur  conféra  sur  les  choses  nécessaire^ 
et  sur  les  intérêts  de  l'Eglise'  ». 

Nous  ne  savons  rien  du  conventus  de  <S15,  sinon  qu'il 
se  tint  dans  la  Saxe%  et  ({u'il  était  surtout  une  armée, 
cxercitus\ 

Aucune  réunion  n'est  mentionnée  en  816\  Celle  de 

'  Kginliwid.  Aininlc.s,  aiuiéc  SU  :  Habiloijue  Atiinsyraiii  (jciierali 
jKipuli  siti  convcii(u,(id  jusliUas  fndcndas  cl  oppirssiunes  pojjiilnriuiii 
Ici'iniihts  Icgatos  iii  oinncs  parles  regni  siii  diinisit.  —  L\Utionoinc, 
f.  '25  :  Gcncralcm  convcnluni  Aqitisfirani  hnbuil,  ne  per  uiiicersax 
tegni    SKI  parles  fidèles  ac  eredilarios  a  Inlere  siio  misit. 

-  Clironi(iue  de  Moissac,  année  81  i,  lîonijuel,  VI,  171  :  Rescdil  A(jiiis 
jiiilaliiiin,  et  iii  ipso  aniw  venenntl  ad  eiiiii  episeapi,  ahbales,  eoniites, 
ilid-cs.  et  loeiiliis  csl  eiim  eis  de  eaiisis  neeessariis  el  ad  ulililalent 
ricU'si.r.  —  Tliégaii  n'en  parle  pas,  ni  Knnold. 

'  K^'inliard ,  A/niates .  ;iniire  81.");  Tliéi.'an,  c.  li;  rAslrononie. 
«•.  25. 

*  (dnoni(|iic  de  Moissac,  année  815  :  Imperalor  eolleclo  mnqno  cxer- 
cilii  ..  inlroirit  Sa.ioniani...  el  liabiiil  ibi  plaeilnm...  el  misit  scaras 
iibi  ueecsse  fiiil. 

^  La  Chrouique  de  Moissac  signale  seulement  (jne  l'empereur  eut  à 
Compiègnc  un  eonsiliiim  eum  episenpis,  nbbalibus  cl  comilibus  suis. 
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817  nous  est  très  nettement  décrite.  Elle  se  tint  au 
mois  de  juillet  à  Aix-la-Chapelle'.  Trois  chroniqueurs 
l'appellent  un  convenUis  (jeneraUs  ou  un  conventus  po- 
puli;  mais  l'un  d'eux  définit  le  mot  popuhis.  «  L'empe- 
reur, dit-il,  ordonna  la  réunion  au  palais  d'Aix  du 
peuple  de  tous  ses  Etals,  c'est-à-dire  des  évêques,  des 
abbés,  des  comtes,  et  de  tous  les  hommes  de  haut  rang 
du  royaume  des  Francs '.»  Cette  définition  mérite  qu'on 
s'y  arrête. 

On  se  tromperait  également  si  l'on  se  figurait  une 
simple  réunion  d'évêques  et  de  grands,  ou  si  l'on  se  re- 
présentait la  réunion  d'un  peuple.  Il  y  aurait  du  vrai 
et  du  faux  dans  chacune  des  deux  opinions.  D'une 
part,  ce  n'était  pas  seulement  la  réunion  d'une  centaine 
d'évêques  et  d'abbés,  de  quelques  centaines  de  comtes, 
vicaires  et  vassaux  royaux,  et  cela  ne  ressemblait  pas  à 
ce  que  serait  aujourd'hui  un  Sénat  ou  une  Chambre  des 
Lords.  En  effet,  chacun  de  ces  évêques,  comtes  et  vas- 
saux ne  venait  pas  seul.  11  amenait  avec  lui  une  suite, 
une  petite  troupe,  quelques  dizaines  ou  quelques  cen- 
taines d'hommes  qui  lui  obéissaient.  La  réunion  géné- 
rale avait  donc  toute  l'apparence  d'un  peuple.  Ce  n'était 
pourtant  pas  un  peuple  dans  le  sens  moderne  du  mot. 
Ce  n'était  pas  un  peuple  convoqué  directement,  ce  n'était 
pas  un  peuple  d'égaux  réunis  en  comices.  C'étaient 
bien  des  milliers  d'hommes,  mais  venus  chacun  sous 
un  chef;  c'était  une  juxtaposition  de  petites  troupes 
obéissant  l'une  à  un  évêque  ou  à  un  abbé,  l'autre  à  un 


•  Mense  julio,  Arpiisgrani  paliiliu  itosho  (capitulaire  de  817,  Bore- 
tius,  j).  270). 

•  Glironique  de  .Aloissac,  aimée  817  :  Jussit  esse  conventiim  popiili  de 
omni  regiw  vel  imperio  siio,  id  csf.  episcopos,  abbates,  sire  comités  cl 
majores  nalii  Francorum. 


' 
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fonctionnaire  royal  ou  à  un  vassal  du  roi.  On  pouvait 
donc  dire  indifféremment  que  c'était  la  réunion  du 
peuple,  ou  la  réunion  des  évêques  et  des  comtes. 

[:\ous  n'avons  pas  à  revenir  sur  ce  qui  se  passa  dans 
l'assemblée  de  817,  Nous  avons  vu  plus  haut'  comment 
Louis  le  Pieux  y  régla  sa  succession.  Or  il  fit  ce  règle- 
ment de  sa  j)ropre  autorité.]  Il  y  a  eu  [sans  doute]  assem- 
blée générale  des  grands  et  de  leurs  suites,  c'est-à-dire 
du  peuple.  Le  prince  a  consulté  les  grands  seuls,  mais 
il  leur  a  imposé  sa  volonté.  Il  a  décidé  lui-même.  Il  a 
décrété  lui-même  l'unité  de  l'Empire.  Les  grands  ont 
accepté  sa  décision,  et  le  peuple  l'a  acclamée. 

[Les  assemblées  tenues  les  années  suivantes  n'offrent 
rien  de  nouveau  à  signaler.  Mais]  le  conventm  de  (S'2!2 
mérite  d'être  étudié  avec  attention.  Il  se  tint  au  mois 
d'aonl,  à  Altigny,  sur  l'ordre  de  l'empereur'.  Les  an- 
nalistes mentionnent  la  présence  du  populus"',  mais  ils 
nous  montrent  aussi  «  l'empereur  appelant  à  lui  pour 
le  conseil  les  évoques,  les  abbés,  les  hommes  d'Eglise, 
et  les  grands  de  son  royaume*  ».  Le  principal  objet  de 
la  délibération  fut  un  scrupule  de  conscience  dont  Louis 
le  Pieux  était  tourmenté  au  sujet  de  la  mort  de  Bernard 
d'Italie  dont  il  se  croyait  responsable,  et  de  quelques 
autres  sévérités  du  début  de  son  règne'.  Le  conseil,  où 


*  [Page  277  et  suivantes.] 

-  L'Astronome,  55  :  Convenlnm  (jcncralcin  in  Allinincu  coirc  jussit. 
Éginhaid,  Annales,  année  822.  Tliégau,  c.  2'J. 

^  Kginliaid,  Annales  :  In  pnvsentia  totius  populi  siti. 

*  L'.Vstrononie,  55  :  Convocatis  ad  consilium  episcopis,  abbalibus, 
spiriliialihus(iiie  viris,  el  regni  sui  proceribns.  —  Kginlianl  :  Consilio 
cuni  i'pisr()j)is  et  optunatibus  suis  liabilo. 

■'  Kginhanl,  An)Hiles,  année  822  :  Fialribus  suis  [d  s'ai,'il  de  Cih  na- 
turels de  Cliarleniagiic),  qnos  invitas  tondere  jnssit,  reconeilialiis  est,  et 
tant  (le  lioe  facto  (juani  et  de  his  (lu.v  enja  lie  m  ardu  m,  et  de  iis  quœ 
circa   Adehinlnm    et    Walaeliiiin    (jesia   sunt,   pnbliiani    lOnl'cssionem 

2G 


402  LES  TliANSFORMATIONS  DE  LA  UOYAUTÉ. 

les  ecclésiastiques  paraissent  avoir  élé  en  majorité,  fut 
d'avis  qu'il  fît  une  pénitence  publique.  Cela  était  con- 
forme à  toutes  les  idées  de  l'époque,  et  nous  nous  trom- 
perions en  supposant  qu'un  prince  même  en  fût  humi- 
lié et  rabaissé  dans  l'esprjt  des  sujets*.  Cette  pénitence, 
conseillée  dans  un  conseil  secret,  eut  lieu  en  })ublic, 
<c  en  présence  du  peuple  entier^  ». 

Cela  fait,  les  délibérations  furent  reprises,  et  l'empe- 
reur continua  à  tenir  son  conseil  et  à  s'occuper  des  af- 
fiiires.  Ici  nous  possédons  une  letlre  de  l'évèque  Ago- 
bard  qui  nous  fait  pénétrer  dans  le  détail  de  la  procé- 
dure habituelle  à  ces  réunions.  L'évèque  écrit  à  un 
ami  "  :  «  Dans  ces  jours  où  notre  maître  sacré  l'empe- 
reur, ayant  convoqué  le  convenhis  à  Attigny,  agissait 
avec  un  grand  zèle,  veillant  à  tous  les  intérêts  des  peu- 
ples qui  lui  sont  confiés,  il  en  vint  à  l'étude  d'un  projet 
très  nécessaire  :  il  désirait  trouver  comment  il  pourrait 
recommander  aux  évéqueset  à  ses  fonctionnaires  le  pro- 
grès de  la  religion  et  la  disparition  de  toutes  les  fautes.  » 
—  Il  s'agissait  probablement  d'une  de  ces  grandes 
réformes  morales  que  Louis  le  Pieux  rêva  de  réaliseï' 
pendant  toute  la  première  moitié  de  son  règne  et  aux- 
quelles il  ne  renonça  que  lorsque  de  cruelles  expé- 
riences lui  en  eurent  montré  le  néant,  et  même  le  dan- 
ger. «  11  y  réfléchit  avec  l'inspiration  de  Dieu  ;  il  trouva 
avec  discernement  ce  qui  était  à   f;\ire,  et  vint  de  sa 


fecil.  —  L'Astronome,  ôj  :  Diviuitalein  sibi  plocare  ctirabat  (jiinsi  hivc 
sua  (jesld  fuerint  critdelitale. 

•  L'Astronome  compare  ici  Louis  le  Pieux  à  Théodose  le  Graml.  Il 
ajoute  que  cette  pénitence  fut  toute  spontanée. 

*  Egiuliard,  Annales  :  Et  peniloillam  cçiil...  in  pr.vsenlia  lolius  po- 
puli.  —  i'Â.  Vila  Adalhardi,  c.  51,  Mal.illon",  IV,  p.  513,  Bouquet,  YI,  278. 
Vild  Walx,  Mabillon,  IV,  490  et  suiv. 

■■  Agobaidi  cpisloLt,  n"  4,  édit.  Baluze.  I.  2G8,  Douquet,  VI.  ÔGI. 
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propre  l)0iich<3  nous  eommiiniquor  ses  inlenlions.  Ces 
choses  oiiL  d'ailleurs  été  écriles  el  disU'iljuées  en  cha- 
pitres, et  tout  le  monde  en  doit  avoir  connaissance.  >-• 

Toute  cette  première  partie  du  récit  se  trouve  expli- 
(juée  par  un  passage  d'IIincmar.  «  C'était  l'usage,  dit- 
il,  pour  occuper  les  grands  pendant  le  conventm,  de 
leur  remettre  au  nom  du  roi  une  série  de  chapitres  que 
l'esprit  du  roi  avait  conçus  par  l'inspiration  de  Dieu, 
pour  qu'ils  en  conférassent  et  en  fissent  l'examen'.  » 
llincmar  ajoute  que  le  prince  n'assistait  pas  d'hahilude 
aux  délihérations  et  que  c'était  par  les  dignitaires  du 
Palais  qu'il  envoyait  ses  projets  à  l'assemhlée  ou  en 
recevait  les  réponses". 

L'évèque  Agobard  continue  :  «  Le  projet  de  l'affaire 
nous  fut  apporté  par  nos  maîtres.  »  —  Voici  une 
expression  qui  surprend  à  première  vue.  On  se  demande 
(juels  sont  les  hommes  qu'un  archevêque  de  Lyon  peut 
appeler  ses  maîtres.  Mais  si  l'on  est  familier  avec  la 
langue  du  temps,  surtout  avec  la  phraséologie  usitée 
au  Palais  impérial,  on  ne  doute  pas  que  «  les  maîtres» 
ne  soient  ici  les  hauts  dignitaires.  En  effet,  la  suite  de 
la  lettre  donne  les  noms  de  deux  de  ces  personnages, 
Adalhard,  qui  était  alors  tout-puissant  à  la  cour  de 
Louis,  et  Ilélisachar,  qui  était  chancelier.  Un  comte  du 
Palais,  un  apocrisiaire  étaient  aussi  des  «maîtres  ».  Un 
archcvè(jue  de  Lyon  devait  appelei'  du  iu>m  de  maître 
l'abbé  Adalhard,  parce  (|ne,  tout  eu  lui  élaut  supci'icur 
dans  la  hiérarchie  ecclésiastique,  il  lui  était  inférieur 


'  lliuciiiai'.  De  Ordinc  jxilalii,  c.  54  :  Sciialurcn  ri'ijni,  itr  tjiKisi  sine 
cditsa  voiivocini  vidcrcnltir,  inu.v  aiiclorilalo  regia  pcr  orduiala  aipilula 
(jinv  ah  ipso  pcr  inspirationeni  Dci  inventa...  eis  nd  ronfercndiitn  el 
eonsiderandnni  patefaela  siiul. 

-  iljiilem  :  Donieslicis  pnltilii    mis-^iis  inleiciinenliliu.f 
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dans  le  Palais.  Comme  l'empereur  dominait  tout,  les 
favoris  de  l'empereur  et  ses  représentants  étaient  pour 
tous  des  «  maîtres  ».  Ce  sont  ces  hommes  qui  au  nom 
(kl  prince  apportèrent  dans  l'assemblée  le  projet  impé- 
rial. L'un  d'eux,  Adalhard,  fit  une  harangue,  «  où  il 
dit  qu'il  n'avait  rien  vu  de  plus  beau,  de  plus  glorieux, 
(!e  plus  utile,  depuis  les  temps  du  roi  Pépin  jusqu'à  ce 
jour  ».  Il  termina  en  disant  à  l'assemblée  :  «  Tout  ce 
(]ue  votre  sagacité  pourra  trouver  d'utile  pour  arriver 
à  extirper  les  péchés,  pour  conjurer  les  périls  des  âmes, 
pour  relever  la  religion,  pour  fortifier  la  foi,  dites-le 
avec  confiance,  et  soyez  sûrs  que  l'empereur  fera  tout 
ce  que  vous  lui  proposerez  de  bon,  si  c'est  la  volonté 
de  Dieu.  » 

Après  ce  discours,  «  très  élégant  et  agréable  »,  des 
ministres  du  gouvernement',  la  délibération  commença. 
Agobard  prit  à  la  lettre  la  permission  qui  était  donnée 
de  présenter  des  amendements  ou  des  additions  à  la 
proposition  impériale.  «  Et  moi,  quoique  le  plus 
humble  et  le  dernier  de  tous,  j'osai  suggérer  aux  mi- 
nistres du  prince  un  avis,  avec  toute  la  modestie  qui 
convient  quand  on  parle  à  si  grands  personnages.  » 
L'avis  de  l'évêque  était  qu'il  fallait  restituer  aux  églises 
et  aux  monastères  les  biens  qui  leur  avaient  été  enlevés 
et  étaient  détenus  par  des  laïques  :  question  grave,  que 
le  gouvernement  impérial  ne  pouvait  pas  résoudre  en 
un  jour.  Aussi  l'évoque  ajoute-t-il  :  «  Lorsque  j'eus  fini 
mon  discours,  les  révérends  Adalhard  et  Hélisacbar  me 
firent  une  réponse  honnête  ;  mais  portèrenl-ils  ma  pro- 
position à  l'empereur,  c'est  ce  que  j'ignore.  »  —  Ici  finit 


'   Ilœc   et   his    similid    ciim   prinwres    nostri  jucitii<Ussimo   loque- 
reiilur. 
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le  récil  de  Févèque,  et  celte  fin  même  est  cligne  d'atten- 
tion. Dans  cette  assemblée  d'évêques  et  de  grands,  les 
commissaires  impériaux  ont  apporté  un  projet  du 
prince  et  ont  invité  les  hommes  à  parler.  Un  seul 
membre,  semble-t-il,  a  pris  la  parole.  Sa  proposition 
n'a  même  pas  été  discutée,  et  aucun  vote  n'a  eu  lieu. 
Les  commissaires  du  gouvernement  ont  fait  une  ré- 
ponse honnête,  et  ils  ont  pu  à  leur  choix  ou  en  référer 
à  l'empereur  ou  ne  pas  môme  lui  en  parler.  Ainsi  les 
propositions  d'un  membre  de  l'assemblée  ne  peuvent 
avoir  quelque  effet  que  si  l'empereur  les  adopte  et  les 
fait  siennes.  Quant  à  l'assemblée,  elle  n'a  pas  eu  à  dé- 
libérer. 

Une  autre  lettre  du  même  prélat  nous  montre, 
comme  la  précédente,  quelle  était  l'attitude  d'un  arche- 
vêque même,  je  ne  dis  pas  devant  l'empereur,  mais 
devant  les  ministres  de  l'empereur.  C'est  à  quelques- 
uns  d'entre  eux  qu'elle  est  adressée*.  «  A  mes  révéren- 
dissimes  seigneurs  et  maîtres  Adalhard,  Wala,  Iléli- 
sachar.  X  la  fin  du  davn'uiv  placitum,  lorsque  la  per- 
mission de  quitter  le  Palais  nous  eut  été  donnée,  votre 
bonté  voulut  bien  s'arrêter  un  moment  à  entendre  mes 
humbles  paroles  au  sujet  des  Juifs  de  mon  diocèse. 
Après  un  échange  de  paroles,  vous  vous  rendîtes  chez 
l'empereur.  Je  vous  suivis  et  me  tins  à  la  porte.  Vous 
avez  fait  un  peu  d'effort  pour  que  je  pusse  entrer  dans 
le  cabinet  du  prince  ;  pourtant  je  n'ai  rien  entendu 
d'autre  qu'un  ordre  de  me  retirer.  Ce  que  vous  avez  dit 
au  très  excellent  empereur,  ce  qu'il  vous  a  répondu,  je 
l'ignore;  je  n'ai  pas  osé  revenir  m'approcher  devons, 
et  je  suis  rentré  chez  moi  bien  troublé.  )^  — Telle  était 

*  AijohnvtVi  cpisloLr,  Baluzo.  I,  08;  Bouquet,  Vf,  5J8. 
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la  pratique  de  ces  grands  plaids  royaux;  on  voit  assez 
combien  ils  étaient  subordonnés  à  l'empereur,  et  par 
le  peu  qu'était  un  archevêque  vis-à-vis  des  ministres 
on  peut  juger  du  peu  qu'étaient  ces  assemblées  vis-à-vis 
du  prince. 

[Nous  pourrions  analyser  ainsi,  l'une  après  l'autre, 
toutes  les  assemblées  qui  se  réunirent  sur  l'ordre  de 
l'empereur  Louis.  Mais  nous  n'aurions  pas  à  constater 
de  changement  dans  la  nature  et  le  mécanisme  de  l'in- 
stitution. Elle  subsistera,  sans  se  modifier  encore,  sous 
le  règne  de  Charles  le  Chauve.  Hincmar,  qui  en  donne 
comme  la  théorie  dans  son  De  Ordine  palatii,  ne  fait 
que  résumer  les  règles  administratives  en  usage  au 
temps  de  Charlemagne.  Il  nous  laisse  supposer  qu'elles 
ne  furent  modifiées  ni  sous  son  fils  ni  sous  son  petit- 
fils'.  Nous  connaissons  en  particulier  dans  ses  moindres 
détails  le  plus  célèbre  des  concentus  que  tint  Charles 
le  Chauve,  celui  qu'il  réunit  à  Kiersy-sur-Oise  en  877, 
({uelques  semaines  avant  sa  mort.  (3r  il  ne  s'y  passa 
rien  que  nous  ne  retrouvions  dans  les  assemblées  des 
règnes  précédents.  Le  prince  demande  et  reçoit  des 
avis,  mais  c'est  lui  qui  décide  et  qui  annonce  au 
peuple  sa  volonté'.] 

[4"   COXLUSlOiN  ^.  I 

[De  ce  qui  précède]  nous  pouvons  dégager  les  vérités 
suivantes  : 

'  11  faut  ajouter  qu'Hiucmar  n'est  pas  toujours  d'une  exactitude  par- 
faite; il  résume  trop. 

*  [Voir  les  Nouvelles  Recherches  sur  ({uelques  problèmes  d'histoire, 
\i.  440  et  suiv.  ;  et  ici,  plus  loin.  p.  480  et  suiv.,  p.  480  et  suiv.j 

^  [Cf.  Cotnpie  rendu  des  séances  de  l'Académie  des  Sciences  Morales 
cl  Politiques,  t.  CV,  1876,  p.  G12  et  suiv.;  Ilevue  des  Deux  Mondes, 
1"  janvier  1876,  p.  134  et  suiv.] 
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i"  [On  peut  remarquer  tout  d'abord  qu'il  n'existe] 
aucun  texte  législatif  sur  la  matière.  [Nous  ne  lisons] 
lien  dans  aucune  des  lois  barbares  ni  dans  les  Capitu- 
laires.  Ce  n'est  donc  pas,  en  tout  cas,  une  institution 
iégiferée.  C'est  une  pratique,  devenue  peu  à  peu  un 
usage  et  une  institution. 

2°  Sous  Clovis,  sous  ses  fils,  sous  ses  petits-lils,  nous 
ne  trouvons  rien  que  des  réunions  militaires.  Sous 
Clotaire  II,  Dagobert  P"",  Clovis  II,  [on  trouve]  quelque 
chose  [({ui  ressemble  à  des  assemblées]  :  mais  ce  sont 
des  assemblées  de  grands,  chacun  étant  suivi  de  ses 
hommes,  et  alors  s'établissent  des  conférences.  Sous 
Pépin  d'Héristal,  [il  y  a  à  la  fois]  des  réunions  de  l'ar- 
mée et  une  consultation  des  chefs,  (du  moins  si  l'on 
en  croit  les  Annales  de  Metz,  qui  probablement  repré- 
sentent plutôt  ce  qui  se  passe  au  ix"  siècle).  Sous  Pépin 
le  Bref,  les  réunions  [sont]  surtout  militaires.  [Il  en 
i)st]  à  peu  près  de  même  sous  Charlemagne.  Le  carac- 
tère militaire  s'eflace  un  peu  sous  Louis  le  Pieux  et 
sous  Charles  le  Chauve. 

3°  La  réunion  militaire  est  le  germe  premier  et  reste 
le  principal  élément  de  l'institution. 

4"  Il  y  avait  un  conventus  chaque  année  ;  si  c;? 
n'était  une  règle  absolue,  c'était  (hi  moins  nue  li;il)i- 
lude*;maisce  qui  marque  bien  que  ce  n'était  pas 
tout  à  fait  une  règle,  c'est  qu'il  y  a  des  années  où  le 
coïicentus  ne  se  réunit  pas. 

5"  Jamais  le  conventus,  comme  l'armée  elle-même, 
ne  se  réunit  sans  un  ordre  du  joi.  Les  expressions 
ordinairement  employées  sont  rcr  luihuil  placitnm,  rex 


'  De  là  les  expressions  si  fréqucnlos  iil  mos  eral,  secundiim  consuclii- 
iliiunn,  more  solemni,  solcmnilcr. 
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tenuit  convenlum.  Jamais  le  conventus  ne  s'assemble 
de  lui-même.  Ces  expressions  ne  signifient  pas  seu- 
lement que  le  roi  préside  les  réunions  :  c'est  lui  qui 
les  convoque.  Aussi  ces  termes  sont-ils  quelquefois 
remplacés  par  ceux-ci  :  le  roi  ordonna  à  tous  de  venir 
vers  lui,  ad  se  vetiire  prsecepit,  adesse  jussit,  coire 
jussit*.  Pas  une  fois  [on  ne  lit]  une  expression  qui 
indique  une  assemblée  se  réunissant  spontanément  et 
par  son  droit. 

6"  La  réunion  n'a  pas  lieu  à  des  époques  réglées; 
c'est  le  roi  qui  décide  en  quel  mois  de  l'année  et  à  quel 
jour  elle  s'assemblera.  La  date  de  chaque  conventus 
est  le  jour  fixé  par  le  roi. 

1°  Elle  ne  se  tient  pas  en  un  lieu  déterminé  d'une 
manière  constante.  C'est  le  roi  qui  fixe  chaque  fois  le 
lieu  du  rendez-vous.  Elle  se  tient  toujours  à  l'endroit 
où  est  le  roi,  auprès  et  autour  de  lui.  On  ne  rencontre 
jamais  une  seule  assemblée  sans  le  roi. 

8**  La  réunion  a  toujours  lieu^  auprès  d'un  palais 
ou  d'une  villa  royale.  Altigny,  Worms,  Francfort. 
Thionville,  Duren,  Aix-la-Chapelle,  Ingelheim,  Kiersy, 
sont  des  villx  du  roi.  Ainsi  la  réunion  se  tient  sur  un 
sol  qui  est  proj)riété  privée  du  prince".  Rien  ne  montre 
un  centre  national  où  la  nation  tiendrait  ses  assises. 
Ceux  (|ui  feraient  cette  supposition  auraient  contre  eux 
les  textes. 

9"  La  foule    campe  dans  les    environs   du    palais. 

1  On  (lit  encore  :  Rex  coiticniuin  hobcre  slaluit.  Quelquefois  on  dit  : 
Rcx  placitiim  condixit. 

*  Siiuf  quelques  exceptions  lorsqu'on  se  trouve  en  pays  ennemi, 
comme  en  78'2  et  en  785. 

*  Ouelqucs  exceptions  nires,  par  exemple  rassemblée  de  Nevers  qui 
n'est  d'ailleurs  qu'un  rendez-vous  de  guerre,  l'assemblée  de  Tours  qui 
paraît  s'être  tenue  sur  les  terres  de  l'abbaye. 
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Cj'est  dans  le  palais  que  le  roi  réside  ordinairement. 
Les  chefs  sont  an  palais*. 

10°  Aller  au  convenlus  n'est  pas  })onr  les  hommes 
un  droit  :  c'est  une  ohligalion,  adcsse  jmsi  sunt.  Y 
assister,  c'est  faire  acte  de  soumission,  de  déférejice,  de 
hdélité.  Aussi  les  étrangers  et  les  vaincus  y  doivenl-ils 
venir  aussi  bien  que  les  Francs. 

1 1"  [Tous  les  grands  doivent  s'y  rendre],  les  évèques 
et  les  abbés  aussi  bien  que  les  guerriers  et  que  les 
comtes ,  par  la  raison  que  les  ecclésiastiques  aussi 
doivent  le  service  de  guerre  et  le  service  de  conseil. 

12°  Les  hommes  s'y  rendent  par  groupes  obligés, 
c'est-à-dire  les  honimes  de  l'évèque  sous  leur  évèque, 
et  ainsi  de  suite,  et  les  hommes  libres  sous  le  comte 
({ui  est  leur  chef. 

15°  Dans  le  palais  le  roi  traite  les  affaires  publiques, 
il  s'occupe  de  tout  ce  qui  concerne  les  intérêts  du  pays, 
(le  salule  patrix  et  de  tUilitate  regni.  11  juge,  il  prend 
des  décisions.  Il  reçoit  les  ambassadeurs,  il  donne  des 
instructions  à  ses  agents.  Il  prend  conseil  aussi  et  déli- 
bère avec  ses  évèques  et  ses  grands.  Ces  évèques  et  ces 
abbés  sont  des  dignitaires  qu'il  a  nommés  et  dont  il  se 
sert  comme  d'un  instrument  de  gouvernement.  Ces  ducs 
et  ces  comtes  ont  été  choisis  par  lui  et  sont  toujours 
révocables  par  lui  ;  derrière  eux  sont  ses  vassaux  qui 
détiennent  ses  domaines,  tous  sont  ses  fidèles  d'une 
façon  spéciale,  et  doivent  lui  donner  leurs  avis  et 
recevoir  ses  volontés.  Quanta  la  foule  (|ue  chacun  de 
ces  grands  a  amenée  à  sa  suite,  elle  peut  bien  former 
une  apparence  de  peuple  ;  mais  on  ne  la  consulte  pas  : 

•  [On  peut  rappeler]  l'exemple  de  ilililuiii,  qui,  parce  t[iie  rempeicur 
est  mécoulcut  de  lui,  est  exclu  du  palais  el  cuutraini  de  deiiieuirc  sous 
la  lente. 
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elle  ne  délibère,  ni  ne  discute,  ni  ne  vote.  A  peine  le 
roi  lui  demande-t-il  parfois,  s'il  le  veut,  ses  acclama- 
tions. [11  arrivait  aussi,  et  cela  devint  plus  fiéquent  au 
ix"  siècle,  que  le  roi  adiessàl  au  peuple  une  allocution'. 
11  lui  donnait  des  conseils,  lui  faisait  des  réprimandes, 
au  point  que  parfois  son  discours  prenait  le  ton  d'un 
sermon.  Mais  le  peuple  n'avait  jamais  à  répondre  à  ce 
discours  du  roi.] 

14"  [Cette  assemblée  enfin,  réunie  par  le  roi,  est 
congédiée  par  le  roi],  popuhis  ad  sua  ire  dimissus.  Le 
peuple  était  venu  sur  l'ordre  de  l'empereur,  il  ne  pou- 
vait se  retirer  que  sur  un  ordre  nouveau.  S'il  y  avait 
guerre,  l'empereur  le  faisait  marcher  à  l'ennemi; 
autrement  il  lui  donnait  la  permission  de  rentrer  dans 
ses  provinces. 

[On  remarquera  la  ressemblance  qui  existe  entre  ce 
conventus  generalis  et  celui  des  derniers  temps  de 
l'époque  mérovingienne.  C'est  le  même  nom,  ce  sont 
les  mêmes  formules.  L'assemblée  a  toujours  à  s'oc- 
cuper de  sainte  patrix  et  de  utiUlale  regni.  Elle  est 
entre  les  mains  du  roi,  qui  la  convoque,  et  la  convoque 
chez  lui.  Comme  au  vif  siècle,  ces  conventus  ne  sont 
que  des  réunions  de  grands,  fonctionnaires  royaux, 
et  s'il  y  a  un  peuple,  c'est  que  ces  grands  ont  une 
suite  nombreuse  ".] 

Mais  le  conventus  ne  décide  pas,  n'agit  pas.  Il  ne 
paraît  être  là  que  pour  recevoir  les  ordres  du  roi 
et  entendre  son  annuntiatio.  Apparemment  parce  (juc 


'  [Voir  plus  loin,  c.  11,  §  '2  et  i,  p.  485.] 

-  [Et  encore  c'est  le  roi  qui  règle  riniportance  de  celle  suite.]  Dans  le 
conventus  de  850,  Louis  a  ordonné  aux  grands  de  l'Ouest  de  venir  «  sans 
suite  nombreuse  ».  L'abbé  llilduin  qui  a  amené  avec  lui  beaucoup 
il'hommes,  hoslililer,  est  réprimandé,  puni,  cl  exclu  du  palais. 
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nul  n'avait  dans  ridée  qu'il  en  pût  èlrc  autrement.  [Ni 
les  grands  ni  le  peuple  ne  délibèrent  à  l'écart  du  roi 
et  ne  lui  exposent  leur  volonté.  Le  roi  prend  conseil 
des  uns  :  il  profite  de  la  présence  de  l'autre  pour  se 
montrer  h  lui,  lui  notifier  les  décisions  prises,  ré- 
clamer plus  tôt  son  obéissance  et  se  faire  volontiers 
acclamer.  Plus  tard,  comme  sous  les  Mérovingiens, 
l'assemblée  a  pu  devenir  un  élément  d'agitation  et  la 
faiblesse  des  rois  y  accroître  la  force  des  grands.  Le 
prince  parlera  moins  et  écoutera  davantage.  Mais,  à 
l'état  normal,  sous  Pépin,  sous  Charlemagne,  môme 
sous  Louis  le  Pieux  et  sous  Charles  le  Chauve,  le  con- 
v.enlm  n'est  que  le  rendez-vous  de  tous  ceux  qui  aident 
le  roi    à   aihiiiiiistrer   et  qui    le   suivent    au  combat.] 

Peut-être  ce  peuple,  })ar  le  seul  fait  de  sa  présence, 
aurait-il  été  tout-puissant.  Mais  il  aurait  fallu  qu'il 
voulût  l'èli'e,  et  d'abord  qu'il  pensât  à  l'être.  Celte 
.urande  réunion  ne  représente  que  l'obéissance  :  qui 
n'est  pas  un  fidèle  sujet  n'y  vient  pas.  Elle  pourrait  faire 
<q)position  ;  mais,  suivant  les  idées  de  ces  hommes, 
l'opposition  se  marquerait  j)lutol  pnr  l'absence.  Elle 
n'est  pas  une  garantie  de  liberté  :  les  hommes  feraieni 
plutôt  consister  la  Hhcrté  à  la  supprimer. 

On  voit  bien  que  de  telles  réunions  deviendront  hos- 
tiles à  la  royauté  le  jour  où  les  évoques  et  les  comtes 
seront  devenus  indépendants  d'elle.  Mais  aussi  long- 
temps que  ces  mêmes  hommes  seront  ses  premiers 
serviteurs,  elles  ne  devront  être  (ju'uii  moyen  de  gou- 
vernement. Elles  étaient  un  procédé  commode  pour  faire 
j»arvenir  au  pouvoir  central  les  forces  et  l'argent  des 
sujets,  et  pour  faire  descendre  vers  les  sujets  les  volon- 
tés et  les  inspirations  du  pouvoir  cendaL  l.lles  étaicnl 
la  centralisation  même  sous  sa  forme  la    plii^  rii^ou- 
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reuse  et  la  plus  dure,  puisque  lous  les  hommes  libres 
de  l'empire  devaient  chaque  année  se  rendre  en  per- 
sonne auprès  du  maître. 


CHAPITRE   X 

L'administration  provinciale. 


[Après  avoir  étudié  le  gouvernement  central,  c'est-à- 
dire  la  royauté,  le  Palais,  le  conseil,  les  assemblées,  il 
faut  chercher  comment  cette  royauté  exerçait  son 
action  sur  les  populations,  c'est-à-dire  comment  elle 
les  administrait.]  De  ce  que  les  Carolingiens  n'avaient 
pas  de  capitale  au  sens  propre  du  mot,  et  de  ce  que 
les  rois  et  leur  Palais  se  déplaçaient  incessamment,  il 
ne  faudrait  pas  conclure  que  ces  rois  administrassent 
directement  les  populations.  S'ils  se  déplaçaient,  ce 
n'était  pas  pour  se  mettre  en  rapport  avec  les  sujets, 
ce  n'était  pas  pour  les  juger  immédiatement  ou  per- 
cevoir leurs  impôts.  Quoique  leur  Palais  fût  ambulant, 
il  n'en  était  pas  moins  un  centre  auquel  tout  conver- 
geait. Leur  gouvernement  était  un  gouvernement  cen- 
tralisé, qui  n'administrait  les  hommes  que  par  une 
série  d'intermédiaires  et  qui  était  représenté  partout 
par  des  agents. 


1°    LES    DIVISIONS    ADMINISTRATIVES. 


Pour  bien  comprendre  cette  administration,  il  faut 
observer  d'abord  quel  était  le  système  de  circonscrip- 
tions territoriales. 
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Le  vaste  Empire  de  Charlemagne  et  de  Louis  le 
Pieux  s'étendait  depuis  l'Èbre  jusqu'à  l'Oder.  Cet  en- 
semble, l'Italie  mise  à  [)arl,  était  désigné  tout  entier 
dans  l'expression  y^egnum  Francorum^  Quoique  le 
mot  Francia  eût  un  sens  })lus  restreint,  on  le  trouve 
quelquefois  appliqué  à  la  totalité  de  ces  Etals*.  On 
voit  assez  qu'aucune  idée  de  race  ne  s'attache  à  ces 
tîxpressions  :  elles  ont  une  signification  purement  poli- 
tique. 

11  y  avait  dans  cet  Empire  des  divisions  de  plusieurs 
sortes.  Et  d'abord  une  division  par  grandes  régions 
géographiques.  Les  hommes  continuaient  à  distinguer 
kl  Gaule  et  la  Germanie.  Ces  deux  mots  continuent  à 
être  fréquemment  employés.  On  les  trouve,  non  seule- 
ment dans  la  langue  ecclésiastique  des  Actes  des  con- 
ciles, mais  aussi  chez  les  annalistes  ^  Les  deux  contrées 
ainsi  désignées  étaient  séparées  par  le  Rhin  :  «  L'empe- 
reur, dit  un    annaliste,    passe  le    Rhin,  et  entre   en 

'  Cliarlrmagne  s'intitule  rrx  Francoriiin  et  Lanijobdrdonun.  I.e  titre 
de  n-x  Langohardorum  ne  s'applique  qu'à  l'ilalie  ;  le  titre  de  rex  Fran- 
corum  s'applique  à  tout  le  reste.  Charlemagne  ne  se  qualifie  pas  roi  des 
Saxons  ni  roi  des  Espagnols;  l'expression  rcx  Francorum  enveloppe  tout 
cela. 

*  C'est  ainsi  que  Nithard  emploie  le  mot  Francia  dans  cette  phrase 
(II,  10)  :  Ludhovicus  et  Karoliis  Lolhario  mandaverunt  ut...  universam 
Fvanciam  .rcjua  lance  dividerenl.  —  L'Italie  était  toujours  exceptée.  — 
Ile  même  le  Moine  de  Saint-Gall  déclare  qu'il  appelle  Francia  tout  ce  qui 
n'est  pas  l'Italie  ;  1,  10  :  Franciatn  vero  cnin  noninavcro,  omncs  Cisal- 
pinas  provincias  significo. 

'  Annales  de  Lorsch,  année  794  :  Sijnodus  episcoporum  Galliarum, 
Germanorum,  llalorum.  Ihidcm,  année  <S01,  Bouquet,  V,  ôô.  liiidem, 
année  809.  Éginhard,  Annales,  années  809  et  817.  L'Astronome,  '29. 
Annales  de  Saint-Bertin,  année  859.  Loup  de  Fcrrièrcs,  Epistolw,  41 
(Bouquet,  VI,  404).  Miracula  S.  Wandrcijisili,  2.  Annales  de  Metz, 
année  805.  Adonis  Chronicon,  année  801.  —  Annales  de  Saint-Bertin, 
année  804,  p.  159  :  Episcopos  Callianiin,  Gernwniantm  cl  Bcltiica'  pro- 
vinciiv.  —  Gcrmaniiv.  populos,  Saxnnes  videliccl,  Tliorin(ios,  Bajoarios 
iitque  AlauKinnos  (Adrevald,  Miracula  S.  Benedicli,  "21). 
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Germanie'.  ^>  Ainsi,  celte  vieille  division,  que  les  inva- 
sions germaniques  du  v*  siècle  n'avaient  pas  effacée, 
subsistait  encore  dans  la  pensée  des  hommes  du  Ix^ 
Seulement  les  deux  termes  de  Gaule  et  de  Germanie 
n'étaient  que  des  termes  géographiques*. 

Le  terme  de  Francia  s'appliquait  aussi  parfois  à  la 
Gaule;  il  s'opposait  ainsi  au  terme  Germanie,  comme 
les  «  Francs  »  s'opposaient  aux  «  Germains  «\ 

Venait  ensuite  une  autre  division  en  régions  qu'on 
peut  appeler  nationales.  En  Germanie  on  distinguait  la 
Bavière,  l'Alémannie,  la  Thuringe,  la  Saxe,  la  Frise. 
En  Gaule  on  distinguait  la  France  proprement  dite, 
l'Aquitaine,  la  Burgondie,  la  Septimanie  ou  Gothie  et 
la  Provence  *  ;  et  dans  la  France  proprement  dite,  on 


*  Annales  do  Saint-Bortin,  année  840  :  Germaniam  transposilo  Rlieno 
ingreditur.  —  Annales  de  Lorsch,  année  801  :  Loca  qucvdam  cirm 
Rlicnumin  Gallia  et  in  Germania  Iremuerunt.  —  Rlieni  quiGallis  cinyit 
Gcrmanica  terris  (Bouquet,  V.  405). 

-  Noter  que  les  deux  mots  sont  rarement  employés  dans  les  Capilulaires. 

'  Dans  l'Astronome,  45  :  Les  ennemis  de  Louis  voulaient  que  l'assem- 
blée se  tînt  dans  la  Frauda,  in  Francia  convcntum  fieri  volebant  ;  mais 
Louis  réussit  à  la  convoquer  dans  la  Germanie.  iNimègue  n'était  pas 
dans  la  Francia.  Plus  loin  l'écrivain  dit  :  Oninis  Germania  Nenmagum 
conflnxit.  lliideni,  49  :  Populi  Francise  et  Germani;e.  —  De  même  on 
distinguait  les  Franci  des  Germani.  L'Astronome,  ;20  :  Monitus  est  tam  a 
Francis  qnani  a  Germanis;  c.  45  :  Diffidens  Francis  magisque  se  credens 
Germanis.  Vila  Hiltrudis,  i  (Bouquet,  V,  445)  :  Pippinns  Francnrum  et 
Gennanoriim  tnonarcliiam  ohtinuit.  —  En  ce  sens,  Franci  était  synonyme 
de  Gain,  Francia  de  Gallia;  voir  un  long  passage  du  Moine  d'Angoulèrae. 
h  l'année  787,  Bouquet,  V,  185,  où  les  mots  Galli  et  Franci  sont  plusieurs 
fois  employés  comme  synonymes,  s'opposant  l'un  et  l'autre  aux  Italiens. 
De  même,  Moine  de  Sainl-Ciall.  H.  1  :  Franci  vcl  Galli,  reqes  Gallonnn 
vet  Francnru)n.  —  Toutefois,  dans  un  certain  usage,  le  terme  Francia 
s'appliquait  aussi  à  la  partie  occidentale  de  la  (îermanie,  c'est-h-dire  à  la 
partie  de  la  Germanie  qui  avait  été  soumise  la  première  à  l'Klat  franc. 
Vila  Caroli,  15,  p.  48;  et  18,  p.  (iO  ;  Éginhard,  Annales,  année  825,  el 
Annales  de  Fulde,  années  858  et  851.  Cf.  Bouquet.  VI,  551  d. 

*  Voir  sur  ce  point  la  divisio  imperii  de  800  (Boretius,  p.  127). 
Cliarlemagne,  qui  partage  ses  Étals,  les  énumère  tous.  Il  cite  à  l'article  1 
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distinguait  encore  la  Neustrie  et  l'Austrasie*.  Toutes 
ces  dénominations  n'avaient  pas  précisément  un  carac- 
tère politique,  et  ce  serait  trop  dire  qu'elles  fussent  des 
signes  de  nationalité.  Mais  elles  tenaient  à  des  usages 
et  à  des  traditions  de  trois  siècles  et  elles  restaient 
fortes  dans  les  habitudes  et  dans  la  manière  de  penser 
des  hommes. 

La  Francia,  dans  ce  sens  plus  restreint  du  mot, 
n'allait  au  sud  que  jusqu'à  la  Loire;  mais  vers  l'est 
elle  allait  jusqu'au  lUiin  '. 

Au-dessous  de  cette  division  en  régions  il  existait 
une  division  en  pagi.  Elle  datait  de  fort  loin.  Le  par/m 

l'Afjuitalno,  la  Vasconio,  l'Espagne,  une  poiiion  do  la  lîurgondio,  la  Pro- 
vence, la  Seplinianie  ou  Golhic;  aux  art.  2  cl  5,  la  Bavière,  l'Alainannie, 
la  Tluiiinge,  la  Saxe,  la  Frise;  entre  les  deux  groupes,  h  l'artiele  5,  la 
b'vancKi.  —  >'otez  encore  celte  phrase  d'un  capilulaire  de  817,  IJoretius. 
p.  27'2  :  Redores  ecclesiarum  de  Francia  lalem  polestatem  habeani 
rcrum  ad  illas  perlinentium,  sive  in  Aquilania  sive  in  Ualia  sire  in 
filiis  regioitibiis  ac  provintiis  Ituic  imperio  subjectis.  —  Les  Annales 
de  Saint-Hertin,  année  858,  p.  ï>0,  distinguent  très  bien  l'Aquitaine,  la 
Neustric,  la  Burgondie.  —  L'Astronome,  -49  :  Populi  lain  Francia'  (luani 
Burgundiœ,  necnon  Aquitayiiœ  et  Gcrmaniie. 

•  Capilulaire  de  806,  art.  r>.  Diplôme  de  782,  Bouquet,  V,  747.  An- 
nales de  Lorsch,  année  779.  Tardif,  n'  81.  Égiuhard,  Lettres,  65  [25, 
Jairé].  IliplcViue  de  817,  Bouquet,  VI,  50;  cf.  VI,  64!).  —  On  trouve 
aussi  rex[)ression  in  Ripvaria  (Éginliard,  Annales,  année  782).  Un 
capilulaire  de  855  cile  aussi  un  pays  ajipelé  Ripuarius,  mais  qui  paraît 
n'être  qu'un  simple  pa</»s  (lialuze,  1,  G'JO). 

-  Cela  résulte  du  capilulaire  de  80tj,  art.  1,  où  l'on  voit  Charlemagne 
excepter  de  l'Aipiitaine  le  payus  de  Tours  ;  c'est  que,  sans  cette  exception 
expresse,  ce  paçjus  eût  été  compris  dans  l'Aquitaine.  L'Astronome,  c.  47. 
dit  que  Louis  étant  en  Aquitaine  repasse  la  Loire  pour  rentrer  en  trauce. 
Voir  Midilbacher.  p.  747.  —  Que  la  Francia  s'étendit  jusqu'au  Bliiu. 
c'est  ce  «jui  ressort  encore  de  ce  que  Lolliaire  II,  roi  du  pays  entre  Meuse 
et  Bliin,  est  ((ualitié  rex  Fraiicix  (Annales  de  Saint-Berlin,  année  855. 
p.  87  et  00).  Le  duché  d'Alsace  était  dans  la  part  de  ce  Lolliaire  (ihidem, 
année  867. p.  160).  —Ajouter  que,  dans  la  langue  habituelle  des  honunes. 
le  Bhin  d'un  côté  et  la  Loire  de  l'autre  semblent  les  deux  gnmdes  limites 
naturelles.  De  là  cette  expression  si  fréquente  :  Tarn  ultra  Ligcrem  iiuam 
citra  Li(jcrem,tam  citra  qnam  ultra  Rhcnum  (Tardif,  n'81  :  Miihlbacher. 
p.  747  ;  llouquet,  V,  727). 
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correspondait  au  territoire  d'une  civitas  et  à  tout  le 
ressort  qui  dépendait  d'elle.  L'expression  est  fréquente 
dans  les  textes  carolingiens,  dans  les  Chroniques,  et 
même  dans  les  actes  privés.  Le  pagus,  sans  être  préci- 
sément un  ressort  administratif  et  ofiiciel,  était  la  cir- 
conscription que  les  hommes  connaissaient  le  plus  et  à 
laquelle  l'habitude  les  attachait  le  plus'. 

Nous  ne  faisons  que  mentionner  ici  la  division  ecclé- 
siastique. C'était  l'ancienne  division  romaine.  Les 
archevêchés  et  diocèses  représentaient  les  anciennes 
pi^ovincix  et  civilates.  Quelques  légères  modifications 
avaient  élevé  le  nombre  des  archevêchés  à  18,  celui  des 
évêchés  à  127  ^ 

La  vraie  division  officielle  et  administrative  était  la 
division  en  comtés,  comitatm.  Elle  s'adaptait  d'ail- 
leurs, le  plus  souvent,  à  la  division  en  pafji  et  en  civi- 
lates. Les  Carolingiens  l'avaient  trouvée  établie,  ils  la 
conservèrent.  La  seule  différence  appréciable  est  que  le 
mot  comilatus,  qui  à  l'époque  mérovingienne  désignait 
plutôt  la  fonction  du  comte,  devint  au  vm*"  siècle  un 
terme  géographique  et  désigna  un  territoire  qu'un 
comte  administrait".  L'étendue  du  ressort  appelé  comté 
varia  peu  entre  les  Mérovingiens  et  les  Carolingiens. 

Il  faut  remarquer  que  le  comté  fut  une  institution 
générale  dans  tout  l'Empire  de  Charlemagne.  L'Aqui- 
taine était  partagée  en  comtés  comme  la  France  pro- 

*  Dans  la  langue  du  temps,  on  employait  aussi  le  mot  payus  pour  des 
circonscriptions  moins  étendues  que  l'ancienne  civil<is  :  on  disait,  par 
exemple,  patjus  Perlicus. 

-  Guérard,  Prolégomènes,  p.  41.  [Voir  maintenant  V Allas  liisloiique 
de  Longnon  elle  texte  qui  l'accompagne.] 

*  Exemples  :  Capitulairc  de  't\^'2,  iioretius,  p.  67  :  Fugictulo  de  comi- 
lalu  ad  aliiid  comitatuin;  capitulaire  de  807,  p.  155:  De  singulis 
comUalibus\  capitulaire  de  8^25,  p.  ÛU5  :  In  gualibet  piovincia  aul  in 
aliquo  comilatu. 
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premcnt  dite,  la  Frise  et  la  Saxe  comme  la  Bavir'i-e  et 
rAlémamiie. 

Le  duché,  ducatus,  n'était  pas,  comme  le  comté,  une 
circonscription  permanente  et  fixe*.  Le  terme  ne  prend 
cette  signification  qu'à  la  fin  de  la  période  carolin- 
gienne, et  à  peu  près  à  l'époque  où  les  duchés  devien- 
nent héréditaires.  Au  viti"  et  au  ix"  siècle,  le  ducatus  est 
plutôt  un  commandement  que  l'on  confie  momentané- 
ment à  un  personnage  en  le  mettant  au-dessus  de  plu- 
sieurs comtes  pour  l'intérêt  ou  le  hesoin  du  moment. 
11  ne  faut  pas  se  représenter  l'Etat  carolingien  divisé 
en  duchés  qui  se  subdiviseraient  eux-mêmes  en  com- 
tés. Celte  distribution  régulière  du  territoire  n'exista 
jamais*. 

Ln(!  circonscription  (jui  est  [)articulière  à  l'époque 
carolingienne,  est  la  marche,  marca.  Ce  terme  signi- 
fiait toute  espèce  de  limite.  Il  se  disait  des  frontières 
de  ITiinpire,  et  c'est  ainsi  que  Chariemniinr  dit  que  tous 
les  hommes  doivent  être  prêts  à  défendre  la  frontière, 


•  Ducatus  se  trouve  avec  le  sens  de  circonscription  dans  un  capilulaire 
de  l'épin  le  Bref.  Boretius,  p.  41,  art.  9  (Baluze,  I,  IGi)  :  Si  quis  in 
alium  (lucalum  scu  provineiam  futjeril.  —  Dans  la  Lcx  Ripuarinrum,  le 
pays  ripuaire  est  désigné  par  le  mot  ducnlus,  art.  XXX,  XXXIII,  LXXII. 
l.a  Loi  dite  des  Clianiavcs,  art.  XLIV  (XLII  dans  Balu/e,  col.  (Jl-l)  paile 
(lu  ducalus  connue  d'une  circonscription  qui  comprend  plusieurs  comi- 
talus  ;  c'est  l'idée  qui  s'attache  ordinairement  ù  ces  deux  termes  ;  ainsi 
nous  lisons  dans  les  Annales  d'Éginhard,  année  749  :  Pippinus  Grifoncm 
more  ducum  duodeciin  comilatibus  donavit. 

-  Adjudicatur  conchtmante  c.rcrcitu  ut  Willclmus  totius  Aquilanix 
invcstiutur  ducntu  ;  non  differt  Carolus  roiisilii  effedum  et  de  consule 
(id  est  comile]  suhliiualur  in  duccni  [Viln  Willehni,  c.  5,  dans  Mabillon, 
IV,  p.  7i).  —  lialdricus  du.r  Fnrojulicnsis...  pulsus  est  ducntu  et 
intcr  quatuor  comités  cjus  potcstas  disscda.  l'AsIronomc,  42,  vers 
828.  —  Il  semble  (ju'oii  n'ait  pas  très  nellement  distingué  le  duclié  du 
comté  :  on  dit  tantôt  dwatus  Luijdunensis  (Annales  de  Saint-Berlin, 
p.  90)  et  comilatits  Luiiduuensis.  Krmold  le  Noir,  à  vingt  vers  de 
distance,  appelle  Willclmus  dux  cl  cornes  (Krmold,  I.  v.  l.">7  et  17'2). 
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marcain\  Par  extension,  le  même  terme  fut  appliqué 
aux  provinces  extrêmes  de  l'Empire,  chacune  étant  con- 
sidérée comme  étant  une  frontière  vis-à-vis  de  l'étran- 
ger. Il  y  eut  ainsi  la  marche  d'Espagne*,  la  marche 
de  Bénévent,  la  marche  de  Frioul,  la  marche  de  Bre- 
tagne^, la  marche  de  Septimanie\ 

Sauf  quelques  duchés  et  quelques  marches,  la  divi- 
sion normale  et  constante  du  royaume  était  la  division 
en  comtés.  Nulle  uniformité  entre  les  comtés  quant  à 
l'étendue.  L'un  pouvait  être  fort  grand,  comme  le  comté 
d'Auvergne,  l'autre  fort  petit  comme  [le  comté  de  Sen- 
lis].  En  général,  chaque  comté  comprenait  une  ville 
de  quelque  importance  et  tout  le  territoire  rural  dont 
elle  était  le  chef-lieu.  Le  nombre  des  comtés  carolin- 
giens, dans  ce  qui  forme  la  France  actuelle,  était  en- 
viron de  [cent  dix]  ^ 

1  Capitulaire  de  808,  Boretius,  p.  139.  Cf.  p.  20G  el  .jUO.  —  De  même 
chez  les  écrivains.  Les  Annales  de  Lorsch  disent  que,  la  fronlière  du  côté 
de  la  Saxe  ayant  été  mal  gardée,  (Umissa  marca  contra  Saxones,  les 
Saxons  envahirent  (année  774).  Cf.  Chronique  de  Moissac,  années  800  et 
812.  —  Le  mot  marca  correspond  exactement  au  mot  latin  limes,  qui 
est  également  employé.  Ainsi  l'on  dit  cusiodes  limitis  (Éginhard,  An- 
nales, années  79Ô,  826)  et  comités  marcœ  (idem,  année  822).  Annales 
de  Fulde,  année  849  :  Ditx  limitis. 

-  Hispaiiiois  limes  (Éginhard,  Annales,  année  810,  p.  286,  année  826, 
p.  580)  et  Uispanica  marca  (ihidem,  années  788,  821,  822.  827,  828). 

^  Britannicus  limes  (Éginhard,  Annales,  années  779  et  826),  Bri- 
tannica marca  (.Nithard,  1,  5;  Annales  de  Sainl-Bertin.  année  859  ;  An- 
nales de  Lorsch,  année  799)  ;  mais  notez  que  dans  les  Annales  de  Lorsch, 
année  799,  marca  Britanniie  signifie  Jo  territoire  franc  qui  conline  à  la 
Bretagne. 

♦  Annales  de  Saint-Bertin,  année  855  :  Dispositis  marhis  Hispani;v, 
Septimaniic,  sive  Provineix.  —  Ibidem,  année  865,  p.  145  :  Marchia 
Gothix. — Louis  le  l'ieux,  dans  un  diplôme  de  817,  dit  marka  Tolosana, 
Boretius,  p.  271 . 

s  Le  C07nitatus  porte  presque  toujours  le  nom  de  la  civitas.  De  là 
vient  que  dans  les  documents  le  mot  comitatus  est  quelquefois  remplacé 
par  ciritas.  [Cf.  les  recherches  de  Longnon  dons  le  texte  de  son  Atlax 
historique.] 
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Le  comté  était  hii-mème  partagé  en  subdivisions  que 
Ton  appelait  des  centènes,  centenx.  Ce  terme,  qui  dans 
répo({uc  précédente  ne  se  rencontre  ([ue  deux  ou  trois 
fois  et  avec  quelque  vague,  devient  rré({uenl  à  partir 
de  Charlemagne  et  prend  le  sens  précis  de  circonscrip- 
tion territoriale.  Dans  un  capitulaire  de  786,  le  roi  dit 
que  la  liste  des  hommes  (jui  auront  prêté  serment  devra 
être  dressée  par  centènes  dans  chaque  comté*.  Ce  qui 
marque  d'ailleurs  que  cette  centène  n'est  pas  un  groupe 
de  personnes,  mais  un  territoire,  c'est  cet  article  d'un 
capitulaire  de  81  (S  :  «  Dans  les  procès,  les  témoins  de- 
vront être  du  comté. où  sont  situés  les  biens  en  litige; 
si  pourtant  l'objet  en  litige  se  trouve  sur  le  confin  de 
deux  comtés,  on  pourra  prendre  des  témoins  dans  la 
plus  proche  centène  du  comté  voisin*.  »  Nous  lisons 
dans  un  capitulaire  de  829  que  le  comte  doit  faire  le 
recensement  des  hommes  libres  de  son  comté  et  qu'il 
doit  le  faire  par  centènes^ 

Rien  ne  prouve  que  cette  division  en  centènes  ait  été 
instituée  par  Charlemagne  ou  par  Pépin  le  Dref.  Il  est 
possible  qu'elle  se  soit  formée  tout  naturellement,  par 
suite  du  besoin  d'ordçe  public  qu'éprouvèrent  les  popu- 
lations, ou  par  suite  de  la  nécessité  que  les  comtes  sen- 
tirent de  subdiviser  eux-mêmes  leurs  ressorts.  Il  semble 
bien  que  les  centènes  s'étaient  établies  à  peu  près  jiai- 
t(»ut  dans  le  siècle  qui  précéda  Charlemagne.  C'était 
une  division  admise,   non  seulement  dans  les  usages 


*  Capiliilaire  de  786  ou  702,  Borclius,  p.  (57,  art.  -4  :  Noiuiiia  /Ir  ipsis 
qui  juiairrimt...  Coniilcs  simililer  de  siiKjulis  ccnliiiis  semotis. 

2  Capiluliiiro  (le,  b!l8,  c.  10,  liorcliiis,  p.  '285  :  S/  contculio  qirx  iiilcr 
eos  e.iorld  csl  in  a^ifinio  ditonim  romildluuni  fucril.  lierai  ci.s  de  vieina 
cenlena  ndjacentis  coinildlus  ad  eaiisain  stiam  lesles  hahere. 

*  Quanti  liheri  houiines  in  sintjulis  comilatibits  maneant  ratio  cta- 
tninelttr  per  .siniiitlnH  ceiilenas.  VerU,  Le<jes,[>.  5oi  [Krausc,  p.  19]. 


420         LES  TRANSFORMATIONS  DE  LA  ROYAUTE. 

administratifs,  mais  dans  les  usages  ordinaires  des  par- 
ticuliers. Les  Formules  le  prouvent.  Quand  on  vend  ou 
qu'on  donne  une  terre,  on  ne  manque  guère  d'en  mar- 
quer la  situation  par  l'indication  du  pagus  et  de  la  cen- 
tena\ 

A  côté  des  centènes  nous  trouvons  assez  souvent  des 
vicairies,  vicarix.  Plusieurs  actes  de  vente  et  plusieurs 
formules  marquent  la  situation  du  domaine  par  l'indi- 
cation du  pafjusel  de  la  vicaria.  Ces  formules  montrent 
bien  qu'il  y  avait  plusieurs  vicairies  dans  chaque 
comté*.  Peut-être  la  vicairie  correspondait-elle  à  la 
centène,  les  deux  termes  étant  synonymes.  On  trouve 
pourtant  quelques  chartes  du  ix*  siècle  oii  la  vicairie 
semble  comprendre  plusieurs  centènes^  Nous  ne  pen- 
sons pas  d'ailleurs  qu'il  faille  chercher  en  cette  matière 
une  uniformité  parfaite.  Comme  les  vicairies  et  les  cen- 
tènes   n'avaient  pas  été  établies  par  un  acte  de  l'auto- 

*  Formulœ  Merkelianx,  Zeumer,  p.  241,  n"  1,  Rozière,  n"  104  :  Res 
meas  in  paqo  illo,  in  centena  illa.  —  De  même,  dans  ce  Recueil,  aux 
numéros  2,  5,  7,  8,  10,  11,  16,  17,  19,  i>0,  Rozière,  n°'  206,  521,  545, 
272,  278,  252,  244,  505.  —  De  même  dans  un  acte  de  jugement,  ibidem, 
n°  29,  Rozière,  n°  462.  —  Mêmes  expressions  dans  les  Bignonianse, 
n°  19,  Zeumer,  p.  255,  Rozière,  n"  126  ;  et  dans  les  Foimulœ  impé- 
riales, n"  54,  Zeumer,  p.  512.  —  Le  mot  centuria  avec  le  même  sens  se 
trouve  dans  une  fornmle  d'Alsace,  Rozière,  n"  150,  Zeumer,  p.  455  :  In 
comilia  Diirgerve,  in  centuria  illa. 

-  Formulu-  Bititriccnscs,  u"  15,  Zeumer,  p.  175,  Rozière,  n°  221  : 
Res  prupriclalis  mciv  sitas  in  pacjo  Dilurico,  in  vicarias  illas  cl  illas, 
in  villa  illa.  —  Fonnulo"  impériales,  n°  5,  Zeumer,  p.  289,  Rozière, 
u°  517  :  Mansos  tanlos  qui  sunt  in  pagis  illis  et  illis,  in  vicariis  illis  et 
mis,  in  villis  illis  et  illis.  —  Libcllus  (lotis,  Zeumer,  n°  9.  p.  559  :  In 
pago  Aurclianensi,  in  vicaria  Pcrvci,  alodum  de  Sociaco.  —  Libellas 
dotis,  n°  10,  Zeumer,  p.  559  :  In  pago  Floriacensi,  in  vicaria  Reinense, 
in  villa  Noriont,  alodem  meum.  —  Ibidem.  n°  11,  p,  540  :  De  rébus 
proprietatis  mex  in  pago  illo,  in  vicaria  illa,  in  villa  illa,  mansum 
indominicatum  unum....  —  Diplôme  de  959,  Tardif,  n°  251  :  In  pago 
Biturico,  in  vicaria  Brivcnse,  in  villa  Pctri. 

'  Voir  deux  chartes  citées  par  Guérard,  Prolégomènes,  p.  45,  note  5, 
et  44,  note  6. 
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rilé  souveraine,  comme  elles  s'étaient  établies  ici  on 
là,  sans  calcul  et  sans  système,  il  pouvait  y  avoir  beau- 
coup (le  variété.  Ce  qui  était  centène  ici  pouvait  être 
ailleurs  vicairie,  et  les  deux  pouvaient  quelquefois  co- 
e.visler  dans  un  même  comté.  Rien  do  fixe  non  plus 
quant  à  l'étendue. 

La  division  en  villages  ou  communes  rurales  n'exis- 
tait pas;  le  village  était  chose  de  droit  privé,  non 
d'administration  publique. 

2°   LES    COMTES. 

A  ce  système  de  divisions  administratives  corres- 
pondait tout  un  réseau  d'administrateurs.  C'étaient  les 
ducs,  les  chefs  de  marches  ou  marquis,  les  comtes,  les 
vicaires  et  les  centeniers*. 

Tous  ces  noms,  sauf  celui  de  marquis*,  étaient  an- 

*  Diplôme  de  755,  Tardif,  n°  55  :  Pippinus  rex  Fraxcorum,  vir 
iiiliisler, omnibus  ducibits,  comiUhits,  (jraffionihHS,  domeslicis,  vicaiiis, 
ccnicnariis,  vel  omiics  (ujenlcs  lam  pra'senlibits  quam  fiititris.  Coynoscat 
UtiUtas  seu  Maynitudo  Vcstra Dans  ce  préambule,  tous  les  per- 
sonnages désignés  sont  des  agcnlca,  c'est-à-dire  des  agents  royaux.  — 
(hafio  est  un  terme  équivalant  à  cornes.  Le  (irnfio  carolingien  n'est  pas 
le  chef  d'un  petit  canton,  t'est  un  chef  de  comté  ;  la  synonymie  de  (irafio 
et  de  cornes  résulti;  de  plusieurs  textes;  ainsi  un  capitulaire  de  742. 
art.  5,  place  le  (jrafio  à  côté  de  l'évèque  dans  tout  un  diocèse  ;  de  même 
un  capitulaire  d<!  70U,  arl.  0,  Borelius,  p.  45.  Voir  encore  une  des  formulx 
impériales,  n"  'ii),  Zeuiner,  p.  Ô07,  et  plusieurs  diplômes  dans  les  Acia 
Karoli,  Middhacher,  n"*  7.")ô,  747,  748,  765,  et  les  Acla  Ludovici,  n"'  500 
et  5G7.  —  Les  domeslici  ne  sont  pas  précisément  des  administrateurs  de 
l'ordre  politique  ;  ils  régissent  les  domaines  fiscaux.  —  Cf.  diplôme  do 
709,  n°  04;  Fonuuhe  Senonica',  n"  56;  diplôme  de  775,  n"  77; 
di[)lôme  de  814,  n"  104;  diplôme  de  840,  n''i55:  ^ulinn  sil  episcopis, 
(ibbalibus,  diicibus,  coniilibus,  vicariis,  cenlennriis,  telotiaiiis,  aclio- 
nariis,  vel  omnibus  rempublicam  (idtninislranlibus.  —  Celle  formule 
devient  rare  après  Cliarles  le  Chauve  et  Unit  par  disparaître.  le  régime 
féodal  ne  la  comporte  plus. 

»  On  a   dit    privfeclus    mairhx   (Éginhard,    Annales,    année   818); 
pnvfcctus  limilis    (idem,  années  7'J'J,  819,  821);  cornes  marc.v  (idein, 
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ciens.  Cette  administration  n'a  pas  été  créée  par  Char- 
lemagne.  Elle  venait  des  Mérovingiens.  Elle  conserve 
aussi  son  ancien  caractère  jusqu'à  la  fin  du  règne  de 
Charles  le  Chauve.  Portons  d'abord  notre  attention  sur 
le  comte,  qui  est  le  personnage  le  plus  important  de 
cette  hiérarchie  et  comme  le  point  fixe  de  ce  système. 

Le  sens  propre  et  essentiel  du  mot  cornes  est  «  compa- 
gnon du  prince  ».  Cornes  est  un  titre  officiel  de  la  cour 
carolingienne.  Il  y  avait  des  comtes  attachés  au  Palais, 
comités  palatini\  On  pouvait  être  contes  sans  exercer 
de  fonctions  et  sans  posséder  un  comitatus.  Eginhard 
écrit  à  un  personnage  qu'il  qualifie  de  «  glorieux 
comte»,  sans  ajouter  le  nom  d'un  comté*.  Léonin  dans 
une  lettre  à  Charlemagne  parle  des  «  glorieux  comtes 
Ilelmengaud  et  Hunfrid  »  ;  ce  ne  sont  pas  des  chefs  de 
comté  :  ce  sont  des  «  compagnons  du  prince  »,  qu'il  a 
chargés  d'une  mission  auprès  du  pape  \  Ces  comtes  qui 
résidaient  «  aux  côtés  du  prince*  »  pouvaient  être 
chargés  de  commandements  militaires  °. 

D'autres  comtes  résidaient  dans  les  provinces*,  et  la 

année  822),  custos  limiiis  (idem,  année  826)  ;  comitem  et  marcœ  prœ- 
feclum  (idem,  année  818);  cornes  et  pncfectiis  Innitis  (idem,  année 
791*);  cornes  et  marchio  (Vaisselte,  I,  98,  III,  117);  a  marchionibus 
noslris  (capitulaire  de  807,  c,  5,  Borelius,  p.  !20G)  ;  a  noslris  mar- 
cinonihus  (capitulaire  de  815,  pro  Hispanis,  idem,  p.  261).  Marchio 
est  fréquent  dans  les  Annales  de  Saint-Bertin  ;  marchisiis  est  dans 
Hincmar,  De  Ordine  palatii,  c.  50. 

*  Thégan,  45.  Acta  Ludovici,  p.  454.  Capitulare  de  disciplina  palatii, 
art.  6,  Boretius,  p.  298.  [Cf.  plus  haut,  p.  525.] 

*  Kiiiluirdi  epistohv,  édit.  Jaffé,  n°  25,  Teulet,  n"  65.  De  piéme  dans 
deux  diplômes,  Tardif,  n"'  96  et  97. 

^  Lettre  de  Léon  El,  année  808,  Liber  Carolinus,  édit.  Jaffé,  p.  510. 
—  De  même  dans  les  Annales  de  Saint-Bertin,  année  870,  p.  204. 

*  L'Astronome,  41  :  Missos  a  latcre  suo  Hugonem  et  Matfriditm 
comités. 

•''  Un  comte  Boniface  commande  une  flotte,  l'Astrouome,  42. 
•*  De  là  l'expression  comités  pruvinciales.  Capitulaire  de  802,  art.    1. 
Borelius,  p.  92. 
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circonscription  que  chacun  d'eux  avait  à  régir  s'appe- 
lait, do  leur  nom,  un  comté'. 

Ainsi  le  comte,  cornes,  était  par  essence  et  en  prin- 
cipe un  compagnon  du  prince  ;  et  le  prince  pouvait 
aussi  bien  le  charger  d'une  fonction  dans  le  Palais, 
<rune  mission  diplomatique,  ou  d'un  commandement 
militaire,  que  du  gouvernement  d'un  comté.  Les  comtes 
sont  l'entourage  du  roi  rayonnant  dans  toutes  les  par- 
ties du  territoire  et  remplissant  toutes  les  missions 
dont  le  roi  veut  les  charger. 

Le  titre  de  comte  n'est  pas  encore  attaché  à  la  nais- 
sance. Mais  il  n'est  pas  davantage  attaché  à  la  posses- 
sion d'un  territoire.  Ce  n'est  pas  le  comté  qui  fait  le 
comte.  Le  comte  n'est  pas,  par  son  origine,  un  chef  de 
pays,  il  est  un  compagnon  du  prince.  Il  n'a  pas  ses 
racines  dans  le  pays,  il  les  a  dans  le  Palais.  C'csl  du 
Palais  qu'il  est  envoyé  dans  le  comté. 

La  })lupart  du  temps,  un  comte  est  un  homme  qui  a 
été  élevé  dès  reiifaiice  dans  le  Palais.  11  a  été  instruit 
dans  l'école  palatine.  Il  a  fait  ensuite  une  sorte  d'ap- 
prentissage de  quelques  années  auprès  d'un  giand.  A 
l'âge  de  vingt  ans  il  a  obtenu  un  emploi,  tel  (jue 
celui  d'échanson,  celui  de  cubiculaire,  ou  il  a  élé  em- 
ployé dans  les  bureaux.  A  l'occasion,  il  a  lait  une 
ou  deux  campagnes.  Aiiivi'  à  l'âge  de  vinul-liuil  ou 
trente  ans,  le  roi  le  nomme  comte  el  lui  (M'sigue  un 
comté. 

Nul  n'est  comte  (jue  par  la  volonté  du  loi  cl  on  m'iIu 
d'une    nouiiualioii    royale".    Un    éci'ivaiu    du    Icuips, 


'  Dans  la  langue  onliiiairo,  le  comte  jiroiul  \o  titre  ilo  la  cité  qu'il 
aduiiuislrc. 

-  Ltidoricits  Rniiiniilfuiii  coinitrin  Piclavis  prwfccil,  Tutpioncin 
comitein  consliluil  Eiiolisimv  (Bouquet,  VI,  224). 
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Adrevalfl, donne  du  droit  du  roi  un  exemple  frappant'. 
Il  vint  un  moment  où  le  personnel  du  Palais  dont  le 
roi  tirait  ses  comtes  vint  à  faire  défaut.  C'était  après  la 
conquête  de  l'Aquitaine  et  de  la  Lombardie.  Le  Palais 
avait  été  épuisé,  «  vidé  »,  pour  fournir  des  comtes 
dans  les  nouvelles  provinces*.  Charlemagne  dut  cher- 
cher des  fonctionnaires  dans  les  classes  les  plus 
infimes  du  Palais.  Il  prit,  dit  Adrevald,  jusqu'à  des 
serfs  de  ses  domaines,  après  les  avoir  préalablement 
affranchis^  Et  l'écrivain  cite  des  noms  :  tels  étaient 
Ralion  qu'il  fit  comte  d'Orléans,  Sturminius  qu'il  fit 
comte  de  Bourges,  Bertmund  qu'il  mit  à  la  tête  de 
rAuvergne\  Et  il  y  en  eut  d'autres  «  qu'il  nomma 
comme  il  voulut^  ».  —  Ainsi  le  roi  choisissait  ses 
comtes  à  son  gré.  Il  n'était  pas   tenu  de  les   prendre 


*  Adrevald,  contemporain  de  Louis  le  Pieux  et  de  Charles  le  Chauve, 
mort  en  878. 

-  Adrevald,  Miracula  S.  Benedicti,  I,  18,  édit.  de  Certain,  p.  43  : 
Ampliala  rcgia  potestate,  necesse  crnl  duces  subjiujalx  genii  pncficere... 
Quu  de  re  prinuitihiis  populi  ducibusque  cont'ujit  palatium  vacuari,  eo 
quod  multos  ex  Francorum  nobili  cjcnere  filio  (à  son  fds  Pépin,  roi 
d'Italie)  conluleril  qui  cum  eo  regnum  noviter  susceptum  luerentur  et 
regerent.  —  Le  même  fait  se  reproduisit  quelques  années  plus  tard  pour 
un  autre  motif:  il  y  avait  eu  deux  révoltes  en  786  et  792  et  beaucoup  de 
comtes  y  avaient  été  compromis  ;  de  là  beaucoup  de  destitutions,  beaucoup 
d'emplois  à  pourvoir,  et  insuffisance  du  personnel  ordinaire;  Adrevald, 
ibidem  :  Ob  Francorum  suspeclam  fidem  semel  in  conjuratione  duni 
bellum  inchoarelur  Saxoniciim ,  ilerum  autem  in  conjuratione  Pippini 
naturalis  (ilii. 

3  Ibidem  :  Quibusdam  scrvorum  suoruni,  fisci  debito  sublevalis, 
'•.tiram  regni  tradidit. 

*  Ibidem  :  In  priini.s  Ralioncm  Aurclianensibus  coinitem  prœfecit, 
Bituricensibiis  Slurwinium,  Arvernis  Bcrlnninduw.  —  Nous  devons  bien 
entendre  que  ces  serfs  du  domaine,  ou  phitôt  peut-être  ces  colons,  ne 
furent  pas  tirés  de  leur  j,dèbc  pour  devenir  comtes  de  ces  grandes  cités. 
Apparenunent  ces  hommes  avaient  passé  leur  jeunesse  au  Palais,  dans  les 
emjdois  inférieurs,  peut-élre  dans  les  bureaux,  et  Charlemagne  ne  les  fit 
comtes  qu'après  les  avoir  éprouvés. 

'^  Ibidem  :  Aliisque  alios  prwfecit,  ut  ci  visuni  est. 
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dans  certaines  catégories  on  classes  d'hommes.  Nulle 
règle  sur  ce  point  ne  s'imposait  à  lui. 

De  même  que  le  roi  nommait  les  comtes,  il  les  dé- 
plaçait à  sa  volonté  et  pouvait  les  révoquer.  Le  Moine 
de  Saint-Gall  remarque  cette  différence  entre  Charle- 
magne  et  ses  successeurs  :  «  Ceux  que  Cliarlemagne 
avait  destitués  de  leurs  dignités,  il  ne  les  replaçait  ja- 
mais'; »  il  fait  ainsi  allusion  à  l'habitude  qu'avaient 
Louis  le  Pieux  et  Charles  le  Chauve  de  destituer  sou- 
vent, mais  de  replacer  ensuite  les  mêmes  comtes  sur 
une  simple  promesse  de  fidélité.  Or  cette  remarque  du 
Moine  de  Saint-Gall  prouve  bien  que  tous  ces  rois  exer- 
çaient le  droit  de  révocation  à  l'égard  des  comtes.  Nous 
en  avons  de  nombreux  exemples  sous  Cliarlemagne.  Au 
moment  de  mourir,  il  recommanda  à  son  fils  «  de  ne 
faire  que  de  bons  choix  et  .ensuite  de  ne  révoquer  per- 
sonne sans  juste  cause*  ».  Il  reconnaissait  donc  à  son 
successeur  le  droit  absolu  de  révocation,  puisqu'il  lui 
conseillait  de  n'en  pas  abuser. 

11  y  a  des  exemples  de  comtes  révoqués  par  Louis  le 
Pieux;  Hugues  et  Matfrid  le  furent  pour  avoir  mal  con- 
duit une  expédition  militaire^;  Bernard  le  fut  pour 
avoir  été  soupçonné  d'intrigues    contre    l'empereur*. 

•  Moine  (le  Saint-Gall,  11,  1  1  :  Ho)i(iril'iis  priralos  nnlla  occasionc  ad 
prisliitttm  (jraduin  consrendcvc  prissus  est. 

-  Tiiégan,  G  :  Ul  fidèles  minislros  con.stiliierct.  nulliim  ah  honore  siio 
sine  Cil  usa  rcjicerel. 

'  L'Astronome,  4*J  :  llos  anlein,  honoribus  adouptis,  Itiere  jiissit 
impcvdlor  nilpani  hiijus  iynaviw.  —  L'historien  remarque  que  l'empe- 
reur ne  prononça  pas  eellc  révocation  sans  avoir  fait  d'alMinl  une  enquête 
sérieuse,  et  au  milieu  même  d'un  convenlus.  —  Miracuin  S.  lienedicti, 
c.  '20,  Houquct.  VI,  512  :  Malfrido  coniile  Aurelianensi  ob  cnlpaw  incr- 
l'nr  honnribus  privalo,  Odo  in  ejus  locnin  siibslilnilur. 

'  liernard  l'ut  soupçonné  plutôt  (|ue-  convaincu.  L'Aslrononie.  M  : 
Convcntuin  publicuni  Aiirclianis  fieri  jiissit....  Qno  venlilula  causa, 
Bernardus  quidem  ciini  insinuilaretitr  infidclilalis,  ncc  lanicn  iisque  ad 
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Nous  trouvons  des  révocations  même  sous  Charles  le 
Chauve,  qui  ne  fut  pas  un  roi  aussi  faihleet  aussi  mou 
que  la  légende  l'a  représenté.  A  un  certain  Bernard  «  il 
reprit  toutes  les  dignités  qu'il  lui  avait  données  et  les 
conféra  à  Robert'  ».  En  865,  il  reprocha  à  trois  comtes, 
Adalhard,  Hugues  et  Bérenger,  de  n'avoir  pas  défendu 
le  pays  contre  les  Normans;  «  il  leur  enleva  leurs  com- 
tés et  les  donna  à  d'autres'  ».  Deux  ans  plus  tard,  nous 
voyons  le  même  prince  destituer  un  comte  de  Bourges 
nommé  Gérard,  et  même  le  destituer  «  sans  motifs  ». 
Il  n'est  donc  pas  douteux  que,  jusqu'à  la  fin  du  règne 
de  Charles  le  Chauve,  le  comte,  nommé  par  le  roi,  ne  fût 
révocable  par  lui.  Nul  ne  pensait  qu'un  comte  fût  ina- 
movible. Encore  moins  pensait-on  qu'un  comté  pût 
être  héréditaire.  Nous  voyons  souvent  à  cette  époque 
qu'un  fils  est  comte  comme  son  père  l'avait  été.  Les 
mêmes  familles  se  perpétuaient  dans  le  Palais  au  ser- 
vice du  roi,  et  comme  le  fils  suivait  la  même  carrière 
que  le  père,  il  arrivait  aux  mêmes  dignités.  Mais  ce  que 
nous  ne  voyons  pas,  c'est  que  le  fils  fût  comte  dans  le 
même  comté  où  son  père  l'avait  été*.  Les  comtés 
n'étaient    donc  héréditaires    ni    en    droit   ni  en  fait. 


congresfiionem  probator  procedere  vellet,  honorihus  est  privalus.  Ce 
refus  d'all(M"  jusqu'au  combat  judiciaire  implique  qu'il  n'existait  pas  non 
plus  d'autre  preuve.  —  Autres  exemples  :  Annales  de  Metz,  année  850 
(Bouquet,  VI,  212);  liincmar.  De  villa  IS'oviliaco  (Bouquet,  VI,  216).  Et 
d'une  manière  générale  :  Honores  qui  habueranl,  amittebant  {Vila  W'(ihi\ 
11,  7,  Bouquet,  VI,  282).  Ajouter  Miracula  S.  Benedicti,  c,  20  (ibidem, 
VI,  p.  512). 

*  Annales  de  Saint-Bertin,  année  864,  p.  158. 
2  Ibidem,  année  865,  p.  152. 

5  Ibidem,  année  867,  p.  171.  —  Il  est  vrai  que  Gérard  n'accepta  pas 
sa  destitution,  apparemment  parce  qu'aucune  faute  ne  lui  était  imputée  et 
parce  que  le  roi  ne  lui  avait  pas  permis  de  venir  se  juslilier,  sine  prx- 
scntia  illius. 

*  Gérard  est  comte  d'Auvergne  ;  son  fils  Rainnulf  est  corale  de  Poitiers 
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Quand  Robcrl  le  Fort  oui  été  lue  en  866,  son  fils  n'hé- 
rita pas  des  pays  (ju'il  avait  gouvernés  ^  Le  fils  de  llani- 
nulf  ne  lui  succéda  pas  dans  le  comté  de  Poitiers*. 

Les  comtes  étaient  donc  dans  la  dépendance  du  roi. 
Ils  n'étaient  comtes  que  par  lui  et  ne  l'étaient  qu'aussi 
longtemps  qu'il  le  voulait.  Ils  étaient  ses  agents,  figu- 
rant au  premier  rang  parmi  ceux  qu'il  appelait  ses 
agentes.  La  langue  du  temps  les  nommait  aussi  ses  ser- 
viteurs, ministri  régis,  ou  les  serviteurs  de  l'Etat,  7)î/- 
nistri reijnihlkx^ .  Hincmar  les  appelle  «  les  collabora- 
teurs de  l'office  royal  »,  cooperalores  régit  ministerii\ 

Un  comté  n'est  pas  une  propriété,  c'est  un  office  et 
un  emploi,  ministerium.  C'est  en  même  temps  une 
dignité,  honor:  mais  cet  lionnjuir,  émanation  du  pou- 
voir royal,  n'est  ni  héréditaire,  ni  viager,  ni  indépen- 
dant. Cet  «  honneur  »  a'est  pas  une  propriété  et  n'est 
pas  même  un  fief  :  il  n'est  qu'une  délégation  ^ 

Les  attributions  du  comte  étaient  fort  diverses. 

En  premier  lieu,  il  était  ce  que  notre  langue  mo- 
derne appelle  un  agent  de  transmission.  C'était  par  lui 

(Bouquet,  VI,  1224).  —  Du  moins  les  exemples  de  cela  sont  fort  rares  cl 
ne  lornient  que  des  exceptions. 

*  Annales  de  Suint-Beitin,  année  8()8,  p.  17'2  :  Ahhtlis  a  Rolherli  fûio 
fus  qu.T  post  morlcm  palris  de  lioiwribtis  ipshts  ei  concesscrtit,  et  per 
altos  divisis.  —  Robert  avait  eu  les  comtés  d'Anjou,  d'Auxerre  et  de 
Ne  vers. 

-  Ibidem  :  El  a  /iliis  Ramnulfi  liillis  palcrnis  lionorilnis. 
^  [Cf.  plus  haut.  p.  520,  n.  I.] 

*  Hincmar,  Capitula  in  synodo  apitd  S.  Macram  pyoniithjata.  c.  G, 
Mignc,  l.  I,  col.  1077. 

^  Honor  est  l'ancien  terme  qui  désignait  ou  la  maiiistratinc  conférée 
par  le  peuple  ou  la  fonction  conférée  par  le  prince  (Lampride.  Mcrandcr, 
■49  :  Honores  jnris  <iladii).  Honora  trois  sortes  d'applications  au  ix*  siècle  : 
ou  il  désigne  une  dignité  coid'érée  par  le  roi  :  ou  il  désigne  une  dignité 
de  l'Église;  ou  enfin  il  se  dit  de  terres. bénéficiales  concédées  lemporaire- 
ment  par  le  prince.  Dans  aucun  de  ces  trois  cas,  le  détcnlenr  n'est  un 
propriélaii'c.  L'idée  de  propriété  est  exclue  du  mol  honor. 
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que  le  prince  transmettait  ses  volontés  aux  sujets.  Aussi 
les  diplômes  royaux  étaient-ils  adressés  d'ordinaire, 
non  à  la  population,  mais  au  comte  et  aux  autres 
agents*.  Quand  le  roi  faisait  un  acte  législatif,  il  en  en- 
voyait le  texte  à  chaque  comte  pour  que  celui-ci  le  pro- 
mulguât en  réunissant  les  hommes  dans  chaque  dis- 
trict de  son  ressort'.  Plus  souvent  encore,  comme  les 
comtes  se  rendaient  chaque,  année  au  Palais,  ils  pre- 
naient au  moment  de  retourner  dans  leurs  comtés  le 
texte  des  nouveaux  actes  législatifs  et  devaient  les  faire 
connaître  à  leurs  administrés  \  De  même,  c'était  le 
comte  qui  faisait  prêter  le  serment  au  roi,  et  il  dres- 
sait la  liste  de  tous  ceux  qui  l'avaient  prêté*. 

En  second  lieu,  c'était  le  comte  qui  était  chargé  de 
l'exécution  des  lois  et  de  tous  les  ordres  du  souverain  \ 
Il  avait  aussi  le  soin  de  l'ordre  publie,  pax,  toute  la 
police  locale  contre  les  malfaiteurs,  et  le  soin  de  la 
garde  du  pays  contre  toute  révolte  et  même  contre 
toute  attaque  extérieure. 

En  troisième  lieu,  le  comte  faisait  dans  son  comté 
tout  ce  que  le  roi  y  eût  fait  s'il  eût  été  présent.  Comme 
il  était  un  délégué  du  roi,  il  exerçait  tous  les  droits 
royaux.  Nous  verrons  plus  loin  que  sa  fonction  la  plus 
ordinaire  était  de  juger  les   crimes  ou    les   procès ^ 


*  C'est  le  sens  des  préambules  que  nous  avons  cités  plus  haut. 

*  Capitularia,  éilit.  Borctius,  p.  H 2,  Baluzc,  1,  591  :  H.rc  capitula 
fada  sitnt  et  consiijnata  Stephano  coniili  ni  h:vc  manifesta  fecissel  in 
civilate  Parisius  in  mallo  publico,  et  ipsa  letjcrc  fecissel.... 

'  Capitularia,  édit.  Borctius,  p.  141  :  Capitula  quœ  volumus  ut... 
comités  qui  modo  ad  casam  redeunt  per  sinyula  loca  eorum  nota  faciant 
et  ohservare  studeant.  —  ^ous  verrons  plus  loin  que  les  évoques  avaient 
la  même  attribution. 

*  Voir  plus  haut  [p.  245  et  suiv.]. 

s  Borctius,  p.  141  :  Capitula...  obso-vare  studeant. 

''  De  là  des  instructions  royales  telles  que  celles-ci  :  Si  comis  in  sua 
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Comme  le  roi  possédait  encore  quelques  impôts,  c'était 
le  comte  qui  les  percevait  en  son  nom  ou  qui  veillait  à 
leur  perception.  Gomme  le  roi  exigeait  des  sujets  le  ser- 
vice militaire,  c'était  le  comte  qui  faisait  les  levées  de 
soldats.  Mais  il  ne  les  faisait  que  sur  un  ordre  du  roi^ 
D'ordinaire  c'était  lui-même  qui  conduisait  sa  troupe 
contre  l'ennemi.  L'une  de  ses  attributions  était  de 
diriger  les  travaux  publics,  d'entretenir  les  routes,  de 
réparer  les  ponts  et  les  écluses'. 

Dans  l'exercice  de  ces  attributions,  le  comte  ne  ren- 
contrait auprès  de  lui  aucun  pouvoir  qui  contrôlât  le 
sien.  Il  n'existait  pas  d'assemblées  provinciales.  On 
cbercherait  en  vain  dans  les  nombreux  documents  de 
cette  époque  la  mention  ou  le  plus  léger  indice  d'as- 
semblées de  cette  nature.  Les  capitulaires  de  Charle- 
magne  et  de  son  fils  parlent  fréquemment  d'abus  et 

ministeriojuslitias  non  fecerit,  etc.  (capitulaire  de  779,  art.  21,  Boretius, 
p.  51);  ut  comités  pupillorum  cl  orfunoriun  causas  primum  audiant 
(capilulaire  de  789,  art.  17,  Boretius,  |).  03). 

'  Ou  pour  défendre  sa  frontière  :  //(  marcha  nuslra,  juxta  rationabi- 
Icm  comilis  ordinalioncm  atque  admonilionem,  e.vploralioncs  et  excu- 
bias  qitnd  usilalo  vocabulo  ivactas  dicunt.  farere  non  neçiligant.  Prœcep- 
lum  pro  Hispanis,  815,  Boretius,  p.  2(V1. 

*  Moine  de  Saint-Gall,'l,  50  :  Fuit  consuetudo  in  illis  tempuribus  ul, 
ubicumque  opiis  ex  imperiali  prirceplo  facicndum  esset,  siquidem 
pontes  vel  naves  aut  irajecli  sive  pur(jatio  seu  slramentum  vel  impletio 
cœnosorum  itincrum,  ea  comités  per  vicarios  et  officiales  suos  cxeque- 
rentur. —  Capitularc  Mantuanum,  art.  7,  Boretius,  p.  197  :  De  ponti- 
bus  vero  vel  reliquis  similibus  operibus...  si  opus  conplelum  non 
habucrit,  liceal  comiti  pro  pcna  prepositum  operis  piijnerare:  comis 
antem  si  necjlexerit,  a  rege  jndicandus  est.  —  Lex  dicta  CItamavonun, 
c.  XXXVlil  :  Si  quis  sclusam  dimiscril,  quando  suiis  cornes  ci  commcn- 
dat  facerc;  c.  XXXIX  :  Siqnis  ad  pontem  publicum  bannilus  ftterilet  ibi 
non  venerit.  —  Capitulaire  de  818,  c.  8,  Boretius.  p.  288  :  Volumus  ut 
missi  nostri  per  singulas  cirilales  una  cum  comité  liomines  eliijanl 
quorum  curx  sit  pontes  emendarc.  —  Capitulaire  de  829,  cil,  Perlz,  I, 
552  [Krause.  p.  1(5]:  De  pnntibus  publicis  placuit  nubis...  ut  comités 
reddanl  rationcm  de  eorum  payensibus,  cur  eos  non  conslrin.rerunl  ut 
hoc  facercnl. 
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d'excès  de  pouvoir  qui  sont  commis  par  les  comtes  et 
de  réclamations  qui  se  produisent  contre  eux.  Ces  excès 
de  pouvoir  et  la  manière  même  dont  ces  réclamations 
se  produisent,  démontrent  qu'il  n'existe  dans  l'inté- 
rieur du  comté  aucun  contrôle  légal,  aucune  assemblée 
en  face  du  comte.  Le  comte  est  dans  son  comté  un 
souverain  absolu. 

Mais  il  n'est  ce  souverain  absolu  qu'au  nom  du 
roi.  Il  tient  de  lui  tout  son  pouvoir.  Il  reçoit  les  in- 
structions du  roi,  les  exécute,  et  lui  rend  compte  de  la 
manière  dont  il  les  exécute.  Le  Recueil  des  Capitulaires 
jusqu'à  la  fin  du  règne  de  Charles  le  Chauve  est  rempli 
des  ordres  que  le  prince  adresse  à  ces  agents.  «  Si  l'un 
de  vous,  écrit  un  jour  Charlemagne,  est  négligent  à 
exécuter  ce  que  je  prescris  et  s'écarte  de  mon  capitu- 
laire,  qu'il  sache  qu'il  sera  appelé  en  notre  présence 
pour  rendre  compte  de  sa  conduite'.  »  Voici  comment 
leur  parle  Louis  le  Pieux  :  «  Quant  à  vous,  comtes, 
nous  vous  disons  et  vous  avertissons  qu'il  appartient  à 
votre  office  de  maintenir  l'ordre  public  et  la  justice 
dans  votre  ressort,  et  que,  tous  les  ordres  que  notre 
autorité  vous  adresse,  vous  devez  mettre  votre  zèle  à 
les  exécuter.  Nous  avertissons  donc  Votre  Fidélité  de 
garder  bonne  mémoire  de  la  foi  que  vous  nous  avez 
promise;  nous  vous  avons  confié  une  partie  de  notre 
propre  office,  montrez-vous  nos  vrais  collaborateurs*.  » 

*  Capilularia,  édit.  Boretius,  p.  205-204  :  Si  ullus  ex  vobis...  neglc- 
gens  apparuerit,  et  de  his  sicut  in  capitulare  continelur,  contradiccre 
prœsumpserit,  sciât  se  procitl  dubio,  riisi  se  cifo  cotrexerit,  in  con- 
speclu  noslro  exinde  deducere  rationem. 

*  Ludovici  admunilio  ad  omnes  rcgni  ordines,  c.  7  el  8,  Boretius, 
p.  504  :  Vobis  vero  coniitibus  dicimns  vosque  admonemiis  quia  ad  ves- 
irum  minislerium  maxime  pcrtincl  ut  reverentiam  el  honorcm  sanclse 
Dei  ecclesiœ  cxhibealis...  et  pacem  et  justitiam  faciatis,  et  qu;c  nostia 
audoritas  publiée  (publica!)  fieri  decernit,    ut  studiose  perficianlur 
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Il  n'est  pas  jiisfju'à  Charles  le  Chauve  qui,  jusqu'à  la 
fin,  ne  considère  les  comtes  comme  ses  délégués  et  ne 
leur  envoie  ses  ordres.  «  Si  quelque  comte,  dit-il,  né- 
glige d'exécuter  les  présentes  instructions,  nos  missi 
nous  le  feront  savoir,  afin  qu'il  soit  puni  suivant  ce 
qu'ordonnent  les  capitulaires  de  nos  prédécesseurs*,  w 
(c  Que  nos  comtes,  dit-il  encore,  sachent  bien  que  nous 
prenons  des  m.esures  pour  savoir  s'ils  remplissent  nos 
ordres  avec  zèle*  ;  quiconque  d'entre  eux  sera  con- 
vaincu de  négligence,  nous  le  ferons  venir  devant  nous, 
et  il  faudra  qu'il  nous  dise  si  c'est  par  mauvais  vouloir 
ou  par  impossibilité  que  nos  ordres  n'ont  pas  été  rem- 
}»lis  ;  et  si  c'est  par  sou  mauvais  vouloir,  nous  saurons 
bien  trouver  un  autre  homme  qui  en  son  lieu  et  place 
exécutera  mieux  nos  volontés \  »  Jusqu'en  877  et  pour 
ainsi  dire  jusc^u'à  son  dernier  jour,  Charles  le  Chauve 
})arle  à  ses  comtes  comme  un  maître  à  ses  agents*. 


(lUcmlHe.  Proimlc  moncmus  Vcslram  Fidelilalem  ni  memorcs  silis  ftdci 
iiohis  promissx  cl  in  parle  minislerii  noslri  vobis  commissi...  Vos  ipsos 
Iules  exhibcalis  ni  noslri  vcri  mljulores  jusle  dici  possitis.  —  Il  écril  à 
lin  autre  et  termine  :  Videle  ni  oinnino  implealis  cl  nullam  c.rindc 
habcdlis  ncgligenlinni  si  graliam  noslram  vnllishabcrc  [Chronicon  S.  Bc- 
nigni,  année  858,  Bouqu+'t,  VI,  230). 

'  Ediclum  Pislense,  de  80  i,  art.  1,  Walter,  III,  159  :  Qnicunqnc 
comitum  vel  minislrornm  rcipnblica'  liœc  qnœ  mandainns  obscrrare 
ncglcxeril,...  voluiints  ni  uegleyenlin  cuinilis  ad  noslrani  noliliam  pcr 
episcopos  el  pcr  missos  noslros  defcralnr...  ut  noslra  ancloritate  qnod 
in  capilnlnri  pr;vdccessorum  noslrorum  conlinclur  snbirc  coyanlur.  — 
(If.  les  capitulaires  de  802,  Walter,  p.  126;  de  864,  art.  17. 

-  Ediclum  Pislense,  c.  55  :  Sciant  comités  7ioslri  quia  pcr  singnlos 
comilatns  missos  noslros  diriçjcnius  qui  de  Jiis  qua'  nnnc  constitnimns 
inquiranl,  qualiter  in  his  noslram  jussionem  adimpicrc  ccrlavcrinl. 

'  Ibidem  :  Kt  quicumque  neglcgcns  indc  inrcnlns  fneril,  prxcipicmus 
ni  ante  nostram  prcTscnliani  ventre  jubcalnr,  et  rationcm  reddnt  utrum 
hoc  qnod  Jussimns  f'accrc  nolncrit  anl  non  potueril...  Si  non  volnil,  aut 
sn.r  ncglcgcnliic  causa  non  poluit,  nos  talcm  inrcnire  voinmus  qui  hoc 
(piod  jubcmus  servarc  relit  anl  possil. 

*  Voir  même  le  fameux  capitulaire  <le  Kiersy,  que  l'on  s'est  ligure,  sans 
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Une  chose  enfin  caractérise  les  comtes  de  toute  cette 
époque.  Ils  sont  astreints,  au  moins  une  fois  chaque 
année,  à  une  époque  indiquée  d'avance,  à  se  rendre 
auprès  du  roi.  Partis  du  Palais,  ils  y  reviennent  tous 
les  ans.  Ils  y  demeurent  plusieurs  semaines,  rendant 
leurs  comptes  au  roi  en  personne  ou  à  ses  ministres, 
recevant  de  nouvelles  instructions,  donnant  aussi  leur 
avis  sur  les  affaires  de  leur  comté  ou  du  royaume. 
Ainsi,  non  seulement  on  exige  d'eux  que  dans  leurs 
comtés  ils  soient  en  correspondance  incessante  avec  le 
pouvoir  supérieur,  non  seulement  on  fait  surveiller  leur 
conduite  par  des  missi,  mais  on  exige  encore,  à  un  cer- 
tain moment  de  l'année,  leur  présence  personnelle 
dans  le  Palais.  Ils  sont  régulièrement  en  contact  avec 
le  souverain.  Le  Palais  est  leur  centre  et  comme  leur 
point  fixe. 

Mais  à  côté  de  ces  faits  et  de  ces  usages  il  en  est 
d'autres  qu'il  faut  observer,  et  qui  ont  pu  avoir  quelque 
influence  sur  la  suite  des  institutions.  Ces  comtes,  si 
dépendants  du  roi,  ne  recevaient  pas  de  lui  un  traite- 
ment. La  règle  de  payer  les  fonctionnaires  avec  le  trésor 
public  avait  disparu  depuis  les  Romains. 

Cherchons  quels  étaient  les  bénélices  du  comte  et 
l'équivalent  d'un  traitement.  En  premier  lieu,  il  perce- 
vait à  son  profil  le  tiers  du  produit  des  amendes  judi- 
ciaires. Cette  règle  est  énoncée  dans  un  capilulaire  de 
793.  ce  Pour  la  part  des  compositions  qui  revient  au 
roi,  si  c'est  le  comte  qui  a  fait  l'enquête  et  jugé  la 


nulle  raison,  comme  la  charte  coustilulive  de  la  féoilalilé,  art.  18  : 
Comités  de  roploribiis  et  malis  liominil>iis  pru'vidennt  qualiter  pax  fiât 
cl  malla  teneaiit,  et  omnibtis  qui  hosloii  dcbeiit  deintntienl  ut  in  nostrum 
servitium  peiyere  valeant.  [Cf.  JS'uuvelles  Rcclicrehcs,  ji.  451  et  4(31.] 
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cause,  il  en  a  un  tiers,  et  le  roi  les  deux  tiers'.  »  Il 
semble  aussi  que  le  comte  ait  perçu  un  droit  d'expédi- 
tion sur  les  actes  de  jugement'.  Comme  il  représentait 
le  roi,  il  exereait  à  son  prolit  personnel  tous  les  droits 
du  roi,  et  nous  ne  devons  pas  douter  qu'il  ne  se  soit 
emparé  notamment  du  droit  de  gîte^  Un  capitulaire  de 
Louis  le  Pieux  marque  même  que  beaucoup  de  comtes 
en  ;ibnsaient  pour  exiger  des  fournilures  de  vivres  et 
de  chevaux'. 

Mais  le  principal  avantage  du  comte  est  que  des  terres 
sont  attacliées  à  sa  fonction  et  qu'il  en  perçoit  tous  les 
revenus.  Les  terres  fiscales  étaient  nombreuses  dans 
chaque  comté.  11  eh  était  fait  trois  parts.  Les  unes  de- 
meuraient exploitées  au  profit  du  roi\  D'autres  étaient 


'  Capituhnc  Ilnliciou,  c.  .">,  lîakizc,  I,  259,  lioretius,  p.  201  :  De  com- 
positionibus  quip  ml  palalium  perluieiit  (c'est  le  frcdum).  Si  comités 
ip.s(is  causas  commovevint  ad  recjuircndum,  illam  ierliam  partcm  ad 
eovum  recipiant  opus,  duas  vero  ad  palalium.  Et  si  per  quam  negli- 
ijenliam  remanserint,  et  missiis  dominicus  ipsas  causas  cœperit  requi- 
rerc,  comités  illam  Ierliam  partem  non  hahcaut,  sed  cum  intecjrilatc  ad 
palalium  veniant. 

-  (Jcla  ressort,  sinon  comme  rèfïle,  au  moins  comme  usage,  d'un 
rcsponsum  misso  cuidam  dalum  {tS01-8Ii),  Borelius,  p.  lia,  l'erlz,  I, 
121,  ait.  2  :  De  secundo  tnule  me  inlervoqasti  si  comes  de  notitia  soli- 
duiu  ununi  accipeie  deberct  et  scabinii  sive  cancellarius.  La  réponse  ilu 
roi  est  iniiérise;  il  dit  (ju'il  |)osera  la  question  au  prochain  plaid.  Il  n'en 
ressort  pas  moins  de  là  que  l'usage  tendait  à  s'établir. 

'  Cela  se  prouverait,  au  besoin,  par  les  cliarles  d'immunité.  Si  l'un 
interdit  au  comte  de  se  faire  donner  gile  et  fournilures  de  table,  mansio- 
)in)i  et  parafas,  sur  la  terre  immiinislc,  c'est  qu'il  fait  cela  sur  les 
autres  terres. 

*  Pra'ceptum  pro  llisiiauis,  81'»,  art.  .'i  :  IS'etiue  eos  sibi  nuinsionaticos 
parure  aut  veredos  dure  coqanl. 

*  Ce  sont  celles  dont  il  est  parlé  à  l'art.  1  du  capitulaire  de  villis,  lîo- 
retius,  p.  83,  Bahize,  I,  551  :  i'I  vill.e  noslr.T  quœ  ad  opus  uostrum  ser- 
vieudi  instilulas  habeiuus,  sub  intcgritalc  parlibus  nosiris  deseniaul 
et  non  aliis  hominibus.  —  Les  mêmes  terres  sont  appelées  ailleurs 
vilhv  indomiuical.e  («'dit  de  Pistes,  année  8G4,  art.  8;  .Vnnales  de  Saint- 
Berlin,  année  870,  édit.  Dehaisnes,  p.  212). 
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données  en  bénéfice  à  des  vassaux  royaux'.  Les  autres 
enfin  étaient  à  la  disposition  du  comte*.  Il  était  le 
maître,  non  seulement  des  revenus,  mais  de  tous  les 
hommes  qui  habitaient  ces  terres. 

Ce  n'est  pas  la  môme  chose  pour  un  fonctionnaire 
public  de  recevoir  de  son  gouvernement  un  ti-aitement 
fixe  ou  de  percevoir  lui-même  une  partie  des  profits  de 
ce  gouvernement.  Dans  le  premier  cas,  sa  dépendance 
se  marque  dans  l'acte  même  qui  le  rémunère.  Dans  le 
second,  il  paraît  échapper  à  celte  dépendance.  Les  terres 
dont  il  jouit  semblent  à  lui.  Quand  il  prélève  le  droit 
de  gîte,  il  agit  comme  s'il  était  le  souverain.  Dans  les 
amendes  qu'il  perçoit,  ni  les  autres  hommes  ni  lui- 
môme  ne  distinguent  très  nettement  qu'une  part  re- 


'  C'est  ce  que  les  Annales  de  Saint-Berlin,  p.  212,  appellent  les  villœ 
vassnllorum ,  et  l'édit  de  Pistes,  art.  8,  vULx  hominum  nodrorum; 
[on  trouve]  souvent  bénéficia,  villœ  beneficiales. 

-  Édit  de  Pistes,  année  8G4,  art.  8  :  In  omnibus  viltis  Utm  noslris 
indominicaiis  quam  et  in  his  qux  sunl  de  comitalibus.  —  Comités 
qui  noslra  bénéficia  habere  videntur,  capitulaire  de  800,  6,  p.  iôl .  —  Les 
Annales  de  Saint-Bertin  rapportent  qu'en  869  Charles  le  Chauve  prescri- 
vit h  SCS  comtes  de  dresser  la  liste  des  bénétices  des  vassaux,  et  aux 
vassi  de  dresser  la  liste  des  bénéfices  des  comtes,  ul  vassalU  dominici 
comilum  bénéficia  inbreviarcnl,  Annales  de  Saint-Berlin,  année  809, 
j,_  -Ij^j.  —  Les  dois  sortes  de  domaines  sont  mentionnées  dans  un  prsecep- 
tum  de  Louis  le  Pieux  de  817,  Bouquet,  VI,  oO'J  :  1°  De  prnprio  (isco 
nostro  peiiicas  LXXXIV ;  2°  de  ftsco  nostro  qiiein  Werinfiedits  in  bene- 
jiciiim  liabel  peiiicas  XCIX:  ?>"  de  fisco  nostro  quem  Ruoculfus  cornes  in 
ministerium  liabet  perticas  .V.VA7/.  —  Les  terres  du  comte  sont  encore 
signalées  dans  celte  formule  d'âge  carolingien  (Zeumer,  p.  289,  Rozière, 
n°  517)  :  Dedil  tlle  episcopiis  de  lebus  ccclesia;  su:v,  nul  abbas  ex  rébus 
monnsterii  sui,  aut  cornes  ille  ex  coinitalu  suo  oui  beneficio  suo.  — 
Codex  Laureshamensis,  n"  6,  p.  16:  Hnnc  vitlam  habuerunt  in  béné- 
ficia Wegelenzo  paler  Warini,  et  post  eum  Warinus  cornes  filius  ejus 
in  ministerium  habuil  ad  opus  rcijis,  et  post  eum  D uqol fus  cornes . 
quousque  eam  rcx  Carolus  Sancto  Sazario  tradidit  (acte  de  79j).  — 
Bcrenyarius  cornes  dédit  res  ex  beneficio  suo,  id  est  mansos  ccntum 
(diplôme  de  825,  Bouquet  VI,  547).  Notons  que  le  comte  fait  ratifier  sa 
donation  par  l'empereur. 
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présente  ses  Iiunoraires.  En  théorie,  il  est  rétribué  par 
ie  roi  ;  dans  la  réalité  apparente,  c'est  lui  qui  porte  de 
l'argent  au  roi.  Ce  mode  de  réirihulion  avait  poui-  ellét 
visible  que  les  comtés  semblaient  être  mis  en  ferme. 
Sans  doute  cela  était  fort  loin  de  la  pensée  de  Charle- 
magne;  mais  les  institutions  ne  sont  pas  toujours  exac- 
tement ce  qu'on  croit  qu'elles  sont.  Au  point  de  vue  de 
ses  intérêts  les  plus  personnels,  le  comte  était  une  sorte 
de  fermier  gérant  un  comté  pour  le  roi  et  pour  lui.  De 
là  à  être  un  feudataire  il  n'y  avait  pas  très  loin. 

û°    VICAIUKS,    CENTE.MERS,    DIZAIMEHS. 

Le  comte,  qui  avait  des  fonctions  multiples  et  un  res- 
sort étendu,  avait  au-dessous  de  lui  toute  une  hiérar- 
chie d'autres  agents  et  d'autres  fonctionnaires.  Les 
documents  du  ix'  siècle  les  appellent  des  termes  géné- 
raux de  judices  ou  agentes  puhUcV.  Ils  onlinuaient  à 
représenter,  au-dessous  du  comte,  l'autorité  publique, 
c'est-à-dire  l'autorité  du  roi. 

Les  premiers  parmi  eux  étaient  les  vicaires  et  cenle- 
iiiers.  Il  est  difficile  de  dire  si  ces  deux  termes  désignent 
deux  catégories  de  fonctionnaires.  Plusieurs  textes  éta- 
blissent entre  eux  une  entière   simililude.   Tanlùl    il< 

'  A  l'époque  carolingienne,  ;«.//crs(lési>e  quel.iuefois  (ont  IVn^.'inMc 
'les  londionnaires,  les  coin  les  compris  :  Rcchmcnt  ad  nos  vel  noslros 
Jiuhccs  (lettre  de  Cliaric.nngne  à  Olfa,  clans  Jaflë.  p.  .-,:,7).  4  jud'cibus 
nxstns  rimhcenliir  (tapitulairc  de  78i»,  art.  67,  Doretius,  p.  'b9]  Mais 
'  antres  fois  le  même  terme  judices  s'applique  plus  spéeialemcnt  aux 
loûcl^onnaires  de  second  ordre,  le  comte  mis  à  paît.  Capilulairc  do  8(10, 
art.  /,  i'.oirtius,  p.  U9  :  ^cque  coiues  ncquc  jinlc.v  ncque  scahinu.s. 
Lapilularr  llnhnnn,  12,  iîoretius,  p.  210  :  Volumus  ul  comiles  cl  eonnn 
judiccs.  Capilulairc  de  770,  art.  ID,  Uorelius,  p.  51  :  Judcx  comilis 
lapitulaire  de  780,  art.  02.  lioirtius,  p.  Ô8  :  Inlcr  cpiscopos,  ahbalcs, 
comités,  judices. 
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sont  employés  ensemble  comme  synonymes'.  Tantôt  ils 
sont  emj)loyés  séparément,  mais  dans  des  cas  tout  à  fait 
analogues,  comme  s'ils  pouvaient  être  pris  l'un  pour 
l'autre'.  Sans  rien  affirmer,  parce  qu'il  n'y  avait  pas 
de  règles  absolues,  il  semble  que  le  plus  souvent  les 
vicaires  et  les  centeniers  aient  été  des  fonctionnaires  de 
même  ordre.  Peut-être  les  appelait-on  ici  vicaires,  là 
centeniers.  Peut-être  même,  en  quelques  endroits,  por- 
taient-ils à  la  fois  les  deux  noms,  le  terme  de  centenier 
indiquant  le  ressort  de  leur  action,  et  le  terme  de 
vicaire  indiquant  la  nature  essentielle  de  cette  action, 
qui  était  de  tenir  la  place  du  comte\ 

Ce  que  l'on  peut  constater  tout  d'abord,  c'est  qu'il  y 
avait  habituellement  plusieurs  vicaires  dans  chaque 
comté  ^ 


*  AValafrid  Strabo,  De  exordiis  ccclesiœ,  c.  51  :  Ccntenarii  qui  cl 
ccnlenariones  vel  vicarii.  —  Capitulaire  de  805,  art.  12,  Boretius,  p.  124  : 
Vicavii  et  ccntenarii  tollanlur.  —  Capilulaire  de  810,  art.  3,  Boretius, 
p.  155  :  Vt  anle  vicmium  et  centenarium  de  pvoprielaie  aut  libertalc 
jtidicium  non  terminetur. 

*  Vt  comités  et  ccntenarii  ad  omnem  justitiani  facicndam....  (capitu- 
laire de  802,  art.  25,  Boretius,  p.  90).  Cf.  ut  comités  et  vicarii  eorum 
Icgem  sciant  {capHulare  inccrli  anni,  Boretius,  p.  144,  art.  4).  — 
Remarquez  aussi  que  la  juridiction  du  centenier  a  exactement  les  mêmes 
limites  que  celle  du  vicaire;  comparer  capilulaires  dans  Boretius,  p.  210 
et  515.  —  L'identité  du  virarius  et  du  criilcnarius  est  surtout  bien 
mar([uée  dans  le  texte  de  AValafrid  Strabo  :  Centcnarii  vel  vicarii  pres- 
biflcris  plchium  confcrri  (jucunl.  l'ius  loin  il  dit  que  les  decani  sont  placés 
suh  ipsis  vicariis,  et  dans  la  phrase  suivante  il  dit  de  ces  mêmes  decani 
qu'ils  sont  minislri  centenariorum. 

3  On  pourra  supposer  aussi  que  dans  les  centènes  les  plus  importantes 
le  centenier  ajoutait  à  son  litre  celui  de  vicarius.  Toutes  ces  hypothèses 
;ont  également  plausibles.  Ce  qui  est  sur,  c'est  que  les  documents  ne 
signalent  aucune  dillérence  essentielle  entre  les  vicarii  et  les  centenarii. 

*  Capitulaire  de  822,  art.  5,  Boretius,  p.  502  :  Ante  comilem  vel  vica- 
rios  ejus.  Nous  ne  voulons  pas  dire  que  ce  fût  une  règle  absolue.  Il  existait 
de  très  petits  comtés,  surtout  au  nord-est;  ceux-l;i  pouvaient  n'avoir 
qu'un  seul  vicarius  ou  même  n'en  pas  avoir  du  tout.  Mais  les  comtés 
connue  ceux  d'Auvergne,  d'Anjou,  de  Bourges,  avaient  plusieurs  vicarii. 
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Ce  que  l'on  consiste  ensullc,  c'est  que  ces  vicaires 
ne  l'ésiilaieiil  pas  auprès  du  comte  comme  une  sorte  de 
conseil.  Chacun  d'eux  avait  sa  circonscription  à  admi- 
nistrer. Le  ressort  du  comte  élant  le  teri'iloire  d'une 
civitas,  ce  ressort  se  partageait  en  districts  analogues  à 
nos  cantons,  et  dans  chacun  d'eux  résidait  le  vicaire 
ou  centenier'. 

Le  vicomte,  vicecomes,  ne  doit  pas  être  confondu  avec 
les  vicaires.  Il  n'y  avait  dans  chaque  comté,  le  plus 
hahitucilement,  qu'un  seul  vicomte'.  Il   n'avait  pa^  de 

*  Cela  résiille  de  deux  textes  qu'il  faut  citer  et  expliquer  :  1°  llincniar. 
Ad  reqem  de  coercendo  rnptu,  c.  5,  édit.  Sinnond,  t.  II,  p.  '227,  cdit.  de 
la  l'alrolop;ie,  t.  I,  col.  1019  :  Zelari  debent,  rccjcs  in  réunis  suis,  regum 
ro)nilcs  in  civitatihus  suis,  comitiim  vicarii  in  plebibus  suis.  On  voit 
qu'Ilincmar  ici  place  le  vicarius  dans  sa  plèbes,  comme  le  comte  dans  sa 
civilns,  comme  le  roi  dans  son  royaume.  La  civilas  est  un  territoii-c  ana- 
lo^Tiie  au  diocèse.  Ce  qu'on  appelait  plèbes  dans  la  langue  ecclésiasiiijue 
(lu  ix"  siècle  était  un  district  inlennédi;iirc  entre  le  diocèse  et  la  paroisse; 
dans  la  plèbes  ecclésiastique  il  y  avait  un  arcliiprètre  et  une  église  Laplis- 
malc  ;  svnode  de  904,  art.  12  :  Ut  sinçiuliv  plèbes  nrchipresbijlerum 
liabeanl  (fui  sollicitudinem  gerat  eorum  presbylerorum  qui  per  )iiinores 
litulos  habit  fini.  Synode  de  Ponlion  de  870,  art.  U  :  Ecclcsiœ  baptis- 
males (jitas  ])lebes  vocant.  —  2°  Walafrid  Sirabo,  De  exordiis  ecclesiw, 
c.  51,  élahlit  un  long  parallèle  entre  les  dignités  laïques  et  les  dignités 
eoclésiasli(|ues.  11  dit  d'abord  que  le  duc  correspond  au  métropolitain, 
c'cst-a-dire  qu'il  a  plusieurs  diocèses  dans  sa  circonscription,  que  le  comte 
correspond  a  l'évoque,  c'est-à-dire  que  le  comté  a,  le  ]ilus  souvent,  la 
même  étendue  que  le  diocèse  et  l'ancienne  civitas.  Puis,  arrivant  aux 
vicarii,  il  s'exprime  ainsi  :  Centenarii  vel  vicarii  qui  per  pagos  siatuli 
sunt,  possunt  cnnferri  presbijteris  plebium  qui  baptismales  ecclesias 
tenent  et  minoribus  presbijteris  prsesunt  (Palrologie  latine,  t.  CXIV, 
col  964  [cf.  l'édif.  Knœpfer]).  —  Les  deux  textes  d'Ilincmar  et  de 
AValafrid  sont  en  parfait  accord;  la  plèbes  ecclésiastique  est  une  circon- 
scii|)lion  analogue  au  doyenné  d'aujourd'lmi  ;  c'est  un  canton  assez  étendu. 
Le  vicaire  ou  centenier  est  le  clief  ailuiinislratif  de  ce  canton,  comme 
rarcliiprélre  en  est  le  chef  spirituel. 

-  11  a  pu  y  avoir  des  exem[)les  de  deux  ou  trois  vicomtes  dans  un  mènu! 
comté;  au  x"  siècle  nous  trouvons  trois  vicomtes  dans  le  comté  de  Poi- 
tiers; mais  le  cas  est  rare,  surtout  au  ix"  siècle,  tandis  que  pour  les 
vicarii  la  pluralité  était  la  règle  ordinaire.  —  La  différence  entre  le  ricc- 
comvs  et  les  vicarii  a  clé  bien  démontrée  par  Sobm,  p.  M.'-.'iP.);  cf. 
note  de  Molinier  dans  Vaissetle,  I,  807,  nouv.  édit. 
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ressort  spécial.  Il  résidait  d'ordinaire  auprès  du  comte 
et  en  cas  d'absence  il  tenait  sa  jdace'.  Quand  le  comte 
se  rendait  à  la  guerre  ou  au  Palais,  ou  s'il  était  retenu 
par  quelque  fonction  importante',  il  laissait  son 
vicomte  dans  le  comté.  Même  en  temps  ordinaire  il  se 
déchargeait  sur  lui  du  soin  de  juger  les  petites  affaires^ 


*  Archives  nationales,  Tardif,  n"  107  :  Statuimiis  ut  nullus  cornes  vel 
vicecomes,  aut  vicarius  vel  centenarins,  sive  jiidex  publicus.  —  Capilu- 
laire  de  8(U,  art.  1  i,  Balu/e,  il,  179  :  Haheat  unus(juis(]iie  cornes  vire- 
comilem  suiini  cuni  duohns  aliis  Jiominibiis.  —  Caiiitulaire  de  844,  pvo 
Uispanis,  art.  5,  Baluze,  II,  28  :  Coinitis,  aut  vicecomitis,  aut  vicarii. 
—  Acte  de  jugement  de  953,  à  Narbonne,  dans  Vaissetle,  édit.  de  1875, 
t.  V,  preuves,  p.  100  :  Resonahal  in  ipso  privUeyio  quod  nullus  cornes, 
seu  vicecomes,  nec  vicarius,  nec  centenarius;  le  diplôme  poile  le  siynum 
Riciiildis  vicecomilissœ.  —  Le  diplôme  suivant,  ibidem,  p.  101,  porte  men- 
tion de  deux  vicecomites,  mais  on  ne  sait  à  quels  comtés  ils  appartiennent. 
• —  Acte  de  jugement  de  854,  à  Narbonne,  Vaissetle,  II,  preuves,  col.  187  : 
Beneficio  comilis  vel  vicecomitis.  —  Capitulaire  de  884,  art.  9,  Periz,  I, 
552  :  Placuit  nobis  ut  cornes  prœcipiatsuo  vicecomiti  suis(pte  vicariis  et 
centenariis.  —  Acte  de  828  passé  à  Dijon  (Pérard,  p.  17)  :  Convenit  inter 
Leotgis  vicecomilem  et  Albcricum  episcopuïu.  —  Acte  de  jugement  de 
810,  à  Autun  (Pérard,  p.  55-50)  :  Cum  resedisset  Theodericus  cornes  in 

mallo    piiblico Siynum    Eliyario  vicecomile    Geibuudus    vicarius 

subscripxil.  —  Le  vicecomes  est  souvent  appelé  vicedominus,  surtout 
dans  le  Midi.  Vaissetle,  II,  preuves,  col.  04  :  In  judicio  Ciiiliani  vicedo- 
mini.  Acte  de  791,  ibidem,  col.  57-58  :  Conditioncs  sacramenlorum  ex 
ordinalione  Maynarii  comilis  de  Sarbona....  Testes  oslenderunt  coram 
vicedomino  a  Magnavio  comité  misso. 

-  Par  exemple,  Agol)ard,  Lettres,  Pouquet,  VI,  504  :  Qui  payum  Luy- 
duncnscm  vice  comilis  reyit. 

•"•Deux  acles  de  jugement,  dans  le  Languedoc,  en  854  et  en  858,  sont 
passés  ex  ordinalione  Slephani  vicedimini,  et  ex  ordinalione  Richelmi 
vicecomitis;  le  tribunal  csl  composé  de  huit  ou  ncuï  judices  sous  la  pré- 
sidence de  ce  vicomte  qui  représente  visiblement  le  comte  (Vaisselle, 
t.  H,  preuves,  col.  185  et  500).  —  ^Valafrid  Strabo,  De  exordiis,  51  : 
Minores  causas  déterminant.  —  Acte  de  jugement  de  816,  à  Autnn  (Pé- 
rard, p.  50)  :  In  Auyusloduno  civilale  in  mallo  publico  ante  Blilyario 
vicecomile  et  plures  scabinos.  —  .\cte  de  jugement  de  805,  à  ^ienne 
(d'Achcrv,  Spicileyium,  t.  Ml,  p.  15i)  :  Veniens  Witfrtidus  ecclesiœ 
S.  Mauricii  advocalus  in  pra'sentia  domni  Adonis  Vicnncnsis  ecclesia' 
archiejjiscopi  et  Erlulfi  vicecomitis  missi  illustris  Bosonis  comilis  vel 
ju.licum  (jui  ibi  aderant.  La  siiili»  porte  moniion  de  deux  vicarii. 
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OU  il  le  dcléfiunit  j)our  remplir  telle  ou  Icîlle  mission 
dans  le  comlé  ou  hors  du  comté'. 

Au-dessous  des  vicaires  et  cenleniers,  il  existai I 
encore  d'autres  agents  de  l'Etat.  On  les  appelait  des 
dizainiers,  decani'.  Chacun  d'eux  avait  sa  petite  cir- 
conscription. 11  ne  faut  pas  que  ces  termes  de  centc- 
nicrs  et  de  dizainiers  nous  fassent  supposer  une  divi- 
sion numériquement  exacte  par  cent  familles  ou  par 
dix  familles.  Hien  de  si  régulier  n'exista  à  cette  époque. 
Ces  mots  n'étaient  que  des  expressions  de  convention  et 
contenaient  l'idée  de  territoire,  non  celle  de  nonihre. 
Rien  n'assure  non  plus  que  chaque  centène  ait  tou- 
jours contenu  dix  dizaines.  Le  centenier  était  le  chef 
d'un  canton  assez  grand.  Au-dessous  de  lui  quelques 
dizainiers  administraient  des  disliicts  plus  petits,  for- 
més d'un  gros  bourg  et  de  quelques  villages". 

1  C'est  |)Oui'  cola  qu'il  est  quelquefois  appelé  misstis  coiuifis.  Capilulare 
Lnmjobardorum,  78'J,art.  0,  Boielius,  p.  Vii  :  Ulam  dislrintjulcotnis  aut 
per  luissitin  sniiin  aiil  per  epistolam.  Capitulare  Aqiiisfivaiiense,  810, 
art.  2,  iionîlius,  p.  155:  Ut...  comités  illorum  missos  transmillùnt.'Wd- 
lalVid  Slral)o,  De  e.rordiis,  51  :  Co»iiles  (juidain  missos  siios  pnvpouiiiit 
scciilaribiis  qui  minores  causas  déterminant,  ipsis  majora  l'eservcnt.  — 
Caiiulaiie  de  Saiut-ViL-lor  de  Marseille,  ii°  'i'J],  vers  81  i  :  Descripiio 
7nancipiorum  villœ  <juœ  fada  est  tonporibus  viri  illustris  Eldeberto 
comité  per  suo  misso  Nortaldo  vicedomino.  —  Soliin  a  lorl  d'idenlider 
toujours  le  )nissus  comitis  avec  le  vicecomcs;  un  seul  couile  pouvait 
avoir,  quoi  qu'il  en  dise,  plusieurs  missi  :  Tarn  cum  comité  suo  quam  cum 
niissisejus  (pneceplum  pro  Uispanis,  815,  c.  5). 

-  WiilalVid  Slralio,  De  e.vordiis,  51  :  Decurioncs  tel  decani  qui  sub 
ipsis  vicariis  quœdain  minora  exercent.  L'écrivain  les  compare  aux  prê- 
tres des  paroisses, /;rt'st)/<e/j«  lilulorum  possuni  comparari. 

'  Formula'  Senonenses,  1 1,  Zeunier,  p.  ^IT.Ilozière,  n°  Gli7  :  Ducibus, 
comitibus,vi(iariis,  eentenariis  et  decanis.  Formulœ  Lindenbroqianœ, 
17,  Zeunier,  p.  278.  —  Voir  encore  dans  une  des  formules  de  l'épreuve 
par  le  fer  chaud,  dans  Zeumer,  p.  G 10  :  Siijillet  decanus  manum  ejus,  là 
où  une  autre  foiinule  analogue,  dans  Zeunier,  p.  01  i,  dit  :  !'iat  involuta 
manus  sub  si(iillo  judicis.  Le  decanus, oil  donc  coni|.té  parmi  Usjudiccs. 
—  11  ne  faut  pas  confondre  ces  decani,  fonctionnaires  publics,  avec  les 
decani  des  grands  domaines  privés  (voir  capitulare  de  villis,  10  et  r»8), 
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Dans  le  village  lui-même  il  n'existait  pas  de  repré- 
sentant de  l'autuiilé  publique,  par  ce  motif  que  le  vil- 
lage d'alors  était  le  plus  souvent  un  domaine  privé; 
il  n'obéissait  donc  qu'à  son  propriétaire  ou  à  l'agent  de 
ce  propriétaire. 

Au-dessous  du  dccanus  lui-même  il  existait  un  per- 
sonnel d'agents.  Un  écrivain  contemporain  de  Louis  le 
Pieux  les  nomme.  Us  n'ont  jamais  eu  assez  d'impor- 
tance pour  figurer  dans  les  actes  officiels'. 

Ces  vicomtes,  vicaires,  centeniers,  dizainiers  n'a- 
vaient pas  chacun  une  attribution  distincte  et  précise; 
ils  avaient  toutes  les  attributions  du  comte,  mais  dans 
un  ressort  plus  petit.  Chacun  d'eux  était  à  la  fois  un 
administrateur,  un  juge,  un  chef  de  police*,  et  au  be- 
soin un  chef  de  soldats.  Leurs  fonctions  judiciaires  sont 
celles  qui  sont  le  plus  souvent  mentionnées  dans  les 
documents''.  On  y  voit  que  les  tribunaux  ou  mail  des 


ni  avec  les  âecani  dos  monastères  (foriniilos  de  llozicie  u"  350,  §  2,  5.ol, 
561,  §  2,  597,  etc.).  —  Les  decani  fonctionnaires  publics  sont  rarement 
cités  dans  les  Capiliilaires;  je  ne  les  trouve  mentionnés  nommément  que 
dans  un  capilulare  llalicuin  de  795  (Baluze,  I,  545);  mais  ils  sont  compris 
sous  la  dénomination  géuéi'ale  de  vel  céleris  (Kjeniihus  ou  miiiistcrialihns 
iwstris. 

•  Walafrid  Strabo,  De  e.iordiis.  51  :  Stib  iji.sis  ministris  cenlenario- 
rum  sitnt  adhuc  minores  qui  colleciarii,  (jiiatcriiioncs,  diiiDiiviri  possint 
(ippellari,  quia  coUigiinl  populum  et  ipso  Jiumero  oslendunt  se  decani 
minores.  11  les  compaie  aux  diacres  et  aux  sous-diacres.  Il  nomme  encore 
les  queslionarii,  id  est  qui  reos  examinant,  puis  les  veredarii,  les  com- 
mentarienses,  les  ludorum  e.rliibitores.  —  Remarquer  que  le  terme 
capitanci,  qui  se  rencontre  au  ix'  siècle,  n'est  pas  le  nom  d'un  fonction- 
naire, il  est  un  simple  adjectif;  0)nnes  fidèles  noslri  capitanci,  lîoretius, 
p.  155;  Annales  de  Lorscb,  dans  IJouquet.  V,  4't. 

-  Capilulaire  de  801-815,  Iforelius,  p.  171  :  Ut  comités  /'«  suo  comi- 
alu  carcerem  haheant  et...  vicarii patibulos  liabeant. 

^  Capilulaire  de  805,  lioielius,  p.  124,  art.  12  :  Vicedomini,  vicarii  cl 
centenarii  sciant  cl  vclinl  juste  causas  disccrnere  et  Icrminare.  —  ilinc- 
mar,  Kpistola>,  IV,  15  :  Comiles  et  vicarii  vel  etiam  decani  plurima 
placila  constiluunl.  —  l'orniuhv  codicis  S.  Emmerammi,  Zeumei-,  p.  405  : 
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cantons  sont  tenus  par  eux,  et  que  le  tribunal  procède 
comni'^  s'il  était  présidé  par  le  r-onile.  On  y  reconnaît 
qu'ils  jugent  les  procès  civils  aussi  bien  (pie  les  procès 
criminels.  Seulement  il  l'aul  observer  que  les  causes  les 
plus  importantes  leur  échappent.  Ils  ne  peuvent  con- 
naître, au  civil,  des  questions  de  propriété  foncière  ou 
des  questions  d'Etal;  au  criminel,  ils  ne  jugent  ni  le 
meurtre,  ni  l'incendie'.  On  aperçoit  déjh  ici  la  distinc- 
tion entre  haute  et  moyenne  justice  (pi'on  retrouvera 
dans  tout  le  moyen  âge. 

Cette  liste  d'agents  royaux  de  tout  ordre  que  nous 
venons  de  dresser,  laisse  bien  voir  que  le  personnel 
administratif  était  [dus  nombreux  à  l'époque  carolin- 
gienne qu'il  n'avait  été  à  aucune  des  époques  précé- 
dentes, el  (|ue  celle  liiérarcliic  de  fonctionnaires  royaux 
pénétrait  l'oit  avant  dans  la  population.  11  est  assez 
curieux  que  ce  développemenl  du  i('seau  de  fonclidu- 
naires  se  soit  justement  opéré  à  la  veille  du  jour  où  le 
régime  féodal  allait  l'emporter. 

En  étudiant  de  près  ce  même  système  administratif, 


In  illa  civilale,  in  uiallo  pnblico,  (Dite  illo  vicario.  —  Formuhc  Bkjno- 
nianœ,  Zeuiner,  p.  2")(),  liozière,  n°  ifîO  :  Cum  resedisset  inluster  vir 
illc  vicariiis  illo  comilc  (illius  comilis).  —  Cartiilaire  Hc  Sainl-Victor  ilc 
Marseille,  n"  "2(5,  jugement  rendu  en  845  anle  Ratbcrclum  vicarium.  — 
Caiiitulairc  de  811,  art.  4,  Boretius,  p.  176  :  In  placilo  ccnlcnarii.  — 
ll>iilem,  Boretius,  p.  171,  art.  8  :  De  placilo  comilis  vel  vicarii. 

'  (iapiliilaiie  de  811,  Boretius,  p.  ,^1.')  :  Omnis  coniroversia  rornm  cen- 
Unario  (Irjiniri  polesl,  e.rceplo  reddilione  lenw  el  inancipionini  qmv 
nonnixi  cornm  comile  firri  polesl.  —  Boretius,  p.  210.  art.  I  i  :  il  anle 
vicarios  nulla  criniinalis  nrlio  dif/inialiir  nisi  tanlum  leviorrs  causa".  — 
Ohseivons  toutefois  que  plusieurs  actes  de  jugement,  cités  ;i  la  note  pré- 
ci'denle,  sont  en  désaccord  avec  ces  capitulaires.  La  loi  el  la  |>ratique 
n'étaient  pas  tout  à  fait  d'accord.  Cela  parait  aussi  contreiiit  par  col 
article  d'un  ca|)ilulaire  :  Ut  comiles,  unnsunisquc  in  sno  comilalu,  car- 
cercm  linbcanl,  cl  Jii  lices  cl  vicarii  palihn'.o'i  hab:anl  (l'orelius,  p.  171, 
art.  il). 
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nous  y  remarquons  quelques  règles  ou  quelques 
rouages  qui  expliquent  en  partie  le  triomphe  de  la 
féodalité  et  qui  y  ont  au  moins  contribué. 

Une  première  chose  nous  frappe  à  la  lecture  des  do- 
cuments :  c'est  que,  dans  l'intérieur  de  chaque  comté, 
la  longue  hiérarchie  des  agents  inférieurs  semble  dé- 
pendre du  comte  plus  que  du  roi.  Il  est  bien  vrai  que 
dans  les  actes  officiels  le  roi  les  compte  tous  comme 
ses  agents,  comilibus,  mccinia,  centenariis  et  relifjuis 
arjenlibm  noHris.  Il  les  fait  entrer  dans  l'énumération 
des  minidri  i'eipublicie\  Leurs  offices  sont,  sans  nul 
doute,  des  offices  royaux  '.  Cependant  ils  parlent  d'eux 
presque  toujours  comme  s'ils  étaient,  non  leurs  servi- 
teurs, mais  les  serviteurs  des  comtes.  Ces  hommes  sont 
les  subordonnés  du  comte,  juniores  comitis,  les  agents 
du  comte,  ministri  comilis'.  Ils  n'apparaissent  pas 
comme  vicaires  ou  centeniers  du  roi,  mais  comme  vi- 
caires ou  centeniers  du  comte*.  C'est  le  comte  qui  leur 


*  Vicariis  alque  centenariis  ac  reliquis  minislris  reipuhlicse ,  capilu- 
laire  de  Carloman,  art.  9,  884,  Pertz,  I,  552. 

*  Ministerium  noslnim  amillant,  dit  le  roi  en  parlant  des  vicarii. 
Capitulaire  de    Wornis,  829,  2°  p.,    art.   15,   ^Valler,   II,    .584   [Krause, 

P-17]; 

^  Sivc  ad  vos  ipsos,  dit  Charlemagiie  s'adrcssant  aux  comtes,  sive  ad 
juniores  veslros  (capitula  ad  comités  direcla,  dans  Boretius,  p.  184, 
art.  2).  Notons  ({\ie  juniores  ne  signifie  pas  les  administrés  du  comte;  on 
disait  payenses.  Juniores  désigne  les  agents  inférieurs;  junior  dans  la 
langue  du  temps  désigne  l'inférieur,  comme  sc;iJor  le  supéiieur.  — Neque 
a  comité  neque  a  junioribus  et  ministcrialibus  cjus.  Prwceptum  pro 
Hispanis,  815,  art.  1,  Dorelius,  p.  262.  —  Per  comitem  ac  ministres 
ejus.  Capitulaire  de  818,  art.  il,  lîorelius,  p.  282.  —  A  comité  a  ut  a 
minislris  ejus.  Capitulare  L'itliarii,  822,  art.  18,  Boretius,  p.  oli).  — 
Concile  de  Clialun  de  81."»  (Sirmond,  11,  512)  :  Ministros  comitum  quos 
vicarios  et  cenlenariosvocanl. —  Capitulaire  de  818,  art.  6,  p.  281  :  Per 
comitem  aut  per  missum  ejus. 

*  Vicarii  comitum,  lliucmar,  loco  citnto.  —  Jussione  comitis  vel  vicarii 
dut  centenarii  sui,  capitulaire  dans  Boretius,  p.  157.  —  il  comités  et  vicurii 
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donne  dos  ordres,  et  his  instructions  royales  ne  leur 
parviennent  que  par  lui*.  Ils  ne  sont  les  agents  du  roi 
que  médiatement'. 

Ce  qui  rendait  cette  situation  plus  sensible  encore, 
c'est  qu'il  existait  à  côté  d'eux  d'autres  hommes  qui 
avaient  les  mêmes  titres  de  vicaires,  de  vidâmes,  de 
centeniers,  et  qui  étaient  les  agents  des  évêques  ou  des 
!il)bés  à  titre  privé''.  Il  ne  semble  pas  que  dans  la  pra- 
tique on  distinguât  beaucoup  les  uns  des  autres.  Les 
hommes  voyaient  dans  les  uns  des  agents  du  comte, 
comme  dans  les  autres  des  agents  de  l'évèque.  Le  ca- 
l'aclère  de  représentants  de  l'autorité  publique  s'efla- 
çait  chez  tous  ces  fonctionnaires  inférieurs. 

Nous  possédons  la  formule  d'une  lettre  écrite  par  le 
comte  à  un  vicaire,  et  nous  y  pouvons  voir  de  quel  ton 
le  supérieur  parlait  à  l'inférieur*.  «  Sache  que  nous  te 


coritin,  capitulaiie  de  ÎSU,  arl.  4,  Borcliiii,  [).  lii.  —  Comités  et 
corum  centcnarii,  capilulaire  de  811,  art.  2,  Dorelius,  p.  105.  — 
Centemmum  comitis,  capilulaire  de  819,  art.  19,  p.  290.  —  Ante 
comitcm  vel  vicarios  cjus,  capitulaiic  de  8!22,  art.  5,  Boretius,  p.   502. 

—  Comités  per  vicarios  et   officiâtes  suos,  Moine  de  Sainl-Gall,  I.  50. 

—  Ante  Ratbcrtum  vicarium  de  Adnlherto  comité  pour  Adalberti 
comitis),  Cartiilaire  de  Sniiit-Viclor,  n°  2G.  —  llabeat  unusi]uisque 
cornes  vicarios  et  coitcnarios  suos  secum,  capilulaire  de  82."),  ait.  i, 
Perlz,  1,  247.  —  Dum  Sturmio  comes  cum  suos  judices,  acte  de  854, 
dans  doni  Vaisselle,  11,  preuves,  col.  186. 

•  Capilulaire  de  884,  art.  9,  Pertz,  I,  552  :  Ct  comes  pra'cipiat  suo 
vicecomiti  suisque  vicariis  atque  ceulenariis  ut....  Ibidem:  Ut  ministri 
comitis  habeant  aucloritatein  nostram  et  sui  comitis. 

-  La  règle  n'est  pas  absolue.  On  voit  en  807  Charlemagne  donner 
dos  instruilions  aux  vicarii,  sinon  direclement,  au  moins  par  ses  uiissi  : 
lliic  uiiusquis(iue  vicnrius  in  suo  ministcrio  una  cum  missis  nostris 
pncvideat,  liorelius,  p.    l.")0,  arl.  4. 

•■'  (Capilulaire  de  802.  art.  15,  Boreiius,  p.  95  :  il  cpiscopi,  abbatcs, 
(ddiatissic  advocatos  atque  viccdominos  ccntcnajiosjuc  Icqent  scientcs 
et  justitiam  diliticnlcs  luibeniit. 

♦  Formula'  Mcrhcliamc,  51,  Zeurner,  p.  259,  Ko/ière,  n''88G.  M.  ^Vailz 
croit  (jue  celle  loiiiiule  e>t  du  U'nips  de  Lliarlemaync. 
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mandons  qu'au  sujet  de  l'office  que  nous  t'avons  confié 

tu  apportes  un  grand  zèle  et  beaucoup   d'attention 

Pour  les  procès  qui  viennent  devant  toi  de  ton  ressort, 
fais  l'enquête  et  juge  comme  je  ferais  moi-même,  sans 
que  rien  te  trouble  ou  t'arrête,  et  n'accepte  pas  de  pré- 
sents. Fais  attention  à  n'apporter  aucune  négligence  et 
montre  du  zèle  si  tu  veux  avoir  nos  bonnes  grâces*.  » 
C'est  le  langage  d'un  maître  qui  tient  l'inférieur  à  sa 
discrétion  . 

On  voudrait  savoir  avec  une  pleine  certitude  par  qui 
ces  centeniers  et  dizainiers  étaient  nommés.  Quelques 
érudits  modernes,  préoccupés  par  la  pensée  que  les 
libertés  populaires  avaient  dû  être  très  fortes  à  cette 
époque,  ont  soutenu  qu'ils  avaient  été  élus  par  la  popu- 
lation. Il  leur  a  semblé  que  le  centenier  avait  dû  être 
nommé  par  l'assemblée  des  hommes  libres  de  la  cen- 
tène,  le  dizainier  par  celle  de  la  dizaine. 

Cependant  les  documents  ne  font  aucune  mention 
d'assemblées  de  cette  sorte.  S'ils  signalent  des  assem- 
blées générales,  ils  ne  fournissent  aucun  indice  d'as- 
semblées locales.  Les  Capitulaires,  qui  réglementent 
toutes  choses,  ne  contiennent  aucun  règlement  sur 
de  telles  assemblées,  ne  donnent  aux  missi  aucune 
instruction  qui  les  concerne,  ne  font  aucune  allusion 
à  leur  convocation  ni  aux  dioils  qu'elles  exerce- 
raient. 

L'opinion  que  nous  avons  devant  nous  s'appuie  uni- 
quement sur  deux  textes  légèrement  observés. 


*  Les  derniers  mois  de  la  lellrc,  ,s/  (jrnliam  noslram  velis  hahere, 
sont  précisément  ceux  dont  le  roi  se  servait,  parlant  à  ses  .ngents  (Mar- 
culfe,  I,  11).  Ce  qui  est  curieux  ici,  c'est  que  le  comte  ne  dit  pas  «  si 
vous  voulez  avoir  les  bonnes  grâces  du  roi  )>,  mais  w  si  vous  voulez  avoir 
mes  bonnes  grâces  y, . 
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Le  premier  est  une  phrase  où  Charlemagne  dil  ([iie 
«  là  où  il  se  trouvera  des  vidâmes,  vicaires  ou  centeniers 
(|ui  soient  mauvais,  ils  devront  être  destitués  et  Ton  en 
devra  choisir  de  meilleurs'  ».  Parce  que  Charlemaj^ne 
emploie  dans  celle  phrase  le  mot  eligantar,  on  en  con- 
clut tout  de  suite  qu'il  s'aj^it  d'une  élection  par  un 
peuple  assemhlé.  Mais  on  ne  fait  pas  attention  que  le 
moi  eiitjere  n'a  jamais  signifié  élire.  Que  l'on  pi'enne 
le  latin  classique,  on  ne  lui  trouvera  pas  ce  sens.  Quand 
Cicéron  emploie  elïfjcre,  il  veut  parler  d'un  choix,  non 
d'une  élection'  ;  et  (|uand  il  veut  parler  d'ime  élection, 
il  emploie  de  tout  autres  termes.  11  en  est  de  même 
dans  la  langue  du  moyen  âge.  Aucun  terme  n'est  plus 
fréquent  que  elifjere;  mais  ohservez-en  l'emploi,  et 
vous  reconnaîtrez  que  les  hommes  ne  mettaient  j)as 
dans  ce  mot  l'idée  que  nous  attachons  aujourd'hui  à 
notre  mot  élire  ou  à  notre"  mot  élcclion''.  Maintes  fois 

»  Capilulnirc  de  Tliionville,  de  805,  c.  12,  Borelius.  |i.  l'2i  :  Il  pravi 
iitivocali,  vicedomini,  viciirii  et  cciitenarii  lollanttir,  cl  laies  elifinnliir 
(liiales  el  sciant  et  veliiit  juste  causas  discernere.  — •  Rapproclier  de  cela 
im  article  d'un  autre  capitulaire  incerli  aiiui,  Horetius,  p.  \Ai  :  l'hi- 
iinnque  inveniuutur  vlcarii  aliquid  maii  consenlienles  vel  facienles, 
ij/sos  e'icere  et  meliores  poncrc  jubeinus. 

-  Exemples  :  Facere  aUciii  poteslalcm  optionenujuc  ut  eVKjat  utrum 
relit  (Divinatio  in  CœciUum,  c.  li).  Peimitlo  ut  de  tribus  Anloniis 
eVujas  queni  relis  [l'hdippiijues,  X,  2).  Ex  malis  eiujere  minima  oporlet 
(De  offieiis,  111,  1).  Siiiit  [irmi  et  rniislantrs  aiuiri  eligendi  {De  aini- 
cilia,  17). 

^  Quand  les  hommes  veulent  parler  d'éleelion,  ils  ajituleni  a  populn. 
Ainsi,  une  vérilaide  élection  avait  lieu  pour  les  évéques;  on  disait  donc 
d'eux  elicfanlur  a  clero  el  a  populo.  Mais  eUtjere  tout  seul  ne  présente 
[)as  ce  sens.  Pour  que  l'idée  d'élection  soit  dans  ces  termes,  il  faut  qu'il 
V  ait  il  côté  le  mol  pnpulus  :  Episcopi  per  elcelionent  cleri  et  populi, 
capitulaire  de  818,  art.  2.  Horelius,  p.  276.  Il  est  clair  que  quand  nous 
lisons  inonnelii  eligunt  abbalem,  populus  cHijH  episeopum,  nous  pouvons 
traduire  clujcre  par  élire;  au  fond  il  sijjnifie  encore  choisir,  el  nous 
pourrions  aussi  hien  traduire  :  les  moines  choisissent  leur  ahhé,  etc.  ; 
mais  nous  pouvons  aussi  traduire  par  élire,  parce  qu'il  y  a  une  collection 
li'lionnnes  dans  ces  phrases. 
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nous  lisons  qu'un  évoque  nomme  un  archidiacre  ou  un 
archiprètre,  eligit.  L'évêque  lui-même  est  nommé  par 
le  roi,  a  rerje  electus\  Un  homme  préfère-t-il  la  vie 
monacale  au  siècle,  clîfjit  monachm  fieri;  cette  expres- 
sion est  dans  presque  toutes  les  Vies  des  saints*.  Charle- 
magne  lui-même  l'emploie  vingt  fois  dans  des  cas  où 
il  est  visible  qu'aucune  élection  n'a  lieu%  par  exemple 
lorsfju'il  dit  que  dans  un  procès  l'accusateur  doit  choi- 
sir ses  témoins,  testes  digère'.  Il  l'emploie  pour  dési- 
gner une  nomination  qui  est  faite  par  un  seul  homme, 
par  un  supérieur.  Il  l'emploie  quand  ce  sont  ses  missi 
eux-mêmes  qui  choisissent  et  qui  nomment".  Or  il  se 
trouve  que  ce  même  article  où  Charlemagne  dit  que 
ce  les  mauvais  centeniers  doivent  être  destitués,  et  de 
meilleurs  doivent  être  choisis  à  leur  place  »,  fait  par- 
tie d'une  instruction  adressée,  non  au  peuple,  mais  à 
ses  missi '^. 

Le  second  texte   qu'on  allègue  est  un  article  d'un 


•  Leobininn  a  reye  elecluin,  Vita  S.  Lcobiiii,  44,  Bouquet,  III,  4.'1. 
—  Per  elcclionem  reyinœ  ad  episcopaltun  accessit  Dinilius,  Grégoire  de 
Tours,  Historia  Francoriim,  X,  oi,  §  11. 

-  AjriuUr,  pour  Charlemagne  même,  cet  article  d'un  capitulaire,  en 
parlant  do  ceux  qui  renoncent  au  siècle  :  De  relinqiicntibus  secnlum,  ni 
unum  e  duobits  élisant,  aul  secitndum  caiionicam  aut  secundum  regu- 
larcm  inslitudonem  vivere  (Horelius,  p.  122),  et  un  peu  plus  loin  :  Vl 
pucHuhe  non  velenlur  anlequam  clegere  sciant  quid  velinf.  Capitulaire 
de  819,  ait.  21,  p.  278  :  Feininœ  id  quod  eligere  debent  eVtgant. 

5  Capitulaire  de  79i,  art.  9,  Horelius,  p.  75  :  Episcopus  elegit  ut 
situs  liomo  ad  Dei  judiciiun  iret.  Il  s'agit  d'un  évêque  qui,  étant  accusé, 
prclèrc  le  combat  judiciaire  au  serment. 

*  Capitulaire  de  80.5,  art.  11,  Borclius,  p.  I2i  :  Acciisatorem  liceal 
testes  eligere...  De  ipso  pago  testes  clegantuv. 

■'  Capitulaire  de  8U3,  art.  5,  Borelius,  p.  115  :  Ut  missi  nostri  sca- 
binios,  adiocatos,  notarios  per  singiila  loca  élégant.  —  Capitulaire  de. 
819,  art.  8,  p.  288  :  Volnmits  ut  ntissi  nostri  hotnincs  eliganl  quorum 
curœ  sit  pontes  emendare. 

•*  Capitulare  missorum  in  Thcodonis  viUn  f/r//»m,  Borelius,  p.  120-122. 
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capilulaire  de  809,  clans  lequel  se  trouve  aussi  le  mot 
clif/ere^  Mais  on  n'a  pas  remarqué  qu'il  s'agit  ici  de 
vidâmes,  de  prévois,  de  adi'ocali  ou  avoués,  c'est-à-dire 
de  fonctionnaires  des  évoques  ou  abbés,  et  non  pas  de 
ces  fonctionnaires  royaux  qu'on  appelait  vicaires,  cen- 
teniers  ou  dizainiers'.  Cet  article,  écrit  en  809,  ne  fait 
(|ue  reproduire  un  article  semblable  écrit  en  802  par 
lequel  Charlemagne  avait  prescrit  «  que  les  évèques, 
abbés  et  abbesses  cboisissent  des  vidâmes,  avoués  et 
cenleniers  qui  eussent  la  connaissance  des  lois  et 
l'amour  de  la  justice''  >^.  Lors  donc  qu'il  emploie  ici  le 
mot  cligantur,  il  ne  se  peut  pas  qu'il  songe  à  une  élec- 
tion populaire  ;  car  nous  savons  bien  que  dans  les 
domaines  de  l'Eglise  où  les  hommes  obéissaient  à  litre 
privé,  il  n'y  avait  aucune  espèce  d'élection  populaire, 
et  que  ces  vidâmes,  avoués  ou  prévôts  étaient  «choi- 
sis »  par  l'évèque,  })ar  l'abbé,  ou  par  l'abbesse.  Le  capi- 
lulaire de  Charlemagne  ne  modifie  nullement  ce  mode 
de  nomination.  Il  recommande  aux  dignitaires  ecclé- 
siastiques de  ne  faire  que  de  bons  choix.  Il  ajoute  celle 
précaution  que  la  nomination  (|ue  fera  l'évèque,  l'abbé 


'  Ciipilulairc  de  bl)9,  art.  '22,  Borcliiis,  |i.  loi  :  L7  vircdoniini,  prc- 
jiositi,  advocati,  boni  et  veraces  et  inansucti  cum  comité  et  populo 
cliijentur. 

-  11  est  vrai  que  deux  des  manuscrits,  notaiiimoiit  le  n"  9651  de  Paris, 
folio '2'2,  ajoutent  les  deux  mois  judicen  cl  cenlenarii.  Mais  les  agents 
des  évèques  étaient  appelés  judices,  et  les  évoques  avaient  même  des 
ceuletiarii. 

•"•  Capilulaire  de  802,  arl.  \'k  Rorelius,  p.  lin  :  t//  episropi,  abbaten 
alque  abbalissiv  (idvocatos  atque  vicedontinos  cenlenariosfjue  tccjem 
scienles  et  Jit.sliliam  diUijentes  et  mcinsuetos  liabcant.  Plus  loin  il  ajoute 
les  pr.rpo.sili  :  JSeqtic  pr,rpo.silos  neque  advncntos  daiinwsos  et  ciipidos 
in  nionasterin  habcre  volumus.  Noter  que  dans  cette  dernière  phrase 
liftbcrc  a  le  sens  que  nous  donnons  à  notre  expression  «  il  y  a  <\  cl  la 
phrase  doit  se  traduire  ainsi  :  «  Nous  ne  voulons  pas  qu'il  y  ail  dans  les 
abbayes  des  prévois  ou  avoués  inallaisauts  ou  cupides.  » 
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OU  l'abbesse  devra  èlre  faite  en  présence  du  comte  et 
en  public,  cum  comité  et  populo\  Mais  il  ne  veut  nulle- 
ment dire  que  ces  vidâmes  et  prévôts  soient  élus  «  par 
le  comte  et  par  le  peuple  «,  ce  qui  n'aurait  aucun 
sens*.  De  même  quand  Ilincmar  dit  des  conseillers  de 
Gharlemagne  eU(/cbanlur'%  il  n'entend  pas  dire  qu'ils 
fussent  élus  par  le  peuple  :  ils  étaient  choisis  par  l'em- 
pereur. 

On  peut  être  assuré  qu'il  n'y  a  pas  un  seul  texte  du 
vni''  ou  du  ix"  siècle  d'où  il  résulte  que  les  vicaires,  cen- 
teniers,  dizainiers  fussent  des  magistrats  électifs.  S'ils 
l'eussent  été,  les  rois  ne  les  appelleraient  pas  «  nos 
agents  >)  ou  «  les  agents  des  comtes^  >).  S'ils  l'eussent 


•  Cum  a  fréquemment  le  sens  de  coram  dans  la  lanjçue  du  tiii*  et  du 
IX*  siècle.  —  La  môme  prescription  deCharlemagneest  exprimée  ainsi  dans 
un  autre  capilulaire  :  Yolumiis  ut  advocati  in  presenlia  comilis  cligan- 
tur  (capitulare  Italictim,  Rorelius,  p.  210,  art.  i\);  et  encore  :  Volumus 
ut  episcopus  una  cum  comité  suo  advocatum  cligat  (ibidem,  822, 
p.  519,  art.  9). 

-  Je  trouve  encore  dans  M.  Boauchct,  p.  222,  un  autre  texte  qui 
serait  celui-ci  :  Ut  judices,  advocati,  pnrpositi,  ccntenarii,  scabinii, 
quales  mcliorcs  inveniii  possunt  et  Deum  timenles,  constituanlur  ad 
sua  munera  e.vcrcenda  cum  comité  et  populo  eleganlur  mansueti  et 
boni  (capitulairc  de  8U9,  art.  11,  Porlz,  1,  I.jG,  cf.  Borelius,  p.  149).  — 
Mais  on  aurait  dû  remarquer  que  dans  tous  les  manuscrits,  sauf  un  seul, 
la  phrase  s'arrête  au  mot  e.rercenda  et  que  par  conséquent  il  n'y  est 
question  ni  du  comte  ni  du  peuple,  ni  d'aucune  espèce  d'élection.  Le  seul 
manuscrit  qui  porte  les  mots  qui  suivent  est  le  n°  4995,  de  Paris,  folio  55; 
or  il  faut  noter  que  ce  manuscrit  réunit  les  deux  capilulaires  qui  portent 
les  n"'  Gl  et  02  de  l'édition  de  Boretius  ;  il  confond  en  un  seul  article 
l'article  H  du  premier  et  l'article  22  du  second.  —  Tout  le  système  de 
M.  Beaucliet  fondé  sur  ce  texte  est  erroné.  Quand  il  ajoute  que  «  celle 
participation  du  peuple  à  l'élection  des  centeniers  lui  parait  conforme  à 
l'esprit  de  la  législation  carolingienne  qui  était  de  ressusciter  les  anciennes 
institutions  franques  »,  il  présente  une  liypotlièse  à  l'appui  de  laquelle  il 
aurait  de  la  peine  à  citer  un  texte  ou  un  (ait. 

5  Ilincmar,  De  Online  palatii,  51. 

*  On  ne  dirait  pas  le  ceiilenier  du  comte,  cenleuarium  comilis,  comme 
diius  un  ca|iitulaire  de  819,  art.  19,  p.  291),  ou,  connue  dans  un  autre  de 
811,  art.  2,  p.  105,  comités  cl  coium  ccntenarii  [cf.  p.  44J,  ».  4]. 
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été,  les  Capilulaires  mentionneraient  des  assemblées 
locales.  Ils  s'occupent  d'objets  beaucoup  moins  impor- 
tants que  ne  le  serait  la  tenue  de  ces  réunions  ou  les 
abus  qui  s'y  devaient  produire. 

Mais,  s'il  est  inadmissible  que  les  vicaii'es  et  cente- 
niers  fussent  élus  par  le  peuple,  on  ne  voit  pas  davan- 
tage qu'ils  fussent  nommés  par  le  roi.  Outre  que  les 
écrivains  et  les  Formules  ne  fournissent  pas  un  seul 
exemple  d'un  roi  nommant  un  centenier,  les  capilu- 
laires que  nous  venons  de  citer  impliquent  que  ces 
fonctionnaires  n'avaient  pas  été  choisis  par  le  roi. 

Leur  nomination  appartenait  au  comte.  Cette  vérité 
ressort  de  plusieurs  documents.  Quand  le  comte  écrit 
à  son  vicaire,  il  lui  rap[)elle  que  c'est  lui-même  «  qui 
lui  a  confié  son  office'  ».  Dans  un  concile  de  815,  les 
évoques  recommandent  aux  comtes,  non  seulement 
d'être  justes  eux-mêmes,  mais  encore  de  «  n'avoir  pour 
agents,  c'est-à-dire  pour  vicaires  et  centeniers,  que  des 
hommes  qui  soient  justes  aussi  ».  C'est  une  recom- 
mandation qu'ils  ne  feraient  pas  aux  comtes  si  les 
comtes  n'avaient  choisi  eux-mêmes  leurs  agents*.  En 
858,  Ilincmar,  au  nom  de  plusieurs  évêques,  écrit  à 
un  roi:  u  Etablissez-des  comtes  et  des  fonctionnaires 
publics  qui  ne  recherchent  pas  les  présents  et  n'op- 
priment pas  leurs  administrés.  Que  ces  comtes  à  leur 
tour  établissent  des  agents  qui  aiment  la  justice  et  qui 


*  Formul;r  McrheUana',  51  :  Mandamus  (ibi  de  fiio  minislerio  quod 
tihi  conunoidaviiniis. 

«  Concile  de  Clialon  de  815,  art.  21,  Mansi,  XIV,  i»S;  Sinnond.  il, 
512  :  Comitihits  hoc  summopere  ohsci-vandum  est  itl  juste  judiccnl  cl 
nequnqiiam  in  judicio  miinera  seu  pcrsonas  accipiant.  Scd  el  tninislros, 
quo.s  l'icarios  et  rnitcnnrios  vacant,  juslos  liabcir  debent;  ne  forte 
eoruin  avarilio  aul  vapaàlalc  populus  (iravctur. 
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suivent  leur  propre  exemple'.  »  On  voit  ici  bien  clai- 
rement que  le  choix  des  fonctionnaires  inférieurs 
appartient  au  comte,  comme  celui  des  comtes  appar- 
tient au  roi^ 

Nous  pouvons  donc  considérer  comme  certain  que 
les  vicomtes,  vicaires,  centeniers,  dizainiers,  n'étaient 
ni  élus  par  le  peuple  ni  choisis  par  le  roi.  Ils  étaient 
nommés  par  le  comte.  Non  qu'ils  ne  fussent,  en  théo- 
rie, de  vrais  agents  royaux.  Il  n'est  même  pas  dou- 
teux que  le  roi  n'ait  eu  le  droit  de  les  nommer.  Mais 
il  s'était  déchargé  de  ce  soin  sans  penser  aux  consé- 
quences, ou  bien  les  comtes  avaient  aisément  usurpé 
cette  prérogative. 

On  s'explique  alors  les  instructions  données  par 
Charlemagne  à  ses  missi  en  805  et  en  809.  Comme  il 
a  pleinement  le  droit  de  surveiller  tous  ces  agents,  il 
veut  que  ses  missi  s'assurent  de  leur  capacité  et  de  leur 
conduite.  «  Là  où  ils  seront  trouvés  insuffisants  et 
mauvais,  nous  voulons  qu'ils  soient  destitués,  tollantur, 

'  llincmar,  Epislola  ad  regem  Ludoviciim,  édit.  Sirmond,  t.  II, 
j).  157,  édit.  de  la  l'atrologie,  t.  II,  col.  19-20  :  Constituite  minislros 
palatii  qui  Deum  coynoscant,  qui  7naximam  curam  gérant. ...  Constituite 
comités  et  ministros  reipuhlicœ  qui  non  diliganl  munera,  qui  odiant 
avariliain,  qui  detestentur  superbiam,  qui  non  opprimant  neque  deho- 
neslent  pagenscs,  qui  rnesscs  et  vineaa  et  prata  ac  silvas  eorum  nequa- 
quam  dévastent,  qui  eorum  pecora  vcl  frishingas  non  prœdentur.... 
Ipsi  comités  similiter,  quantum  potuerini,  similes  sibi  timentes  Deum 
et  justitiam  diligentes  per  se  ministros  constituant,  qui,  sicul  seniores 
suos  benignos  et  affabiles  pagensibus  suis  viderint,  et  ipsi  pro  modula 
suo  illos  imitari  certent. 

-  Ajoutons  ce  capilulaire  de  802,  ail.  25,  Borelius,  p.  96  :  Ut  comités 
et  centenarii...  juniores  taies  in  ministeriis  suis  habeant  in  quibus 
securi  confident,  qui  legem  adque  justitiam  observent,  etc.  —  Pour  le 
vicomte,  une  lettre  d'Agobard  prouve  qu'il  était  au  choix  du  comte  ; 
l'archevêque  de  Lyon  loue  «  son  comte  Herlmund  »  qui  bene  babeat 
oRDiSATLM  dc  justttHs  comitotum  suum  et  qui  talem  virlm  pro  se  costi- 
TiERiT  qui  propter  amorem  et  timorem  senioris  sui  lia-c  strenue  gerat 
(Bouquet,  VI,  500). 
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et  que  de  meilleurs  soient  choisis  à  leur  place,  elitjan- 
tur\  »  Destitués  par  qui?  Par  le  iiiisms,  visiblement. 
Choisis  par  qui?  Probablement  encore  par  ce  même 
missus;  et  c'est  ce  qui  est  exprimé  formellement  clans 
deux  manuscrits  :  «  Que  de  meilleurs  soient  mis  à  leur 
place  par  nos  missi\  »  On  se  ti-omperait  si  l'on  con- 
cluait de  là  que  la  nomination  des  centeniers  appartînt 
normalement  au  misms  royal.  Elle  ne  lui  appartenait 
que  par  exception.  De  même  qu'il  avait  le  pouvoir  de 
redresser  tous  les  actes  des  comtes,  il  pouvait  aussi 
destituer  un  agent  nommé  par  eux,  et,  s'ils  ne  consen- 
taient à  en  choisir  un  meilleur,  faire  lui-même  ce  choix. 

La  règle  ordinaire  était  que,  le  comte  étant  seul 
nommé  par  le  roi,  tous  les  fonctionnaires  inférieurs 
du  comté  fussent  nommés  par  le  comte.  Il  paraît  même 
que  le  comte  avait  le  droit  de  les  révoquer.  Lorsqu'il 
écrit  à  son  vicaire  :  «  Remplis  avec  zèle  l'office  que 
nous  t'avons  confié —  et  prends  garde  d'y  aj)porter 
(piehpie  négligence  si  lu  veux  avoir  nos  bonnes 
grâces  »,  il  semble  bien  qu'il  y  ait  dans  ce  langage 
une  menace  de  révocation. 

Le  comte  était  donc  un  maître  à  l'égard  de  tous 
les  autres  fonctionfiaires  publics.  Cette  omnipotence 
n'était  limitée  que  par  l'inspection  annuelle  du  missus 
royal.  Mais,  qu'il  vienne  un  jour  où  celle  iuslilution  des 
missi  disparaisse  ou  s'affaiblisse,  le  comte  sera  visible- 
ment un  maître  absolu  dans  son  comté.  Il  n'a  pas 
d'assemblée   locale   qui  contrôle  ses  actes.   Il  n'existe 


'  Capilulatia,  éilit.  Rorcliiif*.  p.  l'Ji,  ail.  l'i. 

*  Ubi  mail  invcnli  fiieriiiU  a  iiiissis  uoslris  )iiitlanltir  ntclii'yes.  (,\'sl 
ce  ([lie  porlciit  le  niiimisciit  de  l'aris  a"  9(15 i  et  le  Vaticnnits  582.  — 
Coiii|iarer  caiiitulaiie  de  803,  arl.  5.  lîoretiiis,  |>.  115  :  il  misxi  noslri 
scabiiiius,  adrucalus,  noturios  pcr  siiKjuhi  lova  clcyaiil. 
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rien  qui  ressemble  au  conseil  provincial  de  l'Empire 
romain,  rien  qui  ressemble  au  conseil  général  d'au- 
jourd'hui. L'auturilé  du  comte,  qui  n'est  pas  limitée 
légalement  par  des  assemblées  locales,  n'est  même 
pas  affaiblie  dans  la  pratique  par  la  présence  d'agents 
inférieurs  qui  soient  nommés  directement  par  l'Etat. 
Tout,  populations  et  fonctionnaires,  dépend  de  lui  seul 
et  est  à  sa  discrétion.  Il  dépend  du  roi,  mais  dans  son 
comté  il  est  un  roi. 

Nous  retiendrons  ces  faits  pour  nos  études  à  venir. 
Il  suffira,  en  effet,  que  le  lien  qui  attache  ce  comte  au 
roi  soit  rompu  ou  soit  seulement  relâché  pour  que  ce 
comte  devienne  un  feudataire  indépendant  sans  que 
rien  soit  changé  dans  son  comté.  Ce  n'est  ni  la  popu- 
lation locale  ni  la  série  des  fonctionnaires  qui  lui  fera 
obstacle. 


Ainsi,  l'administration  carolingienne,  toute  monar- 
chique qu'elle  est,  renferme  pourtant  des  germes  qui 
contribueront  à  former  le  régime  féodal.  La  hiérarchie 
des  ducs,  comtes,  vicomtes,  vicaires,  centeniers  et 
dizainiers  se  retrouvera  dans  ce  régime.  Quelques-uns 
de  ces  noms,  à  la  vérité,  disparaîtront,  comme  trop 
humbles,  mais  on  aura  des  ducs,  des  comtes,  des 
vicomtes,  des  châtelains,  des  barons.  A  cette  hiérarchie 
correspondra  toute  une  échelle  de  fiefs  et  d'arrière- 
fiefs.  Ceux  qui  ont  dit  que  la  féodalité  était  une  armée 
qui  était  venue  s'établir  sur  le  pays  et  qui  s'était 
découpé  le  territoire  en  conservant  ses  généraux,  ses 
colonels,  ses  capitaines  et  ses  soldats,  ont  exprimé  une 
hypothèse,  c'est-à-dire  une  pure  idée  de  l'esprit,  qui 
n'a  jamais  eu  aucune  réalité.    La    hiérarchie   féodale 
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n'est  pas  autre  chose,  à  quelques  nuances  près,  que  la 
hiérarchie  administrative  de  Charlemagne.  Sous  Ghar- 
lemagne  elle  obéissait;  plus  tard  elle  a  cessé  d'obéir, 
et  le  système  féodal  s'est  constitué.  La  hiérarchie  admi- 
nistrative a  été  la  charpente  et  comme  l'ossature  de 
ce  système. 


CHAPITRE  XI 

[Du  pouvoir  législatif  et]  de  la  confection  des  lois*. 

[Tels  étaient  les  organes  à  l'aide  desquels  gouvernait 
le  roi  carolingien.  Examinons  maintenant  quelle  était 
l'étendue  de  ses  droits,  c-omment  il  les  exerçait,  et 
(juelles  charges  incombaient  aux  populations. 

Une  première  question  se  pose.  Dans  quelle  mesure 
la  royauté  carolingienne  a-t-elle  possédé  le  pouvoir  lé- 
gislatif, (|ui  avait  appartenu  en  propre  aux  rois  méro- 
vingiens comme  aux  empereurs  romains?] 

Le  petit-fils  de  CJiarlemagne  a  écrit  dans  un  de  ses 
capitulaires  :  Lex  consemu  populi  fit  et  conatitutione 
reijis^.  Cette  plirasc  de  Charles  le  Chauve  signifie-t-elle, 
comme  il  semble  à  la  première  apparence,  ([u'au 
ix"  siècle  le  droit  de  faire  les  lois  appartînt  à  la  nalion? 
Signifie-t-elle  au  moins  que  ce  droit  fût  partagé  entre  la 
nation  et  le  roi?  Telle  est  la  question  que  nous  nous 
proposons  d'étudier  ici.  Pour  la  résoudre,  il  est  clair 


•  [Revue  hisloriquc,  t.  III,  p.  3  et  siiiv.] 

-  iùiil  de  Pistes,  année  8()i,  e.  G,  dans  l'ertz,  Lcges,  t.  I,    p.  ISO.  et 
dans  Baluze,  Capitulaires,  t.  II,  col.  177. 
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qu'il  ne  suffira  pas  d'observer  cette  phrase  isolément; 
il  la  faudra  examiner  au  milieu  de  son  contexte.  Cela 
même  ne  sera  pas  assez  :  il  sera  nécessaire  au  préa- 
lable de  passer  en  revue  les  documents  divers  de 
l'époque  carolingienne  qui  peuvent  nous  renseigner 
sur  la  manière  dont  les  lois  étaient  faites  et  sur  la 
nature  du  pouvoir  législatif  au  vnf  et  au  ix*  siècle. 

[1°  QUE  l'autorité  législative  n'appartient  qu'au  roi.] 

Pour  qui  a  lu  complètement  et  de  suite  les  capitu- 
laires  de  Pépin,  de  Charlemagne,  même  de  Louis  le 
Pieux,  il  n'est  guère  possible  de  mettre  en  doute  que 
l'autorité  législative  n'appartînt  tout  entière  au  prince. 
On  n'y  trouve  jamais  la  marque  de  la  volonté  formelle 
et  précise  d'une  assemblée  nationale.  Si  l'on  y  ren- 
contre fréquemment  l'expression  du  consentement  fjé- 
néral,  ces  termes  vagues  ne  peuvent  pas  être  consi- 
dérés comme  l'indice  d'une  discussion  ni  d'un  vote; 
quant  aux  fidèles  et  aux  grands,  dont  l'adhésion  est 
souvent  mentionnée,  ils  n'ont  pas  été  désignés  par  la 
nation  et  ne  la  représentent  pas.  Le  vrai  législateur  est 
toujours  le  prince.  Dans  ses  considérants,  il  allègue 
d'ordinaire,  non  la  volonté  d'une  assemblée,  mais  son 
devoir  de  roi  ou  son  désir  de  plaire  à  Dieu.  Ce  n'est  pas 
la  nation  qui  parle,  c'est  le  roi.  Il  dit  :  «Nous  ordonnons, 
nous  prescrivons,  nous  défendons,  il  nous  plaît';  »  et  ce 


'  Carolus  (jratia  Dei  re.r...  Statiiiiniis...  Oniiiino  prohibemits....  De- 
crevimiis  (capitulaire  de  7lîl)  [Boretiiis,  p.  45]).  —  Plaçait  nohis  ut 
comités  nostri...  (capitulaire  de  795  [ou  791],  arl.  15  [Borelius,  p.  201]). 
—  Statnit  (lomnus  re.r  (capitulaire  de  794,  art.  4  [Boretius.  p.  74]).  — 
Curarimus.  sancimus,  proiuiilgavimus  [capitula  adilita  ad  Leyem  Lan- 
(jobindoriiin,    année   801  [Borelius,  p.  20ÔJ).  —  Prœcipimus  omnibus 
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pluriel  désigne,  sans  nul  doute  possible,  la  seule  j)er- 
sonne  du  prince.  On  ne  saurait  trouver  durant  ces  trois 
règnes  ni  une  loi  (jue  la  population  assemblée  ait  im- 
posée au  roi,  ni  une  loi  qui,  proposée  par  le  roi,  ail 
été  rejetée  par  la  population.  Charlemagne  fut  un  légis- 
lateur infatigable,  et  jamais  législateur  ne  marqua  son 
œuvre  d'un  cachet  plus  personnel  :  sa  pensée  et  sa  vo- 
lonté respirent  partout. 

On  a  des  exemples  de  pétitions  adressées  à  l'empe- 
reur; mais  elles  ne  sont  pas  rédigées  par  un  peuple 
réuni  en  assemblée  régulière*.  Celle  de  l'année  805, 
dont  le  texte  nous  a  été  conservé,  est  particulièrement 
instructive.  Elle  porte  ce  titre  :  Petilio  populi  ad  im- 
ycratorem.  Croire  qu'elle  ait  été  composée  par  une 
assemblée  nationale  serait  une  erreur;  car  l'empereur, 
dans  sa  réponse,  dit  précisément  qu'il  attendra  le  temps 
de  l'assemblée,  quando  ad  générale  placitum  vene- 
rimus.  Il  est  difficile  aussi  d'admettre  que  les  mots  jic- 
titio  populi  doivent  être  pris  à  la  lettre  et  qu'il  y  ait  eu 
un  pétilionnement  universel  de  la  population.  Il  ne  s'agit, 
à  vrai  dire,  que  de  l'intérêt  des  évêques,  et  la  demande 
a  été  certainement  inspirée  et  dictée  par  eux,  bien 
(|u'elle  soit  présentée  par  un  groupe  de  seigneurs  laï- 
(]ues*.  Cette  j)ièce  commence  ainsi  :  «  Nous  tous,   llé- 

(liliani  noslr;c  subjcclis  (capitulairo  de  803,  arl.  .">).  —  Plmcl  iinhis 
(te  ieloneis....  De  keribanno  volumus  ut  missi  iioslri...  (ô'  capilulaire 
de  80.^,  art.  15  et  19  [Boretius,  p.  124-125]).  —  Volnmu.s  fnmiter  om- 
nibus in  imperio  noslro  nntum  ficri  ut....  (capilulaire  de  820  [Boretius, 
]K  2'J4]). 

'  Kn  803  (Baluze,  Capitulaircs,  t.  1,  p.  103-408).  —  En  828  (PcrU, 
Lcf/r.s-,  t.  I,  p.  52G  et  532).  —  En  853  (Perlz,  il)ideni,  p.  455). 

-  Qu'ils  soient  des  seigneurs,  c'est  ce  qui  résulte  des  mots  :  Fidrlibus 
noslii.^...  nostroslioniines  cum  eorum  lioniinibua...  nos  et  noxiri  (llaluzo. 
col.  408);  (|u'ils  soient  des  laïques,  c'est  ce  qui  ressort  avec  une  pleine 
évidence  du  lexle  fout  entier;  mais  la  pensée  religieuse  et  la  main  de 
l'épiscopal  se  voient  aussi  partout. 
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chissant  les  genoux,  nous  adressons  cette  prière  à  Votre 
Majesté  afin  que  les  évoques,  à  l'avenir,  ne  soient  plus 
écrasés  comme  aujourd'hui  par  l'obligation  d'aller  à  la 
guerre'.  »  Ce  n'est  certainement  pas  ainsi  que  s'expri- 
meraient des  hommes  (\uï  posséderaient  une  part  de 
l'autorité  législative,  et  il  n'y  a  pas  non  plus  dans  le 
reste  de  cette  longue  pièce  un  seul  mot  qui  fasse  allu- 
sion à  l'existence  d'une  assemblée  délibérante.  C'est  à 
l'empereur  seul  qu'on  demande  une  loi  nouvelle,  parce 
qu'on  voit  en  lui  l'unique  auteur  de  la  loi.  Aussi  l'em- 
pereur répond-il  immédiatement  et  en  son  nom  propre 
qu'il  accorde  ce  qu'on  lui  demande. 

Il  y  a  sans  doute  une  distinction  à  faire  entre  les 
simples  capitulaires  et  les  lois  proprement  dites.  Plu- 
sieurs textes  marquent  que  ces  deux  séries  d'actes 
n'étaient  pas  absolument  confondues*.  Toutefois  la 
limite  qui  les  séparait  est  fort  difficile  à  apercevoir.  Les 
capitulaires  embrassaient  les  mêmes  matières  que  les 
lois;  ils  s'apjdiquaienl  aussi  bien  au  droit  civil  (ju'au 
droit  criminel  ;  ils  décidaient  les  questions  de  succes- 
sion, de  mariage,  d'affranchissement,  de  même  qu'ils 
punissaient  le  meurtre,  l'inceste,  le  parjure.  Ils  n'a- 
vaient pas  moins  de  valeur  dans  la  pratique  que  les  lois, 
et  les  populations  leur  devaient  la  même  obéissance.  Il 
est  assez  visible  que  Charlemagne  ne  permettait  pas 
qu'on  dérogeât  à  ses  capitulaires;  Louis  le  Pieux  et 
Charles  le  Chauve  proclament  plusieurs  fois  que  leurs 


*  Flexis  omîtes  precamnr  poplUibus  Majestatem  Veslram  ut  episcopi 
deinceps,  siciit  kactenus,  iwnve.ientnr  hostibus  ;  sed  quando  i^os  nosqtie 
in  hostem  pergimus,  ipsi  propriis  resideont  in  parrochiis  (Baluze, 
p.  405). 

*  Voir  le  préambule  du  capilulaire  de  817  [818-819,  cf.  Borelius, 
p.  266]  dans  Perlz,  p.  205  [Boretius,  p.  275],  et  Hincmar,  De  institn- 
tiouc  Cnrolomnnni  [De  Ordine  palatii),  c.  8. 
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capilulaires  doivent  être  observés  par  tous  et  à  perpé- 
tuité*. 

Ce  qui  diminue  d'ailleurs  singulièrement  la  dis- 
tance que  l'on  est  tenté  de  supposer  entre  les  capitu- 
laires  et  les  lois,  c'est  que  l'on  voit  fréquemment  les 
princes  transformer  leurs  capitulaires  en  lois  par  leur 
seule  volonté,  ou  ordonner  de  les  écrire  parmi  les  lois, 
ou  enfin  prescrire  qu'on  leur  obéisse  comme  s'ils 
étaient  des  lois*.  Les  contemporains  distinguaient  peu 
les  uns  des  autres,  et  l'historien  moderne  a  beaucoup 
de  peine  à  en  saisir  nettement  la  différence.  Quoi  qu'il 
en  soit  d'ailleurs,  il  est  incontestable  que  les  capitu- 
laires étaient  l'œuvre  des  rois  seuls  et  de  leur  conseil 
intime;  ils  ressemblaient  à  ces  edicta,  décréta,  comti- 


*  //<TC  capitula...  ut  sivc  noslris  sivc  successorum  temporibus  rata 
/b?r«Ucapitulaire  de  817,  Fertz,  p.  205  [Bori-tius,  p.  275]).  —  Quœ 
capitula  propter  utilitatem  imperii  a  cunctis  inviolahilitcr  couservcnlur 
(charla  divisionis,  année  817  [Boretius,  p.  271]),  —  Illud  capitulum 
per  regnum  iwstrum  obscrvari  regia  auctoritatc  pi-secipimus  (06"  capi- 
lulaire  de  Charles  le  Chauve,  art.  54,  dans  Daluze,  t.  II,  col.  193 
[l'erlz,  p.  498]).  —  Hœc  capitula  permancrc  iiicoiivulsa  dcceniimus 
(40''  capitulaire  de  Charles  le  Chauve,  Baluzo,  col.  210). 

-  Capitula  qu:r  in  Lege  Salira  mittcmla  sunl  (capitulnirc  de  800, 
clans  l'citz.  p.  112  [Boretiris,  p.  112]).  —  Capitula  gua-  domnu.s  Karolua 
iiiiperator  jussit  ponerc  inter  alias  Icgcs  (capitulaire  de  805,  Perlz, 
p.  115,  Bahize,  p.  590  [Boretius,  p.  115]).  —  Capitula  qua-  ad  Lcgem 
Bajuaviorum  Karolus  impcrator  addorc  jussit  (l'ertz,  p.  12(i  [Boretius. 
p.  157]).  —  Qu.fdaDi  capitula  quœ  in  lege  scribi  jussi)nus  (lettre  de 
Charleniagne  à  Pépin  roi  d'Italie,  dans  l'ertz,  p.  150  [Boretius,  p.  212]). 
—  Capitula  doinni  imperatoris  quic  pro  lege  leuenda  constiluit  (5"  ca- 
pitulaire de  819.  art.  12,  dans  Baluze,  t.  I.  pi  610  [Boretius.  p.  295]).  — 
Jam  non  ulterius  capitula,  sed  tantuin  Ic.v  dicantur,  imo  pro  lege 
teneantur  (capitulaire  de  821).  —  Capitula  quœ  pro  lege  habcnda  sunt 
(capitulaire  de  829  [Krause,p.  17]). —  Capitula  qua'dam  legibus  addidil 
[Vita  Ludovici  ab  Anonijmo,  c.  52).  —  Capitula  avi  et ptdris  nostri  qu.r 
Franci  pro  lege  tencnda  judicaverunl  (capitulaire  de  Kiorsy,  875, 
art.  8).  —  Capitula  trigintu  et  septcm  Karolus  constituil  et  ut  legaliu 
per  omnc  regnum  suum  obscrvari  pr.rccpit  (Annales  de  Saint-Berliu, 
année  804). 
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Uiliones  qui,  quatre  siècles  auparavant,  partaient  du 
Palais  des  empereurs  romains*. 

La  question  est  plus  difficile  à  résoudre  en  ce  qui 
concerne  les  lois  proprement  dites,  et  c'est  sur  ce  point 
qu'il  faut  consulter  les  textes  avec  une  attention  parti- 
culière. 

Éginhard  rapporte  que  Charlemagne  fit  rédiger  des 
recueils  de  lois  pour  les  divers  peuples  de  l'Empire;  il 
n'ajoute  pas  que  ces  codes  aient  été  discutés  et  acceptés 
par  les  peuples*.  Résumant  l'œuvre  législative  qui  fut 
accomplie  sous  ce  règne,  il  la  rapporte  tout  entière  à 
l'empereur  :  «  Il  songea,  dit-il,  à  réformer  les  lois  de 
son  peuple,  à  y  ajouter  ce  qui  manquait,  Ix  en  retran- 
cher les  contradictions,  à  corriger  ce  qu'il  y  avait  de 
vicieux  en  elles;  il  y  fit  d'ailleurs  peu  de  changements 
et  se  contenta  de  les  augmenter  d'un  petit  nombre  de 
chapitres''.  »  Nul  indice  d'une  intervention  des  sujets. 

La  Lex  Salica  emendata  ne  contient  pas  trace  d'une 
acceptation  populaire  ou  des  délibérations  d'une  assem- 
blée. En  805,  Charlemagne  ajoute  quelques  chapitres 
nouveaux  à  la  Loi  Salique;  nulle  mention  d'un  vote  na- 
tional; les  textes  que  nous  avons  portent  simplement 
ceci  :  «  Ici  commencent  les  chapitres  que  le  seigneur 
auguste  Charles,  en  la  troisième  année  de  son  autorité 
impériale,    a  ordonné  d'ajouter  à  la  Loi  Salique*.  » 


*  Les  expressions  toutes  romaines,  telles  que  cdictinn,  décret um,  con- 
stilufio,  sont  fréquemment  employées  par  les  rois  carolingiens  et  rem- 
I)laccnt  le  mot  capitula  ou  s'associent  à  lui. 

*  Onmium  nationum  jura  qu.r  scripta  iwu  crant  dcscribere  oc  litteris 
mandari  feril  (Éginhard,  Vila  Caroli,  c.  20). 

'  Cum  adverteret  niulla  legihus  popuU  sut  dccssc...  cogilavit  quœ 
deerant  addcre  et  discrepantia  unire,  prava  (jucgue  corrigere...  pauca 
capitula  Icgibus  addidit. 

*  Incipiunt  capitula  que  in  Lege  Salica  domnus  augustus  Korolus.... 
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Un  manuscrit  porte  ce  préambule  un  peu  difTérent  : 
«  Voici  les  chapitres  que  le  seigneur  Charles  empe- 
reur a  ordonné  d'écrire  dans  son  conseil  et  a  pres- 
crit de  placer  entre  les  autres  lois*.  » 

Deux  années  auparavant,  Charlemagne,  à  titre  de 
roi  des  Lombards,  avait  ajouté  quelques  chapitres 
au  code  de  cette  nation,  et  voici  comment  il  s'était 
exprimé  :  «  Charles,  couronné  de  Dieu,  empereur, 
auguste,  aux  ducs,  comtes  et  autres  fonctionnaires 
publics  préposés  par  nous  aux  provinces  de  l'Italie; 
comme  nous  étions  venu  en  Italie  et  qu'à  mesure 
que  nous  traversions  les  villes,  un  grand  nombre 
de  procès  étaient  portés  en  notre  présence  concer- 
nant les  intérêts  des  églises,  de  l'État,  ou  dos  parti- 
culiers, nous  avons  terminé  la  plupart  d'entre  eux  par 
un  juste  jugement,  après  avoir  fait  donner  lecture  des 
articles  de  la  Loi  Romaine  ou  de  la  Loi  Lombarde;  pour 
d'auti'cs,  nous  en  avons  remis  l'examen  à  un  autre  temps, 
parce  que  le  cas  avait  été  omis  par  les  législateurs  ou 
que  leur  décision  était  tombée  en  oubli.  Depuis  lors, 
nous,  considérant  notre  utilité  et  celle  du  peuple  qui 
nous  a  été  confié  par  Dieu,  suppléant  ce  qui  avait  été 
omis  dans  la  Loi  Lombarde  par  nos  prédécesseurs  les 
rois  d'Italie,  tenant  compte  des  circonstances  et  des 
temps,  nous  avons  fait  ajouter  ces  nouveaux  articles 
qui  manquaient  à  la  loi,  afin  que  les  cas  douteux  fus- 
sent  décidés,    non   par   l'arbitraire    des    juges,    mais 

])r;vponr)uln  (iddcrc  jussil  (2°  capitulaire  de  805,  lialuzc,  t.  J,  p.  r>87 
[Borclius,  p.  tl'2]). 

'  U:rc  siinl  capitula  quœ  domnus  Karnius  Maçinus  inipcrator  jiixsit 
scvibcre  in  rnnsilio  suo  et  Jussil  cas  poncre  inler  alias  hu/es  \iîaliizc,  l.  1, 
col.  TtlU)  [l?(iieliiis,  I».  llô]).  Un  troisiùiiic  inaniisciil  pcirti'  simplement  : 
Incipiunt  capitula  Lc(ji  Salicœ  quos  coiistiliiil  Karolus  imperalor  (l'ertz, 
1. 1,  p.  112  [Uorctius,  p.  112]). 
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d'après  les  règles  émises  par  notre  autorité  royale;  voici 
donc  les  chapitres  qu'il  nous  a  plu  d'ajouter'.  »  Un  tel 
langage  permet-il  de  croire  que  les  populations  fussent 
réellement  consultées? 

Hinemar,  dans  le  traité  où  il  décrit  les  institutions 
et  les  procédés  administratifs  du  règne  de  Charlemagne, 
attribue  formellement  au  prince  le  droit  de  faire  des 
lois  nouvelles  et  même  d'abolir  les  lois  existantes. 
«  Lorsqu'il  se  présentait  un  cas,  dit-il,  sur  lequel  les 
lois  du  siècle  n'avaient  rien  décidé  ou  sur  lequel  leur 
décision  était  plus  rigoureuse  que  la  justice  chrétienne 
et  l'autorité  de  l'Eglise  ne  le  voulaient,  il  appartenait 
au  prince,  entouré  de  conseillers  qui  connaissaient  éga- 
lement la  loi  du  siècle  et  la  loi  de  l'Eglise,  de  décider 
lui-même  et  de  statuer  de  telle  sorte  que  les  deux 
lois  fussent  conciliées  si  cela  était  possible,  ou  qu'au 
cas  contraire  la  loi  du  siècle  fût  effacée  pour  laisser 
subsister  la  loi  de  Dieu'.  » 

Le  préambule  d'un  capitulaire  de  l'an  802  exprime 


*  Karolus,  serenissimus  aiujustus...  Quocirca  nos  considérantes  uli- 
lilalem  nostrani  et  pnpiili  a  Deo  nohis  concessi,  ca  quic  ab  anleces- 
soribus  nostris  regibus  Italice  in  ediclis  Leyis  Langobardiav  ab  ipsis 
editie  prœtermissa  suut,  jiixta  reruni  et  temporis  considerationent, 
addere  citravimus,  scilicet  ut  necessaria  quœ  lecji  defueranl  supple- 
renlur,  et  in  rebits  dubiis  non  quorumlibct  jiidicum  arbitrinni,  set 
nostrse  regise  auctoritatis  sanclio  pnevaleret  (caiiilulniie  de  SOI,  dans 
Pertz,  Leges,  t.  I,  p.  85,  et  dans  Baluze,  t.  I,  p.  546  [Borelius,  p.  205J). 

—  Charlemagne  ajouta  de  même  quelques  articles  à  la  Loi  des  Bavarois, 
et  ces  articles  ne  portent  pas  d'autre  intitulé  que  celui-ci  :  Capitula  quee 
domnus  Karolus  addere  jussil  (Baluze,  t.  I,  p.  207  [Boretius,  p.  157]). 

—  Toutes  ces  formules  sont  analogues  à  celles  que  nous  trouvons  em- 
ployées par  le  même  prince  dans  les  additions  à  la  Loi  Salique. 

*  Hinemar,  De  Online  palatii,  c.  21  :  S;  quid  taie  esset  quod  leges 
mumlanœ  slatutum  non  haberent...  hoc  ad  régis  tnoderalionem  perdu- 
ceretur  ut  ipse  cum  liis  qui  utramque  legem  nossent...  ita  decerneret, 
ita  staluerel  ut,  ubi  utrumque  serrari  posset,  utrumque  scrvaretur,  sin 
autem,  lex  sseculi  merito  comprimeretur,  justitia  Dei  conservaretur. 
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(Ml  ces  termes  l'étendue  du  pouvoir  législalii'  du  j)rince  : 
«  Le  sérénissime  empereur  a  envoyé  dans  les  diffé- 
rentes parties  de  son  royaume  les  plus  sages  de  ses 
grands  ;  partout  où  il  se  trouve  dans  les  lois  quelque 
chose  qui  soit  contraire  au  bien  et  à  l'ordre,  il  a 
ordonné  qu'on  le  lui  fît  savoir,  parce  qu'il  veut  lui- 
même,  avec   l'inspiration   de  Dieu,  le  corriger'.  » 

Nous  ne  trouvons  d'ailleurs  dans  aucun  des  recueils 
de  lois  qui  ont  été  rédigés  à  cette  époque  un  seul  article 
(|ui  impose  au  roi  l'obligation  de  consulter  la  nation 
ou  de  faire  voter  une  assemblée.  Rien  de  semblable  ne 
se  voit  non  plus,  fût-ce  par  simple  allusion,  dans  les 
Chroniques,  ni  dans  les  lettres  qui  nous  sont  parve- 
nues de  ce  temps-là. 

Il  est  bien  vrai  que  le  prince,  dans  les  mêmes  préam- 
bules oîi  il  annonce  qu'il  «décrète  et  statue  »,  ajoute 
presque  toujours  qu'il  «  a  consulté  ses  fidèles  »,  (ju'il 
'(  agit  avec  le  consentement  de  tous  »,  qu'il  est  »  au  mi- 
lieu de  son  plaid,  entouré  des  évoques,  des  comtes,  de 
tous  les  grands  *» .  Ces  formules  reviennent  sans  cesse, 
elles  sont  tout  à  fait  dans  les  habitudes  de  la  chancel- 
lerie carolingienne.  Est-ce  à  dire  ({ue  ce  soit  le  plaid  ou 
l'assemblée  des  grands  qui  ait  fait  la  loi?  Les  textes  ne 
disent  rien  de  pareil.  La  loi  a  été  failo  au  milieu  du 
j)laid,  mais  non  pas  par  lui.  L'auteur  en  est  toujours 
le  roi.  «  Nous  conserverons,  dit  Charlemagne,  les  capi- 


'  Scrcnissimus  iniperatm-  Karolua...  iibi  dliler  quant  rrrli'  et  juste 
in  le<ie  cs.scl  constitutuin,  hoc  (lilKicnlissinid  animo  crquirctc  jussil  cl 
ailn  innolcsccre,  quod  ipse  donanle  Uco  tneliorarc  cupil  {V'  capitulaire 
tic  m-2,  arl.  1  [Itorcliiis,  p.  92]). 

-  Visum  est  nahis  una  cum  consuUu  lidelium  nuslrorum  slaluerc... 
Cuni  (idcUhus  nostris  tant  spiriludlibus  qunni  sn'cularibus  Irocluntes, 
cum  runsensu  cl  pari  consilio  invcninius....  Per  consensum  ponlilicum 
et  proccruin  (Capilulaires,  passnn). 
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tiilaires  que  notre  })ère  Pépin  a  établis  dans  ses 
plaids*.  »  On  lit  dans  la  Chronique  de  Moissac,  à 
Tannée  815  :  «  L'empereur  réunit  la  grande  assemblée 
du  peuple,  c'est-à-dire  les  évêques,  les  abbés,  les 
comtes  et  tous  les  seigneurs  du  royaume  des  Francs, 
et  là  il  établit  ses  capilulaires*.  »  On  lit  ailleurs  : 
«  Charles,  empereur,  auguste,  avec  les  évoques,  comtes, 
ducs  et  tous  fidèles,  a  établi  les  capitulai res  suivants 
dans  son  palais  d'Aix^  «  «  L'empereur  Louis  réunit 
une  grande  assemblée  de  son  peuple  et  là  il  ajouta  aux 
lois  tout  ce  qu'il  jugea  utile  d'ajouter.  »  «  Le  même 
empereur,  au  milieu  de  son  plaid,  suivant  son  habi- 
tude, émit  de  nombreux  statuts*.  »  Parmi  tant  de 
textes  il  n'en  est  aucun  qui  montre  le  peuple  discu- 
tant et  délibérant  ^ 


*  Capitula  quse  genitor  noster  Pippimis  rex  in  sua  placita  conslilnil 
(capitulaire  de  779,  art.  12).  Capitula  vero  quœ  bonse  mémorise 
(jenitor  noster  in  sua  placita  constituit  et  (in)  synodis,  conservare 
volumus  (Pertz,  Leges,  I,  p.  57  [Boretius,  p.  50]). 

^  Fecit  conventum  magnum  populi,  et  ibidem  convenemnt  episcopi, 
abbates,  comités  et  senalus  Francorum  ad  imperatorem,  et  ibidem 
constituit  capitula  (Chronique  de  Moissac,  année  815). 

'  2"^  capitulaire  de  815  (Baluze,  t.  I,  p.  506  [Boretius,  p.  170]). 

*  Habuit  imperator  concilium  magnum  in  Aquis  et  decrevit  in  ipsa 
sijnodo  ut....  (Chronique  de  Moissac,  année  815).  —  Imperator  con- 
ventum publicum  populi  sui  celebravit  et  quidquid  utile  judicavit  super- 
addidil...  et  capitula  qu;vdam  legibus  uddidit  (Yita  Ludovici  ab  Ano- 
nymo,  c.  52).  —  In  eodem  placito,  secundum  morem  suum,  mulla 
admonuit,  statuit  et  dcfinivit  (ihidem,  c.  40). 

^  La  Chronique  de  Moissac,  à  l'année  802,  s'exprime  ainsi  :  Congre-^ 
gavit  duces  et  comités  et  reliquum  populum  christianu)n  cum  Icgista- 
toribus  (terme  qu'assurément  il  ne  faut  pas  traduire  par  législateurs,  mais 
qui  a  plutôt  le  sens  de  legum  periti,  legum  magistri,  juris  doctores,  que 
l'on  trouve  dans  d'autres  textes  :  voir  Waitz,  Deutsche  Verfassungsgc- 
schichte,  t.  IV,  p.  527),  et  fecit  omnes  leges  légère  et  tradere  unicuique 
legem  suam  et  emendare  ubicunque  necesse  fuit.  —  Rien  dans  ces 
expressions  n'indique  une  discussion  populaire  ;  Charleniagne  réunit 
auprès  de  lui  les  grands  et  ce  qu'on  appelait  alors  le  peuple,  en  ayant  soin 
(le  rassembler  surtout  ceux  qui  étaient  experts  dans  les  lois;  il  lit  lire  les 
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Il  était  d'usage  que  le  prince  consultât  «  ses  grands  », 
c'est-à-dire  les  évoques  et  les  comtes.  Les  uns  et  les 
autres,  également  nommés  par  le  prince,  dépendaient 
j)resque  également  de  lui,  du  moins  au  temps  de  Char- 
lemagne.  Loin  de  représenter  la  nation,  ils  étaient 
plutôt  les  agents  du  pouvoir;  ils  en  étaient  surtout  les 
conseillers  naturels.  Plusieurs  capitulaires  de  Gharle- 
magne,  de  Louis  le  Pieux,  de  Charles  le  Chauve,  nous 
sont  parvenus  sous  forme  de  questions,  avec  la  réponse 
([ue  les  grands  ont  faite  à  chaque  article ^  Ils  ont 
donné  leur  avis,  parce  que  le  prince  le  leur  deman- 
dait; mais  leur  avis  n'est  pas  ce  qui  fait  la  loi;  l'acte 
législatif  tire  sa  force,  non  de  leur  volonté,  mais  de 
celle  du  prince. 

Hincmar  explique  avec  une  parfaite  netteté  quels 
étaient  les  procédés  habituels  de  Charlemagne  pour 
la  confection  des  lois.  «  Lorsque  les  grands  étaient 
léunis,  on  leur  présentait,  par  la  volonté  du  prince, 
les  caj)itulaires  que  sa  pensée  avait  conçus  par  l'inspi- 
ration de  Dieu,  ou  dont  le  besoin  lui  avait  été  manifesté 
dans  l'intervalle  des  réunions.  Après  avoir  reçu  ces 
communications,  ils  en  délibéraient  article  par  article; 
le  résultat  de  leur  examen  était  mis  ensuite  sous  les 
yeux  du  glorieux  prince  (|ui,  avec  la  sagesse  qu'il  avait 
reçue  de  Dieu,  adojtlail  une  résolution  à  laquelle  tous 

(lifiéionls  codes,  remit  à  chaque  peuple  celui  qui  coiiveuait  cl  corrigea 
tout  ce  qui  était  à  corriger.  Le  chroniqueur  montre  en  tout  cela  le  travail 
(lu  prince  et  (le  ses  conseillers,  il  ue  montre  nullement  les  délihéralions 
d'une  assemlilée  nationale.  —  Sur  le  caractère  de  ces  assemhlées,  nous 
nous  référons  à  un  mémoire  inséré  dans  les  Séances  et  Irnvau.v  de  l'Aca- 
(Iciuic  (les  sciences  wora/es,  année  1870,  j).  6i'2  [cf.  plus  haut,  c.  '••]. 

«  Capitulaire  de  789,  dans  Baluzc,  t.  1,  p.  '210  el  suiv.  [Borelius, 
\<.  52  et  suiv.]  —  Capitulaire  de  811,  ibidem,  p.  478  et  suiv.  (Borelius, 
p.  101  et  suiv.]  —  5*  capitulaire  de  811»,  ibidem,  p.  007  [Borelius, 
p.  'il(2  et  suiv.]  —  Capitulaire  de  Kiersy,  de  877. 
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devaient  obéir*.  »  —  Rien  de  plus  clair  que  ce  passage; 
le  roi  consulte  ses  principaux  conseillers;  il  exige 
qu'ils  examinent  ses  projets  et  qu'ils  lui  en  donnent 
leur  avis;  mais  c'est  lui  seul  qui  fait  la  loi. 

Il  n'est  guère  douteux  qu'en  881  on  ne  se  souvînt 
encore  très  bien  de  la  manière  dont  les  lois  avaient  été 
faites  au  temps  de  Charlemagne.  Or  voici  comment 
s'expriment  sur  ce  sujet  les  Pères  d'un  concile  tenu 
dans  la  province  de  Reims  cette  année-là  :  «  Le  grand 
empereur  Charles,  ainsi  que  l'un  de  nous  l'a  entendu 
de  la  bouche  d'hommes  qui  l'ont  connu,  voulait  tou- 
jours avoir  autour  de  lui  trois  de  ses  principaux  et  plus 
sages  conseillers;  ils  se  succédaient  près  de  sa  per- 
sonne à  tour  de  rôle.  Lui  cependant  avait  toujours  ses 
tablettes  à  écrire  à  portée  de  sa  main,  et  la  nuit  au 
chevet  de  son  lit;  et,  dès  qu'il  lui  venait  la  pensée 
d'une  chose  utile  au  bien  de  l'Eglise  ou  au  profit  du 
royaume,  il  en  prenait  note,  et  il  en  délibérait  aussitôt 
avec  ces  trois  conseillers  qu'il  avait  près  de  lui.  Puis, 
quand  venait  le  temps  de  son  plaid,  ces  mêmes  articles 
qu'il  avait  mûrement  discutés,  il  les  présentait  à  l'en- 
semble de  ses  conseillers;  enfin,  après  avoir  reçu  leur 
commun  avis,  il  les  transformait  en  actes  et  veillait 
à  ce  qu'ils  eussent  leur  plein  effet'.  » 

*  Proceres  et  primi  senatores  regui,  ne  quasi  sine  causa  convocari 
viderentur  (ces  derniers  mots,  comme  l'a  remarqué  M.  Guizot,  montrent 
bien  que  cette  réunion  ne  constituait  pas  un  droit  pour  les  grands,  mais 
une  obligation),  mox  auctoritate  regia  pcr  denominahi  et  ordinata  capi- 
tula qux  vel  ab  ipso  pcr  inspirationem  Dei  inventa  vel  undiquc  sibi 
nunliata  post  eorum  abcessum  pr.rcipuc  fueranf,  ci»  ad  conferendum 
vel  ad  cvnsiderandum  patefacta  sunt...  duncc  rcs  singulx  ad  cfj'cclum 
perducLv  gloriosi  principis  auditui  in  sacris  ejus  obtutihus  cxponc- 
rcntur,  et  quidquid  data  a  Dca  sapientia  ejus  eligcret,  oinnes  seque- 
rentur.  Iliiicmar,  De  Ordine  palalii,  e.  5i.  Cf.  Guizol,  Essais  sur  l'his- 
toire de  France,  édit.  de  1814.  p.  2'21. 

-  Carolus  Mayuus  imperator,  sicul  quidam  nostrum  ab  illis  audivit 
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Ainsi,  en  8(S1,  on  se  souvenait  nettement  que  Cliar- 
lemagne  n'établissait  jamais  une  loi  sans  qu'elle  eut  été 
examinée  et  discutée  deux  fois,  d'abord  par  trois  de  ses 
conseillers  intimes  à  tour  de  rôle,  ensuite  par  l'en- 
semble des  conseillers,  plenitiido  consiliarioriim,  c'est- 
à-dire  par  les  ^nissi  et  la  plupart  des  prélats  et  des 
comtes.  Quant  au  vote  d'un  jteuple  ou  d'une  assemblée 
indépendante,  personne  n'en  avait  souvenance.  Nul  ne 
pensait  que  l'autorité  législative  eût  été  partagée  entre 
le  prince  et  un  autre  pouvoir.  Charlemagne  avait  eu 
seul  l'initiative  et  la  préparation  des  lois,  comme  il 
avait  eu  seul  la  décision  définitive. 

[2"    DE    LA    PROMULGATION    DES    LOIS    ET    DU    CONSENTEMENT    DE    TOUS.] 

Il  importe  de  ne  pas  confondre  deux  cboses  fort  dif- 
férentes,  la  confection  de  la  loi  et  sa  promulgation. 
Après  que  l'acte  législatif  avait  été  préparé  et  institué 
par  le  prince  en  son  conseil,  il  restait  à  le  faire  con- 
naître à  la  population  et  à  lui  assurer  l'obéissance  des 
hommes.  Cette  promulgation  avait  bien  plus  d'impor- 
tance dans  une  société  où  la  loi  émanait  du  prince 
qu'elle  n'en  peut  avoir  dans  nos  sociétés  modernes  qui 
font  elles-mêmes  les  lois  par  leurs  représentants.  Aussi 
s'opérait-elle  suivant  des  règles  et  par   des   procédés 

qui  inlerfiierunl,  nunqiuiin  sine  tribus  de  sapiculinribus  consiliai-iis 
suis  esse  paliehatur,  seil  vicissini  per  succe.ssioties  secuin  habcbat.  l'A  ml 
capilium  lecti  sui  tabulas  habebal,  et  quœ  sive  in  die  sive  in  nnele  de 
utilitdle  ecelesi;e  et  de  profeclu  regni  sui  meditabatur,  ndnotnbat,  et 
cum  eisdem  consilinriis  quos  seeum  hnbcbat  inde  Irarlabat.  El  quondo 
ad  placilum  suum  veniebal,  oninia  snblililrr  truclatii  pleniludini  con- 
siliarioruni  suoruui  monslrabat  et  communi  eonsilio  illa  ad  effeeluni 
perducere  procurnbat.  Stjnodus  apud  S.  Macrani,  annoc  881,  dans 
Labbc,  t.  IX,  col.  555-")5i  [et  Migiie.  t.  CXW.  col.  108iJ).  [Cf.  plus 
haut,  c.  8.] 


/t66  LES  TRANSFORMATIONS  DE  LA  ROYAUTE. 

que  nous  avons  d'abord  quelque  peine  à  saisir,  tant 
ils  s'éloignent  de  nos  habitudes  présentes.  Quelques 
textes  vont  nous  les  montrer. 

En  803,  une  pétition  dont  nous  avons  déjà  parlé  est 
adressée  à  l'empereur  pour  que  les  règles  du  service  mi- 
litaire soient  modifiées  en  ce  qui  concerne  les  ecclésias- 
tiques. Ce  n'est  pas  une  mesure  temporaire  qu'on  lui 
demande,  c'est  un  acte  législatif  qui  règle  cette  matière 
pour  toujours  :  «  Afin  que  toutes  ces  choses  que  nous 
vous  demandons  soient  conservées  à  jamais  dans  les 
temps  à  venir  par  vos  successeurs  et  par  les  nôtres, 
nous  vous  supplions  de  les  faire  insérer  parmi  vos  capi- 
tulaires'.  »  Charlemagne  répond  sans  nul  délai  et  sans 
consulter  aucune  assemblée  :  «  Nous  accordons  tout  de 
suite  ce  que  vous  nous  demandez.  ))  Mais  il  ajoute  qu'il 
ne  peut  pas  immédiatement  faire  une  loi  qui  soit 
valable  pour  tout  l'avenir.  Il  faut  attendre  qu'il  soit 
au  milieu  de  son  plaid  général,  «  là  où  se  trouveront  la 
plupart  des  évêques  et  des  comtes  »,  pour  qu'il  puisse 
faire  un  acte  législatif  qui  donne  à  sa  concession  le  ca- 
ractère de  perpétuité.  Est-ce  à  dire  que  ce  plaid  délibé- 
rera et  volera  comme  une  assemblée  souveraine?  Char- 
lemagne se  contente  de  dire  qu'il  consultera  ses  fidèles, 
consultu  omnium  fidelium.  Est-ce  ce  plaid  qui  sera 
l'auteur  de  la  loi?  Nullement  :  «  Quand  nous  serons 
au  milieu  de  notre  plaid,  nous  confirmerons  par  écrit 
ce  que  nous  venons  de  vous  accorder,  afin  que  cela 
dure  dans  tout  l'avenir  irrévocablement*.  » 

*  Poslulata  concedite;  ul  eujo  lurc  omiiia  n  vobis  et  a  nobis,  sive  a 
successoribus  veslris  ac  nostris  fntnris  femporibiis  absqne  ulla  dissimu- 
laitone  conserventur...  inlcr  veslra  capUula  iiitcrpolarc  praxipite  (8'ca- 
pitulairc  de  805,  dans  Baluze,  Cap'dulmia,  t.  I.  col.  408,  et  dans  Waller, 
Corpus  juris  germanici,  t.  II,  p.  l'J^). 

-  Qiumdo  ad  tjencrale  placilum  l'ciierimiis,  Kcriplis  finnaie  inefia- 


II 
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Ainsi,  tout  acte  ayant  caractère  de  loi  ne  pouvait  <Hre 
fait  par  le  prince  que  dans  le  temps  de  l'assemblée  gé- 
nérale et  en  sa  présence.  Hors  de  là,  le  prince  pouvait 
émettre  une  volonté,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  l'exemple 
même  que  nous  citons,  et  cette  volonté  était  immédiate- 
ment exécutoire  sans  qu'aucune  assemblée  fût  consul- 
tée; seulement,  l'avenir  n'était  pas  engagé,  et  le  prince 
pouvait  toujours  revenir  sur  sa  décision.  Pour  que  sa 
volonté  passât,  en  quelque  sorte,  de  l'état  instable  à 
l'état  de  loi  perpétuelle  et  devînt  «  un  capitulaire  devant 
être  tenu  pour  loi  »,  la  présence  de  l'assemblée  géné- 
rale était  nécessaire. 

Devons-nous  croire  que  cette  assemblée  discutât  régu- 
lièrement les  propositions  du  prince?  C'est  une  chose 
dont  on  ne  trouve  l'indication  dans  aucun  document, 
et  les  passages  d'IIincmar  que  nous  avons  cités  plus  haut 
montrent  bien  que,  si  les  grands  étaient  consultés,  le 
peuple  du  moins  n'avait  ni  à  délibérer  ni  à  voter.  11  n'y 
a  pas  d'exemple,  depuis  Pépin  le  Bref  jusques  et  y  com- 
pris Charles  le  Chauve,  que  le  peuple  ait  jamais  rejeté 
ou  amendé  une  proposition  du  prince;  on  ne  trouve 
même  pas  un  mot  qui  indique  qu'il  ait  eu  ce  droit.  Une 
seule  chose  paraît  dans  les  textes,  c'est  qu'il  donnait 
son  assentiment  à  la  loi  dont  lecture  lui  était  faite;  cela 
s'appelait  en  langage  officiel  consensus  omnium. 

Les  termes  de  la  langue  politique  ne  doivent  pas  tou- 
jours être  interprétés  d'après  leur  sens  littéral  et  appa- 
rent ;  c'est  par  les  faits  et  la  pratique  qu'on  rn  peut  con- 
naître la  vraie  signification  et  la  valeur.  Or  nous  avons 
une  lettre  de  Charlemagne  qui  nous  montre  ce  que  ce 

gabililer  maueiula  firmissime  cupimus....  ml  pro.iiniinn  siinodnlcm 
nostruin  cotivculiim  ne  qcucrnle  placiltim,  ubi  plures  episropi  et  comilcs 
convcneriiit,  isld  sicitt  postulalis  liniiahimits  (lîaluze,  I.   p.   1(18,  409). 
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consensus  était  dans  la  réalité.  En  800,  il  écrivait  îi  son 
fils  Pépin  qui  administrait  l'Italie  :  «  On  nous  a  rap- 
porté qu'au  sujet  de  quelques  capitulaires  que  nous 
avons  ordonné  d'écrire  dans  la  loi,  il  y  a  des  pays  où  les 
hommes  disent  que  nous  ne  les  avons  pas  portés  à  leur 
connaissance,  et  pour  cette  raison  ils  refusent  d'y  obéir, 
d'y  consentir,  de  les  tenir  pour  loi.  Tu  sais  pourtant  ce 
que  je  t'ai  dit  sur  cette  matière;  je  te  rappelle  que  dans 
tout  le  royaume  confié  à  tes  soins  tu  dois  donner  con- 
naissance au  peuple  des  nouveaux  capitulaires  et  exiger 
qu'on  leur  obéisse^.  »  —  On  voit  assez  par  là  combien 
peu  la  population  était  consultée.  Il  fallait  lui  notifier 
la  loi  et  exiger  «  qu'elle  y  consentît  et  obéît  »  :  mais 
personne  ne  pensait  à  la  lui  fiiire  discuter  ni  à  lui 
demander  ses  suffrages. 

Quelquefois  cette  formalité  était  remplie  dans  le 
Champ  de  Mai  ou  plaid  général,  en  présence  de  toute 
la  population  libre  du  pays.  C'est  pour  cela  que  la  plu- 
part des  capitulaires,  ceux  du  moins  qui  ont  force  de 
loi,  portent  la  mention  du  plaid  dans  lequel  ils  ont  été 
établis  et  promulgués*.  C'est  pour  cela  que  les  Chroni- 


*  Audiv'tmits  (juod  quedam  capitula  quœ  in  lege  scribi  Jiix.'iiinus, 
alifjui  dicanl  qiiod  nos  ncquaquam  illis  liane  cnusam  ad  noliliam  per 
nosmelipsos  condictam  liabcamus,  et  idco  nolunt  eis  obœdirc  nec  con- 
sentirc  neque  pro  leqe  tenerc.  Tu  aulcm  no.sti  quomodo  tecum  locuti 
fuimiis  de  ipsis  capilulis.  Et  ideo  monemus  Tuam  Dileclioncm  ut  pcr 
universuin  reynuin  tibi  a  Deo  commissuin  ea  nota  facias  et  obœdirc 
atque  inplerc  prœcipias  (Baluzc,  Capitularia.  t.  I,  col.  462;  l'ertz, 
Leges,  t.  I,  p.  150  [Boretius,  [).  212])  . 

*  Datum  in  plena  synodo  (capitiilaire  de  794  [Boretius,  p.  73]).  — 
IIoc  fuit  datum  ad  Aqnis  tertio  anno  imperii  Karoli  Aucjusli,  quando 
synodus  ibi  mnqna  fuit  {o'  capitulaire  de  80."»,  art.  29).  —  Datum 
Aquisyrani  in  qencrali  episcoporum  et  opiimatum  convcntu  (capitulaire 
de  797).  —  Data  Wormatic  in  (jenerali  populi  conventu  (8''  capitulaire 
de  805).  —  Capitula  addita  ad  Leqem  Salicam  in  (jenerali  populi  coti' 
ventu  habita  apud  Aquisgranum  (l"  capitulaire  de  819). 


POUVOIR  LÉGISLATIF  ET  CONFECTION  DES  LOIS.  409 

ques  répètent  fréquemment  que  le  prince  réunit  l'as- 
semLlée  générale  et  y  publie  des  décrets.  C'est  pour  cela 
enfin  que  nous  rencontrons  parmi  les  actes  législatifs 
de  Louis  le  Pieux  cette  mention  singulière  :  «  Voici  des 
articles  qui  ont  été  réservés  pour  le  plaid  général,  afin 
qu'ils  fussent  portés  à  la  connaissance  du  plus  grand 
nombre*.  » 

Dans  ces  grandes  réunions,  le  peuple  marquait  son 
assentiment*  suivant  des  formes  qui  nous  sont  in- 
connues, mais  dans  lesquelles  il  n'entrait  certaine- 
ment rien  qui  ressemblât  à  un  vote.  Il  est  étrange 
que,  parmi  tant  de  capitulaires,  tant  de  Chroniques, 
tant  de  lettres  et  d'écrits  de  toute  nature,  nous  ne  trou- 
vions pas  une  ligne  qui  nous  fasse  connaître  comment 
ce  consensus  se  manifestait,  ni  s'il  était  autre  chose 
qu'une  vaine  formalité. 

L'idée  d'indépendance  ne  s'associait  pas  nécessaire- 
ment à  celle  du  consensus.  Nous  voyons,  en  effet,  qu'en 
797  Charlemagne  édicta  un  capitulaire  pour  les  Saxons. 
Il  s'en  fallait  de  tout  qu'il  traitât  ces  hommes  en  pi^uple 
libre.  Il  crut  devoir  pourtant  appeler  auprès  de  lui  les 
Saxons  des  diverses  bourgades,  et  il  exigea  d'eux  un  acte 
])ar  lequel  ils  s'engageaient  à  consentir  et  à  s  accorder 
à  la  loi  nouvelle^  Cette  sorte  d'assentiment  ressem!)lait 
beaucoup  plus  à  un  engagement  que  prenait  la  popula- 

'  Hivc  sunl  capitula  qu,v  ad  plur'nnorum  notitiam  ad  (jcnerale  pla- 
citum  sunl  reseivala  (capitulaire  de   820,  dans  Pcrlz,  p.  520  [Kraiisc, 

*  Slaluit  domnus  re.r  consenlieulc  synodo  (capitulaire  de  /'.U,  o.  > 
[Borotius,  p.  7i]).  —  Capilula  que  Lcyis  Salicœ  pcr  otuiiiuin  couscnsum 
addenda  esse  censuimus  (capitulaire  (le  820,  c.  5  [Boretius,  p.  295]). 

'  Coiuircfialis  Sa.ronihus  de  divcrsis  paqis,  owncs  unai, imiter  con- 
senscrunt  et  aptilicaverunt  ul...  Omnes  slalueiunl  et  aptifieaveruul  ul... 
Ptacuil  omnibus  Sa.vonibus  ut...  (capitulare  Sa.iunicum,dm\vo  797  [Bo- 
relius,  p.  71]). 
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tien  d'observer  la  loi  du  prince  qu'à  une  participation 
effective  de  cette  population  au  pouvoir  législatif. 

Il  n'était  pas  absolument  indispensable  que  les  nou- 
veaux capitulaires  fussent  jirésentés  au  plaid  général. 
Quelquefois  le  roi  se  contentait  d'en  remettre  des  copies 
aux  fonctionnaires  des  divers  ordres,  ducs,  comtes, 
évêques,  missi,  et  chacun  de  ceux-ci,  revenu  dans  sa 
province,  réunissait  la  population  libre  pour  publier 
l'acte  royal.  Ainsi  nous  avons  un  capitulaire  de  805  qui 
porte  cet  intitulé  :  «  Capitulaire  que  nous  voulons  que 
les  comtes  et  les  évêques,  de  retour  dans  leurs  pro- 
vinces, portent  à  la  connaissance  des  populations  et 
fassent  observer*.  »  —  Voici  qui  est  plus  clair  encore  : 
«  Nous  ordonnons  que  les  capitulaires  qui,  avec  le  con- 
seil de  nos  fidèles,  ont  été  établis  par  nous,  soient 
transcrits  par  les  soins  de  notre  chancelier,  que  les  évê- 
ques et  les  comtes  en  reçoivent  copie,  et  que  chacun 
de  ceux-ci  en  fasse  faire  une  lecture  publique,  afin  que 
notre  volonté  soit  connue  de  tous  *.  «  — De  même  encore, 
Charles  le  Chauve  termine  une  de  ses  lois  par  cette 
formule  :  «  Nous  établissons  cette  conslitntion,  et  nous 


*  Capitula  qux  volumus  ut  episcopi,  abbates  et  comités  qui  modo  ad 
casam  rcdcunt,  per  .sinqula  loca  nota  faciant  et  ohservarc  studcnnt 
(capitulaire  de  805,  tiré  d'un  manuscrit  de  la  Bibliothèque  Nationale, 
n"  4995,  cité  dans  Pertz,  Lcijcs,  t.  I,  p.  150  [lîoretius,  p.  i  il],  et  dans 
la  Patrologie  latine  de  Migne.  t.  XCVll,  p.  281).  —  Excarpsum  capituli 
domni  impcraforis  (iiicm  Jcsse  episcopus  c.r  ordiitatione  ipsitis  aiujusli 
secutn  delulit  ad  oniinbits  hnminibus  nolum  facieiidum  (4°  capitulaire 
de  805,  dans  Walter,  t.  Il,  p.  212  [Boretius,  p.  120]).  —  Hwc  capitula 
missi  7iostri  cocjnita  faciant  omnibus  (0°  capitulaire  de  80G  [Boretius, 
p.  150]). 

-  \olumns  ut  capitula  qux  consultu  fidelium  noslrorum  a  nobis 
conslitula  sunt,  a  cancellario  nostro  archiepiscopi  et  comités  eorum 
accipiant  et  unusquisque  ea  transoibi  faciant  et  in  suis  comitatibus 
coram  omnibus  releqant,  ut  cunctis  nostra  volunlas  nota  fieri  possit 
(capitulaire  de  824,  art.  20  [Boretius,  p.  507]). 
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voulons  que,  dans  les  cités,  dans  les  tribunaux,  dans 
les  marchés,  elle  soit  lue,  reconnue,  observée'.  » 

Il  est  bien  vrai  que  le  jour  où  on  donnait  lecture 
d'un  acte  législatif  aux  hommes  assemblés,  on  leur 
demandait  leur  adhésion,  consensus;  on  leur  posait  la 
question  an  consentirent.  S'agit-il  ici  d'accepter  ou  de 
rejeter?  Nullement;  les  textes  ne  disent  jamais  cela.  Le 
sens  de  la  question  est  nettement  marqué  dans  un  docu- 
ment de  l'année  803  qui  est  le  procès-verbal  d'une  de 
ces  petites  assembleeslocales.il  est  ainsi  conçu  :  «  L'an 
troisième  de  notre  maître  Charles,  auguste,  ces  chapi- 
tres de  loi  [capitula  lerjis)  ont  été  faits;  copie  en  a  été 
remise  au  comte  Etienne,  afin  (pi' il  les  publiât  dans  la 
cité  de  Paris  au  mail  public  et  en  fît  donner  lecture  en 
j)résence  des  scabins;  ce  qu'il  a  fait;  et  tous  d'un  com- 
mun accord  ont  déclaré  qu'ils  voulaient  observer  ces 
capitulaires  à  toujours  dans  l'avenir;  et  tous,  scabins 
de  l'évèque,  scabins  de  l'abbé,  scabins  du  comte,  ont 
apposé  leurs  signatures*.  » 

*  Hatic  nosfram  constiiutionem  et  in  pnlatio  nostro  et  in  civitalibus 
et  in  mnllis  alqne  in  placitis  seu  in  mercatis  relcyi,  adcognitari,  cl 
observari  rnandamus  (cajiitulairc  de  861,  Bnluze,  t.  II,  col.  154  [Perlz, 
p.  477]).  —  De  inème  en  8(50  le  même  prince  ordonne  à  ses  missi,  ut 
capitula  nostra  udco<jnitent  et  omnibus  innolescant  (Walter,  t.  III. 
p.  H5-tlC  [art.  5,  l'eilz,  p.  47.^^]). 

*  Incipiunt  capitula  leç/is  imperatoris  Karoli  nupcr  inventa  anno 
tertio  domni  nostri  Karoli  ançiusti.  Sub  ipso  anno  li.ec  capitula  fada 
sunt  et  consignata  Stephano  comiti  ut  lurc  manifesta  fecisset  in  civUatc 
Parisius  mallo  pubplico  et  ipsa  lef/ere  fecisset  coram  illis  scabincis: 
(juod  ita  et  fecit  :  et  omncs  in  uno  consenserunt  quod  ipsi  rolitissent 
omni  tcmpore  observare  ustjue  in  postcrum.  etiam  omnes  scabinei  epis- 
copi,  abbatis,  co)nilis  manu  propria  subter  firmaverunt  (iVrlz.  Lcijes, 
l.  1,  p.  112  [et  Buretiiis.  p.  11'2],  d'après  le  manuscrit  delà  l!ilili(ttiiè(|ue 
Nationale,  n"  49'.)5,  Patrologie  latine,  t.  XCVII,  p.  'ibW\.  —  Le  même  texte 
est  cité  par  Balnze,  Capitulaires,  t.  I,  col.  51)  1,  avec  celle  variante  :  Omncs 
scabini,  episcopi,  abbatcs,  comités;  mais  il  n'est  guère  admissiitic  (jue 
dans  la  petite  assemblée  locale  de  la  cité  de  Paris  présidée  par  le  comte 
Etienne  (qui  fut  en  effet  comte  de  Paris  en  805,  ainsi  que  l'alteslent  plu- 
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On  remarquera  ici  que  celte  assemblée,  qui  est 
censée  représenter  toute  la  population  libre  d'un  comté 
et  qui  agit  en  son  nom,  ne  comprend  guère  que  des 
scabins;  or  les  hommes  qu'on  appelait  de  ce  nom  n'é- 
taient pas  les  élus  du  peuple  :  ils  étaient,  à  cette 
époque,  des  fonctionnaires  d'ordre  inférieur  qui  assis- 
taient le  comte  ou  l'évèque  dans  l'administration  de  la 
justice  et  qui  étaient  choisis  par  ce  comte  ou  cet 
évêque'. 

On  remarquera  encore  dans  ce  document  que  la 
lecture  de  la  loi  a  été  faite  par  le  comte,  agent  royal; 
qu'aucune  discussion  n'a  eu  lieu,  ni  aucun  vote;  qu'on 
ne  s'est  pas  demandé  si  la  loi  existerait  ou  non  ;  qu'il 
n'a  été  douteux  pour  aucun  membre  de  cette  assemblée 
que  la  loi  ne  fût  déjà  faite  et  achevée  avant  qu'ils  ne 
se  fussent  réunis;  qu'on  a  simplement  demandé  aux 
assistants  s'ils  s'engageaient  à  lui  obéir  toujours  ; 
qu'enfin,  sans  nul  débat,  ils  ont  pris  cet  engagement  et 
l'ont  attesté  par  leur  signature.  On  leur  a  demandé  s'ils 
promettaient  d'observer  la  loi,  et  ils  ont  promis;  on  ne 
leur  a  pas  demandé  de  la  discuter,  et  ils  ne  l'ont  pas 
discutée. 

Ce  qu'on  voulait  obtenir  par  cette  formalité,  c'était 
que  les  hommes  attestassent  qu'ils  avaient  reçu  notiti- 
cation  de  l'édit  du  prince;  c'était  aussi  qu'ils  donnas- 
sent une  preuve  publicjue  de  leur  volonté  de  l'observer 
toujours.  N'oublions  pas  qu'il  s'agissait  de  donnera  cet 


sieurs  diplômes)  il  se  soil  trouvé  plusieurs  évoques,  plusieurs  abbés  et 
plusieurs  comtes.  11  serait  d'ailleurs  singulier  que  ces  évoques  et  ces  comtes 
lussent  placés  après  les  scabins.  11  s'agit  des  scabins  du  comte  de  Paris,  de 
ceux  do  l'évèque  de  la  même  ville  et  enfin  de  ceux  de  l'abbé  de  Saint- 
Germain. 

*  Les  scabins  du  comte  étaient  souvent  choisis  par  le  ntissus  impérial 
(5''  capitulaire  de  805,  c.  ô  [Boretius,  p.  llô]). 
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édit  un  caractère  de  perpétuité,  c'est-à-dire  la  valeur 
d'une  loi.  Il  fallait  donc  que,  de  même  que  le  prince 
s'engageait  à  ne  jamais  révoquer  sa  volonté,  la  popula- 
tion s'engageât  à  ne  jamais  y  contrevenir'. 

Aussi  la  loi  nouvelle  devait-elle  porter  les  signatures, 
du  prince  d'abord,  ensuite  des  populations  elles-mêmes 
ou  du  moins  de  ce  qu'il  y  avait  de  plus  considérable  en 
elles.  Nous  lisons  en  tète  d'une  série  de  capitulaires  de 
l'an  813  :  «  Charles,  sérénissime  empereur,  auguste, 
a  institué  ces  capitulaires,  dans  son  palais  d'Aix;  il  les 
a  confirmés  de  sa  signature,  afin  que  tous  les  fidèles  les 
confirmassent  aussi  de  la  leur*.  »  C'est  à  peu  près  ce 
que  dit  Charlemagne  lui-même  dans  une  instruction  de 
l'année  805  :  «  Que  le  peuple  soit  interrogé  au  sujet  des 
capitulaires  qui  ont  été  nouvellement  ajoutés  à  la  loi, 
et,  après  que  tous  auront  adbéré,  que  tous  apposent 
leurs  signatures".  » 


*  L'expression  de  ce  double  engagement  se  rencontre  plusieurs  fois  dans 
les  textes  :  Voltiinus  ut,  sicut  nos  omnibus  leyem  observamus,  ila  et 
omnes  nobis  le(jem  conservare  faciant  {capiluUire  ex  Lcije  Langobar- 
dorum,  aiiiu''e  801,  ;irt.  28  [liorctius,  p.  210,  art.  là]).  —  U:ec  capi- 
Ittld...  reycs  subscripserutjt  nianibns  propriis  et  inter  se  ac  fidèles  siios 
perpétua  se  conservalurus  pvoniisenint  (année  851,  Baluzc,  t.  II,  p.  45 
[['crtz,  p.  408]). 

*  Karolus  serenissinius  impcrator  auguslus  conslitiiit  capitula  ista  in 
palaiio  Aquis...  qwv  et  ipse  vuinu  propria  jirmavit  ut  omncs  fidèles 
manu  roborare  sluduissenl  (2'  capitulairo  de  815,  ^Valtcr,  t.  11,  p.  200 
[Bort'tius,  p.  170]).  —  (Capitula  (pi;v  subscriplione  principis  et  episcopo- 
ruin  ac  ceterormn  /ideliuin  Dci  cunlirmala  fucre,  consensu  Warini  et 
aliorum  optimatuin  (capitulain'  de  Charles  le  Chauve,  année  845,  Waller, 
t.  111,  p.  1  [l'erlz,  p.  570]).  —  Hoc  ut  ab  omnibus  fidelibus  ecrlesi;e  et 
nostris  firinum  esse  crcdatur,  firmiusqueper  secula  venlura  cu-stoflialur. 
proprix  manus  signaculo  et  episcoporum  rel  optiniatuni  nostrornm  sub 
jurejurando  et  subscriplionibus,  pactum  istud  roborarimus  (décret  do 
Louis  le  l'ieux,  Walter,  t.  Il,  p.  528  [lioretius,  p.  555]). 

'•  Ut  populus  interroyetur  de  capituHs  quw  in  lege  noviter  addita 
suni  ;  et  poslquam  omnes  consenserint,  subscriptiones  et  manufirma- 
tiones  suas   in    ipsis  capilulis   faciant  (5"  oapitulaire  de   805,  art.    !'.• 
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Gardons-nous  de  voir  ici  une  population  discutant 
la  loi  ;  la  loi  est  déjà  faite  et  instituée  avant  que  le 
peuple  ne  soit  interrogé;  les  capitulaires  ont  été  déjà 
«  ajoutés  à  la  loi  ».  On  ne  demande  pas  à  ce  peuple  s'il 
veut  que  ces  capitulaires  soient  ou  ne  soient  pas  :  on 
lui  demande  s'il  veut  les  observer;  an  velint  in  perpe- 
taum  observare,  c'est  à  cette  question  seule  que  les 
hommes  répondent,  ainsi  que  nous  le  voyons  par  le 
compte  rendu  de  l'assemblée  du  comté  de  Paris  de  cette 
même  année  805  ;  et  cette  question  même  est  une  sim- 
ple formule  qui  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  réponse. 
Puis,  quand  les  hommes  ont  répondu  affirmativement, 
on  exige  qu'ils  attestent  et  certifient  par  leur  signature 
la  promesse  qu'ils  viennent  de  faire*.  Cette  signature 
ne  saurait  signifier  que  ce  sont  eux  qui  ont  fait  la  loi  ; 
elle  signifie  seulement  qu'ils  ont  juré  de  l'observer.  Elle 
n'est  pas  une  preuve  de  liberté  politique,  elle  est  une 
marque  d'engagement. 

Sans  doute  il  ne  faudrait  pas  nier  l'importance  de 
cette  sorte  d'assentiment  populaire.  On  voit  aisément 
combien  une  promulgation  ainsi  faite  en  présence  des 
hommes  assemblés,  sous  forme  de  question,  en  leur 
demandant  leur  serinent  ou  leur  signature,  diffère  d'une 
sim[)le  promulgation  par  cri  public  ou  par  voie  d'affi- 
chage. Un  tel  procédé  ne  permettait  pas  à  un  despote 
de   faire  des  lois  (jui  fussent    notoirement  contraires 

[Boretius,  p.  110]).  —  Coinpaier  ce  qu'on  lit  en  lète  de  h  Loi  des  Bur- 
gondcs  :  Constitutiunis  nostrw  seriem  plavuit  eliam  adjecta  comilum 
siihstiiplione  fuinari  ut...  prr  posleros  cuslodita  perpcluw  paclionis 
teneat  firmilatem.  Nominn  eonnn  (jui  leges  siiiualuri  sunt  tel  (et)  in  pos- 
tcruin  cum  proie  senvituii  (^^■Ale^,  I.  I,  p.  504  ^FitIz.  p.  527]). 

'  De  mrnie  nous  lisons  dans  une  lellrc  d'A^obard  (dom  Bouquet,  t.  VI, 
p.  567)  qu'eu  817  Louis  le  l'ieux,  ayant  de  sa  propre  autorité  désigné 
Lotliaire  pour  son  successeur,  fit  rédiger  un  acte  cl  obligea  tous  les  grands 
'a  le  signer  et  à  jurer  de  l'observer. 
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à  l'intérêt  public.  Il  assurait  à  la  population  un  moyen 
(le  manifester  ses  vœux  ou  ses  plaintes;  il  lui  accordait 
un  certain  rôle  clans  la  confection  des  lois,  il  l'y  inté- 
ressait directement.  Mais  l'historien  ne  doit  pas  s'y 
tromper.  Cette  interrogation,  ce  consentement  et  cette 
signature  n'avaient  rien  de  commun  avec  une  discus- 
sion et  un  vote  populaire.  Loin  que  l'idée  de  liberté  y 
fût  contenue,  les  hommes  y  voyaient  plutôt  une  forme 
de  l'obéissance. 

Cela  est  si  vrai,  que  le  mot  consentire  était  souvent 
employé,  dans  la  langue  de  ce  temps-là,  avec  le  sens 
d'obéir,  ainsi  que  le  piouvenl  plusieurs  textes  d'une 
clarté  parfaite.  Il  désignait  cet  état  d'âme  })ar  le(|U('l  la 
volonté  se  met  d'accord  avec  la  loi  du  prince,  c'est-à- 
dire  se  soumet  à  elle.  C'est  en  ce  sens  que  Charlc- 
magne  écrit  dans  un  capitiilaire  :  «  Que  tous  ubéissent 
et  consentent  aux  ordres  impériaux  »,  obediant  et  con- 
sentiant.  C'est  encore  ainsi  qu'en  807  il  se  plaint  que 
son  fils  Pépin  n'ait  pas  encore  contraint  les  hommes  à 
«  obéir  et  comentir  à  certains  capitulaires  ».  De  même 
encore  en  800,  quehjues  mois  après  avoir  réglé  de  sa 
pro[)re  autorité  le  partage  de  ses  Etals  entre  ses  trois 
fils,  il  enjoint  à  ses  missi  d'exiger  «  que  tous  consentent 
j)leinement  au  partage  qu'il  a  établi'  ». 


•  Uiuts(jiiis(juc  siios  juniores  distringat  ul  melius  obœdianl  et  consen- 
tiaiil  matulalis  imperinlibtis  {\"  capitulairc  de  810,  art.  17  [Borctius, 
ji.  ihô]).  —  Capilulis  iioluiil  nhirdire  nec  consentire  nequc  pro  lc(je 
tenere  (epislola  ad  Pippinum,  d;ms  l'oitz.  Legcs,  t.  I,  ji.  150  [Boifliiis, 
p.  -Iti]).  —  17  eu  qiiu:  staluinius,  pleniter  omncs  cuusentin-  di-bcanl 
(5"  capilulaiie  de  800,  art.  2  [Borctius,  p.  1."!]).  —  C'est  encore  en  ce 
sens  qu'il  est  dit  qu'en  797  les  Saxons  consenserunt  et  optificavcriiul 
ni...  solidos  sexaginld  solvcnl  (\Valtor,  t.  H,  p.  l'20  [Boietiiis,  p.  71]). 
—  Nous  ne  voulons  pas  dire  que  le  mot  consentire  ait  toujours  cette 
signilicalion  ;  mais  on  sait  combien  il  est  fréquent  dans  la  langue  du 
moyen  âge  qu'un  mol  ait  plusieurs  sens. 
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Au  fond,  ces  formalités  avaient  surtout  pour  objet  de 
donner  à  la  loi  plus  de  force  ;  le  législateur  s'autorisait 
de  cette  adhésion  universelle  pour  assurer  la  durée  de 
son  œuvre.  Le  prince  alléguait  volontiers  le  consente- 
ment (le  tous,  comme  si  le  peuple  entier  eût  émis  un 
vote  unanime.  Ainsi,  en  821  Louis  le  Pieux,  confirmant 
un  capitulaire  de  l'année  précédente,  ne  manquait  pas 
de  dire  que  tous  y  avaient  donné  leur  assentiment, 
quoique  aucun  de  ses  biographes  ne  mentionne  ni  cette 
année-là,  ni  en  aucune  autre,  un  fait  aussi  extraordi- 
naire que  le  serait  le  vote  de  toute  une  population. 
Ainsi"  encore  en  873  Charles  le  Chauve,  parlant  des 
capitulaires  de  ses  deux  prédécesseurs,  dit  que  «  les 
Francs  ont  jugé  qu'ils  devaient  être  tenus  pour  lois  ». 
On  se  méprendrait  beaucoup  si  l'on  prenait  ces  expres- 
sions à  la  lettre. 

[5"  l'autorité  législative  sous  louis  le  pieux.] 

Si  en  sortant  du  règne  de  Charlemagne  on  traverse 
celui  de  Louis  le  Pieux,  on  ne  rencontre  pas  un  seul 
texte  qui  marque  que  la  nation  ait  le  droit  de  délibérer 
sur  ses  lois.  Les  actes  législatifs  émanent  toujours  du 
prince  seul  et  nulle  assemblée  nationale  ne  les  discute. 
Ilincmar,  qui  résumait  au  temps  de  Charles  le  Chauve 
le  traité  qu'Adalhard  avait  écrit  sur  les  règles  adminis- 
tratives établies  par  Charlemagne,  ne  laisse  pas  suppo- 
ser qu'aucune  de  ces  règles  ait  été  modifiée  sous  son 
fils.  Ni  les  Capitulaires,  ni  les  Chroniques,  ni  les  lettres 
des  contemporains  ne  marquent  par  le  plus  léger 
indice  que  les  volontés  du  prince  fussent  soumises  à 
l'acceptation  et  au  vote  de  la  population'. 

'  Voir   noluiiinieiit   le  préambule  du    capilulaire   de    810    |Borelius, 


POUVOIR  LEGISLATir  ET  CONFECTION  DES  LOIS.  Ml 

On  distingue  parmi  les  capitulaires  de  Louis  ceux  (|ui 
sont  de  simples  instructions  adressées  à  ses  missi  ou  à 
ses  comtes,  capitula  miasis  data,  et  ceux  qui  sont  de 
véritables  actes  législatifs,  capitula  qux  pro  lerje  lia- 
benda  simt;  il  n'est  pas  plus  fait  mention  dans  ceux-ci 
que  dans  ceux-là  d'une  volonté  populaire  :  les  uns 
comme  les  autres  émanent  du  prince  seul'.  C'est  ordi- 
nairement dans  des  assemblées  générales  qu'il  pro- 
mulgue ses  capitulaires  et  qu'il  ordonne,  par  exemple, 
«  de  les  ajouter  à  la  Loi  Salicjue^  ».  Pour  les  actes  les 
plus  importants,  il  exige  que  les  personnages  les  plus 
notables  y  apposent  leur  signature  et  jurent  de  les 
observer".  Ces  règles  et  ces  formalités  sont  les  mêmes 
(|u'au  temps  de  Charlemagne  et  elles  impli(juent  (jue 
le  pouvoir  législatif  est  resté  tout  entier  dans  les  mains 
du  prince. 

Ou  peut  voir  par  une  lettre  de  l'archevêque  de  Lyon, 
Agobard,  comment  et  par  qui  les  lois  étaient  préparées 
et  disculées  au  temps  de  Louis  le  Pieux.  Le  prélat,  écri- 
vant à  un  ami,  lui  rapporte  que  l'empereur  avait  con- 
voqué le  conventus,  c'est-à-dire  la  réunion  tles  comtes 


p.  277»,  (jiii  place  ce  pivanihule  en  818  ou  810];  on  y  voit  clairement  que 
lo  prince  peut  appeler  à  lui  les  évèques  et  les  consulter,  mais  que  la  loi 
émane  de  lui  seul. 

*   Voir,  par  exemple,  Pertz,  Legcs,  (.  I,  p.  5,"i.",  et  Waller,  t.  Il,  p.  584. 

-  Capitula  qicr  dominis  llhtdoiviciis  iiuperntor  cinn  univcrso  cœtu 
popiili  in  AquistjraHi  palalio  proniiihjai'it  (itqiie  Leijis  Saliva'  addcrc 
pnvccpH  (^-^capilulaire  de  8l'.l,  Waller,  t.  Il,  p.  5'29  [Horelius,  p.  2S0j). 
—  Jmperalor  convcnliim  pnblicuin  ccichrnvit  et...  capitula  <iii,rdaiit 
Icgibus  nddidit  [Vita  Ludovici  ah  Anomjmo,  c.  32). 

^  Ainsi,  pour  le  partage  de  817,  Agobard  écrivait  plus  laid  à  l'empe- 
reur :  Gesla  scribere  mandasti.'i,  scripta  signare  f.t  roborare,  ac  deinde 
JLRARE  omncs  JussisTis  tit  talon  clcctioncm  ne  divisioncm  cinicti  serva- 
rent  (ilom  I!ou(juel,  t.  VI,  p.  Ô(i7).  —  De  même  l'Anonyme  (c.  54)  dit  : 
Convcutum  liabiiit  in  (juo  partilioncni  rcgni  (juam  jaitidudum  fcrciat 
coRAM  RECiTARi  fccU  cl  ab  omnibux piocciibus  qui  tune  affucre  confirmari. 
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et  des  évêqncs,  à  Attigny.  Là,  les  grands  étant  ras- 
semblés, les  ministres  du  prince  leur  apportèrent  un 
projet  de  loi  dont  l'empereur  avait  eu  l'initiative  et 
que  ses  conseillers  intimes  avaient  rédigé.  Un  des  mi- 
nistres en  donna  lecture  et  demanda  l'assentiment 
de  l'assemblée.  Or  celte  assemblée  se  composait,  ou 
de  comtes  qui  étaient  des  fonctionnaires  nommés  par 
le  prince  et  révocables  par  lui,  ou  de  prélats  qui  lui 
devaient  leurs  évêchés  et  leurs  abbayes.  Nulle  dis- 
cussion ne  s'établit  sur  le  projet  de  loi  qu'on  venait 
d'entendre;  aucun  vote  n'eut  lieu.  Agobard  seul,  dont 
on  connaît  le  caractère  indépendant,  prit  la  parole; 
d'un  ton  singulièrement  modeste  et  avec  l'humilité 
c<  qui  convient  quand  on  s'adresse  à  si  grands 
personnages  que  les  ministres  du  prince  »,  il  essaya, 
non  pas  de  combattre  le  projet,  mais  d'y  intro- 
duire un  amendement  et  une  addition.  Les  ministres 
se  contentèrent  de  répondre  qu'ils  en  parleraient  à 
l'empereur,  et  aucune  suite  ne  fut  donnée  à  la  demande 
du  prélat,  sur  laquelle  il  n'y  eut  pas  mêmede  délibé- 
ration*. 

La  lettre  d'Agobard  nous  fait  assister  à  cette  séance  ; 
nous  y  voyons  une  assemblée  ordinairement  muette, 
nécessairement  docile;  elle  reçoit  les  lois  que  lui  envoie 
l'empereur;  elle  les  discuterait  si  l'empereur  voulait 
qu'elle  les  discutât;  mais  elle  se  borne  ici  à  ap])rouver 
et  n'a  ni  le  droit  de  rejet,  ni  le  droit  d'amendement  ;  et 
ce  qui  est  plus  significatif  encore  que  tout  cela,  c'est 
que  dans  cette  longue  lettre  où  tout  est  décrit  minu- 
tieusement, nous  ne  sentons  à  aucun  signe  qu'il  existe 
une  nation  qui  ait  le  droit  de  contrôler  les  volontés  du 

•  [Cf.  plus  haut,  \).  iO'J  et  suiv.j 
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prince  et  qui  partage  avec  lui  le  pouvoir  de  faire  ses 
lois*. 

Un  autre  contemporain  de  Louis  le  Pieux,  Jonas, 
évêque  d'Orléans,  parle  ainsi  du  respect  que  les  sujets 
portent  aux  lois  du  prince  :  «  Dès  qu'un  roi  ou  un  em- 
pereur promulgue  quelque  édit  qu'il  notifie  à  ses  sujets 
et  pour  lequel  il  exige  l'obéissance,  quel  est  riiomme, 
je  vous  le  demande,  qui  n'écoute  pas  cette  lecture  la 
bouche  béante  et  qui  songe  à  autre  chose  qu'à  se  con- 
former à  toutes  les  injonctions  du  roi*?  » 

[i°  l'autorité  législative  sous  Charles  le  chauve  ; 

LES    ÉDITS    DE   PFSTES    ET    DE    KIERSY.] 

Si  nous  passons  au  règne  de  Charles  le  Chauve,  nous 
n'y  voyons  pas  que  la  nature  de  l'autorité  législative 
ait  été  modifiée.  On  sait  assez  que  ce  prince  a  été  sou- 
vent en  lutte  avec  les  seigneurs  et  qu'il  a  dû  plusieurs 
fois  se  soumettre  à  leurs  exigences.  Parmi  ses  capitu- 
laires  il  s'en  rencontre  qui  lui  ont  été  visiblement  arra- 
chés par  la  force.  Mais  ce  que  nous  n'apercevons  ja- 
mais, c'est  (ju'une  nation,  ou  une  assemblée  représen- 
tant la  nation,  iiilervieniie  de  quelque  manière  que  ce 
soit  dans  l'œuvre  législative.  Là  même  oii  les  grands 

•  Agobard i  opcrn,  èdil.  Baluzc,  l.  I,  p.  '208,  Bouquol,  t.  V!,  t.  ô(!|. 
I>:iluzc  place  cette  séance  vers  la  fin  de  l'année  822,  et  croit  qnc  le  capi- 
liilairc  dont  il  y  fut  donné  lecture  est  celui  qui  porte  la  date  de  825.  Il 
suffit  de  le  lire  pour  se  convaincre  qu'il  est  l'œuvre  de  l'empereur  seul  et 
de  ses  conseillers  intimes;  le  prince  y  piirle  en  son  propre  nom  et  comme 
un  souverain  absolu. 

-  Citw  qitispifini  rcgiiv  aul  impcrialis  dhjnilatis  npiccm  tenons, 
céleris  morltilibus  hnperans,  aliqund  cdirliim  prop<mit  quod  a  sihi  sith- 
jectis  cl  audiri  dUiijcnler  et  impleri  fidelilcr  vcliL  (luis,  rogo,  suhdiln- 
ntin  nnn  inliianlcr  obaudil  illiusqiic  jussinnihus  ubteniperare  salagit? 
(Jonas,  Aiirclintiensis  cpiscopus.  De  inslitiitione  regia,  c.  11,  dans  la 
l'alrologie  latine,  1.  CM,  ji.  301.) 
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exigent  des  concessions,  ils  les  exigent  de  lui  comme 
d'un  pouvoir  qui  légifère  seul.  Ils  ne  songent  pas  à  les 
faire  ratifier  par  un  autre  pouvoir.  Dans  ces  concessions 
mêmes  qu'ils  dictent,  ils  veulent  que  le  prince  parle  en 
maître  absolu. 

Il  ne  faut  pas  d'ailleurs  se  méprendre  sur  le  carac- 
tère du  règne  de  Charles  le  Chauve.  Ni  les  Capitulaires 
ni  les  Chroniques  ne  le  présentent  comme  un  prince 
qui  ait  été  toujours  sans  vigueur.  S'il  a  souvent  plié,  il 
s'est  souvent  raidi  et  relevé.  11  s'est  toujours  souvenu 
de  l'autorité  de  Charlemagne  et  a  quelquefois  réussi  à 
l'exercer.  L'édit  de  Pistes,  de  !^64,  en  est  une  preuve 
entre  bien  d'autres*. 

Avant  de  présenter  l'analyse  de  cet  édit  fameux, 
voyons  ce  que  rapporte  l'annaliste  contemporain  au 
sujet  de  l'assemblée  où  il  a  été  promulgué.  «  Le  roi 
Charles,  aux  calendes  de  juin,  tint  son  plaid  général 
en  un  lieu  appelé  Pistes;  là  il  reçut  les  dons  annuels  et 
aussi  le  tribut  que  lui  apporta  le  duc  des  Bretons;  il  lit 
aussi  construire  en  ce  lieu  des  forteresses  sur  la  Seine 
pour  empêcher  les  Normands  de  remonter  le  fleuve; 
enfin  il  institua  trente-sept  capitulaires  avec  le  conseil 
de  ses  fidèles  et  suivant  la  coutume  de  ses  prédécesseurs, 
et  il  ordonna  qu'ils  fussent  observés  comme  lois  dans 
tout  son  royaume.  »  —  Rien  dans  ce  récit  ne  donne 
l'idée  d'un  roi  subordonné  à  une  assemblée  souveraine\ 

'  Sequunlur  capitula  (ju;v  in  mensc  novembrio  domiius  Karoliis 
consuliu  fulelium  suorum  iu  Silvaco  edidil  et  pcr  regnum  suiim  a  inis- 
sis  suis  adnuntiari  et  observari  pr.rcepit  (capitulaire  de  Charles  le 
Chauve,  litre  14  [Pertz,  p.  423J).  —  H;rc  capitula  dedil  missis  suis 
domnus  Karolus  ut  illa  nnusquisque  7iiissus  in  suo  tnissatico  exsequi 
procurel  (titre  15  [Pertz.  p.  428]).  —  Capitula  <ju;r  Karolus  fecil  apud 
Carisiacum  palatiuui  (titre  2.1  [Pertz,  \\.  4Ô1]). 

*  Annales  de  Saint-Bertin,  édil.  de  la  Société  de  i'Uisloire  de  France, 
p.  lôG.  —  Cette  partie  des  Annales  a  été  rédigée  par  Hincmar. 
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Jj'édit  esl  j)i-L'C('(ié  d'une  anmuilifitio,  c'est-à-dii-e  de 
quelques  paroles  adressées  par  le  prince  à  l'assemblée 
générale  :  ce  Nous  vous  remercions,  dit-il,  de  la  fidélité 
et  du  zèle  (jue  vous  avez  montrés  à  notre  service,  imi- 
tant en  cela  ce  que  vos  prédécesseurs  ont  fait  pour  les 
nôtres;   nous  vous  remercions  d'être  venus  tous  et  de 

bonne  intention  à  notre  plaid Les  règlements  que 

nous  avons  établis,  il  y  a  trois  ans,  avec  le  conseil  cl 
l'accord  de  nos  fidèles,  ont  été  reçus  et  observés  par 
vous  avec  zèle;  de  même  aujourd'hui,  en  vue  de  notre 
commun  salut,  du  bon  ordre  et  de  l'honneur  du 
royaume,  nous  établissons  de  nouveaux  règlements, 
avec  l'accord  et  conseil  de  nos  fidèles;  nous  voulons 
vous  les  faire  connaître  et  vous  les  donnons  en  écrit, 
afin  que  vous  les  puissiez  plus  pleinement  entendre  et 
(ju'en  recourant  plus  tard  à  cet  écrit,  dont  nous  ordon- 
nons que  lecture  soit  faite  et  (jue  copie  soit  gardée 
dans  chaque  comté,  vous  les  observiez  constamment  et 
sans  nulle  hésitation.  Copie  en  sera  donnée  aussi  aux 
évèques,  afin  que  chacun  d'eux  dans  son  diocèse  en 
fasse  donner  lecture  et  les  fasse  comprendre  au 
peuple  '.  w 

Tel  est  ce  préambule;  on  y  voit  assez  clairement  (pie 
la  loi  n'a  été  préparée  que  par  le  roi  et  ses  conseillers 
intimes,  qu'aucune  assemblée  a  va  ni  un  caractère  na- 
tional ne  l'a  discutée,  et  qu'enfin  la  |)(>pulati(»ii  n'aura 
(ju'à  en  prendre  connaissance  et  à  s'y  suumetlie. 

Après    cette    aununliatio,    un    fonctionnaire    royal 

•  Qit.r  nitnr  coiislititiiniis,  vobis  per  scriptum  nota  facere  iohtmiix, 
lit  illa  plcnius  nudire  cl  ad  illud  scriptum  rccurrcndo,  quod  in  sinijuUs 
comilutibus  duri  cl  rclcgi  nique  liahcri  py;cci[)iiuus,  firntius  ■.elinere  cl 
certius  ohscrvare  possilis.  Qu;c  cliam  ab  cpisropis  aperlo  scinwnc,  ni 
(ili  oninihux  passint  inlclligi,  Irtidi  voluniiis.  Kdicluni  Pisicnse,  adnun- 
tiatiu  donuii  Kaiuli,  il;ms  lt;iluzo,  t.  11,  p.  175  [l'ertz,  p.  i88|. 

31 
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donna  Icclurc  du  texte  de  l'acte  législatif.  «  Charles, 
par  la  grâce  de  Dieu,  roi.  Faisons  savoir  que,  dans  ce 
plaid,  avec  l'accord  et  conseil  de  nos  fidèles,  nous  éta- 
hlissons  les  articles  suivants  et  enjoignons  à  tous  de  les 
observer  sans  nulle  contradiction'.  >> 

Suivent  trente-quatre  articles.  Le  1"  enjoint  aux 
comtes  de  protéger  les  terres  d'Église.  —  Le  '2'  et  le  5" 
recommandent  aux  comtes  et  aux  missi  de  veiller  à  la 
défense  des  orphelins,  des  veuves,  des  faibles,  ainsi 
qu'au  maintien  du  bon  ordre.  —  Dans  le  5"  le  prince  dit 
qu'il  saura  reconnaître  les  services  de  ses  comtes  et  de 
ses  missi  et  qu'il  saura  aussi  |iuuir  leur  négligence.  — 
Le  6"  et  le  7^  ont  pour  effet  de  poursuivre  plus  sévère- 
ment que  par  le  passé  le  brigandage.  —  Les  douze 
articles  qui  suivent  sont  relatifs  à  la  monnaie  :  d'une 
part,  le  prince  ordonne  de  })unir  sévèrement  les  faux 
monnayeurs;  de  l'autre,  il  maintient  pour  le  roi  seul 
cl  j)our  ses  fonctionnaires  le  droit  de  frapper  la  mon- 
naie, et  l'on  voit  qu'il  en  fixe  le  poids  et  la  loi  à  sa 
guise,  sans  que  sur  une  matière  si  importante  la  popu- 
lation soit  consultée.  —  Les  articles  20  à  22  règlent 
les  poids  et  mesures  qui  devront  être  usités  dans  tout 
le  royaume;  les  fonctionnaires  publics,  minislri  rei- 
puhlicx,  devront  veiller  à  ce  qu'ils  soient  partout  con- 
formes aux  étalons  «  envoyés  du  palais  ».  —  Le  25'' 
interdit  de  vendre  des  armes  aux  étrangers  sans  per- 
mission du  roi.  —  Le  26"  impose  le  service  de  guerre 
à  tout  homme  libre  «  qui  possède  ou  peut  posséder  des 
chevaux  ».  Ceux  (pii  uc  pcuvciil  marcher  à  l'ennemi 
sont  astreints  à  des  gardes  ou  à  des  corvées.  —  Le  28'^ 

'  Uivc  qufesequuulur  capitula  unaciim  fidelmm  noslvorum  conscnsn 
nUinc  consilio  cousdluimus  et  cumtis  sine  ulla  rcfragatione  observandn 
maiulamus. 
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cl  les  deux  siiivanls  rèj^leiil  les  devoirs  des  hommes 
libres,  des  coloris  des  églises  cl  des  colons  du  ini.  — 
Le  o'i'' défend  h  deux  comtes  voisins  l'un  de  raiilie  de 
leiiii'  Iciiis  liihiiiiaiix  le  même  jour. 

Le  7)4"  est  pjirticulièremenl  digne  d'allenlion  :  '  IMu- 
sieurs  de  nos  comtes,  dit  h;  roi,  nous  ont  consulté  au 
sujet  des  hommes  libres  qui,  pressés  j)ar  la  faim,  se 
sont  vendus  comme  esclaves.  Nous  nous  sommes  de- 
mandé, avec  les  évèques  et  nos  autres  fidèles,  ce  que 
nous  devions  faire  <à  ce  sujet.  Dans  la  Loi  Sali(jue, 
nous  n'avons  rien  trouvé  qui  soit  relatif  à  celle  iiialière. 
Dans  le  troisième  livre  (hi  lleciieil  des  (iapiliilaires  il 
n'cist  question  ([ue  de  j'homme  qui  se  donne  en  gage. 
-Nous  avons  cherché  dans  la  Sainte  Kcriture;  elle  dit 
que  l'homme  ([ui  s'est  livré  en  servitude  sera  esclave 
six  ans  et  redeviendra  libre  la  septième  année.  Nous 
nous  sommes  reporté  ensuite;  à  la  loi  (in'onl  ('l.ihlie  nos 
prédécesseurs,  les  célèbres  empereurs  de  Home',  et 
nous  y  avons  trouvé  plusieurs  articles  relatifs  aux 
hommes  libres  qui,  pressés  par  la  faim  ou  par  quehjue 
autre  nécessité,  vendent  leurs  enfants,  l/nn  de  ces 
articles  nous  a  paru  devoir  être  cité  ici;  il  y  est  dit 
(c'est  la  52"  Novellé  de  Yalentinien  IIP  (|ue  si  un 
homme  libre,  pressé  par  la  faim,  a  xendn  >es  enfants, 
ceux-ci  recouvreront  la  iiherti''  en  reniboiirsaiil  à  l'acht- 
ienr  le  prix  d'achat  angnienh''  d'un  cinqiiii'nie.  .\ou^ 
voulons  (jue  celle  même  règle  soit  appliiiniv  aux  [lareiils 

'  ///  [('(jc  clinni  (jiunii  pncilecessofcs  iioslii  cl  iioiiiinalissimi  iinpcia- 
lores  conslilitcniid  (arl.  ôi).  11  ne  se  |)cut  a^ir  ici  de  (lliarlema:.'ne  ni  de 
Louis  Icl'ieux,  iniisfju'il  a  |iarlé  préeéile.'nnieiil  des  i-a|iiliilaires  de  ces  den\ 
princes.  —  Cliaileinagne  aussi  paile  quelquefois  de  m  ses  prédécesseurs 
empereurs  »  ;  voir  le  t2"  capilulaire  de  80."),  ail.  2'i,  et  le  5°  de  In  itièine 
année,  art.  2i  [lioretiiis,  |i.  j'2()]. 

^  ^'ovcllir,  éJit.  Il;enel,  p.  l'ôT-'i.".'.). 
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qui  se  sont  eux-mêmes  vendus.  »  Charles  le  Chauve 
cite  à  l'appui  de  son  interprétation  un  passage  de  saint 
Grégoire  et  il  termine  en  disant  :  «  Voilà  ce  que  nous, 
avec  l'accord  et  le  conseil  de  nos  fidèles,  nous  voulons 
qu'on  observe  dans  tout  notre  royaume  en  vertu  de 
notre  autorité  royale*.  »  —  Rien  de  plus  clair  que  ce 
chapitre  :  on  y  voit  que,  sur  un  sujet  si  grave,  la  popu- 
lation n'a  pas  été  consultée;  le  roi  a  décidé  seul  ;  sur 
ce  point  de  droit  particulièrement  diflicile,  il  a  cherché 
des  lumières  partout,  dans  les  lois  antérieures,  dans 
les  Capilulaires,  dans  le  droit  romain,  dans  l'Ancien 
Testament,  partout  enfin,  excepté  dans  les  votes  d'une 
assemblée. 

La  loi  proprement  dite  s'arrête  ici  ;  il  est  visible  que 
cette  loi  n'a  été  et  ne  sera  disculée  par  aucune  assem- 
blée nationale  :  elle  est  l'œuvre  du  prince  seul,  entouré 
de  ses  conseillers.  Charles  le  Chauve  ajoute  encore  : 
ce  Sachent  nos  comtes  que  dans  chaque  comté  nous 
enverrons  nos  missi  pour  s'informer  s'ils  l'ont  observer 
ces  règlements  que  nous  établissons  aujourd'hui  et  s'ils 
remplissent  pleinement  nos  ordres;  et  si  un  comte  est 
négligent  ou  impuissant  à  les  exécuter,  nous  en  saurons 
trouver  un  antre  (jui  veuille  et  sache  faire  observer  ce 
que  nous  ordonnons".  » 

Ce  n'est  pas  tout  :  il  faut  (jue  la  population  entière 
connaisse  les  nouveaux  règlements  et  leur  obéisse. 
«  Nous  voulons,  dit  le  prince,  que,  conformément  au 
chapitre  '24  du  deuxième  livre  des  Capilulaires,  ces 
articles  qui  ont  été  établi^  par  nous,  nos  lidèles  consul- 
tés, soient  remis  jiar  noire  chancelier  aux  évêques  et 

•  Quod  et  nos  ])er  reçinnm  Tiostrinn,  iina  cum  consensu  et  fidcliiim 
uoslroniin  consiiiu,  observait  icyiu  (ituturitnle  pticcipiiniis. 

*  Ail.  ôb. 
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aux  comtes,  et  que  clineun  de  ceux-ci  en  fasse  faire  une 
lecture  puldique  (iaus  son  diocèse  et  son  conil('',  alin 
(jue  notre  ordre  et  noire  volonté  soient  nolili('s  à  tous'.  » 

Après  que  lecture  eut  été  donnée,  îiu  nom  du  loi,  de 
ce  long'  texte  de  loi',  Charles  le  (iliauve  re|)iil  la  parole. 
H  ajouta  une  reconimandation  (}ui  avait  été  omise  : 
«  Nous  voulons,  dit-il,  et  expressément  ordonnons  que 
toute  forteresse  élevée  dans  le  royaume  sans  noire  per- 
mission soit  démolie,  et  nous  chargeons  de  l'exécution 
de  notre  ordie  nos  comtes,  sous  peine  de  destitution.  » 

Enfin,  quand  l'assemhlée  eut  tout  écouté  en  silence, 
sans  nulle  discussion,  sans  nulle  forme  de  vote,  le  loi 
la  congédia  en  ces  termes  :  «  Que  ceux  d'entre  vous  qui 
ont  été  cités  en  notre  palais  pour  quelque  cause  à  juger, 
l'ostent  jus(ju'à  ce  que  la  cause  soit  jugée.  Que  ceux  qui, 
p(Uir  un  procès  où  ils  sont  deuiandeuis,  ont  hesoin  de 
demeurer  auprès  de  nous,  restent  autant  ([ue  cela  leur 
sera  nécessaire.  Que  nos  vassaux  avec  leurs  hommes  res- 
tent aussi  et  marchent  avec  nous^  Quant  aux  autres, 
retournez  chez  vous,  et,  soit  dans  votre  voyage,  soit  en 
votre  maison,  soit  (|uaii(l  nous  icviendicz  vers  nous, 
ohservant  l'ordre  élahli  pai'  nous  dans  notre  assemhlée 
générale,  allez  avec' la  gràc(»  de  Dieu  et  la  nôtre.  (Jue 
Iheu  nous  accorde  que,  dans  un  href  délai  et  [ijiis  tard 
pendant  une  longue  suite  d'anné-es,  nous  nous  re- 
voyions en  santé  et  en  joie,  et  ([ue  la  miséricorde  et  la 
glace  de  Dieu  soient  avec  nous.  » 

Tel  est  l'édit  de  Pistes.  Il  fallait  le  citer  en   entier 


'   Art.  T)»). 

-  Pusl  Inrc  oninia  Icrla  (lînluzc,  col.  19.')  [Porlz,  p.  499]). 

"'  Ces  vassalli  iu>  doiveiil  |);is  être  coiiromliis  avoc  les  comtes  et  autres 
niinislri  rcipiihliav;  il  s'ajiit  ici  de  cliiTs de  troupes  alLichés  pei^iDiinclIc 
mtiil  au  roi  et  qui  doiveut  le  suivre  partout. 
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pour  donner  une  idée  de  la  manière  dont  les  actes 
législatifs  étaient  préparés,  édictés,  promulgués,  encore 
au  temps  de  Charles  le  Chauve. 

Mais,  dans  l'analyse  que  nous  venons  d'en  faire,  nous 
avons  volontairement  omis  et  réservé  un  article,  celui- 
là  même  que  nous  présentions  au  début  de  ce  [chapitre], 
celui  où  se  trouve  cette  ligne  :  Lex  comeiisu  popnli  fd 
cl  consiilulione  refjis.  Plusieurs  historiens  modernes, 
préoccupés  peut-être  de  l'idée  qu'il  devait  exister  alors 
un  grand  système  de  liberté  politique,  ont  volontiers 
traduit  ces  mots  comme  si  Charles  le  Chauve  avait  voulu 
dire  que  la  loi  se  faisait  pai-  la  volonté  commune  du 
peuple,  le  roi  n'ayant  qu'à  la  promulguer'.  Une  telle 
affirmation  serait  unique  au  milieu  de  la  multitude  des 
textes  carolingiens;  elle  serait  en  désaccord  manifeste 
avec  les  renseignements  très  précis  ({ui  nous  montrent 
comment  les  actes  législatifs  étaient  préparés,  décrétés 
et  promulgués;  elle  serait  surtout  en  conti'adiction  avec 
ce  même  édit  de  Pistes  qui  certainement  n'est  pas  sou- 
mis à  l'acceptation  populaire. 

Pour  comprendre  le  vrai  sens  de  la  phrase  de  Charles 
le  Chauve,  il  faut  lire  le  paragraphe  tout  entier  où 
elle  est  contenue.  Il  est  le  sixième  de  l'édit,  et  il  a 
pour  objet  de  changer  une  ancienne  règle  de  la  pro- 
cédure. D'après  le  vieux  droit  des  Francs,  nul  ne  pou- 
vait être  assigné  en  justice  qu'en  vertu  d'une  cita- 
tion  faite  en  sa  j)ropre  maison,  et  aucun  tribunal  de 

•  l'iirdessiis,  Loi  Srt//VyHC,(lisserlalion  pieinière,  p.  4'2 1 .  ^Vuilz,  Deulsclic 
Verfassu7uj<'ges:liicltle,  t.  IV,  p.  506.  —  M.  ^^;lilz  rapproclie  de  ce  toxle 
la  plii-ase  suivante  :  Judici  discenda  Icx  est  a  sapicnlibus  populi  com- 
porta; mais  les  inaniisciils  portent  populo  cl  non  pas  populi  [Borelius, 
p.  58],  ce  qui  idésente  un  sens  fort  dilléreiit;  il  faut  d'ailleurs  lire  cette 
piirase  dans  l'art.  Gl  du  capitulaire  de  78'J,  et  l'on  verra  (jnelle  n'a  pas 
l'importance  que  M.  Waitz  paraît  lai  attribuer. 
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ce  francs  hommes  »'  ne  pouvait  condamner  par  contu- 
mace si  l'on  n'attestait  pas  par  sermciil  que  l'accusé 
avait  été  assigné  en  son  domicile.  Or  !<■  prince  veut 
abolir  celte  vieille  règle  devenue  inapplicable,  et  voici 
comment  il  s'exprime  :  ■<  11  est  parvenu  à  nos  oieilles 
([ue  plusieurs  hommes  des  comtés  qui  ont  été  dévastés 
])ar  les  Normands,  hommes  qui  possédaient  autrefois 
des  maisons  et  (pii  n'en  ont  |)his  aiijounriiui,  pensent 
(ju'il  leur  est  permis  de  se  livrer  à  tous  les  désordres; 
ils  [)rétendent  que,  parce  qu'ils  n'ont  plus  de  maisons 
oi^i  l'on  puisse  les  sommer  suivant  la  loi,  ils  ne  peu- 
vent pas  être  appelés  en  justice  et  ([u'aucuii  jugement 
légal  ne  peut  être  prononcé  contre  eux".  Eu  égard  à  hi 
malice  de  ces  hommes,  nous,  avec  l'accord  et  coii^til 
de  nos  fidèles,  nous  statuons  que,  tel  cas  échéant,  i<' 
comte  enverra  son  agent  à  l'endroit  oi!i  le  coupable  avait 
autrefois  sa  maison  et  qu'en  cet  endroit  il  le  Icia 
sommer  à  comparaître.  » 

Ici,  Charles  le  Chauve  s'aperçoit  que  l'exéculicui  de 
ses  ordres  rencontrera  un  obstacle  dans  un  usage 
({n'observaient  les  tribunaux  cl  ^iii\aiit  lc([ucl,  lors- 
(ju'un  accusé  ne  comparaissait  pas,  il  fallait  (jue  les 
«  francs  hommes  >^  jurassent  f|u'il  avait  été  cité  dans 
sa  propre  maison.  Cette  forinalit('  reiidi'ait  l'applna- 
lion   de    la    iimiNelle  loi   fort  diflicile  en  jiislire,    inii-^- 

•  Sur  les  frnaci  hnmincs,  et  h  judicium  francorum,  voir  I"  capilu 
hiiretlc  809,  art.  50  [lioretiiis.  p.  1  i8.  c.  1];  1'  ciipitiilaire  de  la  iiu'ii.i 
année,  art.  1  [Horetius,  iitidein];  l'édit  de  l'istes,  art.  l'I  elle  T»'  ca|)ilu 
laire  de  Carloinan,  année  88i,  art.  0  [i'eriz.  p.  55'i].  Les  expressions 
covdin  franciK  liomiitilm.s  et  .seruii(liiiii  judicium  fmiironim  sont  Ire- 
quenles  dans  les  diplômes  du  i.V  siècle.  11  n'esl  pas  besoin  d'avertir  que 
le  mot  ['ranci  no  désigne  pas  iei  une  race  parliculièii". 

-  Quia  non  luihcnl  donios  ad  qitas  sçciindum  /cj/cm  tnanniri  cl  bnn- 
niri  possini,  Jicunt  qiiod  de  inannitionc  vcl  banniUonc  leyibus  coinpro- 
bnri  cl  Icyaliler  judicari  non  possunt. 
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qu'elle  empêcherait  le  prononcé  d'un  jugement;  mais 
Charles  le  Chauve  supprime  la  difficulté  en  exigeant 
«  que  les  francs  hommes  jurent  que  le  coupable  a  été 
cité  et  sommé  pour  faire  réparation  et  justice,  suivant 
la  nouvelle  ordonnance  du  roi,  et  que  cette  citation  est 
légale'  j>.  Cette  formule  suflira  pour  qu'il  soit  procédé 
au  jugement,  et  les  scabins  pourront  ordonner  la  con- 
fiscation des  biens  du  coupable  et  son  arrestation  en 
quelque  comté  qu'il  se  trouve. 

Tel  est  le  langage  de  Charles  le  Chauve.  On  voit 
assez  que  ce  serment  qu'il  exige  des  francs  hommes  est 
une  innovation  grave  ;  or  il  n'a  demandé  pour  établir 
une  règle  si  nouvelle  l'approbation  d'aucune  assemblée  : 
il  ordonne  et  statue  en  maître  souverain;  et  c'est  pré- 
cisément pour  instituer  un  serment  si  contraire  h  l'an- 
cienne procédure  qu'il  prononce  ces  paroles  :  «  Parce 
que  la  loi  tire  son  plein  effet  de  l'adhésion  du  peuple  et 
de  la  constitution  du  roi  »,  quoniam  lex  consensu  po- 
puH  fit  et  constitutione  régis.  —  (ju'on  observe  bien  la 
suite  de  la  pensée  dans  tout  ce  texte  :  loin  que  le  roi 
veuille  dire  que  la  loi  n'existe  que  par  la  volonté  du 
peuple,  il  donne  à  entendre  que  le  peuple  doit  obéir  à 


•  Franci  jurare  deheanl  quin  seciindum  ref/ium  mandalum  nostrum, 
ad  jusliliam  reddendaiii  tel  ffuiendain,  legibus  bannitus  vel  manniliis 
fuit  (ISaluze,  t.  11,  177  Vevli,  p.  -490]).  —  Ces  francs  hommes,  qui  ju- 
renl  devant  le  tribunal  du  comte  et  des  scabins,  sont  probablement  les 
mêmes  hommes  dont  il  est  parlé  dans  l'aiticle  7y2  du  même  édil  do  Pistes, 
francos  hommes  el  advocalos,  et  dans  un  capitulaiie  de  88-4,  (rancis  ho- 
minibus  mimdauw  leyis  documenlis  erudilis  (Walter,  Corpus  juris  ger- 
matiici,  t.  111,  p.  Sôij  [Fertz.  p.  552,  art.  l)j).  Ce  terme  désignait  une 
catéfiorie  d'honunes  qui,  dans  la  procédure  des  tribunaux  locaux,  jouaient 
un  rôle  important  connue  témoins  et  jureurs,  sacramcnlales,  conjuralores, 
peut-être  aussi  comme  avocats  et  léi.'istes.  Il  y  a  (|uelque  apparence  que  ce 
sont  ces  mêmes  hommes  qui  sont  désignés  dans  d'autres  textes  par  les 
expressions  légales  viri,  probi  et  légales  homines. 
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hi  loi  (lès  que  le  roi  l'a  établie,  et  cela  jusqu'à  changer 
les  vieilles  formes  du  serment  en  justice'. 

Les  autres  actes  législatifs  de  Charles  le  Chauve  ont 
K'  même  caractère  que  l'édit  de  Pistes  :  on  n'y  voit 
jamais  qu'ils  soient  soumis  à  la  discussion  cl  au  vole 
d'une  assemblée  nationale"'. 

Nous  ne  citerons  comme  exemple  que  le  fameux  capi- 
îulaire  de  Kiersy-sur-Oise  de  (S77;  on  l'allègue  trop 
souvent  comme  un  témoignage  de  l'extrême  faiblesse 
de  Charles  le  Chauve;  nous  ne  nous  occuperons  pas  ici 
des  relations  qu'il  signale  entre  le  jjrince  et  les  grands  : 
nous  y  chercherons  seulement  s'il  marque  par  quelque 
indice  que  l'autorité  législative  apparlînl  à  d'autres 
(ju'au  prince''. 

Nous  lisons  en  tête  de  cet  édit  :  «  Ces  capitulaires 
ont  été  établis  par  le  seigneur  Charles,  glorieux  empe- 
reur, avec  l'adhésion  de  ses  fidèles,  à  Kiersy,  la  seconde 
année  de  sa  puissance  impériale;  de  ces  capitulaires,  il 
a  lui-même  rédigé  les  uns;  sur  les  autres,  il  a  consulté 
ses  fidèles  et  leur  a  ordonné  de  lui  répondre.  » 

'  Il  n'est  pas  inutile  do  remarquer  que  l'cxpirs^ion  icx  fil  ou  facere 
Ictjrm  ne  se  rencontre  j;iuiais  avec  la  siirnilicalion  de  faire  une  lui.  Au 
contraire  friicie  leijcm  se  trouve  einployc  dans  le  sens  de  faire  justice. 
<'cst-;i-dire  appliquer  la  loi.  Facere  lc(jem  est  un  terme  de  procédure,  non 
lin  terme  de  législation;  aussi  dans  le  passage  qui  nous  occupe  est-il 
(jucstion  de  l'application  delà  loi  en  justice  et  non  pas  de  la  confection  de 
la  loi.  —  Ouanl  au  mot  consensus,  il  désigne  ici,  comme  en  beaucoup 
d'autres  textes,  l'adhésion  ol)li;j:atoire,  c'esl-ii-dire  l'obéissance.  —  Kn!in 
le  terme  de  conslilulin,  que  l'on  a  traduit  en  ce  passage  comme  s'il  signi- 
liail  une  simple  promulgation,  a  toujours  désigné  l'acte  spontané  d'un 
souverain  légiférant  en  son  nom  propre. 

-  Capitulaires,  passim.  Cf.  Annales  de  Saint-Bertin,  année  875  :  Regio 
viinistcrio,  cum  consilio  fideliuni  snonim,  scciinditm  morem  prœdcces- 
soium  suorum  Iccfcs  paci  ccclesin'  cl  rccjni  saliilildli  congruns  promitl- 
(jdvit  et  ah  omnibus  obscnari  decvevil. 

'"  [Voir  l'élude  détaillée  qui  en  a  été  faite  dans  les  youvellcs  lU'cher- 
clics.] 
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Nous  distinguons,  en  efTft,  (Itins  ce  long  cdit,  deux 
séries  d'articles  qui  ne  se  ressemblent  pas.  Les  huit  pre- 
miers ont  la  forme  de  questions',  et  chacun  d'eux  est 
suivi  d'une  réponse  des  grands.  Cette  réponse,  d'ail- 
leurs, est  toujours  conforme  à  la  pensée  et  à  la  volonté 
du  roi;  elle  n'est  autre  chose  qu'une  approbation  for- 
melle de  chaque  article,  ou  plutôt  elle  est  un  engage- 
ment que  les  grands  prennent  de  l'exécuter.  —  ce  Votre 
premier  article,  disent-ils,  comme  vous  l'avez  décrété 
par  l'inspiration  de  Dieu,  nous  l'approuvons  tous  et 
voulons  le  conserver''.  »  —  «  Nous  faisons  la  même  ré- 
ponse pour  le  second  article.  >>  —  <  Par  le  troisième, 
vous  avez  réglé,  suivant  les  vues  que  Dieu  vous  a  inspi- 
rées, la  défense  de  votre  royaume  et  la  garde  de  votre 
fils;  nous  ne  pouvons  ni  ne  devons  troubler  cet  ordre 
que  vous  avez  établi,  et  nous  ne  connaissons  rien  qui 
soit  meilleure  ^)  —  «Vous  nous  demandez  dans  le 
quatrième  comment  nous  pouvons  être  tranquilles  à 
l'égard  de  votre  fils,  et  votre  Dis  à  notre  égard;  nous 
répondons,  sur  le  premier  point,  que  nous  ne  deman- 
dons à  votre  fils  aucune  autre  sécurité  que  de  conserver 
chacun  de  nous  dans  son  rang,  suivant  les  dispositions 
que  vous  avez  antérieurement  établies  et  décrétées;  sur 
le  second  point,  nous  répondons  que  nous  voulons  lui 
être  fidèles  comme  on  doit  l'être  à  son  seigneur.  »  — 
Semblables  réponses  sont  faites  au  j%  au  G',  au  7%  au 


*  [Ou  plutôt  encore!  de  rubrii|uos;  cf.  piuinellcs  Rcdierchrs,  p.  42) 
et  suiv.]  —  Ce  mode  d'inte.  rogaliou  élait  d'uu  us;ige  ancien  ;  on  en 
trouve  des  exemples  sous  ClKirleii.agiio  en  789,  en  790,  en  811,  et  sous 
Louis  le  l'ieux  en  819. 

*  Piiniuin  capilulum,  sicul  Deo  inspira  nie  decrevisHs,  ontnes  conluu- 
danius  cl  consenare  volunius. 

^  Cetera  capitula  rcsponsione  non  eyent,  quoniam  a  vestra  sapientia 
suni  (tispoaita  et  diflinila,  art.  9. 
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î^'  article;  elles  sont  toujours  ce  (|iie  le  roi  a  souliaitf'' 
(ju'ellcs  fussent;  les  grands  disent  qu'ils  «  sont  prêts 
à  faire  ce  que  le  prince  a  élahii  ».  —  Le  i)"  article 
et  les  vingt-quati'C  (jui  suivent  n'ont  plus  la  l'oiine  de 
([uestions  ;  aussi  les  gi'ands  n'ont-ils  pas  l'épondu  et  se 
sont-ils  contentés  d'écrire  :  c  Les  articles  suivants 
n'ont  pas  besoin  de  réponse,  parce  qu'ils  ont  ('tt' 
rédigés  et  décrétés  par  votre  sagesse.  »  Viennent  en 
effet  vingt-cinq  articles  dans  lesquels  le  prince  statue 
seul  en  son  nom  propi-e  et  souverainement.  Ils  ne  sont 
pas  tous  à  l'avantage  desgi'ands;  les  grands  ne  niani- 
feslent  néanmoins  aucune  opposition.  Quant  à  une 
assemblée  qui  aurait  (Ii<cul('  préalablement  cet  édit,  il 
n'y  en  a  pas  la  moindre  li'ace.  La  volonl(''  du  prince 
est  seule  exprimée. 

Ces  trente-trois  articles  avaient  été  notifiés  aux  grands 
le  [14]'  juin  877;  deux  jours  après,  Charles  le  Chauve  lit 
l'aire  une  promulgation  solennelle  devant  «  le  peuple  » 
assemblé.  Mais,  comme  le  plus  grand  nombre  de  ces  arti- 
cles ne  concernaient  que  les  comtes,  les  missi  et  autres 
fonctionnaires,  il  se  borna  à  l'aire  connaitie  au  peuple 
ceux  qui  pouvaient  l'intéresser.  «  Le  16  des  calendes 
de  juillet,  le  seigneur  empereur  Charles,  en  assemblée 
générale,  annonça  au  |)euple  son  départ  |)our  lîome;  il 
lit  savoir  (juelK's  dispositions  il  avait  pi'i^es  pour  son 
(ils  en  son  absence,  (pudles  iJ-gies  il  avait  «'lablies 
(c'était  le  résnmé  des  ti'ente-trois  articles  |)i'écé(lenl>)  ; 
puis  il  ajouta*  qu'il  se  trouvait  dans  cet  édit  quehjues 
articles  dont  il  voulait  (pie  tous  eussent  connaissance;  et 


'   [Voir,  pour  la  dali'.  ISouvelIcs  Rcrlic relies,  p.  il  7  cl  siiiv.] 
-  Quia  de  ipsis  capilulis  qu.vdaiii  capitula  exccipla  hahebal  <jn:r  in 
illonim  omnium   iwtitiam  rccitari  vulcbal.  1:1   (une  jussil  Gnuiicnum 
canccllaiiuiii  ut  lave  icqucnlia  capitula  in  pupulum  iccitarcl. 
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il  ordonna  au  chancelier  fiozlin  d'en  donner  leclnro.  » 
Enfin,  après  que  cette  lecture  eut  été  faite,  il  pro- 
nonça immédiatement  la  clôture  de  l'assemblée,  suivant 
la  forme  ordinaire  :  «  Chacun  de  vous,  dit  le  prince', 
peut  retourner  chez  lui  avec  la  firàce  de  Dieu  et  la 
nôtre,  à  l'exception  de  ceux  qui  ont  quelque  motif  pour 
rester  près  de  nous  ou  qui  ne  se  sont  pas  encore 
acquittés  des  dons  annuels  qu'ils  nous  doivent*.  »  — 
On  voit  assez  que  tous  ces  procédés  sont  exactement 
l'opposé  de  ce  qui  aurait  lieu  si  le  pouvoir  législatif 
appartenait  ou  au  peuple  lui-même  ou  à  une  assemblée. 
Dans  cet  édit  de  Kiersy,  qui  est  le  dernier  de  ses  actes, 
Charles  le  Chauve  parle  encore  en  prince  absolu. 


Tels  sont  les  textes  et  les  faits.  Il  est  possible  sans 
doute,  surtout  en  interprétant  certaines  expressions 
dans  un  sens  qu'elles  n'avaient  plus  au  ix^  siècle,  d'y 
reconnaître  un  souvenir  et  comme  un  vestige  de  vieilles 
libertés  disparues.  On  peut  admettre  aussi  qu'il  y  eût 
au  milieu  de  tout  cela  quelques  germes  de  liberté  pour 
l'avenir.  Mais,  si  nous  bornons  notre  regard  au 
IX®  siècle,  si  nous  donnons  aux  mots  le  sens  qu'ils 
avaient  dans  la  langue  du  temps,  si  nous  observons  la 


'  Posl  luec  lecUi  cnpilida,  dédit  omnibus  licentiam  ctim  Dei  (jvalia 
ci  sua  redcundi  ad  paliiam,  exceplis  his  quos  specialiler  pro  specia- 
libus  caiisis  consideraitdis  rel  pro  doua  Uheranda  sccum  aliquanlis 
diebus  ynanere  pra'ccpit.  Edit  de  KIlm'sv,  in  fine,  Baliize,  t.  II,  col.  270 
[Porlz,  p.  542j. 

-  Sur  colle  formule  de  dissolution  des  assemblées,  comparer  l'édil  de 
Pisles  de  869,  qui  se  termine  ainsi  :  Cralias  vobis  a(iiinus  quia  fidelilev 
seninduin  noslratn  comincndationein  in  noslro  vcnislis  servilio.  Et  ite 
cum  Dci  (/lalia  sani  et  salvi,  et  Deiis  nobis  concédât  tit  itertim  cum  sani- 
iate  et  ijandio  ad  suani  vohtntatem  recunjuncjamur.  Vdir  aussi  les  der- 
nières lignes  de  l'édil  de  804  que  nous  avons  citées  plus  haut. 


PULVOm  LKGISI.ATU'   KT  CONrElJTHLN  DES  LOIS.  4'Ji 

pratique  et  la  réalité  telles  qu'elles  nous  sont  déeriles 
par  les  documents  si  nombreux  et  si  clairs  de  cette 
époque,  nous  ne  reconnaissons  nulle  part  (jue  la  na- 
tion, au  temps  des  quatre  premiers  Carolingiens,  ait 
possédé  ou  ait  seulement  jinrlaf^é  av(K-  ses  rois  la  puis- 
sance législative. 

[L'autorité  législative  demeure  donc  une  des  préro- 
gatives essentielles  de  la  royauté  franque,  comme  elle 
le  fut  de  la  monarchie  romaine.  Charlemagne  fui  jtar- 
dessus  tout  un  législateur,  comme  les  empereurs  romains 
de  toutes  les  époques;  il  ne  cessa  de  légiférer  durant 
tout  son  règne.]  Il  fit  rédiger  des  codes  pour  les  popu- 
lations germaniques  qui  lui  obéissaient;  mais  on  se 
tromperait  fort  si  l'on  croyait  que  ces  codes  fussent 
l'œuvre  des  populations  elles-mêmes  :  c'est  le  prince 
seul  qui,  par  son  autorité  proj)r(',  modifia  les  lois  des 
[>ombards  et  des  Francs,  établit  celles  des  Tliurin- 
giens,  des  P'risons  et  des  Saxons.  Aussi  leurs  lois  sont- 
elles  l'expression  du  pouvoir  monarchique  le  j)lus  ab- 
solu, sans  nulle  idée  de  liberté  politique.  Charlemagne 
lit  en  outre  un  nombre  considérable  de  capitulaires  qui 
étaient  exécutoires  dans  tout  rEm|)ire. 

Il  ressemble  à  ces  empereurs  romains  (|ui  ciivovaifiil 
de  leur  palais  des  édits  et  des  resciils  à  huiles  les  ju-o- 
vinces.  Le  souvcnii'  de  Itoiiic  remplit  en  cllet  resj)rit 
de  Chai'lemagne.  11  apj»elle  la  législation  l'omainc  ■'  la 
mère  de  toutes  les  lois  humaines'  ».  11  exprime  la 
pensée  qui  l'a  principalement  dirigé  dans  toute  son 
œuvre  législative  ([uand  il  dil  :  «  Nous  avons  eu  soin 
de  faiie  recueillir  ces  capitnlaiic^  qui  >oiit  empruntés 


'   Lc.r  RnniaïKi  qniv  csl  omiiiuiii  huniniKinnii   iiialcr  /(V/»m.   Cnpilu- 
Unia,  (uklilw  quaiia,  c.  100  (daus  Ijaluzo,  t.  I,  [k  ll''2(i). 
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OU  aux  décrets  des  saints  évêques  ou  aux  édils  des 
empereurs'.  » 


CHAPITRE   XII 

De  la  justice-. 


[I>e  droit  de  juger  était,  avec  celui  de  l'aire  des  lois,  le 
principal]  attribut  de  celte  royauté  omnipotente.  Les  do- 
cuments ne  signalent  jamais  ni  le  peuple  s'assemblanl 
pour  juger,  ni  le  peuple  élisant  ses  juges.  Ils  présentent 
au  contraire  les  juges  comme  des  hommes  qui  dépen- 
dent du  roi,  qui  reçoivent  ses  instructions,  qu'il  nomme 
et  destitue,  a  Nous  voulons,  dit  Gharlemagne,  qu'aucune 
faute  ne  soit  laissée  impunie  par  nos  juges  »,  a  judi- 
clbna  noslris. —  «  (ju'aucun  juge  ne  permette  à  un  mal- 
faiteur de  se  racheter,  sous  peine  d'être  révoqué  de  sa 
charge.  »  —  Âlcuin  écrit  au  roi  :  "  Ne  permets  pas  aux 
juges  qui  sont  sous  ta  puissance  de  vendre  la  justice.  » 
Est-ce  ainsi  que  l'on  parlerait  de  jurys  populaires''? 

Les  Capitulaires  sont  pleins  d'articles  qui  montrent 
les  fonctionnaires   royaux,   c'est-à-dire  les    misfii,  les 

'  Sequcnlin  qua-dam  capitula  ex  sauctoriDn  })alrum  deoelis  et  impc- 
raturum  ediclis  coll'Kjcrc  cwavlinus  atque  intcr  nostia  capitula  leç/e  fir- 
)nissinia  Iciieiida,  (jenerdU  C07isiillu,  Erchcinbaldo  cancellario  nostro 
insercrejussiinus.  Capititlaria,  addilioqttarta  (dans  Baluzo,  t.  I,p.  i  I8i). 

*  [Académie  des  Sciences  Morales,  Compte  rendu,  t.  CYl,  p.  701-708; 
Revue  des  Deux  Mondes,  1"' janvier  1876,  p.  140-118.] 

'  Capiluliiire  de  780,  art.  07  [Boretius,  p.  b'.l]  ;  ilc  770,  in  fine  [Bore- 
lins,  art.  21,  p.  51];  Alcuin,  Lettres,  n°  120.  —  L'expression  ^'w/zccs  pti- 
hlici  ne  doit  pas  faire  illusion;  elle  s'oppose  à  judices  ecclesiastici  (voir 
capilulaire  de  7ô5,  art.  27  [Boretius,  p.  57])  et  désigne  toujours  les  juges 
rovaux.  C'est  le  sens  du  mot  publicus  dans  les  expressions  funcliones  pu- 
blicir,  ntinistri  reipubliciv  et  beaucoup  d'autres  de  la  langue  du  ix   siècle. 
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comlcs,  les  ccnleiiiers,  chai'f^a'îs  du  soin  de  punir  les 
crimes  et  de  vider  les  j)rocès.  Charleinagne  ne  cesse  de 
prescrire  à  ses  agents  de  faire  bonne  justice.  Il  leur 
recommande  particulièrement  les  pauvres  et  les  faibles, 
ce  qui  serait  sans  doule  inutile  s'il  existait  des  jurys 
populaires'.  Il  veut  que  ses  comtes  sachent  les  lois;  il 
leur  enjoint  de  ne  choisir  pour  vicomtes  et  centeniers 
(|ue  des  hommes  qui  les  connaissent  aussi'.  Il  se  fait 
rendre  compte  de  la  manière  dont  ils  jugent.  Louis  le 
Pieux  écrit  :  <  Que  nos  missi  et  nos  comtes  jugent 
bien,  afin  que  les  plaintes  des  pauvres  ne  s'élèvent  pas 
contre  eux.  >  Il  ajoute  :  <  Que  le  peuple  sache  (ju'il  ne 
doit  s'adresser  à  noiis  pour  aucun  autre  procès  que  pour 
ceux  où  nos  mmi  et  nos  comtes  auraient  j-cfusé  de 
faire  justice'.  »  De  tels  textes  ne  sont-ils  |)as  incompa- 
tibles avec  l'existence  d'une  justice  populaire? 

Le  tribunal  au  milieu  duquel  le  comte  rendait  ses  juge- 
ments s'ap|)elait  le  iitall  ou  Urplaid  du  comte  '.  Se  repré- 
senter ciiviall  comme  une  assemblée  populaire  serait  une 


'  ?)•'  capiliilaiic  de  7<S0,  ail.  1  [Boiclius,  p.  G.",  art.  17!;  ca|)ilulairo 
(Ir  801,  art.  19  [Borolius,  p.  20'.),  art.  i]. 

-  Capilulaire  de  771I,  art  1 1  [liorclius,  p.  49]  ;  3'  capilulaire  de  805  [?], 
"J  partie,  art.  A  [iSorelius,  p.  lli';  2-  capitulaiie  de  80.j,  art.  12  [Bore- 
liiis,  p.  12i];  capitulairo  de  829,  art.  li  [Kraiisc,  p.   l(i]. 

'•  Balii/c,  (^apilulaires,  t.  I,  p.  0li8-(ll)9    Kraiise,  p.  1  i-2(l]. 

*  Malins  coitutin,  plncitum  coiuilis,  iiuillus  ccnlciioiii  (ca|ii(ulaire  de 
7(i:i,  ail.  12  liorotius,  p.  40];  2"  de  809,  art.  5  [Boretius,  y.  1 18]  ; 
finrccplutn  Liidovici  pro  Hispaiils,  art.  2  [Boretius,  p.  2G2]).  —  j^'expres- 
sioii  malins  puhlicus  est  souvent  employée  comme  svnonyme  des  précé- 
dentes, et  n'a  nullement  le  sens  d'assemhlée  populaire;  publiiiis,  dans  l.i 
langue  du  ix'  siècle,  se  dit  de  tout  ce  qui  a|)partienl  à  i'Klal  et  s'oppose  b 
ce  qui  appartient  à  l'Étjlise;  mallu.s  puhlicus  s'oppose  à  mallus  ppisrnpi 
ou  abbalis  (voir  les  dijibunes.  passim,  et  les  .Actes  des  conciles  qui  ap|K'l- 
li'iit  les  tiihunaux  laïques  placila  pubiica  et  secutaria  ;  l.ahhe,  t.  Vil, 
p.  12Ô2).  —  11  se  tenait  dans  la  propriété  cl  sur  le  domaine  du  comte; 
c'est  le  sens  des  mots  inlw  sutiin  jxitcslatcin  du  capitulaiie  de  8 19, 
Baluzc,  I,  005  [Boretius,  p.  28i,  art.  14j. 
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illusion;  il  ne  se  tenait  pas  en  plein  air,  mais  dans  une 
salle,  et  nous  avons  plusieurs  capilulaiies  qui  prescri- 
vent au  comte  de  veiller  à  ce  que  cette  salle  soit  tou- 
jours en  bon  état'.  Le  comte  tenait  son  plaid,  c'est-à- 
dire  ses  séances,  quand  il  voulait.  Il  n'était  pas  dans  son 
plaid  comme  on  se  figuierait  un  fonctionnaire  au  milieu 
d'une  assemblée  indépendante;  il  y  était  un  maître  : 
ce  Nous  voulons,  est-il  dit  dans  un  capilulaire,  que  le 
comte  ait  toute  puissance?  dans  son  plaid,  sans  que  nul 
le  contredise;  s'il  fait  ([uelque  chose  qui  soit  contre  la 
justice,  c'est  à  nous  que  la  plainte  doit  être  adressée*.  » 
Toutefois  le  comte  devait  consulter  les  hommes  qui 
l'entouraient.  Celte  règle  était  fort  ancienne;  dans  l'an- 
tique Germanie  comme  dans  l'Empire  romain,  le  juge 
avait  eu  auprès  de  lui  un  «  conseil  »  sans  lequel  il 
n'avait  pas  pu  rendre  ses  sentences.  L'importance  de  ce 
conseil  paraît  môme  s'être  accrue  sous  les  Mérovingiens". 
Comme  il  était  rare  que  les  fonctionnaires  de  ce  temps- 
là  fussent  des  légistes,  il  avait  fallu  laisser  aux  asses- 


1  1"  capitulaire  de  800,  art.  25  [Boretius,  p.  \hl\.  —  Ut  in  locis  ubi 
mallos  piiblkds  liaberc  soient  leclum  (aie  conslilualur  quod  in  hiberna 
et  in  wslole  ohservandos  iisiis  esse  possil  (2'  capilulaire  de  809,  art.  15 
(Borelius,  p.  14'»]). 

-  2"  capitulaire  de  819,  art.  5  [Doretius,  p.  296:  Yoliimns  ut  CGines 
poleslalem  luibeat  in  placito  suo  facere  quœ  débet,  nemine  contradi- 
cente;  et  si  aliter  fecerit  <iuain  juste,  ad  queni  factuni  illud  peitinet 
vcniat  in  pv.esentiain  nostiaïn,  et  nos  illi  de  eodein  comité  fnciamus  jus- 
titiam].  —  11  faut  noter  qu'il  existait  une  sorte  de  justice  populaire,  que 
l'on  appelait  la  justice  des  ricini  ou  des  pacjenses;  il  en  est  fait  inenlion 
dans  h  capilulaie  Sa.Jon(r»»j,  de  l'an  797,  art.  4  [Borelius,  p.  71],  et  dans 
\c  prœceptum  pro  His/janis  de  l'an  81."),  art.  2  [Boretius,  p.  262];  mais 
ces  jurvs  ne  jugeaient  que  les  causw  7ninores  :  ils  n'étaient  présidés  ni 
par  le  comte  ni  même  par  le  ccnleuier,  et  ce  qui  est  surtout  dij^ne  de 
remarque,  c'est  que  ces  tribunaux  |)opulaires  ne  sont  jamais  désignés  par 
le  mot  niallus. 

^  |Voir  dans  La  Monarchie  franque,  les  deux  chapitres  sur  la  justice, 
c.  15  et  14,  en  particulier  p.  5.j0  et  suiv.] 
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seurs  le  soin  d' interroger  les  parties,  de  l'aire  la  recher- 
ehe  du  fait,  de  dire  la  loi  qu'il  fallait  a[ipli({uer.  Le 
comte  n'avait,  la  jilnpai'l  du  Icnips,  (ju'ii  jirononcer  l'ar- 
nH  que  ces  hommes  lui  avaient  dicté.  11  y  a  un  texte 
dans  les  Capitulairesqui  lui  défend  de  prononcer  autre- 
ment que  ces  hommes  n'ont  jugé'.  Mais  il  v  en  a  un 
autre  (pii  enjoint  au  comte  d'empêcher  «  que  nul  ne 
juge  mal  devant  lui  »,  ce  (|ui  implifjnc  (pi'il  n'est  pas 
tenu  de  se  conformei-  à  l'iqjinioii  de  ceux  qui  l'en- 
tourent \  Les  relations  entie  le  comte  et  les  hommes 
du  plaid  n'étaient  pas  nettement  définies,  et  il  y  aurait 
autant  d'iiiexacliludc  à  considérer  ce  comte  comme  un 
juge  uni(jue  au  milieu  d'un  conseil  impuissant,  qu'à 
regarder  ce  conseil  comme  un  trihunal  souverain  sous 
la  présidence  impuissante  du  comte. 

Ce  ([u'il  imj)orterait  surtout  de  hien  connaître,  c'est 
la  composition  de  ce  conseil.  Les  lois  n'apprennent  rien 
sur  ce  sujet;  elles  ne  disent  ni  que  le  plaid  dût  être 
formé  de  tous  les  hommes  libres  du  comté,  ni  d'un 
nombre  déterminé  d'entre  eux,  ni  si  les  hommes  étaicnl 
tirés  au  sort,  choisis  par  le  comte,  ou  élus  par  le  peuple. 
I.cs  membres  du  tril)unal  sont  a])pelés  rachimbourgs  ou 
1)0)11  houiinrs  dans-les  textes  du  vu"  sii'cle.  '  francs 
hommes  »,  [ranci hoiithws,  dans  ceux  du  vni"  et  du  ix"^. 

'  2"  caiiitiiliiiie  de  817),  ;iit.  1."  [l'xirrlins,  p.  17'J  :  l^osltiiiam  scnbini 
niiti  (lijudicnvrrinl,  non  est  liccnlin  comilis  ei  vilain  coiiccdcir]. 

-  .7  c;i|)iliil;iire  de  805,  "2°  partie,  art.  -i  |l{oreliiis,  |i.  1  li  :  il  coinilcs 
cl  vicaiii  eoritm  Icyein  sciaul,  iil  nule  eos  injuste  ucniiiiciii  (piis  jndi- 
rnrr  possil  vel  ipsani  Icfieni  miilaie]. 

^  Les  expressions  sccundiim  judicium  Fiancorum  ou  coram  frnncis 
lioininihits  se  rencoiilront  souvent  dans  les  diplômes  et  les  Capitulaires 
|HHir  désigner  les  lioniines  qui  prennent  part  .inx  lril)unnux  des  comtés: 
voir  1"  ca[)ilulaire  de  8(VJ,  arl.  ÔO;  ±'  de  SO'.),  art.  I  [lîorelins,  p.  1  18, 
art.  !];  édit.  do  l'istes,  de  8G4,  art.  ."'2;  capitulaire  de  ^8i.  art.  9  [Pertz, 
p.  55'2]  :  Franci  lioniincs  nnmdanœ  (('(jts  docunicnlis  crudili.  —  [CI. 
Recherches,  p.  425  et  suiv.] 
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Toules  ces  appellations  sont  également  vagues;  on  peut 
pourtant  dire  d'elles  qu'elles  s'appliquaient  à  des  caté- 
gories d'hommes  qui  n'étaient  pas  très  nombreuses  dans 
cette  société  où  les  esclaves,  les  afïVanchis  et  les  colons 
formaient  lafjrande  majorité  des  élres  humains.  Aussi 
les  articles  de  la  loi  où  le  plaid  se  trouve  désigné  ne 
contiennent-ils  aucun  ti-ait  qui  dénote  une  assemblée 
nombreuse.  Il  s'en  faut  de  tout  qu'il  ressemble  à  une 
foule.  Quant  à  supposer  que  ces  hommes  fussent  élus 
par  le  reste  du  peuple,  c'est  une  conjecture  qui  ne  s'ap- 
puie sur  aucun  document.  H  faut  se  résigner  à  ignorer 
suivant  quelles  règles  le  comte  garnissait  son  plaid. 

La  seule  vérité  qui  ressorte  des  textes,  c'est  que  ces 
hommes  ne  se  rendaient  au  plaid  que  sur  l'ordre  du 
comte  ;  il  y  avait  même  une  lutte  incessante  entre  le 
comte  et  eux,  et  ce  n'était  pas  ce  genre  de  lutte  qu'il  y 
aurait  entre  un  fonctionnaire  qui  voudrait  juger  seul 
et  des  jurés  qui  lui  imposeraient  leur  présence  ;  tout 
au  contraire,  c'était  le  comte  (|ui  contraignait  à  venir 
au  plaid,  tandis  que  les  hommes  ne  désiraient  que 
d'être  affranchis  de  cette  obligation.  Le  comte  était 
réduit  à  frapper  d'amende  ceux  qui  refusaient  d'obéir 
à  son  ordre,  et  la  population  se  plaignait  même  qu'il 
ne  convoquât  les  hommes  que  pour  avoir  occasion  de 
lever  des  amendes.  Charlemagne  mit  fin  à  cet  étrange 
débat  en  dispensant  les  hommes  d'aller  aux  plaids  et 
de  juger'. 


•  [C;ipiliilairo  de  809,  .irt.  .'),  Roreliiis,  p.  148  :  Ut  nnlliis  aliii.s  de 
liberis  liO)niiiihus  ad  pUicihtm  vcl  ad  mallum  vciiire  cogaliir,  e.neplis 
scabinis  et  vassis  comituin,  iiisi  (jiii  causavi  siiam  aiit  fiiucrcre  débet  ont 
respondere.  —  Capitulaiio  de  800,  ail.  ^0,  lîorctius,  p.  il6  :  Vt  uiilltis 
ad  placitum  baïuiiatur,  nisi  qui  caiisatn  suain  (iiiœrerr,  aiit  si  alter  ei 
quercrc  débet,  e.iceplis  seabineis  septeni  ijiii  ad  oiiinia  plaeita  pnvessc 
debcnlA 
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A  partir  de  ce  moment,  les  plaids  ne  fui-ent  plus 
composés  que  de  deux  sortes  d'hommes,  les  uns  qu'on 
appelait  les  serviteurs  du  comte,  vassi comitis,  les  autres 
qu'on  appelait  acabini'.  Ces  scabins  n'étaient  pas  élus 
par  la  population  :  ils  étaient  choisis  ou  par  le  comte 
ou  parles  missi'.  Ils  étaient  subordonnés  au  comte, 
qui  avait  sur  eux  un  droit  de  surveillance  et  qui  répon- 
dait de  leur  conduite.  Ils  étaient  des  l'onctionnaires  pu- 
blics, qui  aidaient  les  centeniers  et  les  comtes  à  rendi-e 
la  justice  ". 

Les  arrêts  des  comtes  pouvaient  être  revisés  parles 
missi  en  tournée*.  De  tous  les  jugements  on  pouvait 
appeler  au  prince,  qui  se  trouvait  ainsi  le  juge  suprême 
de  l'Empire  '. 

Le  plaid  du  roi  se  tenait  dans  le  palais.  L'énoncé  des 
sentences  commençait  ordinairement  par  cette  formule  : 
(f  Charles  empereur,  auguste —  Tandis  (pie  dans  notre 
palais  nous  siégions  pour  entendre  les  causes  de  tous 
et  les  terminer  par  un  juste  jugement,  telles  personnes 


'  Ul  millus  ad  placitum  vciiirc  cof/filur  ctccplis  fscabinis  cl  vassallis 
coinitum  (l"  cnpiliilaire  de  809,  aii.  13;  'i°  de  la  iiièiiie  année,  ail.  5 
[iiorelius.  p.  ii8  el  i:.0]).- 

-  Ul  missi  noslri  scabinios  pcr  siiuiula  loca  vlcijanl  (.""  fa|)iUilaiie  de 
805,  art.  o  [Boi-otius,  p.  Iir>]).  —  Capitulaire  de  870,  art.  9  et  II  [l'erlz. 
|i.   o'i\\.  —  Voir  Guizol,  Essais  sur  l'Iiisloire  de  France,  4"  essai,  c.  5. 

•"•  \"  capitulaire  de  809,  art.  2'2  [Iiorelius,  p.  1.51  :  Ul  viccdotiiiiii,  prc- 
pasiti,  adrncali  (rcnlciiarii,  scabinci,  ajoutent  les  mss.  Valicaiiiis  '>S2 
et  n"  9(354  de  la  Uibliothèquc  Nationale)  boni  et  vcraccs  el  wansncti  cli- 
(lanlur  (les  deux  mêmes  mss.  ajouteut  el  constituanhir  ad  sua  )ninis- 
leria  cxcrccnda).  Ibidem,  p.  Ii9,  art.  11].  —  Les  scabins  sont  toujours 
com|ités  parmi  les  miiiisleriales  ou  juniores  des  coiules. 

*  Flodoard,  Ilisloria  licmensis  ecclesiœ,  II,  18.  [Cf.  plus  loin.  c.  15.] 

'  ■{'  capitulaire  de  800  [?],  art.  7  :  [Ul  si  nliquis  voliicril  dicere  quod 
juste  ci  7inn  judiccliir,  lune  in  pncsentia  nostra  vcnianl  ;  Borolius, 
p.  159];  capilulaiic  de  8"29,  art.  14  :  [Populo  aulcm  dicalur.  ul  cnical 
de  aliis  causis  se  ad  7ws  rcclaniare,  nisi  de  i/uibus  ont  missi  noslri 
aul  coniiLscis  justilias  faccre  noluerinl\. 
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se  sont  pi'éscnlées  devant  nous....  El  nous,  au  milieu 
de  nos  fidèles  et  par  leur  conseil,  nous  avons  décidé  '.  » 
Ces  fidèles  que  le  roi  consultait  ne  ressemblaient  en 
rien  à  un  grand  jury  national  ;  les  uns  étaient  des 
évèques  et  des  abbés  que  le  prince  avait  choisis;  les 
autres  étiiient  des  courtisans,  domeslici,  des  ducs,  des 
comtes,  des  ministcriales  de  tout  ordre,  en  un  mot  des 
fonctionnaires'.  La  description  que  fait  Hincmar  de  ces 
réunions  prouve  que  nul  n'y  pouvait  entrer  qui  ne  fût 
à  la  convenance  du  roi^  Ce  plaid  était  habituellement 
présidé  par  le  comte  du  Palais;  le  roi  en  prenait  la  pré- 
sidence dans  les  causes  importantes*.  Il  ne  prononçait 
guère  de  jugement  sans  interroger  chacun  des  mem- 
bres du  plaid  ;  mais  il  y  a  des  exemples  qui  prouvent 
qu'il  n'était  pas  tenu  de  se  conformer  à  l'opinion  de  la 
majorité  \  Les  Capitulaires  proclament  plus  d'une  fois 
que  le  roi  a  le  droit  de  juger  suivant  sa  seule  con- 
science et  ses  lumières,  et  qu'il  peut  punir  suivant  sa 
volonté  ■'. 

1  Diplômes  de  773  et  de  802,  dans  dom  Bouquet,  t.  V,  p.  754  et  767. 

-  Dans  un  jugement  rendu  en  8Ô8,  on  Irouve  les  noms  de  l'archi- 
cliapelain,  de  2  comtes  du  Palais,  de  17  évèques,  de  26  comtes,  de 
il  abbés  et  de  25  autres  personnages  dont  cliacun  se  qualifie  vassus  do- 
minicus  (Bouquet,  VI,  p.  501). 

3  Hincmar,  De  Ovdinc  palalii,  51-55.  On  a  une  autre  description  des 
usages  relatifs  au  plaid  judiciaire  tlans  la  préface  des  Actes  du  concile  de 
Mayence  de  815. 

*  5"  capitulairc  de  812,  art.  2  [Boretius,  p.  176  :  Neqiic  cornes  palalii 
iiostii  potentiores  causas  sine  iwslin  jiissione  finiic prœsumal,  sed  tan- 
tnm  ad  pauperum  cl  minus  polenliutn  juslitias  faciendas  sihi  sciai  esse 
vacandum].  Comparer  Éginhard,  Vila  (laroli,  24. 

5  Chronique  de  Moissac,  année  788.  Annales  de  Loisel,  nnnée  702. 
Thégan,  c.  22.  Kgiuhard,  Annales,  année  820.  L'Astronome,  c.  45. 

^  2°  capitulaire  de  815,  art.  12  [Boretius,  p.  171  :  Rex  super  eos  dis- 
triclionem  facial  carccrandi,  exiliandi  usque  ad  emendalioncm  illo- 
runi].  —  1"  capitulaire  de  819,  art.  9  [Horolius,  p.  282  :  Quanlo  tempore 
nobis  placueiil].  —  Voir  encore  un  diplôme  de  77ô,  dans  la  l'atrologie 
latine,  1.  .\CV11,  p.  'J.m.  —  [Voir  plus  haut,  c.  9,  §2.] 
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Il  n'existait  donc  à  aucun  def^i'é  de  l'administration 
judiciaire  ni  un  véritable  jui-y  ni  une  magistrature 
indépendante.  Toute  justice  émanait  du  roi  et  était  ren- 
due ou  par  lui  on  par  ses  délégués.  La  j)éiialit(!  était 
la  même  que  dans  les  éj)0(|ues  précédentes,  La  mort,  la 
mutilation  des  membres,  la  prison  étaient  fréquemment 
})i'on(m('ées '.  On  voit  des  hommes  d\i  j)liis  baut  rang 
qui  soiil  condamnés  à  {)érir  par  le  glaive  ou  par  le  gibet. 
11  éliiii  enjoint  ;in\  comtes,  aux  vicomtes  et  à  tous  juges 
royaux  d'avoir  une  prison  et  une  fourche  |»alibulaire '. 
Les  ti"ibunaux  des  comtes  prononçaient  fréquemment 
la  peine  capitale^;  toutefois  il  n'était  pas  rare  qu'on 
permît  au  condamné  de  racheter  sa  vie  i»ar  la  perle 
de  tous  ses  biens  *. 


CHAPITRE  XIII 

[Les  charges  de  la  population. 

1"   LES  IMPÔTS  "'. 


Il  n'est  pas  facile  de  calcnlci' (]U('II(">  ('laiciit,  sous  ce 
régime,  les  charges  de  la  popiilaliiui;  ni  les  Chroniques 
ni  les  actes  législatifs  n'en  font  le  compte.  On  recon- 
naît du  moins  à  de  nombreux  indices  (jue  les  hommes 

'  Ciiiiilulaiie  de  7il,  :iit.  l;  1^^  capilnlairc  di'  8(I'J,  art.  50  [Rorotins, 
|i.  lis,  art.  1];  capitulairc  de  875,  art.  12  [l'erlz,  p.  5'2I].  —  Égiiiliard, 
Ainiiilrs,  aiiiu'c  7'J'2:  >li)iiie  de  Saiiil-(iall,  il,  ôl. 

-  'i'  ciiiiiliilaire  do  81"),  ail.  11  [Boivlius,  |i.   171^ 

■'  2°  ca|)itulaiie  de  815,  art.  15. 

■»   1"  ca|iitulaiie  de  801),  ail.  50  [Borctins.  p.  LiO]:  2*  de  815.  art.   15. 

5  [Acadcinic  des  Sciences  Morales  el  l'oliliiincs,  Cuinj  te  lenilii, 
t.  CM,  p.  708-715.] 
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avaient  encore  à  payer  des  imp(jls  à  l'État.  Ce  que  l'on 
appelait  du  terme  gé-néral  de  publicx  funcliones  appa- 
raît fréquemment  dans  les  diplômes  et  dans  les  Capitu- 
laires,  et  cette  expression  désignait  un  ensemble  de 
charges  fort  diverses  '. 

1°  Les  documents  signalent  dans  les  termes  les  plus 
formels  une  contribution  publique  qui,  sous  le  nom  de 
donum  publicuin  ou  doniini  (jenerale,  était  remise  aux 
mains  du  roi  chaque  année.  Cet  usage  venait  de  l'épo- 
que mérovingienne  :  «  C'était  l'ancienne  coutume,  di- 
sent les  Annales,  qu'au  Champ  de  Mars  les  dons  fussent 
apportés  au  roi  par  le  peuple".  ^  L'usage  se  continua 
sous  Pépin  le  Bref,  Charlemagne,  Louis  le  Pieux  et 
Charles  le  Chauve.  Ilincmar,  dans  le  traité  De  Ordine 
palatii,  atteste  que  l'une  des  deux  assemblées  an- 
nuelles avait  pour  principal  objet  de  percevoir  les  dons 
publics^  Les  Chroniques  de  Snint-Bertin  et  de  Saint- 
Wandrille  mentionnent,  à  chaque  plaid,  le  pnyement 
des  dons\  Ce  mot  don,  qui  était  usité  au  vin''  et  au 
ix^  siècle,  ne  doit  pas  plus  nous  faire  illusion  que  le 


1  Baluze,  Capitulaires,  t.  I,  p.  547  et  622  [cf.  F.orclius,  p.  294];  t.  II, 
p.  324.  L'expression  funclio  regalis  est  employée  comme  exactement 
synonyme,  ibidem,  t.  I,  p.  720.  —  Comparer  les  nombreux  diplômes 
d'imimniilé  où  les  mots  funcliones  pnbliav  reviennent  s;ms  ce^sc. 

-  Annales  Laniissenses  minores,  année  7Jl.  Annales  de  Fulde, 
année  751  :  In  inttrtii  campu  secnnduin  anliquam  consuelndincm  dunn 
regibus  a  populo  ojfurcbuntur. 

3  Ilincmar,  Ad  proceres  pro  inslitulione  Carolomanni  [De  Ordine  pa- 
latii),  c.  50  :  Alind  plucilum  pmpler  dona  genernlia  dtindu.  Idem, 
c.  ÔD  :  In  suscipiendis  tnuneribus.  —  Une  lettre  de  l'évèque  Froliiaire 
(bouquet,  t.  VI,  p.  5'Jl)  mentionne  aussi  les  dona  regalia  qu'il  fallait 
envoyer  au  Palais  impénal. 

*■  Imperalor  canvenlum  habui!...,  in  quo  annualin  dona  suscepit 
(Kginliard,  Annales,  année  82'.t).  —  //)/  dona  annualia  more  solilo  sus- 
cipiens  (Annales  de  Sainl-Hertin,  année  852).  —  Carolus  placitum  (enuil 
el  dona  annua  sunvepil  (Chronique  de  Fontenelle,  année  851).  —  Impc- 
ralor  annua  suspicicns  dona  {\  ila  Ludorici  ah  Anoniimo,  c.  41  et  45). 
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mol  octroi  qui  sera  employé  plus  l.iid  :  il  désignait 
une  contribution  obligatoire. 

Il  no  paraît  pas  rpic  le  cbiflrt'  eu  lui  lixé  d'iino 
manière  permaiieule;  il  variait  probablement  suivant 
les  besoins  ou  les  désirs  du  prince,  C'e>(  ainsi  (ju'un 
cbroniqueur,  racontant  la  grande  expédition  de  Pf'pin 
le  Bref  en  Aquitaine,  fait  remarquer  que  celte  aniiée-là 
les  dons  furent  plus  considérables  (|ue  de  coutume'. 
Il  y  a  apparence  que  le  chiffre  était  indiqué  aux  con- 
tribuables, quelques  semaines  à  l'avance,  |»ai'  une  lettre 
partie  du  Palais;  c'est  du  moins  ce  (ju'on  peut  induire 
de  ce  qu'écrit  Loup  de  Ferrières  en  845  à  un  ministre  : 
«  Je  vous  adresse  les  dons  obligés,  débita  doua,  que  le 
roi  par  votre  lettre  m'a  enjoint  d'envoyer '.  »  L'évêque 
Frotliaire  parle  aussi  dans  une  de  ses  lettres  des  dons 
royaux  qu'il  a  envoyés  au  Palais. 

Ces  dons  se  payaient  encore  à  Charles  le  Chauve  dans 
la  dernière  année  de  son  règne;  cai-,  à  la  suite  du 
procès-verbal  de  la  fameuse  assemblée  de  Kiersy-sur- 
Oise,  de  877,  on  lit  ce  qui  suit  :  <c  Après  que  ces  eapi- 
tulaires  eurent  été  lus  en  public,  le  roi  donna  à  tous 
la  permission  de  retourner  chez  eux,  excepté  à  ceux  qui 
ne  s'étaient  pas  encore  acijuilh's  de  leiii's  dons  et  qu'il 
retint  plusieurs  jours  pour  (ju'ils  s'en  ac(|uittassent.  » 

Les  monastères  eux-mêmes,  sauf  un  [)elit  nondtre, 
n'étaient  pas  exem|)ts  du  payement  de  cet  imp(')t.  tin 
|)eut  voir,  au  milieu  des  (  apilulaires  de  Louis  le  Pieux, 
une  liste  de  (juarante-liuil  monastères,  sur  lesipuds 
trente  doivent  le  don  aniiwl,  drbeut  doua,  et  dix-huit 


'  Coiiliiiii.iU'iir   lie  Ficdéyairc,  c.  lôl  :  [Mulhi  niKticnt  n  Fm>iii.<  je/ 
proccris  suis  dilalus  est.] 

-  I.ollios  (lo  I,(iii|>  (le  Fcrrièros,  ii°  lô  (lîuiii|uot,  VII.  VJ'2). 
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en  sont  affranchis'.  Enfin  dans  un  diplôme  de  Louis  le 
Pieux,  daté  de  8ô0,  nous  lisons  celte  phrase  :  «  Comme 
ce  monastère  nous  payait,  avant  la  présente  charte, 
un  don  annuel,  nous  étahlissons  qu'à  l'avenir  il  nous 
enverra  chaque  année  six  livres  d'argent,  moyennant 
quoi  il  sera  exempt  de  tout  don  et  de  tout  service'.  » 

11  nous  semble  d'après  ces  textes  que  le  don  annuel 
était  un  véritable  impôt.  Ce  qui  en  faisait  le  caractère 
particulier,  c'est  qu'au  lieu  d'être  perçu  par  les  fonc- 
tionnaires royaux  résidant  dans  les  provinces,  il  était 
porté  ou  envoyé  par  le  contribuable  lui-même  au  prince 
et  remis  directement  dans  ses  mains.  Ce  qui  disparut 
donc  au  viii"  siècle,  ce  ne  sont  pas  les  impôts  directs, 
ce  sont  les  percepteurs,  c'est-à-dire  les  intermédiaires 
entre  le  gouvernement  et  les  contribuables. 

Les  diplômes  d'immunité,  qui  exemptaient  de  tout 
impôt  payable  aux  comtes  ou  autres  fonctionnaires  pu- 
blics, n'exemptaient  pas  toujours  du  don  au  roi.  Ainsi 
l'on  sait  que  l'abbaye  de  Saint-Denis,  qui  avait  depuis 
longtemps  l'immunité,  devait  donner  au  roi  chaque 
année  deux  cents  muids  de  vin;  l'Eglise  de  Reims  était 
tenue  d'envoyer  un  don  annuel  au  palais  d'Aix-la-Cha- 
])elle\ 

"1"  A  côté  de  cet  impôt,  les  Capitulaires  en  men- 
tionnent un  autre,  qu'ils  appellent  des  noms  de  tribut, 
tributum,  de  «  cens  royal  »,  census  regalis,  ou  de  infe- 


'  [Qiiœ  motiaslcria  in  rcyiio  vel  inipcrio  suo  lUina  el  militidin  facere 
possunt,  quic  sula  doua  sine  inililia,  (juw  vero  ncc  dona  tiec  mililiatn, 
lioivlius,  I'.  ôôO.] 

*  Doin  IJouquel,  I.  VI,  |i.  r)Gl. 

■•  DiplôiHc,  dans  doiii  l{oui|iiet,  l.  Vj.  p.  .Ml;  Flodoard,  Hisloria  Rc- 
incnsis  ccclcsix,  il,  19,  cl  III,  4.  Ces  dans  l'iiiciil  [ayrs  au  roi  jnsfju'au 
temps  do  Louis  le  l'ii  jr:. 
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reniai  «  Nous  enjoignons  à  nos  mmi,  éci'il  Cliarle- 
niagne  en  81-,  de  rechercher  tous  les  cens  ([ui  de  toute 
antiquité  ont  été  dus  au  roi  >•>,  qui  census  antifiuilus 
ad  partem  régis  ventre  solebant.  11  écrit  ailleurs  :  «  Nous 
voulons  que  le  cens  royal  soit  payé  [jaiioul  dû  il  est 
dû,  soit  de  la  personne,  soit  des  biens  »,  sive  de  per- 
aona,  sive  de  rébus.  Cet  impôt  était  donc  à  la  fois  per- 
sonnel et  foncier.  De  même  dans  un  capilulaiie  de 
Charles  le  Chauve  il  est  lait  mention  «  des  hommes 
francs, /rawc/  Iwmines,  qui  doivent  le  cens  au  roi,  soit 
pour  leur  personne,  soit  {)our  leurs  terres  »,  de  suo 
cap  (te  vel  de  sais  rcbus'. 

Un  érudit  qui  est  mori  Iroj)  ti>l  poiii'  la  science, 
M.  Lehuërou,  a  supposé  (}ue  ce  cens  n'élail  (|ii"ini(' 
sorte  de  rente  domaniale  et  (jue  le  roi  ne  la  iiercevait 
(|ue  sur  le  sol  dont  il  était  propriétaire'.  Cette  con- 
jecture est  contraire  aux  textes;  car  les  mêmes  capitu- 
laires  (|iii  mentionnent  le  cens  royal  (pic  les  francs 
hommes  payaient  de  leurs  terres,  montrent  que  ces 
hommes  pouvaient  les  vendre  ou  les  léguer,  ce  qu'ils 
ii'anraient  pas  })U  l'aire  s'ils  n'avaient  eu  sur  elles  un 
droit  complet  de  propriété. 

Cet  impôt  foncier  était  réparti  et  perçu  par  les  fonc- 
tionnaires  royaux.  In  tahl(\iu  de  ri'parlilion  avait  ('le 


'  Sur  Vinffrcnilt!,  les  principaux  texli-s  sont  :  le  capilul.iiiv  de  82lt. 
ail.  1,")  (Ktause,  |).  17J  ;  les  Gesla  I)(i<iohc)li,  c.  ."7,  cl  les  diplômes  de  81  i 
i-l  (le  8'tti  dans  dom  lioïKiuel.  t.  VI,  p.  iOO.  el  t.  Mil,  p.  i'iô.  —  [Cf.  La 
MoiKuclue  fronque,  p.  "iti  i  et  sniv.|. 

*  .V  ta|iilulairc  de  812,  arl.  10  [Bnrclius,  |i.  177];  '2'  de  Sdô,  ail.  20 
[liorelius,  p.  125].  Cupilnlaiies,  liv.  III,  c.  S(i  [linrctius.  p.  iôl  ;  liv.  IV, 
c.  7)1  [liorelius,  p.  -412].  -i  capituiaiie  de  Sl'J,  arl.  2  [lîorclius.  p.  287[. 
Kdil  de  l'isles  de  8(ii,  art.  28  et  5i  [l'eil/,  p.  i!K>  el  i'J7i.  eapilidaiie 
(!(!  8(tô,  art.  8  [l'erlz,  p.  502).  Voir  encore  un  di[dônie  de  820  (Itompiel, 

Vf.  r.2:)). 

•'■  Leluierou,  Inslilulions  cnroliiuiicnnca.  \k  ISO. 
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dressé  par  les  mim  dominici  de  Charlemagne;  un  ca- 
piliilaire  de  Louis  le  Pieuv  défendit  d'y  rien  changer  et 
menaça  de  deslilulion  loul  fonctionnaire  qui  exigerait 
du  peuple  un  chiffre  supérieur  à  celui  qui  avait  été 
fixé.  Un  autre  capitulaire  signale  les  remises  de  tribut 
qui  étaient  accordées  par  le  prince  aux  provinciaux  et 
mentionne  à  celle  occasion  les  percepteurs,  qui  sont 
appelés  exaciores  *. 

Les  actes  les  plus  nombreux  qui  nous  aient  été  con- 
servés de  la  chancellerie  carolingienne  sont  des  di- 
plômes d'immunité.  Sans  cesse,  nous  voyons  (Charle- 
magne, Louis  le  Pieux,  Charles  le  Chauve  accorder  à 
des  évoques  et  à  des  abbés,  parfois  même  à  des  laïques, 
l'exemption  des  impôts  sur  leurs  terres.  Il  est  assez 
évident  que  les  princes  n'auraient  pas  eu  lieu  d'ac- 
corder cette  exemption  et  que  personne  n'aurait  songé 
à  la  demander,  si  ces  impôts  n'avaient  pas  régulière- 
ment existé.  Quand  Charlemagne  ou  Charles  le  Chauve 
écrit  :  «  Nous  voulons  qu'aucun  fonctionnaire  public 
n'enlre  sur  les  terres  de  telle  ahbaye  pour  y  percevoir 
le  cens,  le  tribut  ou  i'inferenda  »,  nous  devons  penser 
que  le  fonctionnaire  public  levait  ces  mêmes  contribu- 
tions sur  les  terres  qui  n'appartenaient  pas  à  cette  ab- 
baye. Si  nombreux  d'ailleurs  que  fussent  les  diplômes 
d'immunité,  ils  laissaient  encore  beaucoup  de  terres 
soumises  à  l'impôt. 

On  ne  doit  sans  doute  pas  conclure  de  ces  faits  et  de 
ces  textes  qu'il  existât  un  système  d'impôts  tivs  régu- 
lier;  mais  on  peut  en  inférer  que  les  impôts  publics 

*  C;i|»iliiliiire  de  820,  art.  15  [Kraiiso.  p.  17  :  Quicumque  vicarii  vcl 
(lia  minishi  coiniluiii  tiihitltDn,  quod  infercnda  vocaliir,  majoiis  prelii 
a  populo  exiyere  pncsumpsit,...  jiiiiiistiriinii  aiiiitlal].  Cn|iilulaircs, 
liv.  V,  c.  5ôy. 
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n'avaient  pas  encore  tout  à  fait  disparu.  Les  hommes 
libres  et  les  pro])riélaires  du  sol  payaient  encore  des 
con  tribu  lions  diiecles. 

Nous  ne  trouvons  pas  assez  de  chifTi-es  dans  les  docii- 
menls  pour  (jue  nous  puissions  apprécier  si  elles 
étaient  lourdes.  Le  don  paraît  avoir  été  l'impôt  des 
grands,  des  évèques,  des  abbés,  et  parliculii'rement  des 
immunistes;  le  cens,  tribut  ou  inferenda,  paraît  avoir 
été,  sous  des  noms  divers,  un  seul  impôt,  et  il  ne  pesait 
vraisemblablement  que  sur  les  petits  propriétaires.  Le 
premier  était  [)orté  au  roi  directement  par  le  contri- 
buable à  l'occasion  du  (Ihamp  de  ^fai  ;  le  second  était 
jieriju  au  nom  du  roi  par  les  comtes  et  les  autics  fonc- 
tionnaires. Le  premier  devait  disparaître  le  jour  où  le 
roi  cesserait  de  convoquer  les  Champs  de  Mai  et  ne 
pourrait  plus  grouj)er  la  nation  autour  de  lui:  le 
second  devait  rester  dans  les  mains  des  comtes,  le 
jour  où  ceux-ci  deviendraient  indépendants  du  roi. 

Pour  ce  qui  est  des  impôts  indiivcts,  ils  existaient 
sous  trois  formes  :  les  péages,  le  droit  de  gîte  et  la 
corvée. 

5"  Les  péages,  que  l'on  appelait  tonlieus,  lelonea, 
d'un  mot  grec  qui  avait  été  usité  en  Occident  dans  les 
ilerniers  siècles  de  l'Empire  romain,  étaient  établis  sur 
les  routes,  sur  les  {)onts>  à  l'entrée  des  jioi'ts,  aux  pas- 
sages des  frontières'.  In  clironninciir  nienlioiine  des 
douaniers,  telonarii,  dans  la  ville  d'Orléans  et  sur 
toute  la  ligne  de  la  Loire,  au  temp>  de  Charlemagne. 
Les  di])lômes  de  Charles  le  Chauve  signab-nt  les  ton- 
lieus établis  sur  la  Loire,  sur  le  Klitine,  sui-  la  Seine, 

'  Ou  leur  doiiiuiil  aussi  une  foule  il'anlivs  noms  l.iliiis,  pulvcralicum, 
roldtitinii,  poiiulicum,  ripalicum,  ponhilirinn,  fie.    ^O'.  La  Monarclue 

fiuiuiuc,  [).  i"_'8  et  suiv.]. 
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sur  l'Escaut,  et  aux  portes  des  villes;  les  mêmes  di- 
plômes montrent  que  ces  péages  étaient  perçus  au 
profil  du  roi  par  des  fonctionnaires  publics'. 

4°  Le  droit  de  gîte,  mamio  ou  parata,  était  l'obli- 
gation pour  tout  propriétaire  de  loger  et  de  défrayer 
les  envoyés  du  roi,  les  fonctionnaires  en  passage,  et  en 
général  tous  ceux  qui  voyageaient  avec  une  lettre  du  roi, 
evectoria  ou  tractoria^.  Un  tarif  fixait  ce  que  cliacun, 
suivant  son  rang,  pouvait  exiger;  par  exemple,  un 
c(»mte  avec  sa  suite  avait  droit,  cbaque  jour,  à  trente 
pains,  deux  muids  de  vin  (ô^  sextarii),  un  porc  et  trois 
poulets;  il  fallait  en  outre  lui  fournir  des  chevaux\ 

Une  lettre  de  Cbarlemagne  à  son  fils  Pépin  laisse  voir 
que  cette  prestation  donnait  lieu  à  de  nombreux  abus*. 
Les  fermes  royales  et  la  plupart  des  abbayes  immunistes 
en  étaient  affrancbies;  elle  pesait  d'autant  plus  lourde- 
ment sur  les  petits  propriétaires. 

5"  La  corvée  était  l'obligation  de  travailler  aux  rou- 
tes, aux  ponts,  aux  édifices  j)ublics.  Il  est  visible  qu'au 
temps  des  Carolingiens  on  voyageait,  et  même  avec  une 


*  Caiiitulaiie  île  755,  art.  20  [lioretius,  p.  T*"},  arl.  4];  ilc  805,  art.  15 
[llorctius,  p.  124];  de  809,  art.  8  [cf.  IJoretius,  p.  149,  art.  0].  —  Mi- 
1  actes  de  Saint-Benoît,  I,  lli,  p.  46  de  l'édit  de  la  Société  de  l'iiistoire  do 
Trance.  —  Flodoard,  Hisloria  Roiiensis  ecclesiœ,  II,  18.  —  Diplômes 
de  775,  de  800,  de  822,  de  840,  de  855;  dom  Bouquet,  V,  752  :  V,  7G4; 
VI,  552  ;  Yl,  654:  VIII,  567  et  558.  —  [Cf.  La  Monavchic  fraiique,  p.  254.] 

*  Capitulaire  de  802,  art.  27  [Boretius,  p.  96];  pra'ccpliim  pro  His- 
ponis,  année  815,  [Boretius,  p.  262,  arl.  5]  ;  capitulaire  de  855,  art.  4 
[cf.  l'ertz,  p.  434].  Cf.  nue  lettre  d'Afiobard  qui  mentionne  la  tmcloiia 
stipcndialis  (Bouquet,  VI,  564);  voir  aussi  un  ^irand  nombre  de  diplômes 
accordant  l'exemption  des  tii(n}sion€s  et  des  paralœ.  —  Cf.  Guérard, 
l'ohjplijque  de  l'abbé  Iniiinon,  t.  I,  p.  804-812.  [La  Monarchie  franque, 
p.  260  et  suiv,]. 

5  5"  capitulaire  de  810,  art.  20  ^l'ulnze,  1,  p.  619,  l'erl/.  Lcycs,  III, 
p.  218)  [Boretius,  p.  291], 

*  Dom  Bouquet,  t.  V,  p.  629. 
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corlaine  rapidité;  les  diplômes  sigiialeul  maintes  fuis 
les  voitures  du  commerce,  et  les  Capitulaires  mention- 
nent également  les  chariots  des  armées.  De  tout  cela 
nous  sommes  en  droit  de  conclure  (|u'il  y  avait  des 
routes  et  des  ponts  sur  les  rivières.  Comme  nous  ne 
voyons  jamais  que  l'État  fît  les  frais  de  ces  constructions 
et  de  l'entretien  incessant  (|u'elles  exigeaient,  nous 
devons  penser  que  tous  ces  travaux  étaient  à  la  charge 
des  populations.  Celte  vérité  ressort  d'ailleurs  de  plu- 
sieurs capitulaires;  nous  y  voyons  que  dans  dijupie 
canton  les  hahitants  avaient  le  devoir  de  travailler  aux 
routes,  aux  ponts,  même  à  la  restauration  des  églises  et 
des  maisons  royales'. 

2"    LE    SERVICE    ÎIII.ITAIHK. 

JjC  plus  lourd  fardeau  (jui  pesât  sur  h's  pojiulalions 
était  le  service  militaire.  Aucune  époque  ne  fut  phi-> 
remplie  de  guerres  que  celle  de  Pépin  et  de  Charle- 
magne.  Rarement  les  annalistes  remanjuent  que  «  cette 
année  fut  sans  guerre  »  et  que  «  la  terre  se  reposa  »'. 
Il  n'existait  pourtant  pas  d'armées  permanenles.  A  [x'inc 
voyait-on  quelques  gardes  du  corps  auprès  de  la  per- 
sonne du  prince".  De  garnisons,  il  n'y  en  avait  aucune 
dans  l'intérieur  du  pays,  et  ce  n'était  (jue  par  exception 

'  Capitulairc  de  793,  art.  20  (Balu/f,  1,  540);  de  817,  art.  8  [Boreliu-. 
j).  149,  ait.  9);  de  8'Jl,  art.  11  [lioretius,  p.  ôOl];  de  855,  art.  i 
[cf.  l'crt/,  p.  4.ji].  —  va:  Moine  de  Saiiit-Gall,  I,  .")0. 

•  Diiohus  GHiiis  ciim  terra  ccssassel  a  ])rcliis,  Conlinualeur  de  Fréd»- 
gairc,  l'2i.  —  Ipse  aiinus  Iransiil  sine  lio.stc ,  Cliroiiiqiie  de  Moissac, 
année  790. 

^  Ce  sont  ceux  que  les  documents  a|)pelleiit  sulclliU's  ou  cuslodcs.  ]  ila 
Caroli,  19  et  2t2  ;  Gesta  ahbalum  FonlaurUensium,  c.  II.  1*2  cl  15;  .4/1- 
nalc.s  Fuldenscs,  année  8U(i.  Mais  il  n'y  a  [las  d'indice  que  ces  salcllilcs 
aient  été  nombreux. 


MO  l.KS  TI'.ANSFORMATIONS  DE  LA  ROYAUTK. 

qu'on  en  établissait  quelques-unes  [lour  garder  quelques 
casteUa  sur  des  frontières  lies  menacées'.  Les  docu- 
ments ne  signalent  jamais  une  troupe  qui  fût  constam- 
ment tenue  réunie.  Les  armées  étaient  levées  pour 
chaque  campagne,  et  après  chaque  campagne  se  dissol- 
vaient. 

Il  n'existait  pas  non  plus  à  cette  époque  une  classe 
guerrière.  Se  figurer  une  catégorie  d'hommes  spéciale- 
ment voués  à  la  profession  ou  au  devoir  militaire  serait 
une  grande  en-eur.  Les  documents  ne  signalent  jamais 
cette  classe.  Ils  ne  contiennent  même  pas  une  seule 
allusion  qui  en  suppose  l'existence.  Il  n'y  a  pas 
d'hommes  qu'ils  qualifient  spécialement  des  noms  de 
bellalores  ou  de  milites\  Les  armées  carolingiennes 
sont  composées  d'hommes  de  toute  condition  et  de 
toute  profession,  de  propriétaires,  d'agriculteurs,  de 
marchands.  Ces  hommes  quittent  une  occupation  pai- 
sible pour  faire  campagne,  et,  la  campagne  finie,  re- 
prennent leur  occupation  paisible.  Leurs  chefs  aussi 
sont  les  comtes,  qui,  chefs  d'armée  pendant  la  guerre. 


•  Ainsi  le  Continuateur  de  Frédéjiaire,  c.  129,  parle  de  garnisons  étaljlies 
dans  l'Aquitaine  au  moment  de  la  conquête.  —  De  même  au  moment  de 
la  conquête  de  la  Saxe  (Annales  de  Lorsch,  année  77(5).  —  Fginhanl, 
Annales,  années  775,  785,  802  et  809;  Vila  Caioli,  9;  Annales  de 
Lorsch,  aimées  774  et  788;  l'Astronome,  c.  13  et  8;  Chronique  de  Moissac, 
année  805. 

-  Le  terme  niititrs  se  présente  souvent,  mais  avec  un  autre  sens,  il 
signifie  des  serviteurs  du  roi.  des  hommes  du  Palais  :  Aulœ  rcf/in'  mililes, 
Vila  Benedicti,  41  ;  voir  Iliucmar,  De  Oïdine  palatii,'21  ;  Moine  deSaiiit- 
Gall,  1,  2G  ;  I,  50  [cf.  plus  haut,  p.  52i,  n.  1].  De  même  on  dit  dis 
serviteurs  d'un  comte,  milites  contilis;  en  ce  sens  miles  est  déjà  presque 
synonoine  de  vassus.  Militares  viii  signilie  les  hommes  de  la  cour,  l'As- 
tronome, 7,  et  Moine  de  Sainl-Gall,  1,  11.  Quelquelois  militaris  ordo 
s'oppose  il  ordo  ecclesiasliciis,  Agobard,  II.  48.  —  11  n'est  sans  doute  pas 
besoin  d'ajouter  que,  dans  une  armée,  mililr.s  se  dit  d'hommes  actuelle- 
mcnl  soldats.  Mais  l'idée  d'une  classe  ou  d'une  caste  de  mililes  n'est 
exprimée  uallc  i>art. 
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sont  des  administra  leurs  et  des  juges  en  leuips  de  paix. 

S'il  n'existe  pas  de  classe  guerrière,  c'est  que  tout  le 
monde  est  soldat.  Tous  les  hommes  doivent  \r.  service 
de  guerre,  du  moins  tous  les  hommes  lihres,  c'est-à- 
dire  ceux  qui  ne  sont  ni  esclaves  ni  serfs,  a  Quand  le 
seigneur  empereur  donne  l'ordre  de  guerre,  nul  ne 
doit  être  assez  hardi  pour  désobéira  >^  Le  comte,  qui  est 
le  chef  de  la  population,  est  aussi  celui  ((ui  lève  les  sol- 
(hils'.  «  Tous  les  hommes  doivent  se  tenir  entièrement 
prêts,  disent  encore  les  (lapilulaires,  de  manière  à  se 
mettre  en  route  dès  (pi'ils  en  recevront  l'ordre.  Si  quel- 
(ju'un,  l'ordre  venu,  dit  (ju'il  n'est  pas  prêt  à  partir, 
(|u'il  soit  conduit  devant  notre  trihunal  pour  être  jugé 
et  puni".  »  ((  Que  chaque  comte,  est-il  dit  ailleurs,  ait 
soin  d'obliger  les  hommes  à  partir  pour  l'armée,  sous 
peine  pour  chacun  d'une  amende  de  GO  solidi,  alin 
que  chacun  se  rende  au  jour  fixé  au  lieu  où  nous  leui' 
oi'donnerons  de  se  rendre'.   » 

Cette  règle  qui  s'impose  à  tous  les  hommes  lihres 
(lu  royaume,  se  trouve  incidemment  mentionnée  dans 
une  ordonnance  relative  à  quelques  cultivateurs  espa- 
gnols (jui  avaient  été  admis  comme  membres  de  l'Em- 


'  Capilulaire  de  802,  arl.  7,  p.  9ô  [Borelius]  :  Ul  ostile  bannuin 
(loiiuii    'vnpcralori  ncmo  pretermillere  présumai. 

-  ll)i(lem  :  IS'ulliis  contes  lam  presniuptitosiis  sil  ul  ulluni  dr  liis  ijni 
liDsInn  l'acerc  dehili  .suiil  exiiulr  (limitlrre  audcdul. 

■'  lliidcni,  art.  34,  y.  07  :  Ul  oinncs  plcniler  hene  parali  sinl,  (junii- 
(loruiujue  jussio  noslfd  vel  aiinuiilinlio  advencril.  Si  ipiis  nuinn  lune 
se  inperahun  esse  di.reril,  cl  prwlcrieril  nuindaluni ,  ad  pninliunt 
pei  ducal  ur. 

'  Capilulare  Aquisfirancuse,  incerti  anni,  IJoieliiis,  jn  171.  italti/o, 
I,  .>()(),  art.  9  :  De  liusle  penjendi,  ul  coniili  in  suo  comilalu  per  ban- 
num  ununuiuemquc  liominem  per  LX  snlidos  in  liastem  penjerc  han- 
nire  slndeal^  ni  ad  phicilum  denunlinhnn  ad  ilhun  lornni  ubi  jnbelur, 
vcnianl. 


512  LES  TI'.ANSrOIOIATlONS  DE  L\  UOYAUTE. 

pire.  «  Ils  seront,  dit  l'empereur,  assujettis  à  aller  à 
l'armée  comme  tous  les  autres  hommes  libres'.  ;>  «  Ils 
devront  encore  faire  le  service  de  gardes  aux  frontières 
à  toute  réquisition  du  comte'.  »  Il  est  si  vrai  que  ce 
service  de  guerre  pesait  sur  tous  les  hommes  libres, 
que  beaucoup  de  ces  hommes  entraient  dans  les  ordres 
ecclésiastiques  sans  autre  motif  que  de  s'en  affran- 
chir ". 

Pour  le  service  militaire,  on  ne  distinguait  pas  les 
races,  et  il  n'est  pas  douteux  que  le  descendant  des 
Francs,  à  supposer  qu'il  ])ùt  se  reconnaître,  ne  cou- 
doyât à  l'armée  le  descendant  des  Gaulois.  On  ne  dis- 
tinguait pas  les  professions,  et  nous  verrons  bientôt  que 
l'agriculteur  et  l'aiiisan  s'y  rencontraient.  On  ne  distin- 
guait pas  non  plus  les  provinces,  et  la  population  de 
l'Aquitaine  devait  le  même  service  que  la  po|)ulation  de 
l'Austrasie.  Les  peuples  sujets,  comme  les  Bavarois  et 
les  Alamans,  le  devaient  dans  les  mêmes  conditions.  La 
Saxe,  à  peine  conquise,  fut  assujettie  au  service  de 
guerre \  Ce  que  les  annalistes  de  l'époque  appellent 
l'armée   des   Francs,  exercitus    Francorum,  n'est  pas 


'  Prxceptuw  pro  llispanis,  année  815,  Borelius,  p.  2(5!  :  Eo  vkîeUccl 
modo  ul,  sicid  avlcri  libcri  liomincs,  cuin  comité  suo  in  exerciliiin 
percjant. 

-  El  in  maïriin  nodra,  ju.rifi  rnlionahilem  ejusdem  comilis  ordina- 
lionem,  alqite  (utmonidonem  ,  cxplorationes  cl  c.vcubias  qiiod  iisilalo 
vocalnilo  wuclas  diciinl,  facere  non  necjli(j(tnl.  —  Les  mêmes  dispositions 
sont  renouvelées  par  Charles  le  Chauve  en  844. 

'  Capitulaire  de  805,  art.  \h,  p.  125  :  De  Uberis  Iiominibus  qui  ad  j 
seroilium  Dei  se  Iradere  volunl,  ut  pvius  hoc  non  falinnt  quam  a  nobis 
licentinm  postulent.  Hoc  ideo,  quia  audivimus  aliquos  non  tam  causa 
devotionis  quam  e.rercitu  fucjiendo.  —  La  Le.r  dicta  Cliamavorum  parle 
aussi  du  service  de  garde,  wacta,  xcarda,  c.  XXXYI,  et  du  service  de 
guerre  dû  par  tout  lioniino  lihrc  sur  la  rénuisition  du  comte,  c.  XXXIV, 
XXXV,  XX.WII. 

*  Capitulaire  de  807,  Boretius,  p.  lôO,  art.  2. 
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composée  de  guerriers  de  l'ace  fraiique  :  c'est  l'année 
de  (oui  l'Empire. 

Les  ecclésiastiques  seuls  étaient  dispensés.  Encore 
remarque-t-on,  si  l'on  regarde  ces  lois  avec  quelque 
attention,  que  ce  dont  on  les  exemptait,  c'était  moins  le 
service  militaire  avec  ses  charges  diverses  que  l'obliga- 
tion de  combattre  en  personne  et  de  verser  le  sang*. 

Le  service  militaire  était  gratuit.  Même  en  campagne 
et  devant  l'ennemi,  l'homme  ne  recevait  aucune  solde. 
Le  prix  de  son  temps,  le  prix  de  son  danger  ne  lui 
était  pas  compté.  Les  documents  ne  mentionnent  rien 
qui  ressemble  à  une  solde  militaire,  et  l'on  ne  voit 
môme  dans  la  langue  aucun  mot  qui  présente  celte 
idée.  Le  soldat  n'était  rnème  pas  nourii  par  l'Elal. 
Quand  il  entrait  en  pays  ennemi,  il  fallait  (ju'il  se  lut 
procuré  ses  vivres,  qu'il  les  transportât  lui-même.  La 
règle  était  qu'au  début  de  chaque  canq)agne  il  se  lut 
pourvu  de   vivres  pour  trois  mois^;  encore   les   trois 

1  Capituhiire  de  742,  art.  2,  Borclius,  p.  25.  —  Capilulairc  de  769,  art. 
1  et  2,  p.  45:  Servis  Del  omnibus  armaluram  porlare  vel  pugtiare  aittiii 
cxercilum  et  in  lioslem  pergere  omnino  prohibeinus,  nisi  illi  qui  proplcr 
divinum  minislerium,  missarum  solcmnia  adimplenda  et  snnctoriDii 
patrocinia  porlanda  ad  hoc  elecli  sunt....  Vt  sncerdoles  neque  chrislia- 
norum  neque  pnganornm  sanguinem  fundnnt.  —  C'est  la  même  raison 
qui  leur  fait  interdire  de  |)orter  des  armes  :  Preshijlcri  et  dinconi  ut 
arma  non  portent,  capituiaire  de  781),  art.  08  (70),  Baluze,  I,  2.">(j,  lioretius, 
p.  59.  De  même,  capitulare  cpisroporum,  802.  lîaluze,  I,  300,  Uorelius, 
p.  107,  art.  18  :  Nemo  ex  sacerdotum  numéro  arma  pugnantivm 
umquam  portel.  —  Nous  verrons  plus  loin  [cf.  p.  520  et  527]  ijiie  les 
lirètrcs,  évéques,  abbés,  étaient  astreints  d'une  certaine  façon  au  service 
militaire.  Un  document  dit  même  qu'ils  en  étaient  accablés  :  Flexis  pre- 
camur  poplitibus  Majestaton  Veslrfini  ut  episcopi  deinceps,  sicut  liac- 
ienus,  non  vexentur  ho.slibns  (capilulaire  de  80.">  inséré  dans  la  collection 
de  Benoit  Lévite,  \I,  570,  Baluze.  1,  987). 

-  Capilulaire  de  811,  art.  8,  Borelius,  p.  107  :  Conslituitini  at  ut, 
secundum  anliquam  consuetudinem.  pnvpnratio  ad  liostem  servareliir. 
id  est  viclualia  de  marca  ad  1res  mcnses....  De  marca  sijznifie  à  partir 
de   la   frontière. 
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mois  coin|)t;ii('ii(-i!s,  non  du  jour  où  il  avait  quitlé  son 
foyer,  mais  du  jour  où  il  passait  la  IVonlière,  et  quand 
cette  fronùère  pouvait  se  trouver  à  vingt  jours  de 
marche  de  son  foyer  ^ 

Le  roi  ne  fournissait  ni  armes  ni  vêlements.  Chacun 
devait  se  [irocurer  lance,  houclier,  arc  el  llèches*,  et, 
s'il  était  assez  riche,  casque  et  cuirasse".  Il  fallait  se 
munir  d'armes  de  rechange  et  de  vètenKMits  |)our  six 
mois\  On  lit  dans  une  ordonnance  de  Louis  Ut  Pieux  : 
«  Nous  voulons  et  prescrivons  que  tous  hommes  dans 
noire  royaume  qui  doivent  faire  la  campagne,  soient 
hien  munis  de  chevaux,  d'armes,  de  vêtements,  de 
chariots,  de  vivres,  afin  que,  dès  qu'ils  recevront  notre 
oi'dre,  ils  partent  sans  retard  pour  le  pays  qui  leur  sera 
ijidi(|ué\  M  La  loi  ne  fixait  aucune  limite  d'âge. 

Un  service  militaire  si  fréquent  et  si  coûteux  pouvait 
se  concilier  avec  la  structuie  générale  de  la  société  de 
ce  temps-là.  La  plus  grande  partie  des  terres  était  cul- 


'  Capitubiire  de  8 H  :  lia  observari  placitit  ut  his  qui  de  Reuo  ad 
Ligcrem  pcrçjunl,  de  L'ujere  initiuiu  viclus  sui  amputelur  (il  s'af^it  sans 
(loulc  d'une  guerre  en  Aquitaine)...  Qui  autem  trans  Rcnum  suut  et  per 
Saxonimn  porgunl,  ad  Albiani  inarcam  esse  sciant 

*  Capilulare  Aquisgranense,  Borelius,  p.  171,  art.  'J  :  Cotnis  prwvi- 
deal  quomodo  sinl  parali,  id  est  lanccam,  scutum,  arcum  cum  duas 
cordas,  sagiltas  duodeciin. 

s  Ibidem  :  Habcant  loricas  vel  (jalcas.  —  Capitulairc  de  805,  art.  0, 
1».  125  :  De  annalura  iu  e.rercitu...  Omuis  homo  de  duodeciin  mansis 
bruneaiii  liabeat;  (jui  vero  bniniam  habens  et  eam  secum  non  tulleiit. 
oninc  bcneficium  cum  brunia  perdal. 

*  Capitulairc  de  811,  art.  8,  p.  ll>7  :  Arma  atque  veslimenta  ad  dimi- 
dium  annum. 

^  Epistola  Ludoi'ici  et  Lotliarii  encijclica,  dans  Bouquet,  VI,  5i.", 
[et  dans  Krause,  |).  5],  année  828  :  Pnvcipimus  atque  jubemus  ut  onines 
liomines  per  lolum  rcgnum  nostrum  qui  exercitalis  itineris  debitores 
sunt,  bene  sint  pneparati  cum  equis,  armis,  vestimentis,  carris  et  lic- 
ludlibus,  ut  quocumque  tempore  eis  a  nabis  denuntiatum  fuerit,  sine 
ulla  mura  e.rire  et  in  quamcunque  partent  nécessitas  postulaecril  per- 
yere  possinl,cl  tnmdiu  ibi  (sse  quamdiu  nécessitas  postulaverit. 
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livée  par  des  bras  scrvilcs  (|n('  le  devoir  de  Lîiicnc  ne 
r(VI;imail  pas.  La  population  liljic  ('laiil  à  l'aiiiK'!'.  la 
icnv  pouvait  ciicori'  ètrc'  labounr  et  uioissoiiiK'c.  l'oiir- 
tanl,  à  côté  des  grands  pidpriétaires,  il  en  cxisinit 
encoi'o  de  très  [)elits  qui  n'avaient  que  très  j)eu  d<'  serfs 
ou  qui  même  cultivaient  de  leurs  mains.  Il  v  avait 
même  des  hommes  libres  qui  étaient  tout  à  lail  jiau\res 
et  qui  n'auraient  pu  faire  les  frais  de  leur  service  mili- 
iaire.  II  fallait  à  tout  le  moins  posséder  quelque  chose 
poui  vi\rc  sans  travail  pendant  six  mois  et  poui'  se 
fournir  de  vivres,  de  vêtements  et  d'armes.  De  là  une 
séi'ie  de  règles  (jue  nous  ti'ouvons  exprimées  dans  les 
Capitulaires. 

On  distinj^iiait  plusieurs  caléf;ories  d'hommes  iné'ia- 
lement  astreints  au  service  de  «guerre,  non  suivant  leur 
race,  mais  suivant  leur  fortune. 

La  première  classe.se  composait  de  ceux  (jiii  (libe- 
llaient des  bénéfices  royaux;  ils  étaient  astreints.  Ions 
et  sans  nulle  exce[)tion,  au  devoir  de  guerre  à  leurs 
frais'.  Ces  bénéfices  sont  ordinairement  de  grands 
domaines  auxquels  est  attaché  un  per^tuinel  aL'iicule 
a^sez  nombreux.  L(^s  hommes  les  détiennent  temporai- 
rement, le  roi  restant  pi()[iriélaire.  Il  s(Mnbleiail  ipie. 
cette  concession  royale  étant  une  pure  faveur,  un  (jevdir 
militaire  plus  n^iuireux  y  IVil  allacln''.  I.a  --iiile  \;i  iniiis 
montrer  ([u'il  n'en  est  rien.  Si  je-^  iK'iK'liciaires  (loi\eiil 
tous  le  service  de  guerre,  ce  n'est  jta»  parce  (pie  le  loi 
a  mis  cette  condition  à  sa  concession  :  ils  le  doivent  par 
celle  seule  raixui   (pi'iU   soni   hoiniiic-   lilires  el    ipi'ils 


'  (jiptlnlarc  de  c.ri'irilu  pr.rpat'ando,  année  8(17.  |).  i."»i  :  ///  luimis 
iliiiriinuiuc  hcnel'nid  liabcrc  vidcnlur.  omiws  in  lioslciii  vrniatil.  —  .Nims 
pensons  que  ces  bénéficia,  ipioique  le  nml  naslia  ne  soi!  pas  exprimé, 
sont  les  l)énélices  rov;iux. 
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occiipL'iil   une   terre   assez  élendiie  jjuur  subvenir  aux 
dépenses  de  l'expédition. 

Après  la  classe  des  bénéficiaires,  en  effet,  vient  la 
classe  des  [xopriélaires.  Il  n'est  pas  besoin  déposséder 
un  domaine  bien  étendu  pour  être  astreint  au  service. 
«  Tout  homme  qui  possède  en  propi-e  une  terre  de 
(•iu(|  manses  doit  aller  à  la  ,L!uerre  à  ses  frais'.  »  Nous 
avons  vu  ailleurs  que  le  manse,  petite  parcelle  de  la 
villa,  est  l'unité  de  culture'.  L'étendue  du  manse  varie 
suivant  la  nature  du  terroir.  Il  est,  en  général,  ce  qu'une 
famille  serve  |)cut  cultiver,  et  ce  qui  suffit  à  la  nourri- 
ture de  cette  famille,  déduction  faite  de  la  redevance 
due  au  propriétaire.  Notre  capitulaire  ajoute  :  «  Il  en 
sera  de  même  du  ])ropriétaire  de  quatie  manses,  et 
même  de  celui  (jui  n'a  que  trois  manses ^  »  Or  on  peut 
juger  (|u'uu  j)ro|)iié[aiie  de  trois  manses  est  en  réalité 
un  bomine  fort  [lauvre,  j>uis(|u'il  n'a  que  les  redevances 
relativement  légères  de  trois  familles  serves. 

Quant  à  celui  qui  ne  possède  (jue  deux  manses,  la 
loi  reconnaît  (|u'il  est  incapable  de  faire  à  lui  seul  le 
service  de  guerre.  Elle  prononce  donc  (ju'il  se  réuni la  à 
un  autre  homme  (|ui  en  possède  un  ou  deux,  et  (jue, 
de  ces  deux  hommes,  l'un  partira,  l'autre  fera  les  frais*. 

*  Ciipilulairc  de  807,  art.  2  :  Quiciuiujue  liber  matisos  quinquc  de 
proprielale  luiherc  vidctur,  simililcr  in  liostem  reniât.  —  J'ajoute  <*  à 
ses  frais  »;  cela  ressort  des  articles  suivants,  et  d'ailleurs  cela  est  dit 
nettement  dans  le  capitulaire  de  .S08,  art.  1  :  Ipse  se  pnvporel  et  in 
liostem  percjat.  Pneparare  se  signifie  se  fournir  de  vivres,  d'armes,  vête- 
ments, chevaux  pour  l'expédilion. 

*  [L'Allen,  p.  ÔG7  et  suiv.] 

^  Capitulaire  de  807  :  Et  qni  qnattnor  tnansos  liabet,  similiter  facial, 
(pii  1res  liahere  videtnr,  similiter  (ujal. 

*  iliidein  :  Ubicumqtie  inrenli  fnerint  dno  quorum  unusqnisque  duos 
viansos  linhere  videtnr,  unus  alinin  prwparare  facial,  et  qui  melius  es 
ipsis  potnerit  in  liostem  reniât....  El  si  aller  liabet  unuin  matisum , 
similiter 
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l)('  la  iiirme  l'aroii,  (rois  hommes,  (l(tiil  clianin  ne  pos- 
sède qu'un  n)ans(',('(  (jui  |t('iil-(Mn'  riilli\ciil  eux-mêmes, 
s'associent  :  l'un  d'eux  part;  les  deux  aulr«'s  lui  four- 
nissent ses  armes  et  ses  vivres'.  Il  en  est  même  (jui  ne 
|)ossèdent  qu'un  demi-manse;  ceux-là  s'associent  par 
six*.  On  j)eut  calculer  (juc  la  charge,  même  si  partagée, 
ne  laisse  pas  d'être  fort  lourde  pour  chacun,  d'autant 
(|u'elle  se  renouvelle  presque  chacjue  année  et  qu'elle 
dure  presque  toule  la  vie. 

Un  autre  capitula  ire  adoucit  quehjue  peu  la  rigueur 
de  cehii-ci  en  lixani  à  (|uatre  manses  le  iiiiiiiiinmi  (h; 
tel  le  <jui  oblige  au  service  complet  ;  encore  ne  coinple- 
t-il  ({ue  les  manses  «  vêtus  »,  c'est-à-dire  garnis  du 
personnel  agricole  nécessaire  à  la  culture*.  Il  est  d'ail- 
leurs indilTérent  (jue  l'on  possède  ces  (jiialre  iiiaii>e->  en 
|tro[)re  ou  que  l'on  n'en  soit  qu'un  délenleur  h(''n(''li- 
ciaire*.  Le  service  militaire  est  une  charge  inhérente 
à  la  possession  de  la  terre  ^ 

Mais  il  y  a    des  hommes  cpii    ne   possi'deril   aiiciine 

'  Ca|iitulaire  do  807,  art.  2  :  Ubiriunque  ires  fuerint  invcnli  quorum 
iiiiKsqiiisciiic  mansiim   iinum  Itahcat,  duo  lerciuui   pra'parare  fucianl. 

-  iliiiloin  :  ////  7»/  (li)tii(liu)n  maiisum  habcul,  quinque  scxluin  pru'- 
ptirarr  facianf. 

'  Cfipilulare  de  exercilu  promovrndo,  année  808,  p.  ir>7  :  Ut  omuis 
liber  lionio  qui  quatuor  mansos  l'cslilos  de  proprio  suo  sivc  de  alioujus 
benefieio  linbcl,  ipse  se  pnvparet  et  per  sein  lioslein  perqal —  Qui  1res 
mansos  liabuerit,  liuie  adjunqatur  qui  unum  monsum  liahent  cl  dct  ilti 
(idjulorium....  Qui  ununimansum  de  proprio  habel,  adjunqdntur  ei  1res 
(jui  simililer  habeont  et  dent  ci  adjulorium  cl  ille  pcrqdl  lanlum.  Ires 
rero  dotni  rcmancant.  —  Cet  adoucisseinenl  apiiorli;  an  fa[iilulairc  do 
l'année  précôdenlc  me  paraît  avoir  été  imposé  à  (".liaricmajrne  par  la  pan- 
vrolé  oroissanlc  des  petits  propriétaires. 

•*  Ibidem  :  Qui  quatuor  )nansos  veslitosdc  proprio  suo  sive  de  aliiiijus 
benefieio  liabet.  Dans  le  premier  cas,  l'iiomine  marche  sous  les  ordres  dn 
comte;  dans  le  second,  de  son  seigneur,  eum  seiiiore  sua. 

'■'  De  là  celte  expression  d'un  capilidairo  de  8'J.t  :  l.iberi  hnmines  qui 
tanlum  proprielalis  liabenl  unde  liusleiu  bene  fueere  possunt  (ilorelm-^, 
p.  r.^Jil). 
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terre,  qui  ne  sont  ni  propriétaires  ni  agriculteurs,  mais 
qui  sont  commerçants  ou  artisans.  La  loi  ne  les  oublie 
pas.  Elle  ajoute  :  «  Les  hommes  qui  ne  possèdent  pas  de 
terres,  mais  qui  possèdent  en  biens  meubles  la  valeur 
de  vingt  sous  d'argent,  doivent  s'associer  à  six,  de 
manière  que  l'un  d'eux  parte  et  que  les  cinq  autres 
fassent  les  frais'.  »  D'un  autre  capitulaire  on  peut  dé- 
duire que  l'homme  qui  possédait  la  valeur  de  six  livres 
d'argent,  soit  en  métaux  précieux,  soit  en  meubles, 
vêtements,  chevaux,  devait  le  service  com})let,  person- 
nellement et  à  ses  frais,  et  qu'il  suffisait  de  posséder  en 
biens  meubles  la  valeur  d'une  livre  pour  être  astreint 
à  la  sixième  partie  de  ce  service ^  Les  commerçants  et 
artisans  quelque  peu  aisés  n'étaient  donc  pas  exempts"'. 
Si  l'on  compte  que  la  livre  d'argent  de  l'année  807 
avait  h  peu  près  la  même  valeur  qu'auraient  500  francs 
d'aujourd'hui,  on  voit  qu'il  suffisait  de  posséder  cette 
valeur  en  meubles  pour  être  astreint,  presque  chaque 
année,  sinon  à  faire  la  guerre  soi-même,  du  moins  à 


'  Capitulaire  de  807,  art.  2,  p.  155  :  Qui  uec  propriam  possessionem 
tcrifirum  liabeal,  lamen  in  pr.rcio  valcnte...  solidos.  (luinqne  se.iium 
pru'jtarcnt.  —  Baluzc  écrit  fjuinfjue  .solidos  (I,  458)  ;  c'est  en  elTel  ce  que 
porte  le  ins.  de  Paris  0054,  lolio  20;  m;iis  le  Vatirauus  laisse  le  chiffre 
en  l)lauc.  Boretius  lait  justement  observer  que  quinque  doit  être  une 
erreur  du  copiste.  Le  vrai  chifi're  peut  se  déduire  du  capitulaire  de  Thion- 
ville  de  80'.l,  art.  19,  dont  nous  |(arlons  plus  loin. 

*  Capitulaire  de  ïliionville,  année  809,  art.  1'.*,  p.  125.  Ce  capitulaire 
règle  les  peines  encourues  par  ceux  qui  manquent  au  service  militaire, 
suivant  l'état  de  fortune  de  chacun;  on  en  peut  donc  déduire  quelle  était 
pour  chacun  l'étendue  de  ce  service.  Celui  qui  possède  la  valeur  de  six 
livres  d'argent,  in  ouro,  in  argenlo,  bnineis,<rrnmen(o,  pannis  integvis, 
calmllis,  boves,  vnccis  vel  alio  pecitlio,  pavera  l'amende  complète,  c'est- 
à-dire  00  solidi.  Celui  qui  ne  possède  que  la  valeur  de  trois  livres  d'argent, 
payera  la  moitié  de  l'amende,  50  solidi.  Celui  qui  ne  possède  qu'une  livre 
payera  seulement  5  sous,  ce  qui  est  une  proportion  moindre. 

'  Guérard,  Prolé(foinènes  du  Fohptvquc  d'Irminon,  p.  158,  évalue  la 
livre  irargenl.  valeui-  relative,  à  503  francs  d'aujiHiKlIuii. 
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loiiriiii'  la  ciiKiiiième  jtailic  di-s  ariiifs,  vrlcmenls, 
vivres,  ai  de  (unies  les  charges  qui  élaieiit  comprises 
sous  le  nom  de  service  de  guerre'. 

Au-dessous  ou  à  côlé  des  hommes  lihres,  direclemeiil 
sujets  du  roi,  il  existait  des  catégories  d'hommes  qui 
appartenaient  aux  évêques,  aux  ahhés,  ou  à  des  sei- 
gneurs laïques.  Ces  hommes  n'étaient  pas  exempts  du 
service  militaire".  Ce  n'était  pas  (|u'ils  le  dussent  immé- 
diatement au  roi.  Le  roi  ne  les  convoquait  })as.  Us 
n'étaient  pas  enrôlés  et  conduits  par  le  fonctionnaire 
royal.  Mais,  comme  le  jtrincipe  était  (jue  chacun  dût 
un  service  de  guerre  proportionnel  à  sa  fortune,  il 
suivait  de  là  que  le  seigneur  piopriétaire  d'un  ou  plu- 
sieurs grands  domaines,  l'évèque  |)ossesseur  de  giands 
tel  litoires,  le  riche  ahhé  dont  le  uKuiastère  régnait  sur 
des  milliers  de  manses,  devait  louiiiir  pour  la  guérie 
un  nomhre  de  soldats  en  rapport  avec  cette  fortune 
huicière.  Il  y  a  là  des  faits  d'une  grande  importance 
[pour  l'avenir].  Disons  dès  maintenant  ipic,  tout  sei- 
gneur ecclésiastique  ou  laïque  qui  recevait  du  roi 
l'ordre  de  guerre,  devait  transmettie  cet  ordre  à  «  ses 
hommes  »,  et  les  foui-uir  au  l'oi  tout  armés  et  équipés 
jtour  la  campagne. 

Par  ces  hommes,  il  est  clair  (pic  nous  ne  devcuis  pas 
entendre  les  serfs  (|ui  ciillivcut  les  manses.  Il  >ai:il 
d'hommes  lihres,  à   tout    le    nioiu^  d'alVraucliis ',  mais 


•  Mèiuos  règles  clans  Trilit  de  i'islos,  do  80 i,  ail.  2tî  ol  '27. 

*  Nous  voyons  dans  une  leUie  d'Ki^iuliard  ((ue  "  si-s  linunui's  >  onl  drt, 
eu  vertu  d'un  ordre  du  roi,  faire  la  garde  du  lilloral.  Ki:iul:ard.  L-tlirs. 
(ulit.  Jaffé,  u«  18.  édil.  Teulet,  n"  22.  —  Lue  autre  lettre.  W  bl  de  ledit. 
JalVé,  n'  7)5  de  l'édil.  Teulet,  fait  encore  une  allusion  fort  claire-  au  service 
(|ue  doivent  les  «  houunes  »  d'Kginhard. 

■•  One  les  nfriancliis  ou  litcs  fussent  astreints  au  service  de  guerre,  c'est 
.(•  .[ni  nsiillr  d  Mlle  leltie  de  Louis  le  Pieux  de  821.  Il  écrit  h  l'abliè  de 
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d'hommes  libres  en  vasselage  et  qui  occupent  quelque 
terre  d'un  évèque,  d'un  abbé  ou  d'un  grand  proprié- 
taire'. C'est  ce  qu'explique  bien  ce  capilulaire  :  «  Oui- 
conque  étant  libre  occupe  quatre  manscs  eri  bénéfice 
d'un  seigneur,  doit  le  service  de  guerre  personnel  et 
complet,  et  il  doit  marcher  à  la  suite  de  son  seigneur.  *  » 
De  même,  ceux  qui  n'occupaient  que  deux  ou  qu'un 
manse  devaient  une  part  proportionnelle  de  ce  service \ 
L'évèque  et  l'abl^é  faisaient  la  levée  de  leurs  hommes, 
aussi  bien  que  le  comte  faisait  celle  des  sujets  directs 
du  roi\  L'ecclésiastique  était  dispensé  de  combattre  en 
peisonne,  mais  il  devait  mettre  quelqu'un  à  sa  place  à 
la  tète  de  ses  combattants ^  Les  abbesses  étaient  sou- 
mises exactement  aux  mêmes  obligations  que  les  abbés 
et  les  évêques. 

Voici  un  ordre  de  guerre  adressé  par  Charlemagne  à 
un  abbé\  Il  s'agit  de  Fulrad,  abbé  du  monastère  de 
Saint-Quentin  en  Yermandois.  «  Charles,  sérénissimo 


Corvcy  pour  lui  assurer  une  pleine  immunité,  et  il  lui  dit  que  dorénavant 
ses  comtes  n'entreront  plus  sur  les  terres  du  monastère  pour  saisir  o  les 
hommes  libres  ou  lites  et  les  forcer  d'aller  à  la  guerre  »,  in  eo  qund 
homines  tain  liberos  qnam  lilos  qui  super  ierram  nionaslerii  coiisishuU 
in  liosleni  ire  coniprlhinl.  l.ouijuet.  Yl,  557.  Cf.  Traililiones  Corheicnses, 
ïi"  104.  p.  Hô,  charte  d'inununité.  ut  neque  obbalcs  illiiis  loci  ncque 
homines  eorum  cujuscunque  conditionis  in  cxpcdilionem  ire  deheant. 

*  Xdssi  episcoporum,  abbatum,  abbolissoriim  et  comitum  qui  anno 
pr.rsenle  in  hostc  non  fuerunt,  capilulaire  de  819,  art.  27,  p.  291. 

-  Capitulaire  de  808,  art.  1.  p.  157  :  Liber  fwino  qui  quatuor  mansox 
vestitos  de  alicujus  beneficio  liabet,  ipse  se  pncparet  et  per  se  in  lioslcni 
perqnt  cuni  scniore  suo. 

''  Jhidem,  année  80S. 

*  Cnpitulare  Aquisqrnnensc,  anni  inverti,  p.  171,  art.  9  :  Episcopi. 
loniilcs,  nbbates,  lios  homines  hnbennl  qui  hoc  bene  prwridcant  et  ad 
dicm  dennnliati  phiciti  reniant  et  ibi  o.stcndant  qnomodo  sint  parati. 

*  Capitulaire  de  l'épin,  année  7ii,  Boretins,  p.  29  :  Abbates  hnsicm 
non  facinnt,  homines  cornm  transmittant. 

•^  haroli  ad  Fulradum  episinla,  d;ms  Jaffé.  Liber  Carolinus,  p.  587, 
dans  lîorotius,  p.  1()8.  [Cf.  |ihi>  liaul.  p.  5(i9  et  570.] 
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auguslc,  coiD'Oiiné  de  Dieu,  grand  et  paeifiqiK.'  empe- 
reur et  avec  l'aide  de  Dieu  roi  des  Francs,  à  l'aMié 
Fulrad.  Nous  te  faisons  savoii-  que  nous  avons  lixi'  nulie 
rendez-vous  général  pour  la  présente  année  en  Saxe, 
dans  la  partie  orientale,  près  de  la  rivièie  Boda,  au  lien 
nommé  Slarasfurt'.  Kn  conséquence,  nous  t'ordonnons 
(|ue  tu  lei-endes  en  cet  endroit  en  plein  service  avec  tes 
hommes,  bien  armés  et  fournis  de  tout,  et  (|uc  lu  t'y 
trouves  le  14  des  calendes  de  juillet'.  Vous  serez,  toi  et 
tes  hommes,  si  bien  garnis  de  toutes  choses  néces- 
saires, que  vous  puissiez  aussitôt  marcher  en  guerre  du 
côté  où  vous  recevrez  l'ordre  de  marcher,  c'est-à-diiv 
(|ue  vous  devrez  avoir  avec  vous  tout  ce  qu'il  faudra 
en  armes,  vêtements,  vivres,  ustensiles  et  tous  in^liu- 
menls''.  Chaque  cavalier  aura  l'écu,  la  lance,  l'épée 
liingue  et  l'épée  courte,  arc%  carquois,  flèches.  Dans  vos 
chariots,  vous  aurez  des  cognées,  des  haches,  des 
]»ioches,  des  pelles  en  fer  et  tout  ce  qui  est  nécessaire 
à  l'armée.  Vos  chariots  devront  |)orler  des  vivres  pour 
Irois  mois,  d(îs  vêtements  et  aiiiic--  pour  six   Miois\  à 

*  ISoliini  sil  lihi  (juia  pldcitum  )i(islnun  (jcucvale  anno  presciUi 
rondiclum  liabciiiiis  infrq  Sdxoiiiam  iii  oricntali  parte  super  (Ittviiim 
l'-olfi,  in  loco  iiui  dicitiir  Slarasfurt.  —  La  Roda  est  un  afllueiit  de  la 
Saalo,  <|ui  so  jotto  dans  l'Klhe;  Slrassliirt  osl  voisin  do  Magdoboui-g.  Toiil 
cela  osl  fort  loin  de  Saint-Quentin. 

-  Quapropter  prccipinius  lihi  ut  pleniter  cuin  liotninihus  tuis  bcnc 
arinalis  ac  prcparalis  ad  prcdicluai  luctiin  vcnire  drlx-as  XIV  Imlcndas 
juin  (IS  juin). 

'•  Ita  rcro  prcparalus  cuiii  hamiiiibus  tui.s  ad  prcditlum  locuai  renies 
lit  inde  in  (juaiiicunique  parlent  noslra  fuerit  jussio,  cl  excreilaliter  ire 
])Ossis:  id  est  runi  armis,  utensilibus  el  eetero  instrumento  bellico,  in 
virlualibus,  et  vestimeutis.  —  Le  ton  de  la  letlrc  semble  indiquer  que 
l'alibé  doit  se  rendre  en  personne  au  rendez-vous;  mais  il  faut  faire 
;illention  que  cette  lettre  est  une  circulaire  qui  était  faite  aussi  bien  pour 
l<'s  seigneurs  laïques  que  pour  les  ecclésiastiques.  On  pouvait  d'ailleurs 
écrire  à  un  abbé  :  «  Tu  te  rendras  à  l'armée  »,  étant  bien  entendu  (ju'il 
pouvait  se  faire  représenter. 

*  Unusijuistpie  caballariiis  liabcal  auctuni  el  lanceam  el  spalani  el 
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compler  <iLi  jour  du  leiidez-vous  à  Starasfurt —  Aie 
soin  de  n'apporter  à  tout  cela  aucune  négligence,  si  lu 
veux  mériler  nos  ]>onnes  grâces'.  » 

Nous  avons  une  lettre  écrite  à  Frothaire,  évèque  de 
Toul,  par  son  métropolitain  de  Trêves,  pour  lui  trans- 
mettre l'ordre  de  Louis  le  Pieux,  u  Sache  que  j'ai  reçu 
de  notre  seigneur  l'empereur  un  ordre  qui  ne  souffre 
pas  de  désobéissance  :  c'est  de  l'aire  savoir  à  tous  les 
hommes  de  notre  ressort  que  tous  se  préparent  pour 
partir  en  guerre  en  Italie'.  En  conséquence,  nous  le 
mandons  et  ordonnons,  au  nom  de  l'empereur,  que  lu 
veilles  avec  grand  soin  à  ce  que  tous  abbés,  abbesses, 
comtes,  vassaux,  et  toute  la  population  de  ton  diocèse 
qui  doit  le  service  de  guerre  se  tiennent  prêts  à  partir, 
si  bien  que,  l'ordre  du  départ  leur  arrivant  le  soir,  ils 
partent  le  lendemain  niatiii,  l'ordre  arrivant  le  matin, 
ils  partent  le  soir,  sans  nul  refard,  |)0ur  l'ilalic'.  » 


semispatum,  arcum  cl  pltaretras  cum  saiiillis ,  et  in  canis  veslris 
utensilia  diversi  geneiis,  id  est  cuniada  et  dulaturio,  tarratvos,  assias, 
fosorios,  polos  ferreos  et  cetera  uteiisilio  que  in  lioslem  sunt  tieces- 
sario.  Utensilia  vero  ciborum  in  carris  de  illo  placito  in  fulurum  ad 
très  merises,  arma  et  restimenta  ad  dimidium  annum. 

'  ...  Vide  ut  nulhnn  necjluientiam  e.iindc  haheas  sinit  (irationi 
nostrom  velis  habcre. 

-  l'rothiirii  seu  ad  Frotharium  epistolse,  n°  25.  I!oiiquet,  Vt,  595  : 
Notum  sit  libi  <piio  terribile  iniperiinn  ad  nos  pervenit  domni  iinpera- 
toris  ut  omnibus  notum  faceremus  qui  in  nostra  leqolione  manere 
ridenlur,  quatenus  univcrsi  se  pru-porenl  qualiter  proficisci  valeanl  ad 
hélium  in  ïlatiom.  —  llclli,  arclievt'que  de  Trêves,  écrit  ceUo  letlre,  non 
à  lilr»!  de  niétio|iolil;iiu,  nuiis  à  titre  de  missus  ou  lerjolus  de  reni|)ercur; 
de  là  les  mots  onuiibus  qui  in  nostra  leqatione  monerc  vitlcntur.  La  date 
de  la  lettre  est  de  817. 

'■  Proplereo  tibi  mandamiis  alquc  pr.rcipimus  de  verbo  domni  impe- 
raloris,  ut  solerti  snqacitate  studeas  cum  summa  festinationc  omnibus 
abbatibus,  abbatissis,  comitibus,  vassis  dominicis,  vel  cunclo  populo 
parrochiie  lux  quitus  convenit  mititiom  reqiip  potestati  exhibere.  omnes 
pr;vparali  sint:  ut  si  vespere  eis  adnunliatum  fuerit,  mane:  et  si  mane, 
vesperi  absquc  ulla  tarditate  proficiscantur  in  partes  ïtalisc. 
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Tel  (''l;iil  le  service  iiiilil;tii(i  au  iL'iiips  des  (iaidliii- 
giens.  Tous  les  lionimes,  à  lVx(('j)li<m  dos  serfs,  y 
élaienl.  aslreiiils,  cl  loulc  Icui'  \'\v,  clia(|ue  fois  (ju'il 
plaisait  au  roi  de  décider  une  iiiiri'r(;'.  Gliacun  niai'cliait 
sous  les  ordies  du  comte,  s'il  était  sujet  direct  du  roi; 
s'il  était  sujet  d'un  seigneur,  d'un  alibé  ou  d'un  évcque, 
il  marchait  sous  les  ordres  de  ce  seigneur  ou  du  reprf'- 
senlanl  de  cet  abbé  ou  de  cet  éveque'. 


Telles  étaient  les  charges  de  la  population.  Il  est 
nécessaire  de  s'en,  faire  une  idée  pour  comprendre  la 
lassitude  et  la  désaffection  que  les  hommes  ne  lardè- 
rent pas  à  éj)rouver  pour  ce  régime.  Il  est  utile  aussi  de 
remarquer  qu'elles  jiesaient  principalement  sur  la  classe 
moyenne  des  hommes  libres  et  des  propriétaires  du 
sol.  Le  système  d'ini|)(>ls  et  le  système  militaire  étaient 
également  de  nature  à  ruiner  cette  classe.  Aussi  arriva- 
l-il  qu'elle  disparut  insensiblement  :  tous  les  hommes 
peu  à  peu  la  désertèrent,  les  uns  pour  tomber  dans  la 
calégoi'ie  des  colons  et  des  seris,  les  autres  pour  s'éle- 
vei'  au   rang  do  vassaux  des  seigneurs.    Peur  (''cliappei- 


'  Il  y  avait  (|nclijucs  oxoin|)tions,  non  pas  U'^mIos,  mais  à  la  discrétion 
(li'S  comtes  ou  des  seigneurs,  ca|iilulaiie  de  8 lit,  art.  27,  p.  291  :  K-in^plis 
lii.s  ijiii  (lonii  diinissi  fucniul.  id  est  (jiti  a  comilc  pvopler  paccin  aniscr- 
l'diiddtn  cl  propli'r  cnnjtuirin  ne  donium  ciialodienddm,  cl  ah  cpiscopo 
vri  (tbbalc  vcl  (il'bdlissa  .siiiiilitcr  piuiplcv  paccm  consenandaiii  et 
pioplrr  frii<ics  cuUujcndas  cl  faniiliain  cutishiiuicndum  cl  iiiissos  leci- 
l>iciidi)s,diiiiissi  fiicninl.  —  Voir  eiiroi-e  caiiitiilaire  de  808.  art.  i,  p.  I."7. 

*  Nous  voyons  dans  une  lettre  d'Kginlianl  iju'un  certain  Gundliart. 
i(  lionnne  de  l'aldié  de  Kulde  »,  a  reçu  de  son  altbé  l'ortlre  de  se  remlre  à 
l'armée,  od  ilcr  c.rcirilalc:  il  prie  son  ahhé  de  l'exempter  (édil.  Jaffé. 
n '  VI).  —  On  voit  dans  les  M'nacula  S.  Wandrcfiisiti  \\n  certain  Sigenandu» 
(|ui  est  miles  nionasloii  Foiilanelt.r  et  i|ui  fait  la  «juerre  en  Saxr  au 
temps  de  Cliarlemagne  (Mabillon.  Àctd.  II.  .M7). 
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aux  charges  dt;  la  liberté,  on  renonça  à  la  liberté  et  à 
la  propriété  même,  et  l'on  se  réfugia  soit  dans  le  ser- 
vage, soil  dans  la  féodalité. 


CHAPITRE  XIV 

Des  rapports  de  l'État  avec  l'Église*. 

On  s'est  demandé  si  cette  royauté  carolingienne, 
d'allure  si  ilère  et  si  hautaine  à  l'égard  des  populations, 
n'avait  pas,  par  une  sorte  de  compensation,  obéi  à 
l'Eglise.  De  ce  que  Charlcmagne  et  Louis  le  Pieux  mani- 
festaient un  grand  respect  pour  la  croyance  chrétienne 
et  pour  l'épiscopat,  on  a  parfois  conclu  que  leur  poli- 
tique avait  été  inspirée  et  conduite  par  le  clergé;  on  a 
même  appelé  leur  gouvernement  le  règne  des  prêtres. 
Ces  généralités  sont  toujours  pleines  de  péril;  il  faut 
observer  le  détail  des  faits. 

Au  temps  de  Charlemagne  et  de  Louis  le  Pieux, 
comme  au  temps  des  empereurs  romains,  les  conciles 
ecclésiastiques  ne  pouvaient  se  réunir  qu'avec  l'autori- 
sation du  prince  ou  sur  son  ordre*.  Le  prince  avait  le 
droit  (le  siéger  au  milieu  d'eux;  il  n'était  pas  rare  qu'il 
les  présidât  et  qu'il  dirigeât  leurs  discussions,  même 
quand  ils  traitaient  de  questions  de  doctrine''.  Pépin  le 

'  [Acadcinii'  des  Sciences  Morales  et  Polituiiies,  Compte  rendu, 
t.  CVI,  |).  717-727  ;  Revue  des  Den.r  Mondes,  1'"  janvier  1870,  p.  148-152.] 

*  !n  eonventu  a  domino  (Àirolo  cesarc,  more  priscorum  impernto- 
rum,  confiretialo  (coiuilt'  de  Hciins,  aiinéi'  815,  L;iiil)c,  VII,  p.  125i).  — 
.lussH  imj)er(itoris  coniirc(iati  (concile  de  Francfort,  7'Jl  ;  d'Arles,  SI."); 
(le  Mayenee.  81.5). 

^  Sttitiiimiis  per  annos  sinyulos  sijnodum   contjregari  ut,  nobis  I'R«- 
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liicl',  ('11  TOT,  liuL  un  synode  rrévèfjiiL'S  au  siijcl  de-  la 
Trinité  et  fies  images  des  Saints'  ;  Gharlemafine  en  j»ié- 
sida  un  en  794  pour  la  condamnation  de  riK'iV'sjc  de 
Félix  d'Urgel',  el  un  autre  en  (SOO  où  l'on  liailii  de  la 
procession  du  Saint-Esprit''.  Ce  droit  des  rois  à  la  pré- 
sidence et  à  la  direction  des  conciles  était  encore  re- 
connu au  Icnips  de  Charles  le  Chauve,  ainsi  (pTui!  peut 
le  voir  dans  le  préambule  des  Actes  du  concile  de  Sois- 
sons  en  855*. 

Les  décisions  des  évoques  réunis  en  concile  étaient 
loujours  soumises  au  pouvoir  temporel;  elles  ne  rece- 
vaient de  valeur  légale  et  ne  devenaient  exécutoires  que 
lorsqu'elles  avaient  été  acceptées  et  [)romulguées  parle 
prince.  Non  seulement  il  avait  le  droit  de  les  rejeter,  il 
pouvait  même  les  modifier.  Ce  priu(i[)e  ('lait  reconnu 
i'ormellement  par  les  évèques  eux-mêmes.  On  lit  sou- 
vent à  la  suite  des  Actes  d'un  concile  une  formule  telle 
ipie  celle-ci  :  «  Voilà  les  articles  que  nous  avons  rédi- 
gés, nous  évèques  et  abbés;  nous  décidons  qu'ils  seront 
présentés  Jju  seigneur  eiiipeiciii',  aliu  (pie  sa  sagesse  y 
ajoute  ce  qui  y  inan([ue,  y  corrige  ce  qui  est  contre  la 
raison,  et  que  ce  ([u'elle  y  reconnaîtra  bon,  elle  le  pro- 
mulgue et  le  rende   exécutoire''.  »  Ainsi  les  conciles 

sENTinus,  rcicijio  clui-sllaïui  cincniJcIiir  (cniiiliiliiiio  (le,  Ti'i,  ail.  I  [lîmc- 
liiis,  \K  25]). 

'  Annales  dites  de  Loisel,  dans  doni  I!(Mi(|iiet.  V,  p.  50. 

*  Vito  Mcidiii  nb  nuclore  fcre  ,r(iu(tli  (l!(in<|ni'l,  V,  p.  44<)).  Cf.  Chro- 
niijue  de  Uéj;iiion  à  l'année  79-i. 

"•  l';i;inliard.  Annales,  année  80'.».  Cf.  P'Iodoaid,  llisloiia  liemcnsis 
eccU'si.T,  m,  I  I . 

*  Cf.  Annales  de  Sainl-lierlin.  p.  0'.',  IM».  'J'i'».  de  l'édil.  de  la  Société 
lie  riiistoire  de  Fiance. 

••  Actes  du  concile  d'Ailes.  Si.",  el  du  concile  de  Maycnce,  iiiéine 
année,  dans  Labbe.  I.  Ml,  p.  l'25'J.  l'-'U.  Voir  encore  une  lettre  des 
évèques  à  Louis  le  l'ieux,  en  8'25,  dans  I3ouiiuet.  t.  VI.  p.  ."58  [cf. 
Doietius,  p.  558]. 
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n'avaient  qu'nn  droit  de  [)ropositioii  ;  mrme  en  matière 
de  discipline  et  de  foi,  l'antorité  législative  appartenait 
il  l'empereur. 

Le  pouvoir  civil  avait  un  dioil  de  surveillance  sur 
l'Église;  les  commissaires  royaux  visitaient  les  évèchés, 
pénétraient  dans  les  monastères,  faisaient  un  ra[)porl 
au  prince  sur  la  conduite  des  évêques,  des  prêtres,  des 
moines  et  des  religieuses'. 

Il  est  vrai  que  l'Église  avait  sa  juridiction  particu- 
lière et  que  les  Carolingiens  contirmèrent  maintes  fois 
le  privilège  que  ses  membres  avaient  de  n'être  pas  jus- 
ticiables des  tribunaux  des  comtes  ;  mais  les  appels  des 
sentences  des  évoques  étaient  portés  au  roi,  qui  se  trou- 
vait ainsi  le  juge  suprême  des  ecclésiastiques  comme 
des  laïques'. 

Les  évêques  étaient  indépendants  des  comtes  et  des 
ducs,  et  à  certains  égards  plus  puissants  qu'eux;  mais 
ils  étaient  subordonnés  aux  commissaires  royaux  ; 
ceux-ci  les  mandaient  devant  eux,  leur  faisaient  rendre 
leurs  comptes,  les  obligeaient  à  assister  à  leurs  plaids, 
enfin  faisaient  savoir  au  prince  si  cbacun  d'eux  exécutait 
scrupuleusement  dans  son  diocèse  les  volontés  royales". 

Les  membres  duclergé  ne  pouvaient  sortir  du  royaume, 

'  5"  capitulaire  do  806,  ait.  4  [Borelius,  p,  151];  capifiilaire  de  70.") 
(787  fiiez  Boietius],  art.  \\  [Borctiiis,  p.  I99J;  capiluiairos  d'Anségise, 
I,  116;  H,  26  et  28;  Flodoard,  llistoiia  Remciisis  ccclesicT,  11,  18.  Ces 
)nissi  qui  visilaicol  les  monastères  étaient  ordinairement  des  ecclésias- 
ti<|iies  [cf.  plus  loin.  e.  1,"»|;  mais  cest  îi  titre  de  coimnissaires  du  roi 
(pi'iis  les  visitaient. 

*  Capitulaire  de  78'.»,  art.  10  [Roretius,  art.  27,  p.  64];  5'  de  812, 
art.  2  [Boretius,  p.  176J:  Ty  de  811»,  art.  25  [Borelius,  p.  291].  Cf. 
une  lettre  d'Alctiin  et  une  de  Cliarlomagne  à  Alcuin  (Bouquet,  t.  V, 
p.  610  et  628).  —  Capitulaire  de  8ti'.>,  art.  7  [l'erlz.  p.  510]. 

■  Voir  capitula  misso  cnidam  data,  année  805  [arl.  5,  Borelius, 
p.  liô];  le  1"  capitulaire  de  802,  arl.  10  [Boretius,  p.  98];  le  5"  de 
819,  art.  28  [Boretius,  p.  201]. 
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iiirmc  |»(iiir  iillci'  ii  Rome,  (lu'avc'c  une  i»('rinis>i()ii  sjh'- 
cialc  (lu  souverain  '. 

Ils  n'étaient  pas  airranchis,  comme  corps  cl  d'une 
manière  générale,  des  charges  publiques;  s'ils  étaient 
exempts  de  la  plupart  des  im|H)ls,  c'était  en  vertu  de 
conccssidiis  |);irticulières.  Ils  ne  i'élaienl  pas  du  service 
militaire  :  ils  devaient  faire  la  guérie,  sinon  en  per- 
sonne, du  moins  par  tous  les  hommes  qui  dépendaient 
d'eux.  Ils  armaient  leurs  sujets,  Taisaient  tous  les  trais 
(le  leur  équipement  et  de  leui'  entretien,  et  les  en- 
voyaient ou  les  conduisaient  eux-mêmes  aux  rendez- 
vous  d'armée'. 

l'épin,  Charlemagne  et  i.ouis  le  l*ieux  aimaient  à  se 
donner  le  titre  de  «  défenseurs  des  églises  ».  Nous  ne 
devons  pas  nous  tromper  sur  le  sens  de  cette  expression  ; 
elle  avait  alors  une  signification  fort  différente  de  celle 
qu'elle  aurait  de  nos  joui's.  Avoir  les  églises  dans  sa 
défense  ou  dans  sa  mainbour,  c'était,  suivant  le  langage 
et  les  idées  du  temps,  exercer  sur  elles  à  la  fois  la  pi'o- 
Icctionet  l'autorité.  Ce  ([u'on  a|q»elait  défense  ou  main- 
bour était  un  véritable  couliat  (jui  entraînait  in('vita- 
hleinent  la  dépendance  du  jirotégi'.  Un  évéfjiie  on  un 
alih(''  en  mainhour  l'îcssemblait  foi'l  à  nu  laïque  en  vas- 
selage.  11  était  soumis  aux  obligations  de  toute  sorte 
(|ue  la  langue  du  temps  réunissait  sous  le  seul  mot  de 
/idcliO''.  Aussi  devait-il  prêter  serment  au  })riiKe.  Il  lui 

'  Floiinanl,  Hisloria  Remensis  erclcsi;i\  II,  \S. 

-  Voir  le>  c;ii»itulaires  de  74''2.  7i4,  7(31),  805;  Nolilia  niomislcrio- 
nnu  qua.'  rviji  mUli'uun  dcbciil,  de  817  [tioivlius,  |i.  5i8];  Li  loUre 
de  (iliaitciiiagiu'  à  l'abbé  Fulrail,  daiis  l'ei'l/.  Lcijcs,  t.  1,  p.  Ilô-IIG  [el 
pins  liaiil,  p.  52IJ;  trois  lettres  de  Loii|>  de  Fenières,  n"  18,  'il,  llô. 
r,l'.  un  capilulain-  de  84."),  art.  8,  dans  lîaln/c.  Il,  p.  17,  el  ce  (jue  dit 
Charles  le  Chauve  contre  Wénilo,  archevt(|ne  de  Sens,  en  85W.  art.  lî 
et  15  [iVrt/,  p.  i(35J.  Voir  encore  les  Aniiales  de  Sainl-llerdn,  à  l'année 
8l!6. 
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disait,  en  mettant  les  mains  dans  ses  mains:  «  Je  vous 
serai  fidèle  et  obéissant  comme  l'homme  doit  l'être 
envers  son  seii^nenr  et  l'évèquc  envers  son  roi'.  « 

Pour  la  nomination  des  évèques  et  des  chefs  de  mo- 
nastères, les  règles  anciennes  n'avaient  jamais  élé  for- 
mellement abrogées  :  il  était  encore  admis  en  principe 
que  l'évèque  fût  élu  par  le  clergé  avec  l'accord  de  la 
population,  l'abbé  par  les  moines'.  Mais  il  fallait  au 
préalable  que  le  roi  donnât  la  permission  de  procéder  à 
l'élection'.  Il  fallait  ensuite  que  le  choix  des  prêtres  ou 
des  moines  lui  fût  soumis,  et  il  pouvait  l'annuler*  :  en 
sorte  qu'il  était  impossible  qu'un  homme  fût  évêque  ou 
abbé  sans  l'aveu  du  roi".  Le  plus  souvent  ce  simulacre 
même  d'élection  libre  disparaissait  et  le  roi  nommait 
directement  et  sans  nul  détour  l'évèque  ou  l'abbé.  On 
peut  voir  dans  les  récits  du  Moine  de  Saint-Gall  de 
quelles  sollicitations  il  était  assiégé  dès  qu'un  évêcbé 
devenait  vacant.  Charlemagne  avait  coutume  de  dire, 
au  rapport  du  même  chroniqueur  :  «  Avec  cette  église 
ou  celle  abbaye,  je  puis  me  faire  un  fidèle^  »  Il  dis- 

*  Voir  les  différentes  formules  de  ce  serment  dans  Baluze,  Capituluires, 
t.  II,  p.  225,  et  dans  les  Annales  de  Sainl-Bertin,  à  l'année  870.  —  Cf. 
Fonmdes,  édit.  de  Rozièrc,  n"  C. 

*  1"  capitulairc  de  805,  art.  2;  de  810  [S18-8llt?],  art.  5  [Boretius, 
p.  276]. 

''  Flodoard,  Histovia  licmcitsis  ccclcsi.r,  111.  25;  111.  28;  lettres  de 
Louj)  de  Ferrièrcs,  n"  81  ;  Vita  jE(iiH  abbnlis,  dans  dom  l!oui(iiet,  t.  M, 
j».  275;  (illocittio  iiiissontin,  dans  Baluze,  Capilulaires,  II,  p.  001. 

*  On  voit  un  exemple  de  cela  dans  une  lettre  d'Éginhard,  édit. 
Teulet,  t.  11,  p.  17i;  et  un  autre  dans  uni'  lettre  de  l'évèque  Fiothaire 
(Bouquet,  VI,  p.  .">!)2.  595). 

^  .Aussi  le  pape  Jean  X  écrivait-il  encore  en  921  :  Pvisca  cotisucliiHo 
et  yegni  iiolulitas  ccnsuil  itl  uulltis  episcopum  oïdinnic  dcbuissel 
absqup  régis  jiissionc  (Bouquet,  l\,  p.  210). 

f'  .Moine  de  Saint-Gall,  1  [c.  15  :  Ctwi  illo  (isco  vcl  cuiU',  illa  abba- 
tioîo  vel  .rcclesia,  œque  boiuim  vel  melioicm  vassallinn,  quam  ille  cornes 
auf  episropnx  sil,  fideictu  tnilii  ftirio  cf.];  c.  5,  4,  II:  cela  est  pleine- 
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tribuait  en  efl'el  les  églises  et  les  monastères  à  titre  de 
bénéfices,  à  peu  près  comme  il  distribuait  les  comtés  et 
les  domaines  du  fisc'. 

Les  hommes  qui  aspiraient  aux  dignités  ecclésias- 
tiques n'avaient  pas  de  plus  sur  chemin  pour  y  arriver 
que  de  servir  la  personne  du  roi.  Ils  entraient  dès  leur 
jeunesse  dans  le  Palais  et  faisaient  partie  de  ce  qu'on 
a[)pelait  la  milice  palatine.  Après  avoir  été  plusieurs 
années  les  clercs  du  prince,  ils  obtenaient  de  lui  un 
évèché  ou  une  riche  abbaye^  Il  n'était  pas  rare  que  des 
laïques  mêmes  reçussent  du  prince  la  direction  d'un 
monastère,  avec  la  jouissance  des  terres  qui  en  dépen- 
daient^ 

Il  nous  est  parvenu  un  grand  nombre  de  lettres  d'é- 
vêques  ou  d'abbés  qui  vivaient  sous  Gharlemagne  et 
sous  ses  deux  successeurs,  lettres  qui  sont  écrites,  non 
au  souverain  lui-même,  mais  à  ses  ministres.  On  est 
surpris  du  ton  modeste  et  obséquieux  que  ces  chefs  du 
clergé  étaient  tenus  d'employer  à  l'égard  des  hommes 
au  pouvoir.  Un  prélat  se  faisait  humble  vis-à-vis  d'un 
comte  du  Palais;  un  archevêque  s'inclinait  devant  un 
simple  prêtre  que  le  prince  honorait  de  sa  faveur. 

L'un  des  principalix  personnages  de  l'administration 

ment  confirmé  par  les  leUres  d'Éginhard,  passim;  et  par  les  Annales  de 
Saint-Berlin,  année  80(3. 

*  Ecclcsids  lam  noslrns  a  nobis  i)i  hcncjkio  datas  quam  et  aliontni 
(2"  capiUdaire  de  813  [art.  1,  Uoretius,  p.  170]).  —  în  capilulaire  de 
793,  art.  0  [Boietins,  p.  '201],  mentionne  les  moiiastcria  rc(jalia  «jne  l'on 
ne  pent  obtenir  (jue  per  bcncficium  rei/ia. 

-  Mililiam  clcricoruni  in  palatio...  qui  non  oh  nliud  servi  uni  nisi 
oh  honores  ecclcsiaruni  (Vita  Watœ,  il,  13).  —  Lettre  d'Eudes,  alibé 
de  Ferrières  (Bouiiuet,  Vil,  p.  482).  —  Lihetlus  proclamalionis  Caroli, 
année  83'J  [art.  1,  l'ertz,  p.  402|. 

'  Abhtitihus  cl  LAieis  specialiter  juhemus  ul  in  nwnasleriis  qwc  ex 
noslra  laryilale  habent  ([collection  d'Anségisc,  llj,  art.  8  [Borelius. 
p.  410]). 

34 
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centrale  clail  celui  qu'on  appelait  l'apocrisiaire  ou  le 
chapelain  du  roi;  il  était  ordinairement,  dans  la  hié- 
rarchie ecclésiastique,  l'un  des  derniers;  mais  sa  di- 
gnité de  ministre  du  prince  l'élevait  fort  au-dessus  de 
tout  son  ordre  et  le  mettait  hors  de  pair*.  Tous  les  pré- 
lats de  l'Empire  lui  adressaient  leurs  sollicitations  et 
leurs  suppliques;  ils  avaient  à  lui  écrire  pour  les  moin- 
dres affaires  de  leur  diocèse;  s'agissait-il  d'impôt  ou  de 
service  militaiie,  de  discipline  ecclésiastique  ou  de 
procès,  il  fallait  avoir  recours  à  lui.  Sa  faveur  pouvait 
tout,  sa  volonté  décidait  tout;  il  semble  que  tous  les 
intérêts  des  prélats  fussent  dans  ses  mains \ 

On  est  frappé  de  voir  dans  le  Recueil  des  Capitulaires 
combien  les  évêques  étaient  assujettis.  Sans  cesse  le 
prince  les  mande  auprès  de  lui  ;  sans  cesse  il  leur  en- 
voie ses  instructions;  sous  des  formes  de  respect,  il 
leur  commande,  il  leur  parle  comme  à  des  sujets,  plus 
que  cela,  comme  à  des  fonctionnaires.  11  les  charge  d'exé- 
cuter ses  ordres,  il  les  emploie  à  faire  pénétrer  et  pré- 
valoir partout  sa  volonté.  Pour  l'obéissance,  ils  sont 
placés  sur  le  même  pied  que  les  comtes;  comme  eux, 
ils  sont  des  instruments  de  la  pensée  du  prince.  Il  se 
sert  d'eux  pour  gouverner;  il  administre  par  eux;  il 
choisit  parmi  eux  une  partie  de  ses  missi;  il  fait  d'eux 
ses  premiers  serviteurs  et  ses  agents. 

Tous  ces  faits  ne  donnent  pas  l'idée  d'une  royauté 
soumise  à  l'Eglise,  Charlemagnc  gouverne  aussi  bien  la 
société  ecclésiastique  que  la  société  laïque.  Nous  n'avons 
pas  à  parler  ici  de  ses  rapports  avec  le  siège  de  Rome. 
Quant  aux  églises  de  France  sous  ce  prince,  elles  ne 


Hincmar,  De  Ordinc  palalii,  c.  20  [plus  liaut,  ]).  Ô5G]. 

Voir  les  lellres  d'Agobard,  de  Frolhairc,  des  abbés  de  Fenières. 
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forment  certainement  pas  un  corps  qui  fasse  la  loi  au 
pouvoir  civil'.  Elles  seraient  peut-être  assez  fortes  pour 
s'affranchir  de  son  action,  si  cette  action  était  contraire 
à  leurs  inlérrts;  mais  comme  l'obéissance  ne  leur  coûte 
pas,  elles  obéissent.  Elles  vivent  avec  le  pouvoir  civil 
dans  un  parfait  accord.  Elles  sont  satisfaites  de  le  ser- 
vir, parce  (jue  leur  pensée  est  en  harmonie  avec  la 
sienne.  Tel  est  d'ailleurs  l'état  moral  de  ces  généra- 
lions,  que  les  esprits  ne  distinguent  pas  nettement  ce 
qui  est  de  l'Eglise  et  ce  qui  est  de  l'Etat.  Nul  ne  s'aper- 
çoit encore  qu'il  y  a  là  deux  pouvoirs  différents  qui 
doivent  s'exercer  sur  un  domaine  séparé  et  qui  peu- 
vent être  en  conflit. 

Charlemagne  ne  songe  même  pas  à  empêcher  l'Eglise 
d'empiéter  sur  le  terrain  de  l'Etat;  c'est  au  contraire 
lui  qui  intervient  à  tout  moment  dans  la  vie  intime  de 
l'Eglise.  Il  s'occupe,  et  en  souverain,  de  sa  discipline, 
de  sa  moralité,  de  son  inslruclion,  de  son  dogme 
même.  De  graves  désordres  s'étaient  introduits  dans 
l'Eglise  au  siècle  précédent,  et  la  même  anarchie  qui 
avait  désoi'ganisé  la  société  civile  avait  jeté  un  trouble 
{)rofond  dans  le  clergé.  Les  rois  carolingiens  s'ario- 
gèrent  le  droit,  qiie  personne  ne  leur  contesta,  d'y 
rétablir  roidie.  I^e  Recueil  île  leurs  (lapilulaires  s'a.p- 
l)lique  autant  au  clergé  qu'aux  laïques  et  ne  louche  pas 
moins  au  droit  canonique  qu'au  droit  civil.  Ils  vou- 
lurent obliger  tous  les  ecclésiastiques  à  uiu;  vie  régu- 
lière et  sévère.  Non  seulement  on  les  voit  défendre  aux 
évêques  de  porter  les  armes,  de  verser  le  sang,  de  chas- 
ser; ils  surveillent  même  leur  doctriiii' :  ils  leur  rnppel- 

*  Aussi  Cliarlos  te  Cliauve  pouvail-il  écriic  au  pape  Ailrien  II  :  .\os 
reges  Fraucorum  c.r  regio  gencre  orti,  non  episcoporuni  vicc(iomini,scd 
lerrœ  domini  hactcuus  fiiimus  compulnli  (Iliiicmar,  Opein,  t.  II,  col.  700). 
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lent  fréquemment  qu'ils  doivent  se  conformer  à  la 
croyance  catholique  ;  ils  leur  enjoignent  d'observer  les 
canons,  de  visiter  leurs  diocèses,  de  prêcher  et  d'in- 
struire. De  même,  ils  prescrivent  aux  laïques  la  dévo- 
tion, le  jeûne,  le  repos  du  dimanche,  l'assistance  aux 
sermons. 

C'est  à  ces  princes  qu'il  faut  attribuer  l'institution 
de  la  règle  des  chanoines;  cette  réforme  du  clergé  sécu- 
lier, commencée  par  Chrodegang,  neveu  de  Pépin  le 
Bref,  fut  reprise  par  Charlemagne  et  achevée  par  Louis 
le  Pieux,  qui  l'établit  par  décret  en  826.  La  réforme  mo- 
nastique à  laquelle  s'attache  le  nom  de  Benoît  d'Aniane 
ne  triompha  que  parla  volonté  de  Louis  le  Pieux,  après 
que  Charlemagne  en  avait  déjà  préparé  le  succès  par 
plusieurs  capitulaires*.  Il  est  visible  que,  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  ces  princes  n'ont  pas  été  l'instrument  du 
clergé,  mais  qu'ils  ont  au  contraire  plié  le  clergé,  et 
non  sans  résistance,  à  leur  pensée  et  à  leur  volonté. 
Éginhard  et  le  Moine  de  Saint-Gall  montrent  combien 
Charlemagne  était  occupé  de  la  liturgie,  du  culte,  des 
chants  d'église,  de  l'instruction  professionnelle  du 
clergé.  En  toutes  ces  choses  auxquelles  le  pouvoir  civil 
n'oserait  pas  toucher  aujourd'hui,  son  autorité  se  fai- 
sait sentir  et  l'impulsion  partait  de  lui. 

Ce  que  nos  sociétés  modernes  appellent  l'ordre,  et 
qui  est  une  chose  purement  matérielle  et  exclusivement 
politique,  apparaît  à  ces  générations  sous  la  forme  de 


*  Sigebert  de  Geinbloux,  à  l'aimée  7(30;  —  Saint  Kigobert,  de  Reims, 
avait  donné  le  premier  modèle  de  l'inslifution  des  chanoines  (Flodoard, 
Historia  Remensis  ccclesiœ,  II,  H). 

-  Cliroui(jiie  de  Moissac,  année  iSlT).  Vita  Ludovici  ah  Anonymo,  c.  19. 
Vita  sancti  Denedicti  Aiiiaticnsis,  d;iiis  doin  liuiiquet.  VI,  p.  274.  Capi- 
lulaire  de  817.  Lcllrcs  de  Louis  le  l'ieux  dans  dun  Bouquet,  VI,  p.  555- 
555. 
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paix  et  de  concorde,  c'esl-à-dirc  comme  chose  morale, 
et  d'ordre  à  la  fois  politique  et  religieux'.  Ce  gouver- 
nement se  donnait  pour  mission,  non  pas  seulement 
d'accorder  les  intérêts  humains  et  de  mettre  l'ordre 
matériel  dans  la  société,  mais  encore  d'améliorer  les 
amcs  et  de  faire  prévaloir  la  vertu.  11  se  présentait 
comme  établi  par  Dieu  pour  empêcher  «  que  le  péché 
ne  grandît  sur  la  terre  »,  pour  avertir  les  hommes  «  de 
ne  pas  tomber  dans  les  pièges  de  Satan  »,  pour  «  faire 
fructifier  la  bonne  doclrine  et  supprimer  les  fautes*  ». 
Il  prenait  la  charge  de  la  morale  publique,  de  la  reli- 
gion, des  intérêts  de  Dieu.  Il  entendait  que  ses  droits 
et  ses  devoirs  allassent  jusqu'à  régir  la  pensée  et  la 
conscience.  Tout  cela,  dans  les  mains  d'un  homme  qui 
n'était  ni  un  petit  esprit  ni  un  caractère  faible,  marque 
une  singulière  extension  de  l'autorité  royale.  On  ne 
saurait  guère  imaginer  une  royauté  plus  absolue. 


*  Charlemagnc  dit  :  Ut  pax  s'il  et  concobdia  et  unammitas  cinn  omiii 
populo  chrisiiano  inter  cpiscopos,  abbotcs,  comités,  judices,  et  omties 
ubiquc  seu  majores  seu  minores  personas,  quia  nihil  Deo  sine  pace 
placet.,..  Est  in  Lecje  :  «  Diliges  proximum  tuum  sicut  te  ipsinn.  » 
«  Beali  pacijici  quoniam  fiHi  Dei  vocabuntur  »,  etc.  Capitulaire  de  789, 
art.  62,  Boretius,  p.  58.  —  Il  est  vrai  que  c'est  un  capitulare  episcopo- 
rum;  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  c'est  Charlemagnc  qui  parle. 

-  Ne  peccalum  adcrescat  [{"  capitulaire  de  802,  art.  52  [Boretius, 
p.  1)7]).  Quis  sit  satanas...  (2°  capitulaire  de  811,  art.  D  [Bore- 
lius,  p.  10.5]).  Ad  vitanda  peccata,  ad  corroborandam  fidcm  (lettre 
d'Agobard,  dans  dom  Bouquet,  VI,  p.  561).  Cf.  le  titre  2  du  capitulaire 
de  802  [Boretius,  p.  95  et  suiv.],  et  une  lettre  d'Alcuin,  de  la  même 
année.  —  On  peut  voir  encore  quelle  idée  les  lionnnes  se  faisaient  de 
l'oflice  du  roi,  dans  les  Capilulaircs,  addilio  scciiiida,  c.  24,  25,  20 
(NValter,  Corpus  juris  (jcrmaiiici,  t.  II,  p.  789-792). 
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CHAPITRE  XV 

Les  ((  missi  ». 

[Non  seulement  cette  royauté  était  absolue,  mais  elle 
voulait  surtout  le  montrer  et  le  dire,  à  ses  agents  comme 
à  ses  sujets.  Elle  était  toute-puissante,  mais  elle  tenait 
aussi  à  être  toujours  visible.  Représentée  par  ses  comtes 
et  ses  évêques,  elle  le  fut  en  outre  par  des  envoyés  régu- 
liers, qui  rendirent  son  action  plus  directe  et  sa  parole 
plus  rapide.]  Pour  maintenir  le  corps  administratif  dans 
la  dépendance,  elle  eut,  comme  principal  moyen,  l'in- 
stitution des  missi\  [Mandataire  immédiat  de  la  volonté 

1  Missi  dominici,  ((  envoyés  du  maître  »,  c'est-à-dire  envoyés  du  roi,  de 
même  qu'on  dit  vassaUi  dominici,  (iscus  dominicus.  C'est  l'appellation  la 
plus  usuelle  dans  la  langue  des  sujets.  Un  acte  de  mandatum  porte  : 
Ante  vicarios,  comités,  missos  dominicos  (Formules,  Zeumer,  p.  216); 
un  acte  de  jugement  :  Ab  ipsis  jnissis  dominicis  (Formulœ  Senonenses, 
n°  4);  ante  ipsos  missos  dominicos  (ibidem,  n°  7);  abbas  ilte  et  ille 
cornes,  missi  dominici  {Formulœ  Augienses,  n"  22);  judicarerunt  ipsi 
viri  dominici  (Zeumer,  p.  464).  —  L'expression  missi  dominici  était  éga- 
lement employée  dans  les  lettres  du  temps  :  Misso  dominico  Einhartus 
(lettre  d'Éginhard,  édit,  Jaffé,  n"  18);  missis  dominicis  impedienlibus 
(lettre  de  Frothaire,  n"  15,  Bouquet,  VI,  592).  —  Les  Capitulaires  et  actes 
officiels  émanant  des  rois  disent  plutôt  missi  nostri  ;  encore  trouvons-nous 
quelquefois  missi  dominici,  expression  qui  dans  la  bouche  des  rois  était 
illogique,  mais  qui  apparenuncnt  était  devenue  une  expression  de  la  langue 
courante  que  les  rois  employaient  par  mégarde  (exemples  :  capitulare 
italicum  de  Pépin,  dans  Boretius,  p.  201,  art.  5  et  8  ;  capitulare  Legi 
liipuariœ  addilum,  année  805,  art.  8,  Boretius,  p.  118;  titre  d'un  ca- 
pitulaire  de  808,  p.  157).  On  pourrait  citer  aussi  la  Le.r  dicta  Chama- 
vorum,  VIII  :  Si  quis  missum  dominicu)n  occideril;  mais  on  sait  que  ce 
document  n'émane  pas  de  l'autorité  royale.  —  On  trouve  aussi  fréquem- 
ment l'expression  missi  régis  (Traditiones  Sangaltenses,  n"  120,  etc.), 
)nissi  domni  régis  (Formulœ  Senonenses,  7,  Zeumer,  p.  214,  Rozière, 
n"  461),  missi  regales  (capitulaire  de  797,  art.  4,  Boretius,  p.  l[),jussu 
missorum  imperatoris  (Zeumer,  p.  584),  misst  a  lalere  régis  legati(c3pi- 
lulaire  de  8i4,  art.  2  [Pertz,  p.  584]).  —  Les  rois  désignent  encore  ces 
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du  roi,  le  missus  résume  dans  ses  attriijulions  multiples 
tous  les  droits  et  toutes  les  prétentions  de  la  royauté 
carolingienne.] 

i"  [des  règles  relatives  a  cette  institution.] 

Cette  institution  n'a  pas  été  créée  de  toutes  pièces 
par  Charlemagne.  Les  rois  mérovingiens  avaient  fré- 
quemment envoyé  «  de  leur  Palais  »,  a  palatio,  ou 
d'  «  auprès  de  leur  personne  »,  a  latere  régis,  dos  ser- 
viteurs chargés  de  parcourir  les  provinces,  de  faire 
exécuter  les  ordres  royaux,  ou  de  remplir  quelque  mis- 
sion spéciale.  Le  premier  diplôme  (|ue  nous  ayons  de 
Pépin  le  Bref  est  adressé  à  la  fois  «  aux  ducs,  comles, 
vicaires,  centeniers,  et  à  tous  les  missi  parcourant  les 
provinces  *  ». 

Ce  qu'on  peut  attribuer  à  Charlemagne,  c'est  d'avoir 
fait  d'un  usage  intermittent  une  institution  régulière. 
Avec  lui  et  sous  ses  premiers  successeurs,  ces  missions 
ou  inspections  se  reproduisirent  chaque  année,  à  époque 
fixe;  elles  eurent  un  objet  bien  défini  et  des  règles 
certaines. 


personnages  par  l'expression  niissi  (Uscumniles  {FodhuLc  inipcrinles, 
n"'  '21  et  35;  diplôme  de  Louis  le  Pieux,  Bouquet,  VI,  i64),  ou  viissi  a 
palatio  (lîoretius,  p.  207,  art.  15),  a  palnlio  direcli  [Formuhv  impé- 
riales, n°'  \'k  et  55),  et  quelquefois  encore  lecjnli  [decrevimus  iil  per 
omîtes  provincifis  reijni  lecjalus  mitleremiis,  FormuLv  impériales,  u"  li, 
Formulœ  SaïKjalleiises,  t)  ;  leijaios  recjios  (pii  lune  ad  justitiai  faeiendas 
apiid  eos  conversabanliir.  Annales  de  Lorsch.  année  7'.I8  ;  Kiinolil.  il. 
508-501*,  les  appelle  en  même  temps  legali  et  niissi). 

'  Archives  nationales,  Tardif,  n°  55  :  El  omues  missas  noslros  de 
palalio  ubique  diseurrenles.  —  Cf.  Cartw  Seiwuica:,  n"  10  :  lllo  comité 
scu  missos  uoslros  diseurrenles.  Formuhe  impériales,  55  :  Episcnpis, 
ducihus,  comilibus,  i'ieariis,ccnlenariis-,aiiionariis,  clusnriis,  seu  missis 
noslris  discurrenlibus.  Ibidem.  n°  21  :  Missorum  per  imperium  n  Deo 
nubis  collalum  discurrcnlium. 
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Bien  que  les  missions  eussent  lieu  chaque  année, 
les  missi  n'étaient  pas  des  fonctionnaires  permanents, 
comme  sont  nos  ins})ecteurs  généraux.  Ils  étaient  de 
simples  commissaires  choisis  par  le  roi  chaque  année 
et  dont  la  commission  ne  durait  que  quelques  se- 
maines. 

Une  innovation  de  Charlemagne  fut  de  choisir  tou- 
jours ses  missi  dans  les  rangs  les  plus  élevés  de  la 
société.  Les  Mérovingiens  n'avaient  guère  pris  pour  ces 
missions  que  des  serviteurs  de  leur  Palais'.  Il  prit  les 
premiers  parmi  les  comtes,  les  premiers  parmi  les 
évéques.  Son  motif  était  vraisemblablement  qu'il  voulait 
que  leur  situation  personnelle  leur  assurât  le  respect 
des  autres  comtes  et  des  autres  évêques  auprès  desquels 
ils  se  transportaient.  Cependant  un  annaliste  lui  attribue 
un  autre  motif,  qui  mérite  d'être  signalé.  «  Charles, 
saisi  de  pitié  pour  les  faibles  et  les  petits  qui  étaient 
dans  son  royaume  et  qui  ne  pouvaient  pas  avoir  justice, 
se  décida  à  ne  pas  envoyer  du  Palais  à  titre  de  missi 
ses  serviteurs  de  second  ordre,  à  cause  des  présents  par 
lesquels  on  corrompait  aisément  leur  pauvreté*.  Il  choisit 
des  archevêques,  des  évêques,  des  abbés,  des  ducs  et 
des  comtes.  Comme  ces  hommes  étaient  déjà  riches,  ils 
n'avaient  plus  besoin  de  recevoir  des  présents  qui  les 
eussent  induits  à  condamner  les  pauvres.  Il  les  envoya 
donc  dans  les  diverses  parties  du  royaume  pour  faire 
rendre  justice  aux  églises,  aux  veuves,  aux  orphelins. 


*  De  infra  palatio  paupeiiores  vassos suos,  Annales Laureshamenses, 
année  802. 

*  Annales  Laureshamenses,  Pertz,  I,  .08-39;  Chronique  de  Moissac, 
Bouquet,  V,  'iy-8û  :  liecordatus  misericordix  suœ  de  pauperibus  qui  in 
reijno  suo  eranl  et  justilias  suas  pleniter  habere  non  polerant,  noluit 
de  infra  palatio  pauperiores  vassos  suos  transmillere  ad  justilias 
facienduni,  propter  inunera 
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aux  pauvres  et  à  tout  le  peuple*.  »  Que  celte  explication 
({ue  donne  l'annaliste  soit  vraie  ou  fausse,  elle  nous  pré- 
sente au  moins  l'opinion  des  hommes  sur  cette  insti- 
tution. Elle  nous  donne  aussi  l'idée  des  abus  qu'il  y 
avait  à  surveiller  et  de  l'objet  principal  où  les  missi 
devaient  tendre. 

Ce  qu'on  peut  encore  attribuer  aux  Carolingiens, 
c'est  d'avoir  toujours  associé  ensemble  deux  misai'.  Il 
lut  de  règle  que  l'un  des  deux  fût  un  ecclésiastique. 
Cela  était  nécessaire  avec  la  nouvelle  conception  qu'on 
se  faisait  du  gouvernement.  Le  prince  gouvernait  l'Église 
autant  que  l'Etat.  Par  le  droit  du  sacre,  et  au  nom  de  la 
divinité,  il  devait  surveiller  aussi  bien  les  évèques  et 
les  moines  que  les  laïques.  Ses  deux  missi  marchant 
ensemble  représentaient  son  double  pouvoir \ 

Le  prince  désignait  chaque  année  ses  missi,  et  en 


*  Annales  Laureshamenses  :  Sed  elegilin  re(jno  siio  archiepiscopos  et 
episcopos  et  ahbales,  cum  ducibiis  et  comilibus,  qui  jam  opits  non  lia- 
hebant  super  innocentes  munera  acciperc,  et  ipsos  misit  per  universum 
regnuni  suum  ut  ecclesiis,  viduis,  orphanis  et  pauperibus  et  omni  po- 
pulo jusliliam  facerent. 

-  Le  chiffre  de  deux  n'était  pas  absolu.  Nous  voyons  dans  un  docu- 
ment (Borelius,  p.  185)  que  Charlemagne  nomma  un  jour  trois  missi  qui 
(levaient  at;ir  ensemble,  et  que,  l'un  d'eux  étant  tombé  malade,  il  le  rem- 
plaça par  deux  autres,  en  sorte  que  le  groupe  fut  de  quatre  missi.  Mais  le 
cliiffre  de  deux  l'ut  de  beaucoup  le  plus  fréquent. 

^  Les  deux  missi  dans  leur  tournée  se  parlageaient-ils  les  fonctions? 
L'un  inspectait-il  les  choses  de  l'Eglise,  l'autre  la  société  laïque?  Un  le 
suppose  volontiers  ;  mais  les  documents  ne  signalent  jamais  ce  partage, 
et  j'incline  à  croire  qu'il  n'était  pas  la  règle.  Les  deux  missi,  dans  des 
séries  d'actes  divers,  dans  les  Fonnules,  sont  toujours  nonniiés  ensemble. 
On  comprend  d'ailleurs  que,  le  missus  ecclésiasli(|ue  tenant  à  inspecter 
les  choses  et  les  hommes  d'ordre  laïi|ue,  il  eût  été  difficile  que  son  com- 
pagnon se  séparât  de  lui  dans  l'inspection  de  l'ordre  ecclésiastique.  Le 
gouvernement  paraît  avoir  tenu  à  ce  (|u'ils  fussent  toujours  eiisemi)le,  ne 
fût-ce  que  pour  se  surveiller  ou  s'éclairer  l'un  l'autre.  Rappolons  enfin 
que  c'était  un  principe  du  gouvernement  carolingien  que  l'évéque  cl  le 
comte  fussent  toujours  en  surveillance  mutuelle  et  ((  eu  concorde  ».  Le 
même  principe  pouvait  s'appliquer  aux  missi. 
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même  temps  il  partageait  le  pays  en  missatica,  c'est-à- 
dire  en  ressorts  d'inspection.  Chaque  groupe  de  deux 
recevait  du  roi  l'indication  du  ressort  qu'il  devait  par- 
courir'. 

Il  nous  est  parvenu  plusieurs  arrêtés  royaux  sur  ce 
sujet.  En  802,  par  exemple,  Charlemagne  décide  que 
Frédulfe,  abbé  de  Saint-Denis,  et  Etienne,  comte  de 
Paris,  auront  à  visiter  le  Parisis,  la  Brie,  les  pays  de 
Melun,  de  Provins,  d'Étampes,  de  Chartres  et  de  Poissy*. 
De  même  l'archevêque  de  Rouen  Magénard  et  le  comte 
Madelgaud  devront  inspecter  le  Maine,  le  Hiémois,  le 
pays  de  Lisieux,  de  Bayeux,  de  Coutances,  d'Avranches, 
d'Évreux,  de  Rouen^  D'autres  ont  leur  itinéraire  tout 
tracé  d'avance;  l'archevêque  de  Sens  Magnus  et  le 
comte  Godefroi  durent  partir  d'Orléans,  rejoindre  la 
Seine  en  ligne  droite,  inspecter  tout  le  pays  de  Troyes, 
se  porter  vers  Langres,  de  Langres  à  Besançon,  puis 
revenir  de  Besançon  à  Autun,  et  d'Autun  à  Orléans*. 


*  Le  missus  étant  appelé  aussi  legatus,  sa  fonction  s'appelait  indiffé- 
remment missalicum  ou  legatio.  De  ipso  pago  islam  Icgationem  perfi- 
ciant  missi  nostri  (capitulaire  de  792,  art.  5,  p.  67);  missi  nostri  qui 
hac  legalione  fungi  dehenl  (capitulaire  de  808,  art.  7,  p.  i38)  ;  j»i/;e- 
ralor  in  istis  parlibus  injunctam  hahiiit  Icgationem  suam  (lettre  de 
viissi  à  un  comte,  dans  lioretius,  p.  185)  ;  missi  omnibus  notum  faciant 
qualis  sit  eorum  legatio  (capitulaire  de  825,  art.  2,  p.  508)  ;  capitula 
ad  Icgationem  missorum  nostrorum  pcrtincnlia  (capitulaire  de  819, 
p.  289).  Missalicum  a  quelquefois  le  nièrne  sens  :  Si  quis  missalicum 
illi  injunclum  contradi.reril  {ci\[)ï[uh\ve  de  810,  art.  1,  p.  160).  — Mais 
en  même  temps  legatio  et  surtout  missalicum  se  disent  de  chaque  ressort 
qu'un  <;roupe  de  missi  doit  inspecter.  Ut  unusquisque  in  suo  missalico 
(capitulaire  de  806,  art.  1,  p.  loi);  quicquid  missus  in  illo  missalico 
i nveneri t  (c,\[>'duh'\re  de  811,  art.  9,  p.  177);  comilibus  qui  ad  cjus 
7nissalicum  perlinenl  (Wndo.m,  art.  12). 

*  Capilulare  missorum,  année  802,  Boretius,  p.  100. 
'  Ibidem. 

*  Capilulare  missonnn  Aurelianensc  (d'après  le  ms.  de  Paris  965-i, 
folio  10  v°):  In  primis  de  Aurelianense  civilale  ad  Segonnam  quomodo 
rectum  est  (il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  Saône,  visiblement  ;  Segonnam  est 
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Nous  possédons  un  document  semblal)lc  (|ui  émune 
de  Louis  le  Pieux.  En  825,  le  prince  règle  que  le  ressort 
de  Besançon  sera  inspecte  par  l'évêque  Heiminus  et  le 
comte  Monogold,  le  ressort  de  Trêves  par  l'archevêque 
Hetti  et  le  comte  Adalbert.  Les  six  comtés  de  Reims, 
Chrdons,  Soissons,  Senlis,  BeauvaiselLaon  seront  visités 
])ar  l'archevêque  Ebbon  et  le  comte  Rotfrid  ;  les  comtés 
(le  Noyon,  Amiens,  Thérouanne  et  Cambrai  le  seront 
par  l'évêque  de  Noyon  Ragnair  et  le  comte  Rérenger'. 
Dans  cette  liste,  dont  nous  ne  donnons  ici  qu'une  partie, 
on  remarque  que  les  districts  d'inspection  correspondent 
presque  toujours  aux  provinces  ecclésiastiques*.  Presque 
toujours  aussi,  l'un  des  deux  missi  est  précisément  l'ar- 
chevêque de  la  province".  Quant  aux  comtes,  au  con- 
traire, on  ne  voit  pas  qu'il  fut  d'usage  qu'ils  eussent 
leur  comté  dans  la  province  qu'ils  devaient  inspecter*. 

Nous  avons  encore,  une  liste  pareille  dressée  par 
Charles  le  Chauve  en  855.  Il  partage  la  France  septcn- 


l)()ur  Sequannm,  à  moins  que  le  copiste  n'ait  mal  lu  Senonicuin,  le  pays 
de  Sens;  en  effet  on  aurait  dû  remarquer  que  le  |)ays  de  Sens  est  omis 
dans  rémunération  ,  lamlis  qu'il  est  certain  qu'il  faisait  partie  de  ce 
ressort  ;  la  simple  vue  ^'une  carte  montrera  que  le  Seiionicum  devait 
justement  se  trouver  à  la  place  qu'occupe  le  mot  Segoiinam),  dciiulc  ad 
Trecas,  cuni  Tricassino  toto,  iude  ad  Lin(jonis}jle  Liu(ionh  ad  liis- 
snncion  in  villam  parle  Burgundia',  inde  vero  ad  Aufiusliduniini, 
posh'u  ad  Ligevem  usgue  ad  Aurelianis,  sunl  missi  Maijntis  archic- 
piscopiis    et   Godefredus  cornes. 

*  Commcmoralio  missis  data,  année  825,  Boretius,  p.  508. 

*  La  province  ecclésiastique  de  Reims  est  seule  partagée  en  deux  mis- 
salica,  sans  doute  à  cause  de  son  étendue. 

^  lletti  est  archevêque  de  Trêves,  Uadalbold  de  Cologne,  Ebbon  de 
Reims,  Jérémie  de  Sens,  Willibert  de  Rouen,  Landramn  de  Tours.  Il  n'y 
a  d'exception  que  pour  la  province  de  Besançon.  Rotade  qui,  au  besoin, 
remplacera  F'ibhon  de  Reims,  apjiartient  à  la  même  province  :  il  est  évéquc 
de  Soissons. 

*  Encore  n'y  avait-il  pas  de  règle  absolue  sur  ce  point  ;  nous  avons  vu 
plus  haut  (pie  le  tnissiis  chargé  en  80'2  du  missaticKin  de  Paris  et  ressort 
était  Slcphanus,  comte  de  Paris. 
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trionale  en  douze  ressorts  d'inspection  et  désigne  les 
missi  pour  chacun  d'eux*.  Le  procédé  est  le  même  que 
dans  les  deux  règnes  antérieurs.  La  seule  innovation 
est  que  chaque  groupe  de  mim  est  le  plus  souvent  de 
quatre  personnes;  on  y  voit  d'ordinaire  un  évéque,  un 
abbé  et  deux  comtes.  Plusieurs  de  ces  comtes  ont  leurs 
comtés  dans  le  même  ressort;  d'où  il  résulte  qu'assez 
souvent  les  comtes  ont  à  s'inspecter  les  uns  les  autres. 
Un  premier  point  à  signaler  est  que  les  frais  de  ces 
inspections  n'étaient  pas  supportés  par  le  trésor  royal  ; 
ils  l'étaient  par  les  pays  visités.  Les  missi  étaient  logés 
et  défrayés  de  tout  par  les  habitants,  soit  durant  leur 
voyage,  soit  dans  leur  séjour  dans  la  province\  En  par- 
tant du  Palais,  ils  emportaient  une  lettre  qui  marquait 
à  quelles  fournitures  ils  avaient  droit".  Un  règlement 
de  Louis  le  Pieux  qui  nous  est  parvenu  montre  que  la 
dépense  de  chaque  jour  en  pain,  viande,  vin,  nouriiture 
des  chevaux,  était  considérable,  et  ce  règlement  nous 


*  On  trouvera  ce  document  dans  Baluze,  II,  68,  dans  'Waltcr,  III,  54 
[et  dansPertz,  p.  426]. 

*  La  règle  générale  se  trouve  mentionnée  dans  un  acte  qui  est  parti- 
culier à  quelques  Espagnols  admis  à  s'établir  dans  le  midi  de  la  France. 
Louis  le  Pieux  dit  qu'ils  devront,  siait  cœleri  liberi  liomiiies,  fournir  à 
ses  tnissi  ou  à  ceux  du  roi  son  fils  paraias  et  veredos,  c'est-à-dire  la 
nourriture  et  les  (hevaux.  Prœccplum  pro  Hispanis,  année  815,  art.  1, 
dans  Boretius,  p.  261-262.  —  Voir  d'ailleurs  le  capilulare  missonnn 
de  802,  art.  28,  p.  96;  et  un  autre  capilulare  missorum  de  805,  art.  17, 
p.  116  :  De  missis  yioslris  discurieiitibns,  ut  nullus  wansionem  coitlra- 
dicere  prœsumat. 

'  Nous  avons  des  formules  de  ces  lettres  déjà  dans  le  Recueil  de  Mar- 
culfc,  1,  II,  ensuite  dans  un  recueil  que  Zeumer  appelle  Fonnulie  Mar- 
culfinœ  ievi  carolini,  n"  20,  p.  121.  Les  deux  formules  s'appliquent  à  un 
groupe  de  deux  missi  voyageant  ensemble,  dont  l'un  est  un  évèque,  vir 
aposlolicus,  l'autre  un  comte,  inluster  vir.  Elles  visent  à  les  faire  dé- 
frayer de  tout  pendant  tout  le  voyage  d'aller  et  de  retour.  On  y  voit  que, 
là  où  ils  se  présentaient,  on  devait  leur  fouruir  vivres  de  toute  nature, 
chevaux  et  moyens  de  transport. 
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fait  voir  que  chacun  de  ces  personnages  était  accom- 
pagné d'une  suite  assez  nombreuse*. 

S'ils  avaient  le  droit  de  loger  chez  l'hahilant,  nous 
voyons  surtout  qu'ils  logeaient  chez  ceux-là  mômes  dont 
ils  avaient  à  inspecter  la  conduite,  c'est-à-dire  chez  les 
évoques  et  abbés  %  chez  les  comtes  et  centeniers.  Celui 
qui  eût  refusé  de  les  recevoir  eût  été  exposé  à  la  perle 
de  ses  fonctions  ou  de  ses  bénéfices^  A  tout  le  moins  il 
eût  vu  leur  séjour  se  prolonger  chez  \m\  De  là  ces  sin- 
gulières dispositions  des  capitulaires  royaux  :  «  Si  un 
comte  a  manqué  à  l'un  de  ses  devoirs,  il  devra  entre- 
tenir les  missi  dans  sa  maison  jusqu'à  réparât ii in  du 
maP.  »  Les  mêmes  rigueurs  sont  prescrites  contre  les 

1  Capiliilaire  de  819,  art.  29,  p.  291  :  Panes  XL,  friskbujas  I!I,  de 
polu  inodii  JII,  porcellus  unus,  pulli  III,  annona  ad  caballos  modii  IV; 
tout  cela  pour  chaque  missus  et  pour  chaque  jour.  Le  comte  recevait  un 
peu  moins  que  l'évèque.  Si  le  missus  laïque  n'avait  que  le  ranç;  de 
vassallus,  cas  assez  rare,  il  n'avait  droit  qu'à  dix-sept  pains,  un  modius 
de  vin,  deux  poulets,  etc.  —  Voir  des  chiffres  un  peu  différents  dans  les 
Furmuhe  impériales,  n"  7.  —  Notons  que  les  missi  devaient  rendre  compte 
au  roi  de  leur  temps  de  séjour  en  chaque  lieu  et  du  nombre  d'houunes  de 
leur  suite,  capitulaire  de  805,  art.  20,  p.  110. —  Notonsencore  qu'il  était 
enjoint  aux  missi,  lorsqu'ils  se  trouvaient  à  portée  d'une  de  leurs  terres, 
de  s'y  loger  et  de  s'y  nourrir;  capitulaire  de  819,  art.  26,  p.  291. 

*  C'est  ainsi  que  l'archevêque  Agohard  écrit  qu'il  a  vu  venir  les  missi 
impériaux  habenles  in  manihus  Iracloriam  slipendialem,  ayant  en  mains 
leur  lettre  de  voyage  qui  fixait  le  chiffre  des  fournitures  (Bouquet,  VI, 
364). 

^  Capitulaire  de  818,  art.  10,  Coretius,  p.  284  :  Si  quis  liUcras  noslras 
dispexeril,  id  est  Iracloriam  qux  propter  misses  rccipiendos  diriijilur, 
avt  honores  quos  habet  amillal....  tionoremqiialcmcumque  liabiieril  sive 
hencficium  nmillal. 

♦  Ibidem  :  Aul  in  eo  loco  ubi  misses  sitscipere  debiiil  lamdiit  resideal 
et  de  suis  rébus  leçialioncs  illuc  vcnienlcs  sùscipial  quonsque  animo 
noslro  salisfaclum  liabeat. 

■>  Capitulaire  de  779,  art.  21,  p.  51  :  S/  comis  in  suo  minislerio 
juslilias  non  feceril,  tnisso  noslro  (inissum  noslrum)  de  sua  casa  soniarc 
facial  usque  dum  jusliliic  ibidem  fada'  fucrinl  ;  et  si  vassus  nostcr 
jusliliam  non  feceril,  lune  et  comis  cl  missus  ad  ipsius  casa  scdcanl  et 
de  suo  vivant.  —  Le  mol  justitia  a  un  sens  plus  large  que  noire  mol 
justice. 
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évoques  et  les  abbés  par  Louis  le  Pieux*.  Au  contraire 
le  séjour  des  missi  devra  èlre  court  chez  les  fonction- 
naires sans  reproche*. 

2°    [les    attributions    des    «    MISSI    )).] 

Sur  les  attributions  des  missi  nous  possédons  des 
documents  d'une  entière  précision;  ce  sont  les  instruc- 
tions mêmes  que  les  rois  leur  donnaient.  En  effet,  ces 
hommes  qui  partaient  chaque  année  du  Palais,  empor- 
taient avec  eux  la  liste  rédigée  par  le  roi  des  principaux 
objets  dont  ils  avaient  à  s'occuper \  Plusieurs  de  ces 
instructions  sont  venues  jusqu'à  nous.  Nous  avons  celles 
que  donna  Charlemagne  en  789,  792,  802,  805,  805, 
806,  808,  810;  celles  de  Louis  le  Pieux  en  819,  821, 
825,  826  ;  celles  de  Charles  le  Chauve  en  85o,  854,  860, 
865.  Les  plus  complètes  ont  jusqu'à  quarante  articles 
et  contiennent  les  sujets  les  plus  divers.  Quelques-unes 
sont  beaucoup  plus  courtes,  parce  qu'on  veut  attirer 
l'attention  des  missi  sur  quelques  points  spéciaux*. 

*  Capitulaire  de  819,  art.  25,  p.  291  :  Uhicumque  ipsi  missi  episcopum 
oui  uhbalcm  inveneriiil  qui  jusdliam  faccre  vel  nohiit  vel  pwhibuit,  de 
ipsiits  reluis  vivant  quamdiu  in  eo  loco  jiistitias  faccre  debent. 

-  ll)i(leiii,  art.  2-4  :  Ul  in  illius  comids  minislerio  qui  bene  juslitias 
faclas  Iiabet,  missi  diiilius  non  morentur,  sed  ibi  moras  faciant  ubi 
juslilia  vel  minus  vel  neglegenler  fada  est. 

'  Ainsi  Louis  le  Pieux  ezi  820  rappelle  à  ses  missi  les  instructions 
qu'ils  avaient  reçues  de  lui  l'année  précédente,  amio  prœferilo  quando 
capitula  leyationis  vestrse  vobis  dedimns.  Boretius,  p.  509.  —  Ainsi 
encore,  Agobard  écrit  que  les.  missi  arrivent  chez  lui  ayant  en  mains, 
outre  la  tractoria  stipendialis,  les  capitula  sanctionum,  c'est-à-dire  les 
articles  contenant  les  différents  ordres  du  roi  ;  liouquet,  YI,  564. 

*  Voici  le  titre  des  instructions  de  789  :  Anno  dominiciv  incarnalionis 
DCCLXXXIX,  anno  XXI  regni  nostri,  actum  est  liujus  Icfiationis  edic- 
tum  in  Aquis  palatio  publico.  Data  est  lim-c  carta  die  décima  kalendas 
«pn7is  (Boretius,  p.  C2).  Suivent  trente-sept  articles;  mais  de  beaucoup 
d'entre  eux  il  n'y  a  que  les  titres,  apparemment  parce  qu'il  suffisait  de 
rappeler  ces   points  sur  lesquels  le  roi  avait  donné  des  explications  ver- 
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Ce  qui  frappe  les  yeux  d'abord,  c'est  que  ces  instruc- 
tions concernent  autant  l'Église  que  la  société  laïque. 
Ordinairement,  les  prescriptions  relatives  à  l'Eglise  sont 
marquées  les  premières.  Dans  celles  de  789,  les  seize 
premiers  articles  concernent  les  monastères,  et  sur  les 
vingt  et  un  suivants  on  en  trouve  encore  neuf  qui  ont 
rapport  aux  choses  de  l'Eglise.  Il  en  est  à  peu  près  de 
même  jusqu'à  la  fin  du  règne  de  Charles  le  Chauve. 
C'est  que  l'Eglise  est  une  des  parties  de  la  société  oii 
s'exerce  le  plus  l'autorité  royale. 

La  première  obligation  des  missi  est  de  faire  connaître 
partout  les  volontés  royales.  Les  comtes  avaient  certai- 
nement le  même  devoir;  mais  on  conqjlait  davantage 
sur  les  missi  qui  partaient  directement  du  Palais.  Ainsi 
nous  voyons  Charlemagne  remettre  à  ses  missi  des  capi- 
tulaires  «  qu'ils  devront  faire  connaître  à  tous  dans 
toutes  les  provinces*  ».  Ainsi  fait  encore  Louis  le  Pieux". 
Sous  Charles  le  Chauve,  c'est  presque  toujours  par  les 
missi,  et  uniquement  par  eux,  que  les  volontés  royales 
sont  notifiées  à  la  population;  c'est  qu'à  cette  époque  les 
comtes  ont  à  peu  près  cessé  d'être  des  agents  de  trans- 
mission ^ 

baies.  —  Les  instructions  de  819  commencent  ainsi  :  Hspc  sunlcapilula 
ad  legalionem  missonim  noslrorum  ob  memoriœ  caiisani  pertinenlia, 
de  quibus  videlicet  causis  agere  debcnt  (lîoretius,  p.  289).  —  En  825 
[IJoretius,  p.  508],  nous  lisons  seulement  :  Commcmoraiio  missis  data. 
—  En  853  :  Capitula  qita'  per  reqnnm  suum  a  jnissis  suis  adnundari 
prieccpil  (Waller,  III,  42  [l'eitz,  p.  425]).  —  En  8(35  [Pcrlz,  p.  501]  : 
Hœc  capitula  misit  pcr.... 

*  Capitulare  inccrti  anni  (80.5-813),  n"  67  de  lioivlius.  p.  150. 
Baluze,  I,  449  :  Uœc  capitula  missi  iiosiri  cognita  facianl  omnibus  in 
omnes  partes. 

-  Capitulairc  de  818.  n"  150  de  Borelius,  p.  281  :  Incipiunt  capitula 
quce  legibus  addenda  suut,  quœ  et  missi  et  comités  liabeie  et  cetcris 
nota  facerc  dcbent. 

5  Capilulaire  de  800  ;  de  855,  art.  7,8,  9,  10,  12;  capilulaire  de 
853;  capitulaire  de  Kiersy  de  857. 
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Quelquefois  c'est  par  les  missî  que  les  rois  se  font 
jurer  fidélité  par  la  population*.  C'est  qu'ils  apparaissent 
aux  yeux  des  hommes  comme  des  représentants  bien 
plus  directs  que  les  comtes  de  la  personne  royale.  Si 
c'est  le  comte  qui  fait  prêter  serment,  l'homme  pourra 
douter  si  c'est  au  comte  ou  si  c'est  au  roi  qu'il  jure. 
Avec  le  inissus,  aucun  doute.  Les  missi  devront  d'ailleurs 
rapporter  au  roi  la  liste  de  tous  ceux  qui  ont  prèle  le 
serment,  et  aussi  la  liste  de  ceux  qui  se  sont  dérobés  à 
cette  obligation. 

Quelquefois  le  roi  charge  ses  missi,  de  préférence  à 
ses  comtes,  de  faire  les  levées  militaires*,  d'entretenir 
les  routes  ou  de  construire  des  ponts^ 

D'une  manière  générale,  les  missi  devaient  s'assurer 
que  toutes  les  lois  et  ordonnances,  toutes  les  volontés 
royales  étaient  exécutées  dans  la  province \  «  Aous  vou- 
lons savoir  par  nos  missi,  écrit  le  roi,  si  tous  les 
ecclésiastiques,  évêques,  abbés,  prêtres,  moines  et  reli- 
gieuses, ont  bien  observé  notre  ban  et  notre  décret; 
nous  voulons  savoir  aussi  si  les  laïques  en  tout  lieu 
obéissent  à  nos  ordonnances  et  à  nos  volontés,  et  com- 
ment ils  gardent  notre  ban  :  afin  que  nous  récompen- 
sions ceux  qui  font  bien  et  que  nous  corrigions  ceux  qui 
font  maP.  » 

»  Gapituhiire  de  792,  p.  G6.  Capitulaire  de  806,  2,  p.  151.  —  Capilu- 
laire  de  865,  apud  Tusciacum,  Walter,  III,  p.  157  [Pertz,  p.  501]. 

*  Capitulaire  de  808,  p.  157,  Baluze,  I,  481*  :  Brevis  capiluloium  quam 
missi  dominici  liabcre  dcbeni  ad  e.vercitum  promovendum.  Suit  une 
série  de  neuf  articles  sur  les  hommes  qui  doivent  le  service  et  sur  les  cas 
d'exemption. 

3  Capitulaire  de  821,  art.  10  cl  11,  p.  501. 

*  Capilulare  tnissonim,  année  802,  art.  8,  p.  95  :  Ut  nuUumhannum, 
vel  preceplum  domni  impcralori  iiullus  in  uiillo  marvire  pru'siniuil, 
ncquc  opits  ejus  Iricare  vel  iiipedirc  ici  minuerc  vel  in  alia  contrarius 
ficri  voluulati  vel  prœceplis  ejus. 

^  Capilulare  missorum,  année  802,  art.  40,   p.  98,  Baluze,  I,  574. 
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Louis  le  I^iciix  pailc,  dn  mèiiir  :  <r  Nos  niissi  soiil 
élahlis  [)nui' l'aire  connaître  à  loiilc  la  [)o|)ul;il  idn  idiil 
ee  (lUC  nous  avons  décidé  par  nos  capilulaires,  el  pour 
veiller  à  ce  que  nos  décisions  soient  exécutées  pleine- 
ment par  tous'.  )' 

Aussi  devaient-ils  veiller  à  tout  ce  qui  louchai l  aux 
intéi'èts  ou  aux  droits  du  |trince".  La  coiiseivation  des 
domaines  royaux  était  naturellemenl  un  de  leurs  pre- 
miers soucis.  liCurs  instructions  onieltaient  l'arement 
ce  j)oint.  «  Nos  missi,  dit  Charlemagne  en  789,  doivent 
s'assurer  si  les  terres  fiscales  (jue  nous  concédons  en 
bénéfices  sont  hien  cultivées,  et  ils  nous  en  feront  rap- 
port''. V)  Louis  le  Pieux  leur  recommande  de  l'aire  des 
recherches  sur  toute  terre  qui  aurait  appartenu  au  fisc 
el  (pi'on  en  aurait  détournée,  et  aussi  sur  les  serfs  du 
lise  qui  se  seraient  dérobés^.  L'un  des  crimes  les  plus 
grands  que  l'on  puisse  commettre  contre  la  fidélité  due 
au  roi  n'est-il  pas  «  de  s'emparer  de  sa  terre  ou  de  son 


•  C;i|Mtul.iire  de  8"25,  iirt.  3,  |i.  500  :  [Volinnutt,  ut  cmuiihus  tiulum 
sit.  (juia  ad  hoc  consliluU  siinl,  ul  ca  qiue  per  capilula  iio.slio 
(jcnerdUler  de  fjttihiiscinnque  cousis  staluimus  per  illos  nota  ftnnt 
oiniiihiis  el  in  eornin  prjjcnrniionc  consistant,  ul  ab  omnibus  adim- 
lilcanliir.]  Cf.  capitulai re  de  b>ll),  arl.  8,  p.  281-)  :  De  obscrvalione 
l)ya'ceploruin  nostroruin  cl  immunilahnn. 

-  De  rcyalibus  jusliliis,  capitulare  missorum  de  8."»."),  ail.  2,  Wailer. 
p.  5t  [l'ertz,  p.  424J.  Ul  regales  Jusliliœ  cum  omni  diligcntia  per/i- 
rianlur,  en  857,  admonilio  missorum,  arl.  0,  AValler,  lit,  75  |l*ei'l/. 
|i.  455]. 

^  Capiliilaire  de  789,  art.  55,  p.  Oi  :  Ul  missi  noslri  prorideant  béné- 
ficia noslra  quomodo  sunl  condricta,  el  nobis  renuntiare  scianl.  — 
Sur  le  sens  du  mut  condrigere  on  condirgere,  voir  un  capiliilaire  de 
l'c'pin  de  7G8,  arl.  5,  p.  45  :  Qui  nostrum  beneficium  habel,  bene 
ihi  Utborel  et  condirgal.  —  Cf.  capitniairc  de  800,  art.  0,  p.  150  :  De 
hjne/iciis  noslris  non  bene  condriclis. 

'  C.ipilulairc;  de  821,  arl.  2,  p.  500  :  De  nhus  sire  mancipiis  gu.v 
dicunlur  o  fisco  noslro  esse  oecupnta,  rnlumus  ul  missi  noslri  intjuisi- 
tioiiem  fdciaiit...  per  r'rnriores  hoiiiines  pagi  illius  eircumminenlcs. 
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serf,  ou  de  son  colon  fugitif  »?  C'est  peut-être  le  béné- 
ficiaire lui-même  qui  cultive  mal  et  qui  diminue  la 
valeur  du  bénéfice.  Peut-être  ce  bénéficiaire  épuise-t-il 
le  bénéfice  et,  au  lieu  d'en  employer  les  revenus  aux 
réparations  et  aux  améliorations,  les  emploie-l-il  à 
s'acheter  des  propriétés*.  Peut-être  encore  ce  bénéfi- 
ciaire, dès  qu'il  possède  une  terre  en  propre,  transporle- 
t-il  les  serfs  du  bénéfice  sur  sa  propriété,  stérilisant 
ainsi  la  terre  du  roi  pour  améliorer  la  sienne\  C'est 
une  fraude  fréquemment  commise  par  les  comtes  eux- 
mêmes,  et  sur  laquelle  les  missi  devront  avoir  les  yeux*. 
Une  autre  fraude  était  celle-ci  :  le  bénéficiaire  faisait 
une  vente  fictive  de  la  terre  fiscale,  et  se  la  faisait  re- 
vendre ensuite  comme  si  c'était  un  alleu  ^;  cette  seconde 
vente  ayant  lieu  suivant  les  formes,  il  avait  dès  lors  en 
mains  un  titre  authentique  attestant  que  cette  terre 
était,  non  un  bénéfice  royal,  mais  sa  propriété.  Charle- 
magne,  Louis  le  Pieux,  Charles  le  Chauve  ne  cessent  de 
mettre  en  garde  leurs  missi  contre  toutes  ces  fraudes®. 


*  Capitulare  missonim,  nnnée  802,  art.  4,  p.  U2  :  Vl  nullus  homo 
»ec/ue  cum  perjuri  neqiic  nllu  iiigenio  vel  fraude  nequc  serntm  domni 
ïmpcraloris  nequc  icrminum  neque  terrain  abslrahcre  audeal,  cl  ul 
neino  fufiilivos  fiscales  suos  qui  se  injuste  liberos  dicunt  celare  pré- 
sumai. 

-  Ibidcin,  800,  art.  0,  p.  151  :  Audituni  liabonus  qualiler  et  coiniles 
et  alii  homines  qui  noslra  heneficia  habere  videntur,  conparanl  sibi 
proprietates  de  ipso  noslro  beneficio. 

•■'  Ibidem,  806  :  Et  faciant  servire  ad  ipsas  proprietates  servienles 
nostros  de  corum  beneficio,  et  curies  noslrx  rémanent  desertœ  (c'est-à- 
dire  vides  d'hommes,  vides  de  cultivateurs). 

*  Capitulare  missoruin,  802,  art.  G:  Ut  benclicium  do)nni  imperaloris 
descrtare  nenio  audeal,  propriam  sunin  c.rindc  construcrc. 

s  Ibidem,  800,  art.  7  :  Audivimns  quod  aluiui  reddunl  bcneficiuin 
noslrum  ad  alins  homines  in  proprielalem,  et  in  ipso  placito,  dalo 
prelio,  conparanl  ipsas  rcs  iterum  sibi  in  alodem. 

^  Capitulare  missorum,  819,  art.  11,  rapproché  des  capitula  pcr  se 
scribenda,  ait.  ."i,  dans  lioretius,  p.  21*0  et  287. 
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Les  forêts  royales  devaient  être  aussi  i'oljjel  des  soiii^ 
(les  miasi;  ils  avaient  à  les  défendre  contre  l'usurpation, 
contre  l'abus  des  droits  d'iisaf^c,  contre  la  chasse  des 
particuliers'.  Ils  prenaient  en  main  tous  les  droits  pécu- 
niaires du  roi  et  veillaient  à  ce  ({u'aucun  de  ses  revenus 
ne  disparût  ou  ne  s'amoindrît^ 

Ils  exerçaient  aussi  une  surveillance  générale.  lU 
s'assuraient  que  la  })olice  était  bien  faite,  (jue  les 
brigands  étaient  poursuivis,  arrêtés,  punis";  que  les 
vagabonds  eux-mêmes  étaient  connus  et  surveillés  *  ; 
(ju'il  ne  se  formait  pas  d'associations  illicites  "  ;  que  les 
ordonnances  royales  sur  les  poids  et  mesures  étaient 

'  Cfi])itnliirc  iiii:isontm,  810,  arl.  '2'2,  \k  'i'.M  :  De  foreslibus  )iostris 
ut,  ubicimiquc  fiierini,  (liligeiitissiiiw  inquiranl  (juomodo  salvœ  .sint 
et  dcfcnsœ.  —  Cf.  capiliilare  inissnnnii,  802,  art.  Ô'J,  p.  118  :  Ut  in  fo- 
restes  nostras  fet'dtninn  uoslra  nciiio  furarc  dinlrril.  (jitud  jinii  Diiiltis 
vicibus  fieri  rontradi.rifinis.... 

*  llndem,  802,  arl.  l'J,  |i.  101  :  Undcciimquc  tiecessc  fucril.  tant  de 
juslitiis  noslris  qiunn  et  jiistilifis  ceelesiannu,  vidiuinini,  orfanoruin. 
inqtdrant  et  perficiaiit.  Capiliilaire  de.  811,  ail.  \0,  p.  177  :  Ut  missi 
uostri  censHS  nostros  perquirant  diliqentcr,  undecunquc  anliquitus  tid 
partem  régis  exire  solebant,  siviiliter  et  freda:  —  Par  le  mot  justitiiv, 
il  faut  entendre  les  droits  de  toute  nature,  par  ceiisiis  les  redevances 
pécuniaires,  par  fredo  le  produit  des  amendes  judiciaires.  Capitnlaire 
de  805,  p.  122,  art.  5  :  De  justitiis  regalibus  tit  pleniter  fiant  inquisitx. 
Ibidem,  art.  20,  p.  125  :  Census  m/o/Zs,  undecnmque  légitime  e.viebnt, 
volumus  ut  inde  solvaluv,  sive  de  propriu  persona  hominis  sive  de 
rébus.  Capitnlaire  de  800,  art.  10.  p.  l.")2  :  De  teloneis  el  cespitoticis, 
tibi  anliqua  consuetudo  fuit,  exigantur. 

*  Capitulave  missoruin,  802,  arl.  25,  p.  'JO:  ihidem,  arl.  .32.  Ihidcni. 
année  808,  art.  8,  p.  1  iO.  Ihidcm,  année  810,  art.  11,  p.  155. 

*  Capitulnre  inisaoruin,  803.  art.  G,  p.  \\a  :  De  fugitivis  ac  pere- 
grinis  ut  disiriiigantur,  ut  scire  possimus  ijui  sint  aul  iinde  renerint. 
—  Capitnlaire  de  8(»1»,  art.  5-G,  p.  150. 

'  CitpiluUire  missoruin  Aquildiiiruni,  78'J,  arl.  15.  p.  (>l)  :  De  truale 
non  fdciendo.  —  Capitulare  missorum,  805,  arl.  10,  p.  121  :  De 
conspirntionibus,  ul  tripliei  ratione  judicenlur.  Ubi  alitjuid  uiali  per- 
petratum  fuit,  auclores  facti  intcn-ficientui.  i'bi  nihil  ninli  pcrpetraluni 
est,  inter  se  flagellentur....  Si  vero  per  dexlras  aligna  conspiralio 
firmata  fuerit,  aut  jurent  hue  pro  malo  non  fecisse  aut  siitmi  In/rm 
conponant;  si  vero  servi  svnt,  flagellentur. 
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observées  '.  Us  devaient  poursuivre,  d'une  part,  les  faux 
monnayeurs  %  de  l'autre  ceux  qui  refusaient  la  mon- 
naie du  roi  ''.  Ils  veillaient  à  ce  que  nul  ne  se  dérobât 
à  l'obligation  du  service  de  guerre  *. 

Les  missi  étaient  donc  avant  tout  des  agents  de  la 
volonté  royale,  et  leur  obligation  première  était  de  faire 
que  cette  volonté  fiit  respectée  et  obéie  des  populations. 
S'ils  trouvaient  quelque  part  un  comte  qui  fut  empêcbé 
de  remplir  son  office  par  quelque  hostilité  locale,  ils 
devaient  lui  prêter  main-forte  et  assurer  son  pouvoir  ''. 
Ils  faisaient  de  même  à  l'égard  des  évêquesMls  devaient 
leur  appui  à  toute  autorité  locale  qui  se  trouvait  trop 
faible. 

Mais,  le  plus  souvent,  c'était  celte  autorité  elle-même 
qu'ils  avaient  à  surveiller,  à  contenir,  parfois  à  contre- 

*  Ibidem,  année  805,  art.  8,  p.  H5  :  De  mensuris  ni  seciindum  jxis- 
s'ionem  nosiram  œqualcs  fiant.  —  Ibidem,  année  809,  art.  8,  p.  làû  : 
De  monelis  et  mensitris  modiorum. 

*  Cnpitularp  tnissontiu.  805,  art.  28,  p.  116  :  De  falsis  nwnelariis 
rcquirendum.  — Cnpitulaire  de  805,  art.  18,  p.  125. 

^  Capitulare  missorinn  Aquisgraneiise,  art.  7,  p.  152  :  De  moneth 
slalulum  est  ut  nitlius  audeat  denarium  merum  et  beiie  pensuntem 
rejeclnre,  et  qui  hoc  facere  pripsumpserit,  bnnnuin  componat.  —  (il. 
capitulaire  de  825,  p.  506,  art.  20. 

*  Capitulaire  de  792,  art.  6,  p.  67.  —  Capitulare  missorinn,  802, 
art.  7,  p.  95  :  Vl  hostile  bannum  donini  impcratoris  nemo  preterinitterc 
présumât.  —  Cf.  capitulaire  de  805,  art.  19,  p.  125  :  De  heribanno  vo- 
honus  ut  missi  nostri  ftdelitcr  exactare  debeant,  etc.  —  Capitulaire  du 
810,  art.  12,  p.  155  :  De  heribanno  ut  diliijentcr  inquirant  missi,  etc. 

5  Capitulaire  de  825,  art.  2,  Borelius,  p.  508  :  Si  quilibet  comcs 
ministerium  suuni  ver  quodlibet  impedimentum  implerc  non  poss/t. 
ad  cos  (missos)  recurrat,  el  viun  eorum  ailjutorio  ministerium  adim- 
pleal.  —  Cf.  une  lettre  adressée  par  des  missi  à  un  comte  (ljoreliu>. 
p.  184,  art.  5)  :  Quicumque  vobis  rebelles  aut  inobedientes  fueriiil. 
rcinandate  nobis  ipsis  ul  srcundum  quod  dominus  nostcr  commendalui, 
liabcl,  faciamus. 

'■  Même  capitulaire  de  825.  ibidem  :  Si  quilibet  episcopus,  etc.  — 
ce.  lettre  de  Louis  le  Pieux  à  un  archevêque  (Baliize,  I,  555-556,  liorelius. 
|i.  541)  :  Missos  noslros  ad  Tuam  Sanclitalem  ideo  dire.rimus...  ut  tibi 
opem  in  civleris  commoncndis  ferrent. 
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(lire  elà  redi'csser.  Los  plus  hauts  digiiilaircs  de  rK<;lise 
n'échappaient  pas  à  leur  inspection.  «  Ils  ohserveront, 
dit  Cliarlemagne,  si  quelque  plainte  ne  s'élève  pas 
contre  un  évèquc  ou  contre  un  ahhé,  et  ils  nous  le 
feront  savoir  \  »  «  Us  veilleront  à  ce  que  les  évèques, 
ahhés,  ahbesses  sachent  gouverner  leurs  subordonnés 
avec  respect  et  amour,  qu'ils  ne  les  écrasent  pas  par  un 
pouvoir  tyrannique,  qu'ils  aient  pour  eux  douceur  et 
charité,  et  que  ce  soit  par  l'exemple  du  ])ien  qu'ils 
gardent  le  troupeau  à  eux  confié  ^  »  Ils  devront  re- 
garder si  l'évêque  et  ses  prêtres  observent  exacte- 
ment el  font  exécuter  les  ordres  du  roi  '".  Ce  gouver- 
nement ne  tolère  même  pas  les  excès  de  zèle  religieux 
«juand  il  va  contre  une  de  ses  ordonnances.  Louis  le 
Pieux  a  voulu  que  les  Juifs  fussent  à  peu  près  libres 
dans  ses  Etals;  un  archevè(]ue  de  Lyon  veut-il  aller  à 
rencontre  de  cette  tolérance,  Louis  envoie  ses  missi,  el 
l'archevêque  se  soumet  humblement  \ 


•  Capilulaire  de  789,  art.  ^7,  p.  (5i  :  Missi  iiuslri  pruvidcic  tlcbenl  ne. 
forte  aliquis  clamor  super  episcopum  vel  ahbalem  seu  abbatissam  vel 
comité))!  seu  super  qiuile))icu))iqiie  yradum  sil  el  )iobis  roiuntiore. 

'  Capilularc  missoru))!",  80'2,  art.  11,  p.  93  :  Ul  episcopi,  abbalcs 
nlqiw  (tbbdlissœ  qui  céleris  prelnli  snut,  c)i))i  su)n))ia  veueralioiie 
ac  dilicjentia  subjeclis  sibi  preesse  stndeanl,  iwti  potcnliva  doniiun- 
lio)ie  vel  fjpyiîuiide  sibi  subjeclos  pre))in)it,  sed  siuiplici  dilcclione  odii 
mansueludi)ie  et  caritale  vel  e.vonpiis  bonnrit»)  operu))ico))intissa))i  sibi 
(ireqeni  custodiant. 

^  Lelti'c  lie  Louis  le  Pieux  à  un  arclicvèijue  (lialuze,  I,  bh(),  Horelius, 
")ll)  :  Missos  )iosfros  ad  Tuaui  Sanclilalein  dii-e.vivius  ut  luu»i  r.r/cro- 
ra))iqite  ecclesiasticoruDi  diliqcnfer  iit  hoc  ncqotio  iulucrenliir  sludiuiii, 

*  Ajiol)arJ  écrit  dans  un(;  pieniière  lettre  (Bouquet,  M,  ôliô  h)  : 
Maqisler  Judcoru))i  nabis  co)iu)iiii<itur  se  missos  a  palolio  adducluruiii 
qui  pra  islis  rébus  nos  judicenl  et  dislrinqaiit.  Puis,  dans  une  seconde 
lettre  (liouquet,  VI,  504)  :  Veneru)il  missi  liabentes  in  tnanibus  capilu- 
laria  sancl;oHU)n...  I)i)r.ii  ad  illos  ut  p)-;v(ii)erenl  quidquid  vcUcnl  el 
vos  obedirenius.  Encore  n'obtienl-il  pas  aisément  son  pardon  et  sou 
clergé,   lui-même  étant  absent,   est  fort  durement   traité  :  .\(7j//  vrni.v 
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L'enquête  des  missi  s'excreait  parliculièrement  sur 
les  oflieiei's  à  qui  les  évoques,  abbés  et  abbesses  délé- 
guaient leur  pouvoir  judiciaire.  Ils  voyaient  comment 
ces  vidâmes,  prévôts,  avoués,  rendaient  la  justice  à  la 
population  sujette  '.  Ils  pouvaient  exiger  leur  destitution 
et  faire  procéder  à  de  nouveaux  choix  par  les  dignitaires 
ecclésiastiques  ^ 

Ils  surveillaient  à  plus  forte  raison  les  fonctionnaires 
laïques.  Ils  avaient  à  examiner  la  conduite  de  chaque 
duc  et  de  chaque  comte  '.  Ils  leui'  rappelaient  leurs  de- 
voirs :  «Les  comtes  doivent  juger  les  hommes  suivant  la 
loi  écrite  et  non  pas  suivant  leur  opinion  personnelle\  » 
(c  Ils  ne  doivent  pas  aller  à  la  chasse  les  jours  où  ils 
tiennent  leurs  assises".  »  Ils  doivent  faire  bonne  police, 
«  ne  pas  manquer  d'ari-èter  les  voleurs,  brigands, 
meurtriers,  adultères,  auteurs  de  malélices,  sacrilèges, 
ne  permettre  à  aucun  prix  qu'ils  échappent  à  la  justice, 
et  les  châtier  selon  la  loi  "  ».  «  Ils  ne  doivent  pas  accep- 

adepti  snmiis,  ita  ut  eliain  (liuiiii  ex  saccrdotibus  nostris,  quibus  nonii- 
naiun  minahantur,  non  aiidercnl  prsesentiam  suam  eis  exhibcre. 

*  Capilulare  missonnn,  802,  art.  15,  p.  93  :  Ut  episcopi,  abbales 
(tique  ahbalissce  advocatos  alque  viccdominos  centenariosque  legem 
scicntes  et  justiliaiu  diligentes  pucificosque  et  mansuetos  habennt... 
neque  prœposilos  neque  advocatos  damnosos  et  cupidos  in  monas- 
teria  habere  volumus. 

-  Ibidem  :  Et  si  se  emendarc  noiuerit...,  reinoreantur  et  qui  diyni 
sunt  in  loca  eorum  subrogentnr. 

3  Édit  de  Pistes,  804,  art.  55,  Pertz,  p.  498  :  Sciant  comités  nosiri, 
quia  per  singulos  contitatus  missos  nostros  divigemus,  qui  specialiler 
de  his  qu;r  nunc  constiluinius  inquirant,  qualiter.... 

*  Capitulare  missorum,  802,  art.  26,  p.  9(3  :  17  judices  secundum 
scriplam  legem  juste  judicent,  non  secundum  arbitrium  suum. 

5  Legationis  edictum,  789,  art.  17,  p.  G5  :  Et  in  venationem  non 
vadant  illo  die  quando  placitum  dcbent  custodire,  ncc  ad  pastum. 

•^  Capitulare  Aquitanicum,  789,  art.  15,  p.  05.  Capitulare  misso- 
rum, 802,  art.  25,  p.  90  :  Furcs  lalronesquc  et  liomicidas,  adulteros, 
tnalificos  adque  incantalores  tel  auguriatrices  omnesquc  sacrilegos 
nulla  adulatione  tel  prsemio  celare  audeal,  sed  magis  proderc,  ut 
castigenlur  secundum  legem. 
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ter  d'argent  poui-  ('xciiipler  des  hoiiiiiics  du  sei-vicc  iiii- 
lilaire  '.  » 

Nous  avons  l'une  des  formules  de  la  lettre  que  les 
missi  adressaient  à  un  comte  pour  lui  notifier  leur 
arrivée  ^  «  Nous  vous  écrivons  |)our  vous  ordonner  au 
nom  de  l'empereur  de  porter  tout  le  zèle  possible  dans 
l'exercice  de  votre  fonction.  Car  l'empereur  nous  a  en- 
joint de  lui  faire  rapport,  au  milieu  du  mois  d'avril,  de 
la  manière  dont  tous  ses  ordres  sont  exécutés.  A  ceux 
fpii  font  bien  il  donnera  des  récompenses  ;  à  ceux  qui 
n'agissent  pas  suivant  sa  volonté,  il  adressera  les  repro- 
ches qu'ils  méritent  ^  Relisez  attentivement  les  instruc- 
tions qui  vous  ont  été  précédemment  envoyées,  rappelez- 
vous  aussi  les  instructions  verbales  que  vous  avez  re- 
çues et  ayez  le  plus  grand  zèle  alin  d'être  récompensés 
par  Dieu,  et  par  notre  maître  le  grand  empereur*.  N'ap- 
portez aucune  négligence  à  maintenir  tous  les  droits 
du  prince.  Maintenez  aussi  leurs  droits  aux  églises,  aux 
veuves,  aux  orphelins,  à  tous  sans  nulle  fraude,  sans 


•  Capilulare  iitissoiiini,  802,  art.  7,  p.  Pô  :  ISullus  couiis  Imv  pr;c- 
stimptuosus  sit  ni  ullutn  de  lits  qui  liostem  facere  dehil't  simt  cxindc  vcl 
aliqitd  propiiiiiuitiith  dcfensione  vcl  cujns  innneris  (ubdalionc  deinil- 
tcrc  aiidetini. 

-  Liber  Carolinus,  odit.  Jaffé,  p.  417-411);  Capiliilaria,  Borotiiis, 
p.  18r)-l8i;  Perlz,  Lefies,  I,  157. 

^  Nos  iijilur  in  ipsa  legalionc  positi,  idcirco  ad  vos  hanc  diveximns 
epislolam  iil  robis  ex  parle  donini  imperatoris  jubcremiis...  ul  de 
omni  re  quunlum  ad  minislerium  veslrum  perlinet...,  lotis  virtbus 
aqere  sludealis.  Prceceplum  est  enim  nnbis  ul  medio  aprili  ei  veraciler 
renunlientns  qnid  in  reyno  sua  ex  liis  quœ  ipse  fieri  Jussil  fnclnw 
sit  vel  qnid  diniissnni  sil,  ni  facienlibus  gratins  condignns  reddiit,  et 
non  facienlibus  secnndnm  quod  ei  placel,  increpnlioiws  méritas  re- 
pcndal. 

*  Ihiilem,  ;iit.  1  :  Admonemns,  ul  capilularia  veslra  rcIfijaUsel  qu.r- 
que  vubis  per  vcrha  comniendala  sunl  rccolalis,  pru  que  cl  apud  Ueuni 
mercedcni  elapud  ipsntn  maqnuni  dominuni  noslrnm  condiynam  rclri- 
butionem  suscipialis. 
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recevoir  d'argent  '.  N'allez  pas  surtout,  pour  retarder 
l'exercice  de  la  justice,  dire  aux  parties  :  «  Ne  dites 
«  rien  jusqu'à  ce  que  les  missi  soient  passés,  nous  nous 
«  arrangerons  après  entre  nous;  »  car  si  vous  faites 
quelque  fourberie  de  celte  sorte,  soyez  sûrs  que  nous  en 
ferons  un  sévère  rapport  contre  vous  ".  Relisez  plusieurs 
fois  la  présente  lettre  et  gardez-la  bien,  pour  qu'elle 
serve  de  témoignage  entre  nous  et  vous  '\  »  Ce  langage 
montre  assez  combien  le  délégué  du  prince  en  mission 
se  juge  au-dessus  du  comte. 

Tous,  jusqu'aux  comtes  et  aux  évêques,  lui  doivent 
obéissance*.  «  Nous  instituons  nos  missi,  dit  encore 
Louis  le  Pieux,  afin  qu'ils  s'assurent  si  cbacun  de 
ceux  que  nous  avons  établis  pour  régir  notre  peuple 
remplit  l'office  que  nous  lui  avons  confié  conformé- 
ment à  la  volonté  de  Dieu,  à  notre  honneur  royal  et  à 
l'intérêt  de  notre  peuple  ^  » 


*  Liber  Cayoliniis,  art.  2  et  .^  :  Obedieiites  sitis  et  uullam  nc- 
(lligeiiUamhabealis....  Dejustiliis  domni  imperutoris  taie  certamen  ha- 
bcatis  sicttl  vos  debi tores  esse  co(inoscilis....  Juslitias  ecclesiarnm,  vi- 
duat'um,  orfanoruin  et  reliquonun  omnium  sine  itllo  malo  ingénia 
et  sine   ullo  injuslo  pretio. 

-  Ibidem,  ait.  5  :  Observate  valde  ne...  dicatis  :  «  Tacete  donec  illi 
missi  Iranseanl  et  postea  faciamus  nobis  invicem  justilias.  »  Si  laie 
alitiuod  mahim  ingenium  inler  vos  factum  fueril  aut  si  ipsœ  justitix 
quas  sine  nobis  facere  potestis,  aut  per  necjUiientiam  aut  per  malitiam 
tamdiu  relractœ  fuerint  donec  nos  veniamus,  sciatis  certissime  quod 
(jrandem  e.iinde  contra  vos  rationem  habcbimus. 

5  Ibidem,  art.  7  :  Ul  istam  epislolam  siepius  releyatis  et  bcne  salvani 
facialis  ul  ipsa  inter  nos  et  vos  testimonium  sil  utrum  sic  faclum 
habeatis  sicut  ibi  scriptum  est,  aul  non  habeatis. 

*  Lettre  de  Charles  le  Chauve  aux  évèqucs  et  comtes  de  Bourgogne, 
Walter,  III,  158  :  Vt  islis  missis  nostris  obedienles  el  adjutores  in 
omnibus  cristalis. 

*  Legnlionis  capilulum,  820,  Horctius.  p.  509-010  :  Volumus  ul 
missi  noslri  quos  ad  hoc  constitulos  luibemus  ut  curam  liabcant 
qualinus  vnusquisque  qui  rector  a  nobis  populi  noslri  constitutus  est, 
officium  sibi  commissuin  juste  ac  Deo  placilc  ad  lionorem  nosirum  ac 
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Ils  surveillaient  dv  plus  j)i('S  encore  les  (ifficiers  des 
comtes,  agents  inférieurs  dont  l<'s  (;a|tilulaires  doniii'ul 
iitie  idée  peu  favorable.  Ils  devaient  regarder  si  ces 
vicomtes,  vicaires,  ccnteniers,  «  savaient  les  lois'  >>, 
«  s'ils  ne  recevaient  pas  de  présents  pour  faiie  j)enclier 
la  justice*  )),  «  s'ils  ne  faisaient  pas  évader  les  coupables 
à  prix  d'argent  •'  >),  <(  s'ils  ne  s'enivraient  pas  avant  de 
s'asseoir  sur  leur  tribunal  *  >>.  Le  droit  des  inmi  n'allait 
pas  jusqu'à  destituer  les  comtes,  et  ils  ne  [xtuvairnl 
que  signaler  leui's  fautes  ou  leurs  délits  dans  un  ra|t- 
jiort  au  roi  ;  mais  ils  pouvaient  révoquer  les  vicaires  et 
ccnleuicrs.  En  ce  cas,  ils  obligeaient  le  comte  à  faire 
de  meilleurs  cboix,  ou  ils  faisaient  ces  cboix  eux- 
mêmes  ^. 

Or  ces  missi  n'étaient  pas  seuicmcul  des  inspecteurs, 
ils  avaient  droit  d'agir  ".  On  leur  recommandait  même 
d'être  énergiques  :  «  Oue  nos  missi,  dit  Chailemagne, 
agissent  virilement  en  toutes  cboses  '.  »  Louis  le  Pieux 


populi  noshi  ulililaleiii  administrct seruiidiim   l'oliinlalrm   Dei  et 

jussianem  noslram . 

'  Capilularc  missonan,  aiinéo  8()'2,  art.  23  :  il  juiiioies  laies  in 
iiiinislrriis  suis  {comilcs)  habcaiil  (/ni  lc(jein  nUfUC  jusliliam  fiilclilcr 
ohservenl.  —  Capilulaire  rie  805,  art.  I"2,  p.  l'24  :  Qui  sciant  cl  velinl 
judicondi,  juslc  causas  discerner c. 

-  ('-a|)itulaire  de  802,  art.  38,  |i.  Kl.")  :  //  (juihns  ilata  vsl  polcslas 
juslc  judicenl,  non  muncribus. 

^  Capilulare  missorum,  année  819,  ait.  20.  p.  290  :  Ut  vicarii  cl 
ci'iiU'uarii  (jui  fnres  et  lalroues  vel  rrlavcrint  vcl  dcfenderint,  sccunduin 
sibi  diitam  scnlenliam  dijudiccntur . 

*  Cajùlnlaire  de  802,  ait.  58,  p.  10.")  :  Et  ul  Judiccs  jcjuni  cousus 
judicenl. 

*  Capiliilaire  de  805,  art.  12,  p.  12 i  :  il  pravi  adiocali,  viccdoniini, 
vicarii  et  centcnnrii  tollanlur,  cl  taies  cHijantnr  (juales  et  sciant  cl 
relint  juslc  causas  discernfrc. 

'"■  Capiliilaiie  do  810,  ait.  2,  |>.  155  :  Quicijuiddc  impcraloris jussionc 
coinniendare  debent,  putestalive  praripianl. 

'  Capilulare  missorum,  année  809,  art.  15.  p.  150  :  il  missi  noslri 
viril itcr  in   omnibus  (ujanl.  —  Capilulairc  de   802,  ail.   59,   p.    iOi  : 
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parle  do  même:  «  Vous  corrigerez,  leur  dit-il,  lout  ce 
(|ui  sera  à  corriger,  vous  réformerez  lout  ce  qui  sera  à 
réformer  ^  »  Tout  pouvoir  leur  était  donné.  Ils  devaient 
seulement  rendre  compte  au  roi  de  lout  ce  qu'ils  avaient 
décidé  en  son  nom  ^  Dans  le  cas  où  ils  ne  se  sentaient 
pas  assez  forts  pour  opérer  eux-mêmes  la  réforme  utile, 
ils  en  référaient  au  roi". 

Dans  les  questions  difficiles  ou  douteuses,  ils  lui 
écrivaient  en  hâte  pour  lui  demander  ses  instructions. 
Aucune  de  ces  lettres,  qui  seraient  si  curieuses  pour 
nous,  no  nous  est  parvenue;  nous  avons  du  moins  une 
réponse  de  Cliarlemagne  à  des  questions  qu'un  de  ses 
missi  lui  avait  soumises  \  Nous  y  voyons  que  le  missm 


QuodciDique  ad  emendandum  iiivcnerini,  emcndare  studeant  in  qvaulum 
inrlius  potiierint.  —  Cnpitulairo  de  811,  art.  'J,  p.  177  :  Qiticquid  ille 
missus  in  illo  missalico  aliter  facl uni  invcnerit  quam  noslra  sil  jitssio.... 
illud  oncndare  jubcat. 

*  Capitulaire  de  8"25,  art.  2,  p.  508  :  Si  episcopus  aut  cornes  aliquid 
negligenlius  in  sito  ministerio  egerit,  pcr  isforum  admonitionem  coni- 
(jfitKr.  —  Capitulaire  de  819,  art.  13  :  Quicqîtid  emendore  potuerinl, 
emendent. 

-  Capitulaire  de  819,  art.  lô,  p.  290  :  Ea  qurc  cmendaverint,  dili- 
(jcnler  scripUs  noient...  De  onuiibus  qu,r  illic  peregerinl  nobis  rtttiiinein 
leddcre  valeant. 

5  Capitulaire  de  802,  ail.  59,  p.  lOi  :  Qnod  per  se  emendare  nequi- 
verint,  in  prœsenliani  nosliam  additci  faciant.  —  Capitulave  mis- 
soriun,  810,  art.  \,  p.  155  :  ISotitm  faciant  quu'  diffuultas  eis  résistai. 
—  Capitulaire  de  825,  art.  15,  p.  505  :  Si  talis  causa  [causa,  chose, 
alTaire  (iueU-iin({ue)  in  aliqno  comilatu  luirla  fucril  qu:v  aut  od  inliona- 
rationeui  rcgni  aut  ad  coinniune  dainnuni  perlineat,  qu,T  sine  noslra 
piilestatc  corriiji  non  possit,  nos  diu  latere  non  permittatis  qui  umnia 
inrriyere  debonus.  — (Capitulaire  de  825,  art.  5,  p.  509  :  Eorum  relata 
nobis  indicclur  ut  per  nus  corrigalur  quod  per  eos  corritji  non  potuil. 

♦  liesponsa  misso  cuidam  data,  dans  Baluzc,  I,  401,  dans  Boreliu>. 
p.  145.  Cette  réponse  est  en  huit  articles;  il  y  a  eu  huit  questions 
posées.  Les  articles  1  cl  8  sont  relatifs  à  des  sujets  de  droit  civil  ;  les 
articles  5,  4,  7,  à  la  procédure;  les  articles  2  et  5,  à  des  points  d'admi- 
nistration ;  l'article  G,  aux  tonlieus.  A  l'article  2,  l'empereur  ne  donne 
pas  de  solution  ferme  et  dit  qu'il  consultera  le  prochain  placilum  géné- 
rale. 
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rivait  coiisiillé  à  la  t'ois  buv  des  .Mijcl^  de  didil  ciNil, 
d'administration,  d'im[)ôt,  et  cela  nous  tail  Ndir  (|in' 
CCS  délcgués  royaux  exerçaient  leur  acliou  sur  loulc 
sorte  de  sujets.  Ils  pouvaient  «  tout  ordonner  cl  loul 
disposer  à  leur  gré  »,  pourvu  ({ue  leurs  actes  fussent 
((  conformes  à  la  volonté  de  Dieu  et  aux  ordres  du 
prince  *  ». 

Leur  arme  principale  était  la  justice.  Par  cela  seul 
qu'ils  représentaient  le  roi,  ils  possédaient  le  pouvoir 
judiciaire  dans  toute  son  étendue.  Les  appels  au  roi,  qui 
|)araissent  avoir  été  foil  nombreux,  ne  pi»u\ aient  pas 
èlre  tous  jugés  par  le  tribunal  du  Palais.  La  plu})art 
du  temps,  le  soin  de  les  juger  était  confié  aux  missi,  el 
cela  était  avantageux  aux  justiciables  ^  l)"ailleurs,  (oui 
particulier,  sans  faire  a|)pel  au  loi.  p(iii\ail  ^'adre^^-^er 
directement  à  eux.  Louis  le  Pieux  écrit:  «  Nos  missi 
doivent  faire  savoir  à  la  population  (|u'ils  sont  envoyés 
|iar  nous  à  cette  lin  que  tout  liomme  qui  n'aura  pu 
obtenir  justice  et  rentrer  dans  ses  droits  puisse  recourir 
;i  eux  et  recevoir  ju^lice  par  leur  aide  '.  » 


«  C  a  pi  lu  lare  missoniiit.  année  800,  art.  1,  |».  131  :  il  uiiu/yqninqur 
in  suo  missalico  i)ia.ii)iu*in  hnhcnl  curam  ad  privvidendinu  et  oïdi- 
lumdinn  ac  disponcndum  secundum  Dci  vnhinlalem  et  jussionrni 
noslnim.  —  Un  aiiiclc  d'un  capitulaire  de  l'(''[iiu  donnerait  à  penser  qu'ils 
|Mi>,ivaicnt  faire  des  arrêtés  et  presipie  des  lois,  pourvu  (|u'ils  s'entendissent 
avec  les  principaux  du  pays  :  Qiiiaiiiid  missi  noslri  ciim  illis  fieiiiaiiluis 
juilrix  ad  noslnim  profcclitm  mcliiis  conseuserint,  nitllus  contcndeie 
h'ir  pnvsnmal  (capitidaire  de  7(58.  art.  12,  p.  i"))  ;  mais  il  faut  faire 
allenlion  que  c'est  ici  un  capihildie  .\<initaniriini.  qu'il  est  fait  au  luonieni 
de  la  concpiéte,  cl  (pi'il  vise  une  situation  particidièrc. 

-  Capilulaire  de  S'i.'),  art.  2,  p.  ÔO'J  :  L't,  (iiiando  aliquis  nd  nos  rrcla- 
)n(ircril,  ad  ens  (missos)  possimiis  irinlonim  ijucrelas  ad  drfiniendum 
rcmillere.  —  Formula'  impériales,  n"  o.'),  Zeuuier,  p.  ô'I't  :  In  nostra 
aut  in  inissorum  nosirorum  pnesenfia. 

s  Capilulaire  de  S'io,  art.  '2,  p.  ÔOS-r.O'.l  :  Omnis  pnpuhts  sriat  ad 
hoc  cos  esse  conslitutos  ni  quicumque  pcr  ncqlegentiam  ont  incuriam 
vel  impossibililalem  comilis  jusiiliam  suani  adquircre  non  polucrit,  ad 


550  LES  TRANSFORMATIONS  DE  LA  ROYAl'TÈ 

Ils  devaient  même  aller  aii-devanl  des  injustices  à 
réparer.  «  Vous  rechercherez  soigneusement,  leur  dit- 
on,  s'il  n'y  a  pas  quelque  homme  qui  ait  à  se  plaindre 
d'un  autre  homme  '.  »  Tout  procès  antérieurement 
jugé  pouvait  être  repris  par  eux.  Ils  revisaient  les  sen- 
tences rendues  par  les  évèques,  par  les  ahbés,  ou  par 
les  officiers  de  ces  évêques  et  de  ces  abbés  *.  Ils  réfor- 
maient aussi  les  arrêts  des  comtes  et  des  autres  agents 
royaux  '\ 

Leurs  décisions  portaient  principalement  sur  les  débats 
relatifs  à  la  propriété  foncière  ou  à  la  liberté  civile  *. 
Ces  deux  grands  biens  de  l'homme  étaient  fort  menacés 
à  cette  époque,  et  ils  n'avaient  pas  de  garantie  plus 
sûre  que  le  zèle  et  l'impartialité  des  mm/.  «En  815,  dit 
un  chroniqueur,  Louis  le  Pieux  recommanda  li  ses 
envoyés  de  faire  justice  dans  tout  le  royaume  ;  s'ils 
trouvaient  un  homme  qui  eût  été  privé  de  son  héritage 
par  la  cupidité  d'un  comte  ou  de  quelque  homme  riche, 
ils  devaient  le  lui  faire  rendre;  si  un  autre  avait  été, 
par  arrêt  injuste,  réduit  en  servitude,  ils  devaient  le 


eos  prhniwi  qucrclam  siiam  possit  déferre,  et  pcr  eonnn  aitxiliumjuS' 
liliam  adqiiirere.  —  Cliarlemasine  avait  dit,  trculc-ciiiq  ans  aiiparavanl  : 
E.vptieare  dehenl  ipui  inissi  qualiler  domno  reyi  dictntn  est  quod  multi 
se  conplamjunl  Icijem  non  liahere  conservatani,  et  quia  volnulas  régis 
est  lit  nnusqiiisque  lioino  snam  lecjem  pieniter  habeat  cunservatam. 
Capitulare  missorum,  année  792,  art.  5,  Borelius,  p.  G7.  —  De  incine 
Charles  le  Chauve,  en  855  :  De  niissis  directis  pcr  regnutn  td  populus 
pacem  eljuslitiam  habeat  (Walter,  III,  41),  art.  1  [Pertz,  p.  i'i^]). 

'  Capitulare  missorum,  année  802,  art.  i,  p.  012  :  Missi  diliqenler 
perquircre  (debent)  ubicutnque  oliquis  liomo  sibi  injustitiain  factam  ab 
nliquo  reelamasset. 

*  (Àipitularc  missorum,  année  819,  art.  1,  p.  289,  Balu/e,  I.  Giô  : 
l'rinw  ut,  sicut  aliis  missis  injunetum  fuit...  si  episcopus  aut  abbas  aul 
vicarins  aut  ndvocatus  hoc  fecisse  inventus  fuerit,  statim  restitualur. 

^  Ibidem  :   Si  vero  vel  cônes...  hoc  perpelravit.... 

*  Ibidem  :  Justitiam  faciant  de  rébus  et  libcrlatibus  injuste  ablatis. 
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romcllrc  cii  libellé'.  «  ï.es  (lapilulaires  soiil  iciiijilis  dr 
j)i('S(ii[>li(>iis  (le  (('(le  iialiirc.  Nous  avons  d'ailleui-s  des 
actes  de  jugement  rendus  par  les  missi,  et  nous  y  pou- 
vons voir  de  (piols  procès  ils  avaient  à  s'occuper.  Dans 
l'un,  il  s'agit  d'un  liomme  qui  se  dit  libre  el  (|u'iiii  pro- 
priétaire réclame  comme  son  colon".  Dans  un  aiilie,  le 
débat  porte  sur  une  j)ropriété  foncière  ''.  Vn  troisième 
louclie  au  droit  crimiiu^l  :  un  lunume  a  été  accusé  d'in- 
ceste, le  comte  l'a  déclaré  coupable  et  a  prononcé  la 
confiscation  de  ses  biens  ;  mais  il  a  fait  appel  aux  misni, 
et  ceux-ci,  piononcani  au  nom  et  «  paroi'dre  de  l'em- 
per«'ur  )),  annulent  le  précédent  ari'èt  el  l'endenl  au  |ir('- 
venu  ses  biens  *. 

Les  mim  passaienl  donc  une  ^l'ande  j)arlie  de  leur 
lenij)s  à  jup^r.  La  population  voyait  moins  en  eux  de 
simples  inspecleurs  (juede  vérilables  juges.  Un  missiis  de 

•  Chronique  de  Moissac,  année  815,  IJouquct,  \1.  171  :  Mtindntil 
viissis  el  coDiitihiis  suis  ul  jiistilias  faccrcnl  in  reijno  sito  el  si  aHijin 
liomines  injuste  privali  fuissenl  de  hercdilale  parenlum  per  cupidilaletn 
coniiluni  aut  divilum,  ni  reddere  facercnt  ;  cl  si  aliqui  homines  injuste 
in  serritiuni  rcdneli  erant,  ut  iteruni  acciperenl  liherlalein. 

-  Fonuul.e  Senonenses  recenliores,  n°  4,  Zeiimer,  p.  215,  Rozière, 
n"  4."S  :  Cum  rescdissenl  venerabilis  ille  ubbas  el  inhislris  lir  ille  per 
jussionem  domni  el  gloriosi  illius  régis  ad  universoruin  causas  nudien- 
dum  vel  recta  judicia  terminandum...  Taliler  ah  ipsis  inissis  domi- 
vicis...  fuil  judicalum. 

'  ibidem,  n°  7,  Zeuiner,  p.  214,  Rozière,  n"  Uît  :  Ante  inluslribus 
viris  illis  el  illis,  niissis  gloriosissinii  illius  régis...  Anle  ipsos  missos 
duminicos...  Le  jubemus  qui  termine  l'ade  esl  visibleincnl  prononcé  par 
les  missi. 

*  Forniulie  Augienses,  n'  2*2,  Zeumer,  p.  r»,">7,  Rozière,  n^  -470  (For  - 
mules  de  Slrasbour;;,  u"  1  i)  :  Nolum  sil...  (jualiler  ille  cornes,  placilo 
tuibito,  divesliiil  illum  de  proprio  alode  prvpler  crinien  iinesti.  Posl- 
(juum  auleiH  missi  dominici  in  illas  parles  convenissenl  ad  ju-tsionem 
domni  iinpernloris  e.rplendam  et  justa  Judicia  lerminanda.  reclamavit 
se  prn'dictus  ille...  Missi Jusserunl  homines  leslimoniare  quod  rerilalent 
seirenl...  Tune  missi  judicaverunt  jussionc  impernloris  quod  pru  Inli 
inreslo  non  debuissel  proprias  res  perdere,  el  reddidcrunl  ei  prxdictn» 
res  pro  proprio. 
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Chai'Icmagiie/rhéodulfe  d'Orléans,  dans  un  petil  poème 
(|iii  nous  osl  parvenu,  fait  la  relation  de  sa  mission  en 
St'plimanie  :  il  n'y  paile  presijuc  que  de  ses  fonctions 
judiciaires'.  Ces  missi  étaient  une  façon  de  juges  itiné- 
rants. Ils  représentaient  la  justice  royale  parcourant  les 
provinces.  Quelquefois,  dans  les  cas  douteux  ou  parti- 
culièrement graves,  ils  s'abstenaient  de  décider  eux- 
mêmes;  ils  en  référaient  au  prince,  qui,  d'après  leur 
enquête,  prononçait  la  sentence  *.  Nous  avons  une  série 
de  réponses  adressées  par  Louis  le  Pieux  à  des  missi, 
et  par  lesquelles  il  tranche  des  questions  de  droit 
diriiciles''. 

Le  comte  était  tenu  d'assister  au  jdaid  judiciaire  des 
missi',  de  même  l'évêque  du  diocèse  *.  Nulle  excuse  n'é- 
tait admise,  à  moins  que  ce  ne  fùl  la  maladie  ou  une 
mission  du  roi  au  dehors  "'.  A  tout  le  moins  devaient-ils 
y  envoyer  un  représentant  pour  «  rendre  compte»  en 
leur  nom  sur  chaque  affaire".  Comme  leurs  arrêts  pou- 


'  Theodutli  Ainelianensis  episcopi  Parœnesis,  édit.  Aligne,  t.  CV, 
j).  285-500  ;  édit.  Diiminler,  p.  495  cl  suiv. 

*  Ainsi  nous  trouvons  dans  les  Fonnnlœ  impériales,  n"  5,  un  arrêt  de 
l'empereur  qui  réforme  un  jugement  d'un  comte  d'après  le  rapport  de  ses 
missi.  —  Autre  anvt  semblable  au  n"  9  du  même  recueil,  sur  une  ques- 
tion de  liberté  civile.  —  Au  n°  50.  un  jugement  d'un  abbé  est  revisé  par 
l'empereur  sur  le  rapport  de  ses  missi,  qui  cette  fois  sont  deux  comtes. 
—  Ailleurs  encore,  n"  51,  le  jugement  d'un  missiis  antérieur  est  annulé 
par  le  prince  sur  le  rapport  de  deux  nouveaux  missi.  — Nous  avons  encore 
dans  les  Formul.v  Diluriccnses,  n"  li,  Zeumer,  p.  174,  Ro/ière,  n°  419. 
un  appel  adressé  à  Chnrlemagne  contre  un  jugement  des  missi. 

'  Responsa  inissis  data,  lîorelius,  p.  514.  On  v  voit  dix  réponses  sur 
des  procès  d'ordre  privé  et  de  nature  très  diverse. 

»  Copilulare  jnissonim,  année  819,  p.  '291  :  Vl  omiiis  episcopii-s, 
/ihlxis,  et  comes,  nnllnm  c.rcKsatiom'm  lini>eal  ijuin  ad  placilum  misso- 
lum  noslionim  reniai. 

2  Ibidem  :  yiillam  excusât ionem  ,  r.vcepla  infirmitale  tel  iioslrn 
jussione. 

*•  Ibidem  :  Aul  lalem  vicaiium  siiiim  millal  qui  iu  omni  causa  pro 
illo  raliouem  reddeie  possil. 
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vairiil  L'tre  rérormés,  <>ii  tiouvail  ju-^lc  (jiiiU  riissciil 
j»i'('SL'iils.  D'auliY,'  j);irl,  il  <'l;iil  iiilcidit  ;iii\  iiiissi  de  Iciiir 
leurs  plaids  ei  môme  de  l'aire  leur  inspection  lorsque  le 
comlo  se  Irouvîiit  ahseni  de  son  cdmlt''  [xiur  le  <rivicc 
•  lu  roi'. 

Dans  l'exercice  de  ce  ])oiiv()ir  judiciîiirc,  li-s  missi 
devaient  se  présenter  comme  les  défenseurs  des  faibles 
an  nom  du  prince.  Je  no  pense  ])as  ([ue  ce  fût  là  un»' 
une  roi-mule  d'apparal;  la  monarcliie  avait  intérêt  à 
sonlenir  les  faibles,  et  elle  savait  bien  ([u'cllc  avail  cri 
inl('i(M.  il  leur  était  recommandé  de  faii'e  savoii-  à  la 
population  que  les  plus  liumbles  pouvaient  avoir  re- 
cours à  eux.  11  était  dans  leurs  insli'uctions  d'oblij^er 
les  comtes  à  faire  passer  les  causes  des  orphelins, 
des  veuves,  des  pauvres,  avant  (('Iles  des  riches  et  Ar^ 
i^rands".  Ils  avaient  charge  d'empèclici'  les  comtes 
u  d'opprimer  les  pauvres"».  Louis  le  Pieux  leur  pre^- 
ci-ivait  spécialement  «  de  donner  aide  et  relèvement  aux 
faibles,  aux  veuves,  aux  mineuis,  à  tonte  victime  d'une 
injuste  oppression  ^  )'.  C'est  (|ue  l'empereur  ('tait   «   le 


'  (uipiltildvc  missi))-u)n,  ;iiinée  70'2,  ait.  .">,  |).  tïT  :  ynUalcmis  sine 
coniile  de  ipso  pcnjo  le(ialioiiem  per/icianl,  e.vccplo  si  ille  coiiiis  in  alin 
iitililate  nujis  non  fiirrit.' —  Cnpilulare  niissonun.  année  8t9,  ail.  'J5, 
|i.  ti'Jl  :  Vt  )nissi  nostii  jtUtcilun)  non  Icneant  iiiillius  roniilis  niinistnio 
ijiii  in  aliijitod  inissalicuni  dircclus  csl,  doncc  ipsc  fiicril  letetsns. 

-  (lapilulaiic  de  78[>,  Icfiadonis  edirhnn,  ail.  17.  p.  G"»  :  Vl  comités 
papiUoruin  cl  orfanorum  causas  priinnni  audiant.  —  Capilularc  inis- 
soruni,  année  80'2,  art.  1,  p.  'J2  :  lia  td  pauperilms,  pupillis  et  vidais 
le<iein  plcniter  atque  justitiam  extiUnnent. 

3  Capilularc  missorum,  année  8()'i,  ail.  25  :  Paupcrcs  ncqtiatjuam 
oppriment.  —  Utidem,  p.  lOi,  art.  51  :  17  liberi  paupcrcs  a  nuttn 
injuste  opprimantur.  —  Il)ideiii.  année  805,  ail.  IG,  p.  I2.J  :  De  opprcs- 
sione  paupcrum  liberorum  liominum,  ut  non  fiant  a  polcnliorilnis 
oppressi.  —  li)iilem.  année  800.  art.  l'J.  |).  150  :  Ul  nullus  al'squc  jus- 
licia  pauperem  c.vpoliare  présumât. 

*  Capilularc  missorum,  année  8i!l.  ait.  T.,  p.  t:8i)  :  De  paupcrihus  cl 
ridnis  et  pupillis  injuste  oppressis,  ni  adjuvcnlur  cl  rcteveulur. 
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(léronsciir,  après  Dieu,  des  veuves  et  des  orphelins'  ». 

Leur  mission  allait  encore  plus  loin.  La  royauté  caro- 
lintricnnc  n'avait  pas  seulement,  comme  toute  royaulé, 
lies  obligations  générales  d'ordre  public  el  de  justice,  et 
une  obligation  spéciale  de  protection  pour  les  faibles. 
Elle  s'était  encore  imposé  des  devoirs  moraux  que  la  plu- 
part des  royautés  modernes  laissent  volontiers  à  l'Kglise. 
Elle  prétendait  surveiller  la  conscience,  la  croyance,  la 
conduite,  faire  la  guerre  au  vice  et  même  au  péché, 
contraindre  les  hommes  à  l'observance  de  toutes  les 
règles  religieuses  ^  Etablir  l'ordre  et  la  justice  ne  lui 
suffisait  pas  :  elle  se  croyait  le  devoir  de  conduire  les 
peuples  à  leur  salut  éternel  dans  l'autre  monde". 

De  là  poui-  les  missi,  qui  représentaient  en  tout  le 
roi  *,  toute  une  série  d'attributions.  Ils  avaient  le  devoir 
«  de  tout  disposer  suivant  la  volonté  de  Dieu  S).  «  Nous 
ordonnons  à  nos  envoyés,  dit  Charlemagne,  qu'ils  cor- 
rigent toute  chose  en  vue  ék  service  de  Dieu  cl  j»t)ur  b* 
plus  grand  profit  des  chrétiens".  »  «  Us  mériteront 
ainsi,  ajoute-t-il,  la  faveur  de  Dieu  et  la  nôtre".  » 

*  Capilulairc  de  802,  nrl.  b,  p.  95  :  Qiiio  domnus  imperulor  posl 
Domhium  et  sanclos  cjus,  connu  proteclor  et  defensor  esse  cousiitiitiis 
est. 

*  Capitiilare  iiiissorum,  année  802,  art.  1,  p.  92  :  Onvies  umniiw 
secundiim  Dei  prxceptum  rivèrent. 

^  Ad  chrisliaiii  popiili  solvationem  {epistola  missorum  nd  comités, 
Horclius,  p.  184).  —  Cnpitnhire  inissornm,  année  802,  p.  94.  art.  14  : 
Ul  et  nos  per  eorum  honnni  roluntntem  mayis  vitie  premitim  clerna^ 
tjunm  sitppliciinn  ntcreamur. 

^  ilissos  nostros  ad  viceni  tiostrnin  initlinuis,  oapiliilaire  île  809, 
ait.  M,  p.  l.")2. 

î^  Capilulare  missorum,  année  80G,  1,  p.  1."1  :  Inusquisquc  in  snn 
missatico  ma.iimam  liabent  curam  ad  pnevidendum  et  ordinandum  ac 
disponeudum  secundum  Dei  voluntalem. 

'•  Capilulare  missorum,  auni  inccrti,  Borelius,  art.  4,  p.  147  :  Prœci- 
pimus  missis  nostris...  ut  ad  serritium  Dei  cl  ad  ulililatem  noslram  et 
ad  omnium  clirislianorum  profectum  innorare  sludeanl. 

'  lliidem  :  il  a  Dro  cl  a  nohis  (irtitiini  liiiheanl. 
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Va\  conséquence,  ils  devaient  examiner  tout  d'aiioid 
la  conduite  privée  des  évèques  et  des  prêtres'.  Ils  s'as- 
siiraietil  <jue  ces  ecclésiastiques  «  vivaient  coiiroriiK-- 
ment  aux  canons*  »,  «  qu'ils  fuyaient  les  longs  festins 
et  le  jeu'  »,  qu'ils  n'avaient  ni  chiens  de  chasse,  ni 
faucons*  »,  qu'ils  connaissaient  et  comprenaient  hien 
les  dogmes^»,  «  (ju'ils  savaient  les  enseignei-  aux  aulro 
par  la  prédication''  '->.  Il  était  dans  les  instructions  des 
missi  de  veiller  à  ce  ([ue  la  liturgie  fût  hien  ohservée',  à 
ce  que  les  chants  d'église  fussent  conformes  aux  règles**, 
à  ce  que  le  haplcme  fût  donné  suivant  le  litc  romain  ". 
Ils  visitaient  le  trésor  de  chaque  église  et  en  faisaient 
riuventairc,  de  peur  que  l'évèquc  n'en  aliénât  quelque 


'  Capitularc  viissontiii,  année  800,  art.  5,  p.  151  :  Ut  inissi  per 
siiKjulas  civitaics...  prirvidennl  quomodo  ecclesiic...  et  (liliyeutcr  inqui- 
ranl  de  convcrmliove  shxjulorum. 

-  (jtpiliilare  missunim,  année  8()'2,  art.  10,  p.  ;i.~)  :  Ut  episcopi  et 
preabileri  seciinditni  canoncs  vivant  et  ita  cœteros  doccoiii. 

'  Ibidi'iii,  art.  2.")  :  Pion  infinis  lusibus  vel  convivii.s  .seculnribits  u.suni 
haheanl. 

*  Capiliilaiie  de  78'J,  art.  ,"1,  p.  Oi  :  Ut  episcopi  cl  abhalcs  cl  abba- 
tissx  cupplas  canum  non  hnbeant  ncc  falcones  nec  accipilrcs  nec  jocu- 
latores.  —  Capilulaiie  de  802,  art.  19,  p.  95  :  Ut  episcopi,  abbales, 
presbyteri  canes  ad  venanduin  liabere  non  présumant. 

^  Capilulaire  de  802,  art.  2,  p.  100  :  Si  canones  bene  intellegant  et 
(idiniplcnnt. 

•^  Capitularc  missoruin,  année  810,  art.  G,  p.  Ibô  :  Ut  sacerdoles 
pni'dicarc  et  doccre  stiideanl  plebeni  sibi  commissam.  Cf.  Moine  de 
Sainl-(iall.  I.  18. 

'  II)i(l(Mn.  ait.  28,  p.  105  :  il  episcopi  diliijenlcr  disculiant  per  suas 
parochias  presbjileros,  curuin  /idem,  baplisnia,  et  missarum  rclebra- 
tiones  et  ut  jidcni  rectam  tcneant  et  baplisnia  catliolicuin  observent  et 
missarum  prcces  bene  intelliyant. 

®  Ibidem  :  F.t  ut  psalnii  secundum  modulalinnes  versuum  inodu- 
lenlur.  —  Capilutare  missarum,  année  805,  art.  2.  p.  121  :  De  canin. 
—  IbiiliMii,  800,  arl.  7),  p.  131  :  De  leclione  et  canlo.  —  Cf.  Ciironi(|ue 
du  Moine  d'An^ouléine. 

^  Capilulaiie  de  789,  art.  25,  p.  Ci  :  il  secundum  morcin  rumanuni 
baplizenl. 
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j);irlie'.  Ils  exiiminaicnl  aussi  les  livres  de  l'é.iilise  el 
s'assuraient  qu'ils  ne  contenaient  pas  tiop  de  fautes  de 
copie*. 

Tous  les  monastères,  même  ceux  de  femmes,  leur 
étaient  ouverts'*.  Ils  devaient  observer  si  les  abbés,  si 
les  abbesses  connaissaient  bien  la  règle  de  leur  ordre 
et  y  conformaient  exactement  leur  conduite*.  Ils  de- 
vaient veiller  à  ce  (]ue  les  su|)érieurs  fussent  bien  obéis  % 
tout  en  leur  inlei'disant  d'abuser  des  punitions''.  La 
conduite  de  tous  les  moines,  de  toutes  les  religieuses 
était  soumise  à  leur  inspection'.  On  sait  que  la  grande 
réforme  des  monastères,  conçue  par  Benoît  d'Aniane  el 
prescrite  par  Louis  le  Pieux,  a  été  opérée  surtout  par 
les  missi. 


'  Capilitlare  missorum,  année  806,  art.  5  et  i,  p.  ir>l. 

-  Capilnlarc  niissorinn,  anni  incerli,  art.  1,  p.  147  :  lia  missismmi- 
(lare  precipimus  ut...  iii  ecclesii.'i  Ubri  cfiuonici  veraces  habeanluv.  — 
Cf.  capiliilare  missorum,  année  805,  art.  5.  p.  121  :  Z)e  sciibis  ut  non 
vitiose  scribant.  —  Capilulnire  (]e81il.  art.  28.  p.  27'J  :  Presbiiloi  libellos 
bcne  correctos  liabeant. 

3  Capitulare  missorum.  année  806,  art.  3,  p.  151  :  Ut  inissi...  per 
monasteria  virorum  et  puellarum...  inquirant  de  conversalione  singu- 
lortim.  —  Capitulaire  de  802,  art.  18,  p.  US  :  Monasteria  puellamm 
(irmiter  observala  sint. 

*  Capitulaire  de  802,  art.  5,  p.  100  :  De  abbatibus  si  regulam  bene 
inlellegant.  —  Ibidem,  art.  -ï.j  :  Ut  abbatissœ  recjulnm  intellignnt  et 
rcgulariler  vivant. 

•'  Capitulare  missorum,  aimée  789,  art.  4.  p.  65  :  De  obœdientia  gu.r 
abbali  e.rliiberi  débet  et  ut  absque  murmuralinne  fiât. 

c  ll)i(lcm,  art.  16  et  22. 

'  Capitulaire  de  789,  art.  I ,  p.  65  :  De  monacliis  gijrovagis  el  sara- 
bailis.  —  Ibidem,  art.  10  :  De  vcstimenlis  monacfionim .  —  Voir  parli- 
eulièrement  tout  le  long  article  17  du  capitulaire  de  802,  p.  9i.  —  Capi- 
tulaire de  802,  art.  1.  p.  92  :  il  .sanctemoniales  sub  diligenti  eusiodia 
vilam  suam  eustodirent.  —  Ermold  le  Noir  résume  ainsi  les  instructions 
données  aux  missi  (II,  511  el  suiv.)  : 

Canoiiicumque  gregem  sexumqiie  inubtilc  virilnn 

Fctniiipum  necuon  (jii.i'  pia  raslrii  colinil. 
Qiialis  vila,  decur.  (imilis  doctriiia.  moihixqiic. 

Qiiaiilaqiie  relujin.  qiinil  pirlnhs  opiis,  i>lc. 
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Jls  iiviiicnl  l(.'  monic  droil  (riiis|t{'(li(jii  sui'  la  conduilc 
(les  laïqiKîs.  Ils  (levaient  (en il'  la  main  à  ce  qne  «  loul 
le  peuple  clirélien  sùl  par  ((j'iii-  le  SvinlKilc  de  la  lui 
(  alliolifjiie  el  l'Oraison  Dominicale  '  j>,  à  ce  que  le  repos 
(lu  (liman(tlie  fût  relipieusemenl  observé  %  à  ce  (\uï\  n'v 
eût,  ce  joui--là,  ni  marcli(''S,  ni  jdaids  judiciaii'es.  ni 
spectacles",  à  ce  que  «  le  diinanclie  fûl  donne'"  à  la 
prière  '  ».  Ils  devaient  faii'e  défense  aux  laHjues  de  con- 
sidt(;r  les  sorciers,  d'observer  les  songes,  de  vénérer 
les  arbi-es  ou  les  sources  '.  Il  leur  aj)partenait  de  faire 
réi^nei'  la  [)ai.\  el  la  concorde  entre  tous,  «parce  que 
hieu  n'aime  lien  tant  cpie  la  pai.vSi,  et  défaire  en 
sorte  <-(■  (jue  b^s  laïques  vécussent  rn  charité  parfaile 
les  uns  envers  les  aiilres  '  ».  ils  devaient  obliger  tous  l(;s 
hommes  à  payer  la  dîme  à  l'église",  à  jeûner'',  à   faire 

'  Capilularc  missonnii.  année  bOii;  ail.  30,  |i.  lUÔ  :  Ulouuiix  popitliis 
rhiistidinis  [idem  catholicam  et  dominicam  orationem  memoriler  lencat. 
—  Capilularc  missonim,  incerli  auni,  art.  2,  p.  I  i7  :  Ul  laici  .sipiibolitin 
et  orationem  domhncai)i  pleniler  disrant. 

-  Capiliil.iiie  de  802,  art.  iO,  p.  Kli  :  Ul  opéra  serrilia  dicbus  doiii- 
iiicis  non  af/anhir.  Kl  ut  dirs  doin'inica  a  respera  ad  vespcram  cele- 
hrrliir. 

^  dapilnlinc  niissoruni,  aiiin-e  815,  art.  2  :  Ut  in  ullo  laco  dichus 
dnininiris  e.ipeclanita  neque  puhlica  niercala  seu  placila  non  fiant. 

*  ll)iil('in,  art.  1,  p.  181  '.Adnioiwndum  est  ut  populi  chrisliani  diehtis 
daniinicis  vacenl  oralioiti. 

•"•  lliidcin,  année  802,  arl.  iO-41,  p.  lOi  :  Ut  neinn  sit  (/ni  ariolos 
sciscitalur,  rrl  sonmia  observel,  vcl  ad  amjuria  inlendat...  Ut  «hser- 
valioncs  (juas  stnili  faciunt  ad  arbores  vel  petras  vel  fontes,  lollantur 
et  dcslruanlur. 

"  Ibidem,  année  802,  arl.  .~)1.  p.  lO.'i  :  Il  inler  ej)iseopi).s,  abbatcs, 
annitcs,  judices,  el  omnes  nbifjue  seu  majores  seu  minores  personas. 
pax  sit  et  eoncordia  et  unanimilas,  quin  niliil  Deo  sine  pare  plaret. 

'  Ibidem,  année  802,  art.  1,  p.  112  ;  Laici  oinneni  in  inricein  in  eari- 
lale  et  pace  perfecle  vivcrenl. 

"  Capilularc  missorum  Aquitanicuni,  année  78!'.  arl.  II.  p.  (».")  :  il 
décima  de  omnia  si-cunduin  jussionem  episcopi  dispensrnlur,  el  omnes 
dent. 

'■>  li)ideni,  802,  arl.  2."»,  |».  IO."i  :  il  eeclesiastira  jejunia  sine  neces- 
sitnle  rnlionabili  non  solvanlur. 
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^aunlône^  Ils  ordonnaient  la  vertu  d'hospitalité*  et 
interdisaient  le  vice  d'ivresse ^  Ils  faisaient  la  guoiic 
à  l'usure,  et  pour  cela  leurs  instructions  leur  expli- 
quaient longuement  que,  tout  prêt  à  intérêt  étant 
usure,  le  prêt  à  intérêt  était  toujours  défendu*. 

Pour  exercer  cette  surveillance  des  mœurs  et  pour 
faire  pénétrer  partout  cet  esprit  religieux  par  lequel  les 
rois  voulaient  gouverner,  les  77u'.s.s?  devaient,  dans  chaque 
partie  de  leur  ressort,  rassembler  les  hommes  et  les 
instruire  par  leur  propre  bouche  de  toutes  ces  vérités 
morales.  Ces  sortes  de  réunions  s'appelaient  conventus 
missorum.  Pour  faire  comprendre  cet  usage,  nous  ne 
pouvons  mieux  faire  que  de  présenter  une  instruction 
à  eux  adressée  par  Louis  le  Pieux".  «  Nos  wmi devront, 
vers  le  milieu  du  mois  de  mai,  chacun  dans  son  res- 
sort, tenir  un  coni-entiis  avec  les  évêques,  les  abbés, 
les  comtes,  les  vassaux  royaux,  les  avoués  des  abbesses 
et  les  représentants  de  ceux  qui  seront  empêchés  de 
venir  \  Puui'  plus  grande  commodité,  ils  tiendront  le 
concentus  successivement  en  deux  ou  trois  endroits.  Là 
chaque  comte  viendra,  amenant  avec  lui  ses  vicaires  et 
centeniers,  et  trois  ou  quatre  scabins'.  Dans  cette  réu- 


*  Iliitlcm,  810,  art.  5,  p.  155  :  Ul  sacerdoles  aihnoneanl  popnhim  ni 
ailcmosinam  dent. 

*  Capilulare  missorum,  année  802,  art.  27,  p.  90. 

3  Ibidem,  année  789,  art.  20,  p.  64  ;  ibidem,  année  810,  art.  7.  |t.  150. 

*  Voir  les  articles  11  à  17  du  capitulare  missorum  de  806,  Borelius, 
p.  152. 

^  Capilulare  missorum,  année  826,  Borelius,  p.  509-510,  inséré  dans 
les  capitulaires  d'Anségise,  11,  28. 

6  Ibidem  :  Volumus  ul  mcdio  meusc  maio,  conveniant  idem  missi, 
unusquisfjtie  in  sua  lecjaUone,  cum  omnibus  episcopis,  ahhatibus,  comi- 
tibus  ac  vassis  noslris,  advocalis  noslris  ac  vicedominis  abbalissaruin 
nernon  eleorum  qui  propter  aliquam  necessilalem  ipsi  vcnire  non  pos- 
sunl  ad  locum  unum. 

'  IliidL'iii  :  El  habeal  unusqnisque  comcs  vicarios  el  centcnarios  suot 


li 
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11  ion,  on  fera  d'abord  porter  l'examon  sur  la  manière 
dont  la  religion  est  suivie,  et  sur  la  Ixtiine  conduilc  de 
l'ordre  ecclésiastique*.  En  second  lieu,  nos  inmi  re- 
chercheront comment  chacun  des  hommes  établis  par 
nous  dans  les  fonctions  remplit  l'oflice  que  nous  lui 
avons  confié,  s'il  administre  cet  oftice  pai'ini  le  peuple 
suivant  la  volonté  de  Dieu  et  la  nôtre  %  si  tous  ces 
hommes  revêtus  de  l'autorité  gardent  la  concorde  entre 
eux  et  s'aident  pour  l'accomplissement  de  leurs  fonc- 
tions ^  » 

Ce  conventus  était  donc  la  réunion  des  fonctionnaires 
et  des  ecclésiastiques  d'un  district  sous  la  présidence 
des  deux  missi.  Ceux-ci  donnaient  leurs  instructions, 
faisaient  part  des  ordres  du  roi,  s'enquéraient  de  la 
conduite  de  chacun,  distribuaient  l'éloge  ou  le  blâme, 
annonçaient  les  récompenses;  du  prince  ou  sa  disgrâce*. 
Nous  jiouvons  admettre  aussi  que  dans  ces  entretiens 
les  intérêts  de  la  jirovince  étaient  présentés  et  discutés, 
et  que  les  missi  voyaient  se  [)roduire  les  vœux  ou   les 

sccinii,  tiecnon  et  de  primis  scabiiiis  suis  très  ont  (juntluor.  —  Cf.  capi- 
lulairc  de  8'JO,  art.  '2,  p.  21).")  :  Vull  douinus  iiiiperntov  ni  in  tnle  pla- 
cilitm  veniat  unusfjuisquc  cornes  et  addiicnt  secnm  duodecim  scabinos, 
si  lanli  fuerint,  sin  autem  de  meliorihus  fiotniniluis  illitis  co)nil(diis 
supj)leat  niniieniiii  duodenririum;  et  advocdli  laiii  episcoporiini,  dhha- 
tuiii  et  abbdlissfirum,  eitni  eis  veninnt. 

'  Capilnlare  HiissoriDit,  année  82G,  p.  ô\0  :  Et  in  co  conventu  primnm 
chrisliame  relifiionis  et  ecclesiastici  ordinis  conlatio  fuit. 

-  Il)itieiii  :  Dcinde  iuquirant  niissi  nostri  ab  universis  qunliter  unus- 
qnis<iue  illoruni  qui  ad  hoc  a  nobis  conslituti  sunt,  offnium  sibi  roni- 
misstun  secundum  Dei  volunlatem  ac  jussionem  noslrtun  iidniinisln'l  in 
populo. 

'  Ibidem  :  Qnam  concordes  alque  ntianimes  ad  hoc  sinl  rel  qualilcr 
vicissini  sibi  aiLtilium  ferant  ad  ministeria  sua  peraqcnda. 

*  Capilulaire  de  811,  art.  \'i,  p.  177  :  Ut  unusquisipic  missorum  nos- 
troruni  in  pincito  suo  nolum  facial  comitibus  qui  ad  cjus  mtssalicum 
pertinent,  ut....  —  Capilnlare  missorum-,  année  8ll>.  art.  21,  p.  '_".U  : 
VI  comités  et  ccntenarii  de  ronslitutione  leqisainmoneanlur  qna  jubclur 
ut  propler  justiliam  pervcrlcndiim  munera  non  accipiant. 
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questions  qu'ils  auraient  à  soumettre  au  prince  à  leur 
retour  au  Palais. 

Outre  ces  conférences  avec  les  ecclésiastiques  et  les 
officiers  royaux,  nous  voyons  que  les  missi  avaient  l'ha- 
bitude de  réunir  et  de  haranguer  la  population'.  Mais 
qu'on  ne  se  figure  pas,  transportant  dans  ce  temps-là 
les  idées  d'aujourd'hui,  des  réunions  populaires,  de 
grands  meetings  où  les  missi  eussent  à  parler  avec  res- 
pect et  à  attendre  les  vœux  ou  les  ordres  d'un  peuple 
souverain.  Dans  les  assemblées  dont  il  s'agit  ici,  la 
foule  n'a  rien  à  dire  et  ne  doit  qu'écouter.  La  harangue 
du  missus  s'appelle  dans  la  langue  du  temps  une  admo- 
nitio,  c'est-à-dire  un  avertissement,  une  admonestation, 
presque  un  sermon.  11  ne  s'agit  pas  d'autre  chose  en 
effet  que  de  donner  aux  hommes  des  conseils,  des  pré- 
ceptes de  conduite,  des  ordres.  «  Us  doivent  faire  savoir 
à  tous  que  les  choses  qu'ordonne  le  prince  dans  ses 
capitulaires  doivent  être  exécutées  par  tous*.  :>-> 

Nous  avons  quelques  instruclions  de  Charlemagne 
et  de  son  lils  sur  ces  harangues  :  «  Vous  avertirez  toute 
la  population,  dit  Charlemagne,  (|ue,  suivant  l'autorité 
de  l'Évangile,  les  œuvres  de  chacun  doivent  briller 
devant  les  hommes,  de  manière  à  glorifier  notre  Père 
qui  est  dans  les  cieux\  »  Et  ailleurs  :  «  Vous  avertirez 
les  hommes  que  le  peuple  chrétien  doit  emj)loyer  le  jour 

'  Capiliilare  missoriDii,  aniiéo  815,  |t.  182  :  Athnonendum  est  ni 
populichristiani....  —  liiideiii,  annéi-  825,  «nrl.  2,  p.  508  :  L'I  convenluin 
lontircgenl  uhi  omîtes  convcnirc  possint,  et  omnibus  (jeneraliler  noliim 
facinnt El  omnis  populus  seiat 

-  Ibidem,  annéi'  825.  arl.  5,  p.  509  :  Vl  omnibus  nolum  sil  quia  ad 
hoc  (missi)  conslituti  sunt  ul  ea  qux  per  capilula  noslra  staluimus,  ab 
oiiitiibus  adimpleantnr. 

^  Ibidem,  année  810,  art.  8,  p.  155  :  Adtnoncndi  sunt  omncs  (/eneia- 
liter  secundum  evangelicam  auctoriUilem  ut  sic  luceant  opéra  vestra 
coram  hominibus    ut  ylovificent   l'alrcm    veslium  qui    in  cœlis  est. 
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(lu  (limnnclic  ;'i  l;i  j>ri«M'o,  (ju'il  doit  s'ajisleiiir  des  spcc- 
laclcs,  el  (ju'il  doit  donner  la  dîme'.  »  Ailleucs  encoie, 
r(^mpereur  a  fait  lédiger  d'avance  un  modèle  d'admo- 
nilif)  ([lù  s'adressera  parliculièi'emL'ul  aux  prêtres  ".  On 
leur  recommandera  «  d'avoir  une;  foi  droite^  »,  d'in- 
struire leurs  piiroissiens,  de  lenr  faire  réciter  l'Oi'aison 
Dominicale  et  le  Credo,  de  ])ien  connaître  par  la  confes- 
sion la  conduite  de  cliar|U('  lidinnic.  de  cliaque  femme, 
«  parce  qu'il  en  rendia  compte  à  Dieu  ^  »,  de  se  garder 
eux-mêmes  du  péché  d'avarice  ou  de  gourmandise, 
d'employer  leur  argent  à  a(dieter  des  livi-es  ou  les 
ohjets  nécessaires  au  culte'. 

Une  de  ces  harangues  édifiantes  d'un  missm  (h;  Char- 
l(Mnagne  nous(;st  parvenue.  Nous  la  citons  pai'ce  qu'elle 
donne  l'idée  du  tour  d'esprit  de  l'époque  et  des  préoc- 
cupations du  gouvernemeut  *'.  «  Kcoutez,  très  chers 
frères,  l'avertissement  (|ue  vous  adresse  par  notre 
l)ou(  lie  noti'e  seigneiu',  l'empereur  Charles.  Nous  som- 

'  Capiluliirr  iitis.soruiit,  8lô,  |i.  I81-I(S"2  :  Adnioncndiim  est  ut  po- 
puli    chrisliain    diebits  (loininiri-s  vaccnl    oviilioui...    ni    in    iillo  loco 

ilicbits  (lominicis  c.cpccUicula  non  jianl nt  populi  cliiisliani  dccinios 

doncnl.  —  Voir  aussi  les  «xplicalioiis  que  les  niissi  devaient  doiiiter  au 
peuple  sur  le  sens  du  sonnent  |ircté  au  roi  par  fous,  arl.  1.5,  p.  177,  et 
art.  1,  p.  6G. 

-  Capilula  de  prcshylcris  (idniuncndh,  dans  lîaiuzc,  I,  Tiol,  l'orelius, 
p.  257-258. 

'  Ihidem  :  l'riiiio  ddinonmid'i  siinl  de  reililiidine  ftdei  suiv  til  eani 
ink'lligiinl. 

■*  iliideni  :  Kl  iinusi]iii.s(iiic  cos  nnos  liiibel  in  suo  minislcriocofinoscnl, 
sive  viws  sivc  fcminns,  nt  noveril  sincjnlornni  confcssiones  el  convc-ysn- 
tioneni,  quia  pro  omnibus  reddilurus  est  vtitioneni  Deo. 

"*  L'arlieie  G  est  contre  les  prêtres  qui  ne(ine  in  sua  lectionr  nliqnid 
profecerunt  neijue  libres  lontireijavevnnt  nul  ea  qnœ  pertinent  ad  rnlluni 
tiuginenlavernnl. 

"  Missi  eujusdain  adinonilio,  dans  Boretius,  ]i.  258-2."»'.).  Balnzc,  I, 
575,  c.  -41,  n'en  donne  (|ue  la  iireniière  partie,  laquelle  se  trouve  sente 
dans  le  nis.  de  Paris  i61".  ;  la  iiièce  entière  est  dans  un  nis.  provenant  de 
l'abbave  de  la  Cava. 
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mes  envoyé  ici  pour  votre  salut  éleniel  et  nous  avons 
charge  de  vous  aveitir  que  vous  viviez  vertueusement 
selon  la  loi  de  Dieu,  et  justement  selon  la  loi  du  siècle. 
Nous  vous  faisons  savoir  d'abord  que  vous  devez  croire 
en  un  seul  Dieu,  le  Père,  le  Fils,  le  Saint-Esprit,  vraie 
trinité  et  unité  tout  ensemble,  créateur  de  toute  chose, 

en  ([ui  est  notre  salut Croyez  au  Fils  de  Dieu   fait 

homme  pour  sauver  le  monde Croyez  qu'il  viendra 

juger  un  jour  les  vivants  et  les  morts  et  rendra  à  chacun 
selon  ses  œuvres.  Croyez  qu'il  n'y  a  qu'une  Eglise,  qui 
est  l'association  de  tous  les  hommes  pieux  par  toute  la 
terre,  et  que  ceux-là  seuls  sont  sauvés  qui  persévèrent 
jusqu'à    la  fin    dans   la   foi    et   communion   de  cette 

Église Aimez  Dieu  de  tout  votre  cœur.  Aimez  vos 

proches  comme  vous-mêmes  ;  faites  l'aumône  aux  pau- 
vres suivant  vos  moyens.  Recevez  les  voyageurs  dans 
vos  maisons,  visitez  les  malades,  ayez  pitié  des  prison- 
niei's.  Remettez-vous  vos  dettes  les  uns  aux  autres, 
comme  vous  voulez  que  Dieu  vous  remette  vos  péchés. 
Rachetez  les  captifs,  donnez  aide  aux  opprimés,  défen- 
dez les  veuves  et  les  orphelins.  Fuyez  l'ivresse  et  les 
longs  repas.  La  haine  et  l'envie  éloignent  du  royaume 
de  Dieu....  Que  les  femmes  soient  soumises  à  leuis 
maris.  Que  les  maris  n'adressent  jamais  à  leurs  fem- 
mes de  paroles  injurieuses.  Que  les  fils  respectent  leurs 
parents,  et  que,  parvenus  à  l'âge  d'homme,  ils  pren- 
nent femme  en  légitime  mariage,  s'ils  n'aiment  mieux 
se  consacrer  à  Dieu.  Que  les  clercs  obéissent  à  leur 
évèque.  Que  les  moines  observent  fidèlement  leur  règle. 
Que  les  ducs,  comtes,  et  autres  fonctionnaires  publics 
rendent  la  justice  au  peuple  et  soient  miséricordieux 
envers  les  pauvi-es;  (|ue  l'argent  ne  les  détourne  pas  de 
l'équité.  Rien  n'est  caché  à  Dieu.   La  vie  est  courte  el 
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le  moment  de  la  moi't  esl  inconnu.  Soyons  loujouis 
[iivls.  » 

Les  documents  ne  disent  j)as  en  (juels  lieux  ces 
sortes  de  réunions  se  tenaient.  On  peut  conjecturer 
avec  quelque  vraisemblance  qu'elles  se  tenaient  dans 
des  églises. 

On  voit  combien  étaient  étendues  et  diverses  les  altri- 
butions  des  missi.  Chargés  de  défendre  les  droits  du 
roi,  ils  surveillaient  les  comtes  et  agents  royaux,  ils 
surveillaient  également  les  évêques  et  abbés,  ils  ren- 
daient la  justice,  ils  devaient  protéger  les  faibles  et 
(levaient  en  même  temps  instruire  les  populations  de 
leurs  devoirs  religieux  et  moraux.  Ils  faisaient  tout  ce 
(jue  le  roi  eût  fait  s'il  eût  été  présent  partout. 

Par  eux  aussi  se  manifeste  l'esprit  du  gouvernement 
carolingien.  Ce  n'est  pas  un  .gouvernement  désintéressé  : 
il  tient  à  ne  rien  perdre  de  ses  droits  et  veut  être  obéi. 
11  parle  haut  aux  évècpies  comme  aux  comtes.  11  se  croit 
(les  obligations  et  des  droits  sur  la  société  civile,  sur 
l'Kglise,  sur  la  conduite  et  la  conscience  individuelles. 
Établi  par  Dieu,  il  jjrélcnd  à  la  lois  assurer  l'ordre 
|)ublic  en  ce  monde  et  le  salut  éternel  des  âmes  dans 
l'autre.  Les  comtes  et  les  évèques  sont  ses  agents  pour 
alleindre  ce  double  but;  mais  c'est  surtout  par  ses 
missi  (pi'il  agit  directement  sur  les  j)Opulati(»ns.  Par 
eux  il  visite  en  quelque  scu'le  chaque  année  tous  ses 
sujets,  t'I  chaque  année  il  leur  répJ-te  (|u'il  a  le  di'oil 
(le  les  régir  et  la  volonté  de  les  sauver. 


LIVRE   IV 


LE   TRIOMPHE   DE   LA  FEODALITE 


[Les  prcL'L'denIs  voliiinos  nous  oui  inoiiliv  lu  itrc'scnco 
simultanéo,  pendant  l'époque  mérovingienne,  de  deux 
systèmes  d'institutions,  que  nous  avions  également  con- 
slalés  dans  la  société  romaine.  La  monaixdiie  régnai I 
dans  l'oidie  puldic  :  le  pouvoir  des  rois  Iraucs,  dérivé 
de  relui  qu'avaient  exercé  les  empereurs,  était,  comme 
le  leur,  de  nalurc  civile  cl  militaire.  Il  n'y  avait  pas  en 
didiors  de  la  royauté  d'aulorilé  puldi(|ue  ;  l'Etat  et  elle 
ne  Taisaient  qu'un'.  Dans  l'ordie  social,  l'aristocratie 
foncière  dominait,  comme  au  iv"  siècle*.  Mais  il  s'était 
formé  de  plus,  pai'  la  couliinir  luircnicnl  j»riv('e  du 
liénélice  et  du  patronage,  une  va^ic  liiéi'archie  de 
lidèles  et  de  seigneurs.  Le  roi  lui-même  avait  pris  sa 
place  dans  cette  liiéraichie  :  il  acceptait  des  fidèles  et 
conft'rail    des   hénéliccs  ^.] 

Dans  les  j)remiers  siècles  du  moyen  âge,  [ces]  drnx 
systèmes  d'institutions  [demeui'èrenl  ainsi]  en  pirscnic 
Dans  l'un,  les  hommes  (dtéissaieni  à  une  autcwiti'  j)uldi- 
(|U(',  à  des  lois  géni'raies,  à  niic  ;i(lmiiii>-[ralii>n  cdm- 
mune  :  «''élail  la  nionarcliie.  Il.iii-^  r.iulrc  lU  nlK-i^^iiUMil 


•  \Lii  MoïKiiiliic  fniiKjiir.] 

*  [L'Alleu  cl  le  doinnine  rural.] 

^  [Les  Oriyines  du  syslèiue  féodal. \ 
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individuellement  l'un  à  l'autre  en  vertu  d'un  pacte 
personnel  et  volontaire  :  c'était  la  féodalité. 

Ces  deux  régimes  se  partagèrent  et  se  disputèrent  les 
hommes  durant  quatre  siècles,  vivant  en  concurrence 
et  se  dressant  sur  le  même  sol.  Chacun  pouvait  lihre- 
ment  choisir  entre  eux  et,  suivant  son  intérêt  ou  son 
caprice,  se  porter  vers  l'un  ou  vers  l'autre.  Gaulois  et 
(lermains,  ])etils  et  grands,  tous  jouissaient  à  cet  égard 
du  même  droit.  Celui  qui  avait  adopté  d'abord  l'un  de> 
deux  avait  encore  la  faculté  de  revenir  à  l'autre;  de 
vassal,  il  pouvait  redevenir  homme  libre;  d'homme 
libre,  il  pouvait  se  faire  vassal.  Le  sol  passait  de  même 
par  les  deux  états;  le  bénéfice  se  transformait  inces- 
samment en  alleu,  l'alleu  en  bénéfice. 

11  arrivait  ainsi  que  deux  gouvernements  de  diverse 
nature,  chacun  avec  ses  règles  spéciales  et  sa  discipline 
propre,  étendaient  leur  réseau  sur  toutes  les  parties  du 
territoire,  se  joignant  et  se  heurtant  pailout,  ayant 
chacun  en  quelque  soile  un  pied  dans  chaque  canton, 
dans  chaque  famille,  dans  chaque  existence  humaine. 

Cette  singularité  n'est  pas  propre  à  la  Caule  :  on  la 
trouve  dans  toutes  les  sociétés  de  ce  temps-là.  Elle  se 
rencontre  chez  les  Wisigoths  d'Espagne  et  même  chez 
les  Anglo-Saxons  aussi  bien  que  chez  les  populations 
gallo-fran(|uos.  Du  vu"  au  ix"  siècle,  toute  l'Europe 
hésita  entre  le  régime  de  l'Etat  ou  de  la  monarchie  et  le 
régime  du  patronage  ou  de  la  féodalité. 

[On  a  montré  dans  ce  volume  comment,  au  vu* 
et  au  VIII*  siècle,  ces  deux  ordres  d'institutions  se  son! 
j)énétrés  et  combinés,  comment,  sous  les  dernier> 
Mérovingiens,  la  fidélité  a  lentement  agi  sur  l'autorité 
pul)li(|ue.  })()ur  l'écarter  ou  ralïaihlir',  et  comment,  sous 

•   [Voir  jiliis  liaul,  livres   l  cl  tl.| 
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l*éj)in  et  Charlemagne  ',  les  deux  systèmes  d'instilulidiis 
se  sont  un  instant  conciliés  en  la  personne  de  rois, 
monarques  et  seigneurs  à  la  lois.  Nous  nous  sommes 
arrêté  au  début  du  ix^  siècle,  avant  <jue  l'écjiiilihre  ne 
soit  rompu,  et  que  le  pi'incipe  de  la  fidélité  ne  liiuniphe 
pour  des  siècles  du  droit  monarchique. 

C'est   ce  triomphe   qu'il    nous  laiit   maintenani    ra- 
conter.! 


CIIAPITUE  PUEMÏEU 


Pourquoi  le  régime  du  patronage  prévalut  [sous  les  derniers 
Mérovingiens]  -. 


[Et  toutd'ahord  une  question  sc])ose.]  D'où  vient  que 
ce  fut  [le  régime  du  patronage]  ([ui  prévalut  [sous  les 
doi'uiers  Mérovingiens?  Il  l'aul  revenir  un  iustaiil  eu 
airièrc  afin  de  la  résoudre.] 

On  ne  peut  sans  doute  pas  allrihucr  le  cours  (pie  pii- 
lent  les  événements  à  une  volonté  nettement  exprimée 
par  les  populations."  On  ne  voit  assurément  pas  qu'elles 
se  soiciil  concertées,  (pTclIcs  aient  (liscul('  cl  nii-<  en 
hnl.uice  les  avantages  des  deux  régimes,  ni  (ju'elles  se 
soient  décidées  pour  l'un  d'eux  après  mûre  délibéra- 
lion.  Mais  ce  qui  ne  se  voit])as  davantage,  c'est  ([ue  ces 
('vénemenls    se    soient    produit^    (•onti'iiiri'inciit    ;i     la 


'  [Plus  haut,  livre  lit.  iiolainmi'iit  chiiiiilin  5.  Voir  [>\u<  Iimii.  ilia- 
jiilrcs ,')  ci  i.] 

-  [VS.  Ih'viic  des  Deux  Mondes,  \"'  août  187i,  ]).  5lii  et  siiiv.  ;  Am- 
ilcinie  des  Sciences  Morales  et  VoUliqucs,  Compte  rendu  des  séances. 
l.  cm,  1870,  i>.  .~7G  et  suiv.] 
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volonté  formelle  des  populations.  L'étnblissemenl  de 
la  féodalité  n'est  pas  le  résultat  d'un  coup  de  force, 
d'un  grand  acte  de  violence.  Les  seifrrieurs  n'étaient 
pas  des  conquérants;  il  y  avait  parmi  eux  autant  do 
Gaulois  que  de  Germains.  Supposer  que  ces  hommes  de 
toute  l'ace,  sur  tou^s  les  points  à  la  fois  du  territoire, 
se  soient  coalisés  pour  briser  la  royauté  et  asservir 
les  peuples,  c'est  suj)poser  un  fait  impossible  et  doni 
aucun  indice  ne  se  trouve  dans  les  documents'. 

Ce  régime  a  été  le  développement  naturel  et  pour 
ainsi  dire  l'épanouissement  des  vieilles  institutions  de 
patronage  et  de  fidélité.  Il  existait  en  germe  dans  la 
vieille  Gaule;  il  se  retrouva  dans  les  derniers  siècles  de 
l'Empire  romain  ;  il  prit  vigueur  après  la  chute  de  l'au- 
torité impériale^  Les  lois  romaines  l'avaient  combattu 
et  traité  en  ennemi;  les  lois  mérovingiennes  cessèrent 
de  le  combattre,  et  les  rois  le  favorisèrent.  Pendant 
plusieurs  générations,  il  marcha  de  pair  avec  les  insti- 
tutions monarchiques;  à  la  lin  il  les  renversa  et  prit 
l'empire. 

Cette  victoire  ne  s'opéra  pas  d'un  seul  coup  ;  elle  ne 
fut  même  pas  l'effet  d'un  grand  effort  collectif.  Se  figu- 
rer qu'un  parti  tout  entier  y  ait  travaillé  avec  suite  et 
avec  entente  serait  se  faire  une  idée  fausse.  Elle  fut 
l'œuvre,  non  d'un  parti  ni  d'une  classe,  mais  d'un 
nombre  incalculable  d'hommes  qui  \  travaillèrent  iso- 
lément. Il  y  a  surtout  dans  cet  événenieiil  un  eai'ac- 
lère  singulier  :  ce  ne  fut  jias  une  révolution  générale 
s'imposanl  aux   individus  humains;  ce  fut   une  révo- 


*  Ouelques  liistoriens  modernes  présentent  les  choses  comme  si  la 
classe  des  grands  avait  conspiré  contre  les  rois  ;  les  chroniqueurs  et  les 
hagiograplies  ne  disent  rien  de  semblaltle. 

-  [Cf.  Les  Or\(j'n\cs  du  sjistcme  féoilal,  v.  8  et  9.j 
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liilioii  (jui  s'accoin[)lil  d'alxdd  par  les  individus  humains 
cl  ((ui  s'imposa  ensuilc  à  la  sociél('.  Avaiil  le  (emj»s  ofi 
iiuiis  voyons  ce  régime  s'établir  dans  les  lois,  il  v  a 
(li'jà  [)lusi(!urs  générations  d'hommes  qu'il  s'est  implanté' 
dans  pies(pie  toutes  les  exislences  ;  il  y  a  deux  ou  trois 
siècles  que  les  hommes  sont  venus  l'un  après  l'autre 
nunire  leurs  intérêts,  leurs  iialiiludes,  leui- étal  d'àme 
en  harmonie  avec  lui.  AvanI  la  révolution  puldique  cl 
légale,  il  s'est  pi'oduit  une  multitude  innomhiahle  (\r 
ré'volutions  individuelles.  Les  relations  de  l'homme  avec 
l'homme  ont  changé  insensiblement,  et,  (piand  cctle 
transformation  de  prescjue  tous  les  rap])orts  personnels 
a  été  achevée,  le  régime  féodal  s'est  trouvé  constitué. 

Si  l'on  cherche  quelles  furent  les  causes  qui  déter- 
minèrent cha({ue  homme  à  changer  l'ordre  de  ses  rcla- 
lions  avec  les  autres  hommes  et  à  se  porter  vers  le 
système  du  patronage  ou  de  la  fidélité,  on  reconiiaîl 
ipie  la  cause  principale  fui  le  désordre  du  temp'-  cl 
l'impuissance  des  institutions  publi(jues  à  gouverner 
les  hommes. 

Il  faut  nous  re|)résentei'  en  effet  le  trouble  extrême 
dans  lequel  vécut  cette  société  à  partii-  des  invasions 
germaniques.  L'entrée  des  Germains  en  Gaule  n'avait 
pas  été  précisément  une  conquête;  mais  elle  avait  causé 
plus  de  dés(M"dres  qu'une  conquête  n'en  j)roduit'.  [Ces 
troupes]  d'étrangers  avides  qui  s'étaient  répandues  sui' 
loules  les  parties  du  ten-itoire  avaient  mis  la  confu- 
sion dans  les  inléi'êts  et  les  relations  sociales  en  uicme 
temps  (jue  dans  les  idées  et  dans  les  consciences.  Les 
nouveaux  venus  n'étaient  ni  meilleurs  ni  j)lus  mauvais 
que  les   anciens    habitants;   mais  ils  avaient   d'autres 

'  [Voir  L'Invasion  (jcrman'uitic.  liv.  It,  suilout    y.  .')ô."i  ri  p.  W.t)^.\ 
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vertus  et  d'autres  vices,  d'autres  habitudes,  un  autre 
langage,  une  autre  mnnière  de  penser  sur  presque 
toutes  choses.  Ils  avaient  surtout  des  intérêts  à  satis- 
faire, des  convoitises  à  assouvir. 

Ils  ne  décrétèrent  jamais  une  spoliation  en  masse; 
mais  les  Chroniques  montrent  qu'il  y  eut  un  nombre 
infini  de  spoliations  individuelles.  Désordres  locaux, 
mais  qui  se  produisaient  partout,  çà  et  là,  à  tout 
moment.  Il  arrivait  môme  que  chaque  spoliation  se 
répétait  indéfiniment  par  une  série  de  contre-coups, 
chaque  victime  s'efforçant  de  devenir  à  son  tour  un 
spoliateur.  Le  Gaulois  dépossédé  prenait  aussitôt  toutes 
les  cupidités,  toutes  les  violences,  toutes  les  ruses  du 
barbare;  il  pillait  comme  on  l'avait  pillé,  et  chaque 
désordre  se  répercutait  ainsi  de  proche  en  proche. 

Une  conquête  aurait  apporté  un  trouble  moins  pro- 
fond et  surtout  moins  durable.  De  la  façon  dont  les 
choses  s'accomplirent,  il  n'y  eut  j)as  une  race  asservie 
et  une  race  maîtresse;  mais  il  y  eut  l'incertitude  dans 
toutes  les  existences  :  pas  un  droit  qu'on  ne  vît  à 
chaque  instant  violé,  pas  un  intérêt  qui  ne  fût  menacé, 
pas  une  vie  d'homme  qui  connût  la  sécurité  et  le  calme. 

Si  ce  débordement  d'étrangers  s'était  opéré  d'un  seul 
coup  et  en  une  fois,  la  vie  sociale  aurait  bientôt  repris 
son  cours  régulier;  mais  cette  sorte  d'invasion  se  ])ro- 
longea  durant  (piatre  siècles.  Ce  fut  une  ininiigi-alitm 
incessante  et  continue  durant  quinze  générations 
d'hommes.  Nul  ordre  ne  put  tenir  contre  celte  aflluence  ■ 
d'intérêts  toujours  nouveaux,  de  cupidités  toujours  | 
renaissantes. 

Devant  des  difficultés  de  cette  nature  et  de  celte  per- 
sistance, la  loyauté  fut  impuissante.  Elle  manquait 
autant  d'autorité  morale  (]ue  de    force   matérielle.   Le 
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trait  caractéristique  de  la  royauté  mérovingienne  est  de 
n'avoir  pas  été  obéie. 

[La  royauté  s'est  affaiblie  et  épuisée  elle-même,  parce 
qu'elle  n'a  eu  ni  l'intelligence  de  ses  devoirs,  ni  la 
conscience  de  ses  droits  :  injustes,  brutaux,  cupides 
surtout,  les  Mérovingiens  n'eurent  pour  loulc  politique 
que  d'amasser  des  trésors  *.  Ils  ne  surent  pas  se  conduire 
comme  des  cbefs  d'Etat  soucieux  des  intérêts  publics; 
ils  ne  songèrent  qu'à  leurs  intérêts  personnels,  exploi- 
tant le  pays  qu'ils  avaient  à  gouverner.  M  les  chefs  ni 
les  sujets  n'ont  plus  compris  cette  idée  de  la  «  chose 
publique  »,  (jui  sous  les  Romains  planait  au-dessus 
des  espérances  des  peuples  et  des  ambitions  des  souve- 
rains, comme  une  personnalité  sainte  et  respectée. 

On  a  cessé  de  regarder  l'impôt  comme  une  charge 
légitime  :  c'est  un  pillage  organisé  dont  chacun  cherche 
à  s'affranchir,  et  les  rois,  dans  des  moments  de  fai- 
blesse, en  accordent  l'exemption  aux  plus  habiles  ou 
aux  plus  forts,  c'est-à-dire  aux  plus  riches.  Les  fonc- 
tionnaires ne  sont  plus  que  les  instruments  du  despo- 
tisme :  on  veut  se  dérober  à  leur  justice  el  à  leur 
autorité,  et  les  diplômes  d'immunité  que  les  grands 
obtiennent  de  la  royauté  lui  enlèvent  ses  administrés 
et  ses  contribuables. 

En  même  temps,  les  idées  religieuses  deviennent 
chaque  jour  plus  puissantes,  l'influence  de  l'épiscopat 
grandit,  et  sous  le  double  empire  de  la  piété  et  de 
l'Eglise,  on  ne  regarde  plus  ce  qui  vient  des  rois  de  la 
terre,  impôts,  justice,  administration,  que  comme  une 
sorle  de  fléau,  une  misère  humaine.  L'incapacité  des 
rois,  le  zèle  l'cligieux,  ont  fait  de  l'Etat  un  ennemi.] 

•  [Noirplus  liaul,  li\.  1.  c.    1-i.] 
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Si  mauvais  que  fussent  ces  princes,  leurs  fonction- 
naires et  leurs  agents  valaient  encore  moins  qu'eux  et 
obtenaient  encore  moins  de  soumission.  Un  jour  ({u'une 
armée  avait  été  honteusement  mise  en  déroute  et 
n'avait  su  que  piller  son  propre  pays,  les  chefs  appelés 
devant  le  roi  se  justifièrent  en  ces  termes  :  «  Que  vou- 
lez-vous que  nous  fassions?  Le  peuple  s'abandonne  à 
toutes  sortes  de  vices  et  tous  se  complaisent  dans  le 
mal;  nul  ne  craint  le  roi,  nul  ne  respecte  les  officiers 
royaux;  si  quelqu'un  de  nous  veut  punir  les  fautes,  on 
s'insurge  ^  »  Ainsi,  la  discipline  sociale  faisait  absolu- 
ment défaut.  Le  chroniqueur  rapporte  qu'un  homme  à 
qui  l'estime  publique  déférait  le  suprême  pouvoir  le 
repoussa  par  ce  motif  qu'il  aurait  trop  de  sentences  de 
mort  à  prononcer'.  Un  jour,  deux  hommes  de  la  ville 
de  Tournai  s'étant  pris  de  querelle,  eux  et  leur  suite  se 
massacrèrent  si  bien,  que  des  deux  troupes  il  ne  resta 
qu'un  seul  homme  vivant;  les  parents  des  deux  hommes 
en  vinrent  aux  mains  à  leur  tour.  Ni  les  lois,  ni  la  jus- 
tice, ni  l'autorité  royale  n'eurent  la  force  de  mettre  fin 
à  cette  série  de  carnages;  la  reine  Frédégonde  ne  vit 
qu'un  moyen,  ce  fut  d'inviter  à  un  repas  ce  qu'il  restait 
des  deux  familles  et  d'égorger  tout"'.  Les  Chroniques  du 
temps  sont  pleines  de  faits  semblables,  ('haque  fois  ijuc 
Frédégaire  mentionne  la  tenue  d'un  Cluim])  de  Mars, 
c'est  pour  raconter  la  lutte  à  main  armée  de  deux  chefs 
de  bande  en  présence  du  roi,  qui  ne  peut  pas  les  sépa- 
rer. La  faiblesse  de  cette  royauté  était  manifeste;  elle 
ne  pouvait  pas  assurer  la  paix  publique. 


*  Grégoire  (le  Tours,  Vtll,  50. 
-  Fréiicgairc,  Epitomata,  58. 
'  Grégoire  do  Tours,  \,  27. 
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Il  est  rcmarqiia])lc  qu'en  cette  absence  de  toute  auto- 
rité les  populations  ne  se  soient  jamais  insurgées.  Il 
semble  que  les  Gallo-Uomains  trouvaient  l'occasion  de 
secouer  le  joug  des  rois  francs;  ils  n'y  pensèrent  pas. 
On  voit  qu(;lquefois  une  ville  se  soulever  contre  le  fonc- 
tionnaire royal;  on  n'en  voit  pas  qui  refuse  de  recon- 
naître la  royauté ^  Aucune  entente  d'ailleurs  entre  ces 
villes  :  Orléans  fait  la  guerre  contre  Chartres,  Blois 
contre  Cliàteauduii,  Bourges  conirc; Tours,  Tours  contre 
Poiliers".  Dans  l'enceinte  même  de  chaque  ville  les 
conflits  sont  continuels.  Il  est  |)ourtant  impossible  de 
constater  l'existence  de  ce  (jii'on  appelle  de  nos  jours 
des  partis.  Ce  n'est  jamais  pour  un  |)riiH'ipe  général  que 
ces  hommes  en  viennent  aux  mains.  Si  deux  villes  se  font 
la  guerre,  c'est  pour  j)iller  réciproquement  leurs  cam- 
pagnes. Deux  troupes  de  citoyens  s'égorgent  sans  autre 
motif  que  la  vengeance  ou  la  cupidité.  Ce  sont  les  inté- 
rêts les  plus  égoïstes  et  les  passions  les  plus  person- 
nelles qui  se  donnent  cai-rière.  Dans  le  désoi'dre  social, 
cliMcun  se  met  à  la  poursuite  de  son  propre  bien-être  et 
court  à  la  satisfaction  de  sa  convoitise. 

C'est  surtout  la  lerre  (ju'on  se  dispute.  Nous  lisons 
dans  les  Chroni(|ues  et  dans  les  Vies  des  saints  que  la 
plupart  des  procès  étaient  relatifs  à  des  domaines  enva- 
his et  usurpés.  Le  vol  et  le  brigandage.  (|ni  dans  nos 
sociétés  modernes  iu>  peuvent  guère  atteindre  que  les 
objets  mobiliers,  s'atlacpiaient  alors  à  la  propriété  fon- 
cière. Les  actes  du  temps  parlent  sans  cesse  de  «  mé- 
chants hommes  »  qui  s'emparaieul  de  (erres  et  de  mai- 
sons, et   une  foule  d'anecdotes   marquent  eonibicMi    il 


•  IPhishaul,  liv.  I,  c.  1.] 

*  (iri'goirc  de  Tours,  VII,  '2,  TJ,  |.".  elr 
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était  difficile  à  la  veuve,  au  mineur,  au  petit  proprié- 
taire de  conserver  son  bien  *. 

On  serait  tenté  de  croire  (|ue,  dans  une  société  où  les 
droits  étaient  si  peu  garantis,  il  dut  se  produire  un 
grand  soulèvement  des  classes  inférieures  et  que  ce 
furent  les  pauvres  qui  dépouillèrent  les  riches.  Il  en 
fut  tout  autrement.  Les  prolétaires  ne  gagnèrent  abso- 
lument rien  au  désordre  social.  Ce  furent  au  contraire 
les  plus  riches  qui  en  pi'ofilèrenl,  et  ce  furent  surtout 
les  petits  propriétaires  qui  en  furent  les  victimes. 
L'événement  montra  ici  que  l'autorité  publique  est 
encore  plus  salutaire  aux  classes  inférieures  qu'aux 
.classes  élevées,  et  que,  si  cette  autorité  vient  à  dispa- 
raître, ce  sont  les  pauvres  et  les  faibles  qui  souffrent 
le  plus.  Il  se  produisit  en  effet,  dans  cette  anarchie  qui 
dura  plusieurs  générations  d'hommes,  une  spoliation 
incessante,  non  des  riches  par  les  pauvres,  mais  des 
pauvres  par  les  riches. 

Les  spoliateurs,  dont  les  Chroniques  parlent  si  sou- 
vent, sont  indifféremment  Francs  ou  Gaulois,  laïques 
ou  ecclésiastiques;  mais  ils  sont  toujours  des  hommes 
puissants,  et  presque  toujours  des  hommes  déjà  riches. 
Grégoire  de  Tours  parle  de  deux  évêques  nommés  Cau- 
tinus  et  Bodégisile,  qui  paraissent  être  l'un  Gaulois, 
l'autre  Germain,  et  qui  étaient  tous  les  doux  également 
âpres  à  envahir  le  bien  d'autrui'.  iNul  n'était  en  sûreté 
dans  le  voisinage  de  Cautinus  :  «  Il  mettait  la  main  sur 

1  Qiiasdam  quoquc  rcs  quas  pravi  (luiânm  pcrvosernnf,  apud  reqinin 
))iajcstalrm  irpetitas  el  oblenlas  ecclesi.r  rcstiluil,  dit  Klodoanl  [diinsson 
Ilisloirc  de  l'église  de  Hciin<,  11,5],  sur  l'évèqueSonnalius  (vers  (iOO). — 
Perpétua  anathemate  feriatur  qui  res ecclesiiv compelerc  et  pervadcre  prx- 
sumpserit;  5°  concile  de  Paris,  c.  2.  —  Si  l'on  usurpait  ainsi  les  terres  de 
l'Kglise,  il  était  beaucoup  plus  facile  encore  dusurper  celles  des  laïques. 

«  Grégoire  de  Tours.  IV,  12  ;  cf.  Mil,  ÔD. 
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toutes  les  terres  qui  touchaient  aux  siennes;  pour  les 
domaines  de  quelque  importance,  il  se  les  Taisait  adju- 
ger en  justice;  pour  les  plus  petits,  il  les  prenait  de 
foi'ce  et  contraignait  les  malheureux"  propriétaires  à  lui 
livrer  leurs  titres  de  propriété.  »  Si  telle  était  la  con- 
duite d'un  évèquc,  jugez  celle  des  laïques.  Le  môme 
historien  mentionne  un  certain  Pélagius,  habitant  de 
Tours,  qui,  prolilanl  de  l'influence  que  lui  donnait  un 
haut  emploi  dans  l'administration,  «  ne  cessait  de 
volei',  d'envahir  les  [)ro[»riétés,  de  tuer  ceux  qui  pré- 
tendaient garder  leur  hien'  >). 

Il  y  a  eu  surtout,  un  genre  de  spoliation  qui  a  été 
général.  Il  était  dans  les  habitudes  des  Gallo-Romains 
comme  dans  celles  des  Germains  qu'à  chaque  groupe 
de  propriétés  privées  correspondît  une  propriété  com- 
mune en  pâtures,  en  forêts,  en  terres  vagues.  C'était  la 
l'essource  des  petits  possesseurs,  (pii  pouvaient  ainsi 
nourrir  quelques  troupeaux  et  se  fournir  do  bois.  Ces 
communaux  furent  usurpés  presfjue  partout  par  les 
possesseurs  des  grands  domaines';  les  petits  proprié- 
taires furent  mis  dans  l'impossibilité  d'user  de  leurs 
droits  dans  les  forêts  et  les  pâturages.  Il  résulta  de  là 
(|uc  la  cullur(^  de  leur  petit  cluimp  leur  devint  de  plus 
en  plus  dil'licile  et  onéreuse.  Leur  enlever  leur  part  de 
terre  commune  équivalait  indirectement  à  leur  enlever 
Icnr  petit  alleu  ou  à  les  foi'ccr  d'y  renoncer  eux- 
mêmes.  Ainsi,  loin  que  le  désordre  social  ait  amené  la 
mise  en  commun  du  sol,  il  eut  au  contraire  pour  elTc 
de  supprimer  presque  partout  ce  qui  était  le  bien  com- 


*  Grégoire  de  Tours,  Vill,  40.  —  Fiodépaire  (Clnonicon.  KO)  parle 
d'un  Franc  noiniiié  NViliiliad  «ini,  étant  déjà  doniosurônient  riclio.  accrois- 
sait inct'ssannncnl  son  opulence  en  s'cniparant  des  propriélt's. 

*  Clianipionnièrc,  De  la  Propriété  des  eaux  courantes,  p.  *JSît 
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mun;  et  celle  suppression  se  fit,  non  au  profit  des  pro- 
létaires ou  des  pauvres,  mais  au  profit  des  propriétaires 
les  plus  riches. 

Il  s'en  faut  beaucoup  que  cette  anarchie  profilât  à  la 
liberté.  Il  semblerait  que  l'occasion  fût  belle  [tour  les 
esclaves  de  s'affranchir;  nombreux  comme  ils  étaient 
et  n'étant  pas  maintenus  sous  le  joug  par  les  pouvoirs 
publics,  on  croirait  qu'il  leur  eût  été  aisé  alors  de  sortir 
de  leur  servitude.  Ils  ne  l'essayèrent  même  pas;  les 
insurrections  de  serfs  sont  d'une  époque  bien  posté- 
rieure. Au  temps  des  rois  mérovingiens,  non  seule- 
ment le  nombre  des  esclaves  ne  diminua  pas,  mais  il 
augmenta  dans  une  forte  proportion.  Les  actes  de 
donation  et  de  testament  mentionnent  de  nombreux 
achats  d'esclaves.  Il  est  avéré  que  beaucoup  d'hommes 
se  vendaient  volontairement.  D'autres  étaient  enlevés 
de  force  et  réduits  en  servitude.  Ce  n'était  pas  seule- 
ment au  nom  du  dj-oil  de  la  guerre  que  les  hommes 
étaient  ainsi  asservis;  ce  n'étaient  pas  seulement  les 
rois  qui,  dans  leurs  querelles  intestines,  condamnaient 
leurs  prisonniers  à  l'esclavage  :  il  se  commettait  en 
outre,  journellement  et  sur  tous  les  points  du  terri- 
toire, une  foule  de  vols  de  personnes  humaines,  et  il 
y  avait  une  sorte  de  brigandage  organisé  contre  la 
liberté.  Nous  lisons  dans  la  Loi  Salique  '  :  a  Si  quel- 
qu'un a  dérobé  un  homme  libre  et  l'a  vendu...  »,  et 
dans  la  Loi  des  Uipuaires-  :  «  Si  un  homme  libre  a 
vendu  au  delà  des  frontières  un  autre  homme  libre...  » 
Ainsi,  dans  celte  confusion  universelle,  ce  n'était  pas 
l'esclave  qui  reprenait  sa  liberté,  c'était  l'homme  libre 


'  Loi  Salique,  titre  XLII. 

*  Loi  Ripuaire,  titre  XVL  [Cf.  L'Alleu,  p.  i79.] 
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qui  était  à  loul  iiioinenl  menacé  de*  tomber  d.nis  l'es- 
clavage. 

Le  l'ait  dominant  de  cette  triste  é|)0([ue,  celui  (jiii 
remplissait  toutes  les  existences  et  les  troublait  toutes, 
c'était  l'absence  de  sécurité.  Défendre  son  bien,  sa 
liberté,  sa  vie,  était  la  grande  affaire,  la  grande  diffi- 
culté, la  suprême  ambition  de  l'être  liumain.  Pour  cela, 
il  ne  fallait  compter  ni  sur  les  rois,  ni  sur  leurs  fonc- 
lionnaires,  ni  sui'  les  tribunaux.  L'administration  et  la 
justice  étaient  sans  force. 

11  arriva  alors  ce  qui  s'était  produit  dans  lous  les 
temps  et  se  reproduira  toujours  en  pareil  cas  :  le  fai- 
ble, qui  ne  se  sentait  pas  protégé  pai-  les  pouvoirs 
publics,  demanda  à  un  fort  sa  protection  et  se  mit 
sous  sa  dépendance.  Le  [)alronage  fut  le  refuge  de  tons 
ceux  qui  voulaient  vivi'e  en  paix. 

Telle  est  l'inévilable  \o\  :  les  inégalités  sociales  sont 
toujours  en  proportion  inverse  de  la  Inrce  de  l'aulorilé 
publi(}ue.  Entre  le  petit  et  le  grand,  entre  le  pauvre  et 
U)  ricbe,  c'est  cette  autorité  j)ublique  (jui  rétablit 
ré(juilibre.  Si  elle  fait  défaut,  il  faut  de  toute  nécessité 
(jue  le  faible  (d)éisse  au  lorl,  (|ue  le  pauvre  se  sou- 
mette au  ricbe. 

Mais  pourquoi  les  faibles  ne  défeiidireut-ils  pas.vail- 
lammeut  leur  indépendance  et  leurs  propriétés?  Ils 
('laienl  iioiiibreiix  :  l;i  loi  leur  peruiellaii  de  s'associer; 
ils  possédaient  des  armes  :  pouiipioi  ne  s'oj)j)Osèrent-ils 
pa^  au  (riompbe  d(>s  institutions  iiri^loeraliipies' ? 

'  La  querelle  (rKI)roiii  cl  do  saint  Léjior  esl  (|ue](jiiorois  prêsenléc  par 
les  liislorieiis  inoiloiiies  coiniiie  une  liUlc  des  classes  iaféiieures  contre 
rai'istocralie  ;  mais  il  n'y  a  pas  un  seul  des  elironiqueurs  contemporains 
qui  lui  attribue  ce  caractère.  Ni  Frédégaire,  ni  les  Vies  des  saints,  ni  les 
diplômes  ne  l'ournisscnl  le  moindre  indice  d'une  coalition  nu  d'un  effort 
général  des  hommes  libres.  [CI",  plus  iiuil,  liv.  I,  c.   T.] 
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Cela  tient  à  l'état  psychologique  de  ces  générations.  A 
la  distance  où  nous  sommes  d'elles,  nous  sommes  portés 
à  croire  qu'elles  étaient  fort  courageuses;  il  semble  que 
des  hommes  qui  usaient  si  volontiers  du  glaive  devaient 
avoir  une  grande  force  de  caractère,  cl  il  ne  manque 
pas  d'historiens  qui  attribuent  les  désordres  de  cette 
époque  à  une  exubérance  de  l'énergie  individuelle.  De 
la  lecture  des  documents  contemporains  il  ressort  une 
vérité  toute  contraire.  Il  s'en  faut  beaucoup  que  les 
chroniqueurs  nous  dépeignent  ces  populations  comme 
fort  vaillantes.  Ils  nous  présentent  plus  d'exemples  de 
lâcheté  que  de  courage.  Ils  montrent  que  ces  hommes 
n'allaient  à  la  guerre  que  malgré  eux,  qu'ils  fuyaient 
aussitôt  qu'ils  se  voyaient  inférieurs  en  nombre,  qu'ils 
refusaient  souvent  de  combattre,  qu'il  fallait  faire  luire 
à  leurs  yeux  l'espoir  du  butin  pour  les  décider  à  courir 
quelque  danger ^ 

On  ne  saurait  imaginer  un  plus  triste  et  plus  répu- 
gnant spectacle  que  celui  d'une  armée  mérovingienne; 
ce  n'est,  la  plupart  du  temps,  qu'un  ramassis  de 
misérables  qui  pillent,  qui  brûlent,  qui  tuent  la  popu- 
lation inoffensive,  même  dans  leur  propre  pays,  et  qui 
souvent,  à  la  première  vue  de  l'ennemi,  se  débandent*. 
Us  se  révoltent  contre  leurs  chefs  quand  ceux-ii 
refusent  de  les  mener  à  un  butin  facile,  et  ils  se 
révoltent  encore  quand  on  les  conduit  contre  un  adver- 
saire trop  nombreux  ou  trop  vaillant. 

Nulle  différence  sur  ces  points-là  entre  le  Franc  et 
le  Gaulois;  les  documents  (jui  les  montrent  mêlés  et 
confondus  dans  les  armées  n'indicjuent  jamais  (jue  l'un 

*  [La  Monarchie  franqxte,  p.  297.] 

*  Grégoire  de  Toms,  V,  l-i;  VI,  51  ;  VI,  45;  VII,  24;  Vil,  58  cl  59; 
X,  5.  —  Frédégaiie,  passim. 
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(Vu  plus  discipliné  ou  plus  brave  que  l'autre'.  Les  Thu- 
liiigiens,  les  Alamans,  les  Saxons  ne  valaient  pas  mieux; 
ils  sont  maintes  (bis  rejirésentés  implorant  lâchement 
la  pitié  (le  l'ennemi.  L'imagination  moderne  a  prêté  à 
tous  ces  hommes  une  bravoure  que  les  documents  du 
temps  sont  fort  loin  de  signaler.  Les  descriptions  de 
batailles  que  nous  avons  de  toute  cette  époque  mon- 
trent qu'on  luttait  de  ruse  et  de  fourberie  plus  souvent 
(|ue  de  courage.  L'issue  d'un  combat  est  presque  Um- 
jours  décidée  à  première  vue  :  le  plus  nombreux  a 
tout  de  suite  la  victoire;  de  l'autre  côté,  c'est  une  fuite 
éperdue.  On  ne  voit  jamais  de  ces  belles  résistances 
qui  honorent  la  défaite  et  ramènent  quelquefois  la 
fortune. 

C'est  que  le  vrai  courage  n'appartient  guère  aux 
sociétés  troublées  ;  il  ne  s'allie  pas  avec  la  cupidité  et 
les  passions  égoïstes;  il  lui  faut  certaines  vertus  calmes 
et  désintéressées,  et  il  se  peut  même  que  la  bravoure 
guerrière  ne  soit  qu'une  des  formes  extérieures  de 
l'esprit  de  discipline  sociale. 

L'énervement  des  caractères  est  visible  dans  toute 
l'histoire  de  ce  tem[is-là.  Beaucoup  d'intrigues,  de 
mensonges,  de  violences,  de  crimes;  nulle  énergie 
d'àme;  rien  de  fier  ni  de  noble.  L'idée  même  de  la 
grandeur  morale  ne  semble  être  conçue  par  personne. 
C'est  une  des  époques  où  la  société  se  montre  avec  le 
plus  de  faiblesse,  et  l'être  humain  avec  le  plus  de 
lâcheté.  Chacun  a  peur.  Voyez  dans  les  documents  de 
quel  ton  humble  on  parle  au  roi^;  on  parle  de  même  au 

•  11  y  avait  à  la  vérité  quelques  troupes  d'élite,  comme  ces  escadrons 
neustrieiis  dont  il  est  parlé  dans  les  Gcsta  l)a(johcrli  et  ([ui  formaient  le 
meilleur  élément  d'une  armée  du  roi  d'AusIrasie. 

*  Les  deux  citations  qu'on   répète   toujours,  et  ijui  sont  relatives  aux 
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moindre  fonctionnaire  et  à  tout  homme  plus  fort  ou 
plus  riche  que  soi.  On  appelle  cet  homme  du  nom  de 
maître  et  l'on  se  dit  son  esclave.  On  signe  des  actes  où 
il  est  dit  que,  ne  pouvant  se  nourrir  ni  se  vêtir,  on  se 
livre  à  la  charité  d'autrui'.  On  tremble,  on  se  courbe, 
on  ne  demande  qu'à  servir.  Ne  pensons  pas  que  le 
trouble  social  et  l'efTacement  de  l'autorité  publique 
aient  rendu  vigueur  à  l'àme  humaine;  elle  s'y  est  au 
contraire  affaissée,  amollie,  brisée,  et  elle  y  a  perdu  ce 
(ju'ii  lui  restait  encore  de  vertu  et  d'énergie. 

Dans  cet  universel  affaiblissement,  dans  cette  égale 
absence  d'ordre  social  et  de  vigueur  individuelle,  chacun 
chercha  sa  sûreté  où  il  put.  Le  patronage  seul  offrait 
un  asile  sûr,  on  y  courut.  Ce  qui  faisait  que  cette  pro- 
tection était  sûre,  c'est  qu'on  l'achetait;  elle  n'eût  été 
qu'un  vain  mot,  comme  celle  que  promettaient  les  lois 
et  l'autorité  publique,  si  le  protégé  ne  l'eût  payée  d'un 
prix  réel  et  palpable.  Il  promettait  au  protecteur  ses 
redevances,  ses  services,  son  obéissance;  il  faisait  plus  : 
il  donnait  sa  terre;  il  livrait  sa  personne  même.  De 
propriétaire  et  d'homme  libre,  il  devenait  bénéficiaire 
et  vassal.  Plus  son  sacrifice  était  grand,  plus  la  protec- 
tion lui  était  assurée.  Le  patron  était  pour  lui  un  défen- 
seur intéressé.  Comment  n'aurait-il  pas  défendu  de  son 
mieux  cette  teiic  qui  était  devenue  sa  propriété,  cet 
homme  ({ui  était  devenu  son  hommel  En  se  livrant,  (»n 
avait  trouvé  le  plus  sûr  moyen  d'être  protégé. 

Gardons-nous  de  croire  que  le  patronage  ou  le  sénio- 
ral,  —  ce  second  terme  remplace  le  premier  à  partir 


guerriers  de  Thierry  et  de  Clotaire,  ne  doivent  pas  faire  illusion  :  c'est 
l'ensemble  des  documents,  des  Chroniques,  des  lettres  du  temps,  qu'il 
faut  voir. 

*  [Voir  Le.s-  Oiicj'mes  du  système  féodal,  c.  12,  §  I.] 
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(lu  viif  siècle,  —  ail  été  imposé  de  force  aux  popula- 
tions. Ce  furent  elles,  la  plupart  du  temps,  qui  allèrent 
au-devant  de  lui.  La  lecture  des  documents  et  l'obser- 
vation des  faits  donnent  à  penser  que  le  l'aiMe  icchcrclia 
l'appui  du  fort  })lus  souvent  ([ue  le  l'orl  ne  mil  *](-  liii- 
uième  le  joug  sur  le  faible. 

Il  est  surtout  incontestable  que  ce  lien  s'est  établi  en 
vertu  d'une  multitude  de  contrais  individuels.  Chaque 
liomme  a  |)u  choisir  eiilrc  l'indépendance  et  le  vasse- 
iage'.  Les  Chroniijues  n'oH'rent  pas  un  seul  exemple 
d'une  province  oii  les  hommes  aient  été  réduits  à  l'état 
de  vassaux  par  la  force.  On  voit  bien  qu'ils  auraient 
préféré  rester  hommes  libies  et  propriétaires;  il  n'est 
pas  douteux  qu'ils  n'eussent  souhaité  la  protection  sans 
la  dépendance;  mais  comme  on  ne  pouvait  avoir  l'une 
sans  l'autre,  ou  n'hésita  guère  à  se  faire  vassal  et  su- 
jet. Cette  sujétion  s'établit  par  contrai  i('gulier  :  ce  fut 
un  véiilable  marché  entre  deux  hommes,  donl  l'un 
vendait  sa  protection,  l'autre  vendait  son  obéissance. 

Le  contrat  était  personnel  et  n'engageait  jamais  les 
héritiers  des  contractants;  il  était  rompu  par  la  mort 
de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  |)arties.  La  liberté  du 
choix  rej)araissait  donc  à  chaque  génération  nouvelle. 
S'il  s'était  trouvé,  depuis  le  vi*  siècle  jusqu'au  w", 
un  seul  moment  où  la  majorité  des  hommes  eût  intérêt 
à  ressaisir  sa  liberté,  elle  pouvait  la  rcpiendre.  Il  se 
trouva,  au  contraire,  que  le  désordre  alla  grandissant 
de  siècle  en  siècle.  Alors  le  plus  ardeni  désir  des  hom- 
mes ne  fut  pas  d'être  libres,  ce  fut  de  vivi-e  en  sùrdê. 

Représentons-nous  un  petit  jiropriélairc  Ar  ci^  leinj>s- 

*  Nous  ne  |i;iiluiis  pas  ici  du  scrvajje  :  c'est  nu  sujet  à  part;  nous  [avons 
montré  plus  haut]  que  le  servage  n'a  aucun  rapport  avec  la  féodalité. 
[L'Alleu,  c.  9  et  14.] 
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là.  Son  champ  lui  suffirait,  il  y  vivrait  à  l'aise;  mais, 
isolé  qu'il  est  et  mal  protégé  par  l'autorité  publique,  il 
ne  saurait  se  défendre  contre  la  cupidité  et  la  violence. 
11  voit  qu'à  côté  de  lui  un  grand  propriétaire,  homme 
riche,  bien  armé,  entouré  de  nombreux  serviteurs,  sait 
repousser  les  attaques,  et  que  sur  ce  domaine  on.laboure 
et  on  récolte  en  paix.  Comment  ne  lui  viendrait-il  pas 
à  l'esprit  que  sa  petite  terre  jouira  du  même  calme  des 
qu'elle  fera  partie  du  grand  domaine'.'  Il  la  donne,  on 
la  lui  rend  à  titre  de  bénéfice,  il  y  vit  dès  lors  sans 
crainte,  et,  en  rendant  les  redevances  et  les  services 
convenus,  il  peut  compter  sur  sa  moisson  de  chaque 
année. 

Si  le  riche  voisin  est  un  monastère,  la  tentation  de  se 
livrer  est  encore  plus  forte;  car  la  paix  est  mieux  assu- 
rée sur  la  terre  d'Eglise  que  sur  toute  autre,  et  le  saint 
du  couvent  défend  son  sol  avec  autant  d'énergie  pour  le 
moins  que  l'homme  de  guerre.  Le  petit  propriétaire 
renonce  donc  en  faveur  du  saint  à  son  droit  de  pro- 
priété, et,  devenu  simple  bénéficiaire,  il  jouit  et  tra- 
vaille en  paix'. 

D'autres  sont  déterminés  par  d'autres  motifs.  La  pro- 
priété est  grevée  d'impôts  ou  d'obligations  diverses  ;  le 
riche  antrustion  ou  le  monastère  a  obtenu  d'en  être 
exempt,  et  la  charte  prononce  même  que  celte  immu- 
nité s'étendra  à  toutes  les  terres  qu'il  acquerra  dans  la 
suite.  Il  arrivera  alors  que  le  petit  propriétaire  livrera 
son  champ  pour  le  décharger  de  l'impôt  ;  il  le  repren- 
dra en  bénéfice,  et  aimera  mieux  payer  une  légère  re- 
devance à  son  seigneur  que  rimjiôl  au  roi.  In  autre  a 

»  y  Jamais  tenij)èle  ni  grêle  ne  font  dommage  en  son  domaine,  et  l'orajje 
qui  bâties  terres  d'alentour  n'ose  franchir  ses  limites.  »  Flodoard,  Hisloria 
ecclesix  Remensis,  II,  11. 
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mie  terre  qu'il  possède  en  plein  droit  d'alleu;  mais  la 
loi  veut  que  tout  propriétaire  soit  soldat  toute  sa  vie  et 
à  ses  frais.  Or  il  y  a  une  guerre  presque  chaque  année, 
et  c'est  chaque  année  la  ruine  du  cultivateur  ;  cet  homme 
donnera  sa  terre  et  se  donnera  lui-même  à  un  couvent 
pour  éviter  les  dangers  et  surtout  les  dépenses  du  sei- 
vice  militaire'. 

A  mesure  que  le  patronage  s'étend,  il  devicîiil  \<\n> 
difficile  de  vivre  en  dehors  de  lui.  A  chaque  génération 
nouvelle  s'accroît  le  danger  de  rester  lihre.  L'inégalité 
sociale  grandissant  toujours  et  l'autorité  publique  s'al- 
faihlissant  de  plus  en  plus,  il  faut  bon  gré  mal  gi'é  su- 
bir le  patronage.  Si  le  riche  voisin  n'est  pas  un  protec- 
teur, il  sera  un  ennemi  et  facilement  un  spoliateur.  Si 
l'on  ne  se  fait  pas  l'homme  du  monastère,  on  aura  à 
redouter  la  colère  du  saint.  Le  petit  propriétaire  lera 
bien,  tout  calculé,  de  donner  son  champ  et  de  se  sou- 
mettre au  vasselage.  La  religion  était  une  force  de  plus 
pour  les  forts,  plutôt  qu'elle  n'était  une  sauvegarde 
jjour  les  faibles. 

Yoilà  pour  quels  motifs  il  y  eut  à  chaque  génération 
nouvelle  un  plus  grand  nombre  d'hommes  qui  se  firent 
sujets,  un  plus  grafhd  nombre  d'alleux  qui  devinrent 
bénéfices.  Il  se  fit  un  mouvement  continu  et  de  plus  en 
plus  rapide  vers  la  vassalité.  L'aulorité  publi(pie  perdait 
charpie  jour  du  terrain;  le  patronage  en  gagna  cluujue 
jour.  Insensiblement  il  prit  jiossession  de  presque  toutes 
les  terres  et  de  presque  toutes  les  personnes  humaine"-. 
Il  attirait  tout  à  lui. 

Ce  n'étaient    [»as  seulement  les  faibles   et    les   pau- 

•  Voir  sur  ce  point  le  PoIyplvi(iie  tic  l'alibé  Irmiiion.  p.  51,  a"  (t1.  — 
Cf.  2"  ciipituiaire  de  80.'),  ari.  15;  cl  .V  do  811,    art.  t  [l^uvliiis,  n"*  U 

et  73]. 
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vres  qui  s'y  réfugiaient  :  il  n'élait  homme  si  fort  qui 
pût  se  flatter  d'y  échapper,  car  le  puissant  rencontrait 
toujours  un  plus  puissant  que  soi.  Comme  les  plus 
petits  recherchaient  sa  protection,  il  recherchait  à  \ 
son  tour  celle  d'un  plus  grand.  On  se  recommandait 
à  lui,  et  il  se  recommandait  à  un  autre.  On  était 
son  vassal,  et  il  était  vassal.  On  lui  livrait  la  terre, 
et  il  livrait  la  sienne.  On  s'était  fait  bénéficiaire  à  son 
égard,  et  il  devenait  à  son  tour  un  bénéficiaire.  Tous 
les  liens  de  dépendance  que  d'autres  avaient  contractés 
avec  lui,  il  les  contractait  avec  un  autre.  On  l'appelait 
d'un  côté  maître  et  seigneur,  et  il  y  avait  d'un  autre 
côté  un  personnage  qu'il  appelait  aussi  son  maîtie  et 
son  seigneur  et  dont  il  se  disait  Y  homme.  C'était  une 
chaîne  d'engagements  où  toutes  les  classes  d'hommes 
trouvaient  leur  place. 

Le  contrat  de  protection  et  de  fidélité  se  reprodui- 
sait de  degré  en  degré  dans  toute  l'échelle  sociale. 
Entre  le  roi  et  le  comte,  entre  le  comte  et  le  simple 
seigneur,  entre  ce  seigneur  et  celui  qu'on  appelait 
«  un  nourri  »,  les  conditions  et  les  lois  du  palro- 
nage  étaient  les  mêmes  ;  elles  avaient  (oujours  i)our 
effet  de  soustraire  l'homme  à  l'autorité  publifjue  et 
de  le  soumettre  corps  et  àme  à  un  autre  homme. 


ciiAriTiu:  11 

[L'avènement  des  Carolingiens  est  la  conséquence  du  dévelop- 
pement de  la  fidélité.] 

[Affaiblissement  de   l'autorité  j)ublique,  déveIoj)pe- 
ment  du  [)atronage  et  de  la  lidéiilé,  voilà  les  deux  faits 


I 
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inséparables  que  nous  a  montrés  l'histoire  des  derniers 
Mérovingiens.  L'Etat,  tout  en  gardant  presque  toujours 
ses  droits,  perdait  ses  sujets  qui  allaient  à  l'arislocra- 
lie.  Le  prestige  de  l'Etat  diminuait  en  même  temps  que 
la  puissance  des  grands  s'élevait.  Grâce  au  système  du 
patronage,  la  société  s'organisait  peu  à  peu  d'une  façon 
nouvelle,  en  dehors  de  l'Etat.  En  deux  siècles,  la  flaulr 
est  transformée.  Vers  l'an  700,  la  royauté,  qui  n'a  rien 
perdu  en  droit,  en  fait  n'est  plus  rien. 

L'autorité  effective  appartient  à  quelques  centaines 
de  grands  propriétaires,  abbés,  évèques  ou  laïques, 
riches  en  terres  et  riches  en  fidèles.  Ils  ont  obtenu, 
par  des  lettres  d'immunité,  que  nul  représentant  du 
roi  ne  pénètre  sur  leurs  domaines  pour  recruter  des 
soldats,  exercer  la  justice  ou  lever  des  impôts.  Ce  sont 
eux  qui,  sur  leurs  terres,  exercent  celte  justice,  lèvent 
ces  impôts,  et  l'assemblée  de  Gil  montra  que  leurs 
serviteurs  ou  leurs  fidèles  pouvaient  être  au  besoin 
leurs  soldats. 

Ces  grands  font  partie  ])i'esque  tous  du  gouvernement. 
Us  appartiennent  au  l^alais  :  ils  forment  une  noblesse 
de  fonctionnaires,  et  cette  noblesse  remplace  l'ancienne 
aristocratie  des  sénateurs  romains  (qui  d'ailleurs,  eux 
aussi,  étaient  des  fonctionnaires).  Mais  ces  grands  sont 
plus  puissants  comme  propriétaires  que  comme  comtes, 
et  leur  influence  vient  moins  du  litre  (|u'ils  l'eçoivcul 
de  la  monarchie  que  des  terres  qu'ils  possèdent  et 
de  l'immunité  qu'elle  leur  octroie,  moins  des  droits 
qu'ils  exercent  en  son  nom  que  de  ceux  (prellr  aban- 
donne en  leur  faveur. 

Ces  grands  s'associent  et  se  liguent  entre  eux,  et» 
pendant  tout  le  vu'  siècle,  leurs  groupes  ne  cessent  de 
se  combattre,  comme  les  rois  s'étaient  cdinbnltu^  peu- 
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dant  le  siècle  précédent.  Les  guerres  n'ont  pas  plus 
qu'autrefois  un  caractère  politique  ou  national  :  ce  sont 
des  luttes  privées  plus  encore  que  des  guéries  civiles. 
Ce  n'est  pas  l'aristocratie  qui  lutte  contre  la  royauté,  ni 
la  race  germaine  contre  les  Gallo-Romains,  ni  l'Austra- 
sie  contre  la  Neustrie.  Ce  sont  des  groupes  de  seigneurs 
qui  combattent  d'autres  groupes  de  seigneurs,  pour 
acquérir  des  places,  des  terres,  des  évèchés.  Si  l'aristo- 
cratie a  parfois  essayé  de  rendre  ses  fonctions  hérédi- 
taires et  d'imposer  ses  volontés  au  roi,  c'est  pour  gou- 
verner en  son  nom,  et  non  pas  à  sa  place.  Quand  les 
rois  se  sont  dépouillés  au  profit  des  grands,  ils  leur  ont 
transmis,  avec  leur  pouvoir,  leurs  convoitises  et  leurs 
passions,  et  la  Gaule  a  été  divisée  par  les  jalousies  des 
leudes,  comme  elle  l'avait  été  par  les  jalousies  des  rois. 

A  ce  moment  grandit  une  inslilution  publique  qui 
sert  comme  de  trait  d'union  entre  la  monarchie  et  l'aris- 
tocratie, la  mairie  du  Palais.  Le  maire  est  le  chef  des 
fonctionnaires  du  roi  :  il  devient  par  là  même  le  sei- 
gneur naturel  des  grands.  Il  ressemble  d'ailleurs  à  ces 
grands,  qui  lui  sont  subordonnés  comme  fonctionnaires. 
Il  appartient  à  la  même  aristocratie  qu'eux.  Comme 
eux,  il  a  des  terres,  des  fidèles.  Le  roi  exerce  son  pa- 
tronage par  son  intermédiaire,  et  les  fidèles  de  la  royauté 
sont  les  fidèles  du  maire.  Presque  lous  les  grands  se 
commendent  à  lui,  car  il  peut  au  besoin  les  révoquer. 

II  arriva  qu'un  jour  le  roi  n'eut  plus  de  sujets  ou 
plutôt]  il  n'en  eut  qu'un  seul,  plus  puissant  que  lui. 
le  maire  du  Palais,  [chel  de  l'aristocratie  des  fidèles. 
On  comprendra  donc  que  c'est  la  dynastie  royale  issue 
de  ces  maires  qui  fera  entrer  un  jour  dans  l'ordre 
public  les  instilulions  féodales. 

Au  sein  de  cette  aristucralie  se  détache  une  raniille 
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austrasienne  qui  siiliordonnc  iiisensililcmenl  à  elle 
toutes  lus  autres  familles.  Les  petits  s'élaieut  groupés 
autoui'  des  grauds.  Les  grands  se  groupent  autour  de 
celui  d'entre  eux  qui  parai!  le  plus  l'or!. 

La  première  en  Auslrasie  par  sa  richesse  teri'itoriale 
et  le  nombre  de  ses  fidèles,  la  famille  de  Pépin  avait 
aussi  dans  sa  main  l'autre  instrument  de  domination, 
l'influence  religieuse.  Très  dévote,  elle  fournissait  à 
l'Église  des  saints  et  des  évèques.  Elle  avait  le  prestige 
moral,  comme  l'autorité  matérielle.  Elle  s'appuyait  sur 
les  deux  forces  de  ce  temj)s,  la  terre  et  la  religion. 

Enfin,  elle  s'empara  de  la  seule  fonction  qui  avait 
encore  quelque  pouvoir  dans  l'ordre  public,  la  mairie 
du  Palais.  Le  premier  d(^s  Pépins  l'obtint  et  son  fils 
tenta  de  la  rendre  héréditaire  dans  sa  famille,  comme 
les  autres  grands  cherchaient  à  le  faire  j)()ui'  leurs  Jonc- 
tions. Pépin  II,  vrai  chef  de  l'Austrasie  par  la  vassalité, 
s'empara  de  nouveau  de  la  Mairie  et  ses  descendants  la 
gardèrent.  Avec  ses  bandes  de  fidèles,  il  conquit  la  Neus- 
trie  et  désormais  il  n'y  eut  plus  eu  (iaulc  ([u'iiii  seul 
gr(tu|)e  de  fidèles.  Pépiu  II.  (Charles  Martel,  Pi'piii  III, 
(l('\iiirent  ainsi  les  maîtres  effectifs  du  pa\s  ;iu  uoui  des 
trois  j)riiicipes  qui  se  partageaient  le  gouveriicuicut  des 
hommes  :  ils  avaient  la  plus  haute  fonction  de  l.i  mo- 
narchie, ils  rlaieiil  les  princes  des  fidèles,  ils  étaieiU 
les  alliés  de  l'Eglise. 

La  famille  de  Pépin  reç^'ut  enfin  rauldcilé  .suprême 
que  conférait  le  titre  de  roi.  L'arrivée  au  jiouvoir  de  la 
nouvelle  dynastie  >>('  fil  sans  irduble  c!  >;ins  >^t•(•l)usse, 
par  l'adhésion  des  grands  doni,  elle  ('-tail  le  chef  et  la 
sanction  de  l'Eglise  dont  elle  était  l'amie.  Cr  ne  fut  pas 
une  révolution  arislocrali(|ne,  encDre  moins  le  iriiMnj»he 
d'une  nouvelle   invasion   de   (ieruiains.  (.r   fut   Miii(Uit 

38 


594  LKS  THANSFORMATIO.NS  LE  LA  ROYAUTÉ. 

l'avènement,  dans  l'ordre  public,  des  deux  idées  qui 
grandissaient  depuis  longtemps  en  dehors  de  l'Étal, 
l'idée  religieuse  dans  les  âmes,  l'idée  féodale  dans  la 
société.] 


CHAPITRE  III 

[Charlemagne  relève  l'autorité  piiblique.] 

[La  manière  dont  les  Carolingiens  sont  montés  sur 
le  Irône  explique  celle  dont  ils  ont  gouverné.  Héritiers 
par  les  Mérovingiens  de  la  monarchie  romaine,  ils 
allaient  en  outre  fortifier  la  royauté  des  deux  principes 
au  nom  desquels  ils  s'étaient  faits  rois,  le  principe 
religieux  et  le  principe  féodal.  La  royauté  ainsi  trans- 
formée deviendra  l'institution  la  plus  puissante  que  le 
monde  ait  encore  connue.  Elle  aura  dans  ses  mains 
tous  les  moyens  dont  on  disposait  alors  pour  comman- 
der aux  hommes. 

Prenons  celui  des  princes  de  cette  dynastie  qui  a  su 
le  mieux  gouverner,  et  qni,  grâce  à  son  intelligence  et 
à  sa  volonté,  a  le  plus  profité  des  ressources  que  lui 
donnaient  ses  titres  et  les  tendances  de  son  temps. 
Jamais  souverain  ne  fut  en  apparence  mieux  obéi, 
n'eut  un  pouvoir  plus  étendu  que  Charlemagne,  à  la 
fois  chef  d'État,  chef  d'Église  et  chef  de  fidèles. 

1°  Comme  chef  d'État',  il  exerça   l'autorité  civile  et  t 
militaire  (pie  l'Empire  romain  avait  léguée  à  la  monar- 
chie fran(|ue.  Les  règles  administratives  des   anciens 

•   [Voir  plus  lia.il,  liv.  111,  c.  I,  :>.  H.   11,   12.    l."..] 
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:m,L;iistes  et  des  pi-omiers  Mt-i'ovinj^ieiis  fiir(Mit  rcpi'ises. 
La  (lijL^niité  royale  a  recouvré  tout  son  prestige.  Cliarle- 
inagiie  se  sert  des  formules  et  porte  les  litres  en  usage 
chez  ses  prédécesseurs  de  la  première  dynastie.  La 
législation  romaine,  il  le  dit  du  moins,  ins|»ire  ses 
capitulaires  et  dirige  ses  actes.  Du  piince  émane  toute 
loi  et  toute  justice.  A  son  gré,  il  lève  les  impôts,  qui 
(lillcrent  à  peine  de  ceux  qu'avaient  payés  les  généra- 
tions précédentes.  On  lui  doit  le  service  militaire  : 
(^liarieinagne,  comme  les  empereurs  d'autrefois,  fut 
iivanl  tout  un  chef  d'armée.  S'il  a  fait  une  institution 
régulière  des  assemblées  générales,  qui  étaient  déjà  IVé- 
ipicntes  sous  les  derniers  Mérovingiens,  ce  n'est  nuUe- 
Minit  pour  diminuer  les  droits  de  la  royauté  et  garantir 
;iu\  populations  plus  de  lihertés  qu'elles  nen  avaient 
eues  sous  la  loi  l'omaine  :.  dans  ces  réunions,  le  roi 
parle  en  maître;  il  demande  des  conseils,  mais  il 
impose  sa  volonté. 

Lu  face  de  lui  ',  il  n'y  a  aucune  nohiesse  héi'édi taire, 
de  sang  ou  de  race,  qui  contrebalance  l'autorité  mo- 
narchique. Jl  existe  une  aristocratie  de  grands  :  mais 
ces  grands  sont  les  fonctionnaires  du  loi  :  un  conseil  : 
mais  ce  conseil  l'assiste  dans  son  œuvre  plii<  (pi'il  n'y 
collahore;  une  assemblée  :  mais  elle  seil  d'iiistru- 
ineiit  pour  gonxerner,  et,  si  le  roi  couvofiue  près  de 
lui  les  hommes,  c'est  pour  auiuMuer  plu>^  \ile  sa  vo- 
lonté à  ses  agents  et  à  ses  sujets. 

Les  cadres  d(^  l'admiuistratiiui  pul>li(pie"  u'(Uit  point 
changé.  Le  l'ahus  est  touj(Uirs  le  corps  eeiitial  de 
l'Ktat.  Il  a  même  uue  (-(du-^iou  plu>>    foi  te  (|ue  S(Uis  la 


'  [Voir  plus  l'.aut,  liv.  III,  c.  7  et  8.] 
*  [Voir  plus  iiaul,  liv.  III,  c.  b  et  10.] 
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dynastie  juvcédenlc  :  les  membres  de  ce  corps  sont 
plus  unis  entre  eux,  plus  solidement  attachés  à  la  per- 
sonne du  roi.  Ils  le  servent  comme  prince  parce  qu'ils 
le  servent  comme  homme,  ils  sont  à  la  fois  ses  domes- 
tiques et  ses  agents.  Cette  confusion  des  services  pri- 
vés et  des  services  publics  fait  alors  du  Palais  un 
instrument  de  centralisation  administrative  plus  puis- 
sant peut-être  que  les  bureaux  du  Bas-Empire.  Les 
divisions  du  pays,  les  titres  des  fonctionnaires  remon- 
tent aussi  aux  précédents  régimes.  Comme  dans  les 
derniers  temps  de  l'Empire  et  sous  les  Mérovingiens, 
le  principal  fonctionnaire  de  la  royauté  est  le  comte; 
et,  comme  autrefois  encore,  les  comtes,  «compagnons 
du  prince  )>,  sont  l'entourage  du  roi,  gouvernant  en 
son  nom,  soit  autour  de  lui,  soit  au  loin  sur  le  terri- 
toire. Ils  exercent  tous  les  pouvoirs  de  la  royauté  :  elle 
les  leur  délègue,  ainsi  que  Vimperator  romain  délé- 
guait son  imperhim  à  ses  gouverneurs  de  province. 

La  monarchie  de  Charlemagne  conserve  en  effet  le 
principe  de  la  centralisation  romaine*.  Il  semble  même 
qu'elle  le  fortifie.  Car,  au-dessous  du  comte,  il  y  a  dans 
les  cantons  des  cités,  dans  les  districts  ruraux,  de  nou- 
veaux représentants  de  l'autorité  publique.  Elle  pénè- 
tre ainsi  profondément  dans  tous  les  recoins  du  pays, 
plus  visible,  plus  mêlée  à  la  vie  des  hommes,  qu'elle 
ne  l'avait  jamais  été  au  temps  du  despotisme  impérial, 
(iliaque  année  les  comtes  doivent  se  rendre  au  Palais, 
y  recevoir  les  ordres  du  jtouvoir  central  et  se  mellic  en 
contact  direct  avec  lui.  Pour  compléter  enfin  cette 
centralisation,  pour  lier  plus  fortement  encore  à  sa 
volonté   les   diflérents    rej)résenlants  de   l'Etat,  le    roi 

*  [Voir  plus  liauf,  liv.  lit,  r.  10  et  15.] 
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envoie  sans  cesse  des  agents  dans  les  piuvinces,  des 
missi,  (|ui,  parlant  haut  et  Terme  aux  comtes  et  aux 
évoques,  rappellent  régulièrement  aux  serviteurs  de  la 
royauté  (ju'ils  tiennent  d'elle  seule  Utuv  loute-puis- 
sance. 

Et  ajoutez  ce  fait,  (jui  donne  presque  la  formule  de 
ce  gouvernement  carolingien  oi!i  l'État  et  le  roi  ne  fai- 
saient qu'un]  :  il  n'existait  pas  de  capitale:  le  vrai 
centre  de  cette  administration  n'était  pas  une  ville, 
c'était  la  personjie  même  du  souverain. 

Si  l'on  fait  [donc]  attention  à  cette  hiérarchie  de 
fonctionnaires  ([ui  s'étendait  comme  un  réseau  sur 
tout  l'Empire,  à  ces  commissaires  royaux  qui  le  par- 
couraient chaque  année,  à  ces  ministres  vers  lesquels 
toutes  les  affaires  convergeaient,  à  ces  instructions 
(|ui  parlaient  incessamment  du  prince,  à  ces  rapports 
({ui  revenaient  incessamment  vers  lui,  on  recon- 
naîtra (ju'un  tel  régime  était  la  centi'alisalioii  la  plus 
complète.  [Regardez  Charlemagne  en  tant  qu'héritiei- 
des  Mérovingiens  et  de  Rome  :  jamais  encore,  en 
Gaule,  l'unité  monarchique  n'avait  été  plus  forte,  l'ad- 
ministration plus  centralisée,  l'Etat  plus  homogène. 
C'est  en  gouvernant  ainsi,  plus  encore  (ju'en  prenant 
le  litre  d'empereur,  c'est  en  qualité  de  loi  plul<d  <nic 
d'auguste,  que  Charlemagne  a  reconstitué  la  mouar 
chie  romaine.  Et,  comme  les  anciennes  formules  cl 
les  idées  d'autrefois  l'eparaissent  (piaud  les  gouverne- 
ments se  restaurent  ou  s'allcruiisseut.  le  Icniic  de  rcs- 
publica,  que  les  Mérovingiens  ont  si  mal  compris  cl 
si  peu  employé,  revient  constamment  dans  les  actes 
des  Carolingiens.  11  y  a  donc  de  nouveau  une  -  chose 
puhlique  »,  un  Etat,  géré  par  rcinpcicur  ^rnl. 

-"  Aussi  omiiipcilcul    t|U('    le--    ('iii|ifit'iii's   rituiaiu"^. 
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Charlemagne  est  coininc  eux  une  personne  sacrée  '.  Le 
christianisme  a  conféré  aux  Carolingiens  celle  person- 
nalité religieuse  que  le  litre  païen  d'auguste  donnait 
aux  empereurs.  La  sîiintelé  de  la  royauté,  abolie  sous 
les  Mérovingiens,  reparaît  avec  la  nouvelle  dynastie. 
Dans  ces  temps  où  la  religion  est  la  principale  affaire 
des  hommes  et  l'Eglise  leur  vraie  souveraine,  les  Caro- 
lingiens s'unissent  à  l'Église  et  à  la  religion  de  toutes 
les  manières.  Charlemagne  est  d'une  famille  de  saints 
et  d'évôques.  Elle  a  été  portée  au  pouvoir  par  l'aristo- 
cratie des  évê(|ues.  Le  roi  reçoit  leur  consécration.  Il 
est  sacré,  et,  par  le  sacre,  il  prend  place  dans  la  société 
religieuse,  comme  chef  d'Eglise  agréé  par  Dieu.  Il  peut 
présider  les  synodes;  il  sanctionne  leurs  décisions. 
Ses  agents  contrôlent  le  gouvernement  de  l'épiscopal. 
Evèques  et  abbés  sont  ses  agents  et  ses  hommes  autan! 
que  les  directeurs  des  fidèles  et  les  hommes  de  Dieu. 
Par  eux,  Charlemagne  commande  aux  clercs;  par  ses 
comtes,  aux  laïques.  Dieu  l'a  établi  sur  le  trône  pour 
empêcher  que  le  mal  ne  grandisse  sur  la  terre.  Il  est. 
comme  les  empereurs  romains,  le  maître  des  hommes, 
et  comme  les  évoques,  le  gardien  des  âmes. 

5°  A  côté  de  l'ordre  monarchique  et  de  l'ordre  reli- 
gieux, de  l'Etat  et  de  l'Eglise,  nous  avons  vu  si;  former, 
dans  l'ordre  social,  l'arislocralie  féodale.  La  famille  des 
Carolingiens  est  issue  de  cette  aristocratie.  Ils  ont  été 
des  chefs  de  lldèles  avant  d'être  des  rois.  Pépin  et 
Charlemagne  seront  l'un  et  l'autre,  et  la  royauté  de- 
viendia  avec  eux  la  suzeraine  du  monde  féoilal.] 

1  [Voir  plus  haut,  liv.  lit,  c.  2  et  IL] 
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cnAPiTiii-:  IV 

[Charlemagne  consacre  et  développe  le  système  du  patronage;] 
la  féodalité  sous  Charlemagne. 

1/hisloire  des  sit'cles  donl  nous  faisons  l'(''lii(le  est 
pleine  de  conlradictions.  Il  en  faut  observer  l'extrême 
diversité,  en  regarder  successivement  toutes  les  faces. 
Ce  n'est  (]uc  par  l'analyse  et  j)ar  la  dislinclidii  des 
faits  qu'on  peut  arriver  à  la  comprendre. 

Charlemagne  essayait  de  relever  l'autorité  j)ulili(|M(' ; 
il  la  reconstituait  avec  toutes  les  prérogatives  de  l'aiicitMi 
Kmj)ire,  avec  tous  ses  titres,  avec  ses  droits  cl  ses  tra- 
ditions. Mais  s'il  pouvait,  sans  rencontrer  aucune  résis- 
tance, sans  provoquer  aucun  murmure,  replacer  ainsi 
la  monarchie  dans  les  institutions  [»olili(jues,  il  ne  pou- 
vait rien  changer  aux  institutions  sociales  qui  exislaii'ul 
avant  lui. 

La  grande  proj)riété,  le  servage  et  le  colonal  '.  l'assu- 
jettissement presque  inévitable  des  non-piopriélaires. 
Il  puissance  du  sol  sous  la  forme  du  bénéfice,  la  recom- 
inandalion,  le  patronage  et  la  vassalilt'.  lous  ces  faits  so- 
ciativ  (pie  nous  avons  vus  jxtindre  dès  le  temps  de  l'Kin- 
pire  i(unain  et  qui  s'étaient  développés  dans  la  période 
méi'ovingienne',  conservèrent  toute  leur  vigueur  au 
temps  de  Charlemagne  :  |il  dut  les  acccptci'.  cl  de  plus 
il  s'y  conforma,  il  les  sanctionna  lucuic  et  vonlul  leur 
donner  foice  de  lois]. 


'   [Voir  tout  le  volume  sur  VAIlrii.] 

-  [Voir  tout  le  voluuie  sin*  les  Origines  du  sijsicme  féodal.] 


6C0  LES  TRANSFOiniATlONS  DE  LA  ROYAUTE. 


1°    [CHARLEMAG.NE    FAIT    ENTRER    DANS    LE    DROIT    LES    RÈGLES 
DU    PATRONAGE.] 

L'usage  de  donner  des  lois  de  lerre  en  bénéfice  se 
continua.  C'était  ainsi  ({ue  le  roi  lui-même  distribuait 
la  plus  grande  partie  de  ses  domaines'.  On  peut  voir 
dans  les  Capitulai res  quelles  étaient  les  règles  et  quels 
étaient  les  effets  de  cette  sorte  de  concession.  Ce  qu'on 
appelait  bénéfice  était,  comme  dans  l'époque  mérovin- 
gienne, un  simple  usufi'uit.  Il  n'était  jamais  béréditaire 
de  plein  droit;  pour  qu'il  passât  au  fils,  il  fallait  une 
concession  nouvelle.  Il  était  même  rompu  par  la  mort 
du  concédant,  en  sorte  qu'on  ne  peut  même  pas  dire 
qu'il  fût  viager\  Cette  jouissance  était  d'ailleurs  condi- 
tionnelle :  elle  impliquait  soit  une  redevance  pécuniaire, 
soit  un  service';  elle  impliquait  surtout  la  sujétion  per- 


*  De  illis  qui  noslra  ceneficl\  hahenl  dislrucla  et  alodes  eomm  reslati- 
mlas  (2"  capitulaire  de  80'2,  art.  10  [Boretius,  p.  100]).  —  Qui  bf.ne*icicii 
(lomini  imperatoris  cl  œcclesianim  Dei  liabet,  niliil  exinde  ducat  in  suam 
UEREDiTATEM  [1°  capitulaiie  (le  805,  art.  5  [p.  146]).  —  Audilum  liabeinus 
qualilcr  el  comités  et  alii  homines  qui  nostva  ce>eficia  liabere  videnlur 
conparant  sibi  iroprietates  de  ipso  nostro  beneficio  (5'  capitulaire  de 
800,  art.  C  [p.  150]).  —  Bénéficia  nostri  fisci  describantur  (5'  capitu- 
laire de  812.  art.  7  [Borelius,  p.  177j).  —  Vt  missi  iiiquiront  diligenter 
quid  unusquisque  de  beneficio  habeat  tel  quoi  liouiincs  casatos  in  ipso 
beneficio  (capitulaire  de  812,  art.  .')  [Boretius,  p.  177j). 

-  Voir  l^ettres  d'Éginliard,  n»  55  et  n'  2  [Jalle,  n"'  19  el  22]  :  Postquam 
eum  domnoLolhario  commendnvi,  iinpclravi  a  domno  imperatore  ut  ci 
conlivmdtionem  facercl  de  codem  beneficio  ad  (lies  r/'/.T  suw.  —  11  en 
était  de  même  des  bénéfices  concédés  par  les  particuliers  :  Wolfyarius 
episcopus,  me  petente,  beneficiavil  liomini  nostro  Gerberto  mansos  très; 
sed  quia  hoc  diutius  manere  non  potuit  nisi  dum  iltc  (Wolfijarius)  in 
corpore  vixit,  precor  beniqnitatem  vestram  ut  Gerbcvtum  illud  benefi- 
cium  liabere  permittatis  sicut  liabuit  (ibidem,  n°  G,  édit.  [Jaffé,  n°  17]). 
-  a.  n-  26  et  27  [Jaffé,  1  et  2]  ;  .Nithard,  II,  1. 

*  Sciât  se  de  illo  (beneficio)  taie  obsequium  seniori  suo  exliibere 
debere  quale  nostrates  homines  de  ,'imili  beneficio  senioribus  suis  exhi- 
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suniielic  du  coiicessionnaii-e  à  l'égai'd  du  coiiccdaiit,  et 
cette  sujétion  s'appelait  lidélité*.  Au  bénéfice  correspon- 
dait toujours  la  recommandation,  c'esl-à-diic  l'engage- 
ment de  la  j)ersonne*. 

[Or]  ces  règles,  c'est  Charlcuiagne  lui-même  qui  les 
a  tracées  dans  ses  Capitulaires;  mais  ce  n'est  pas  lui  qui 
eu  est  l'auteur  :  elles  sont  beaucoup  |»lus  anciennes  que 
lui.  Une  fautpas  penser  non  plus  qu'elles  ne  s'appliquent 
qu'aux  bénéfices  accordés  par  le  prince.  Ce  que  Chai'le- 
mague  dit,  de  ses  teires  peut  se  dire  de  toutes  les  tcri'cs. 
Ses  sujets  concèdent  comme  lui  des  bénéfices,  et  ils  les 
concèdent  aux  mêmes  conditions  que  lui.  I/évè(|ue  et 
l'abbé,  le  comte  et  le  riche  propriétaire  ont  des  bénéli- 
ciers  qui  occupent  leurs  domaines,  (|ui  leur  rendent  des 
cens  ou  des  services,  et  qui  surtout  sont  leurs  fidèles  et 
leurs  sujets. 

Les  documents  de  cette  époque  signalent  Iréquem- 
uieut  des  hommes  qui,  sans  être  esclaves  ni  colons,  sont 
«  les   hommes  d'autrui'  »;    ils  sont  réputés  libres,  et 


hcre  (lebciil.  Pra-ccpliini  pro  Ilispanis,  année    815,   art.  6    fBorelius, 

I'.  '^m- 

'  î.a  48°  lettre  d'Kginliiijd  inonlrc  bien  que  les  bénéfices  étaient  révo- 
cables à  la  volonté  du  concédant  [Jafl'é,  n°  54]. 

*  Si  quinqmuncorum  [aliquid  hencfxc'ntin)  ab  eo  cui  se  commendavil 
fiierit  consenilus....  Pncccplum  pro  Uispaitis,  art.  G[Boretiiis,  p.  "Idi]. 
—  La  reconuuandalion  n'entraînait  pas  toujonrs  une  concession  bénéti- 
liaire  ;  mais  la  concession  bénéliciaire  sup|iosait  toujours  une  rcconnnan- 
dation  d'une  certaine  sorte;  cela  est  si  vrai,  qu'à  la  mort  du  concédant  il 
lallail  renouveler  l'acte  de  reconnnandation.  l'uslulnt  ut  sibi  liccal  bene- 
liiiuin  sinim  habcre  qttod  ci  (loninus  Karolus  dcdit,  hav/ki;  dum  ille  ad 
linrsenticim  impcraluris  vcncril  ac  se  in  manus  cjiis  coiiDnt'iidai'eril 
iLettres  d'K|.'inliard,  27  [.laiVé,  n"  2]).  —  Cf.  Lettres  d'L^inliard,  52: 
Eiiiii  suscipire  di(jncmini  et  quando  in  veslvas  manus  se  conuncnda- 
iciit,  ciliqu(i)n  lunsuldlionem  ei  faciatis  de  beneliciis. 

'  Kgiidiard  a  des  bonnnes  à  lui  :  lloinines  noslri  (lettre  5.")  [Jaiïé, 
n°571);  /"""«  noster  (lettre  11  (Jafl'é,  n'  ôi]);  (idclibus  nosliis  (lettre 
1-   [.latVé,   11°  5 i]).  —  Cujuslibct  hamo  sil,  sire  dumni  iniperalovis  site 
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pourlaiil  ils  ;i|)|);ii'lif'nii»:'iit  à  (jiinlqu'un.  Celui-ci  (\>t 
riioiniiK!  (lu  l'oi,  celui-là  est  rhomme  d'un  évèque,  lel 
aulre  est  l'homme  d'un  grand:  ils  sont  tous  «■  en  puis- 
sance »  de  quel({u'un  qu'ils  appellent  «  leur  maître  »'. 
Un  ecclésiastique,  aussi  l)ien  qu'un  laïque,  peut  être 
l'homme  d'un  autre*.  Un  évèque  a  «  ses  hommes  »  ;  un 
comte  a  les  siens  ;  il  suffit  d'être  un  riche  proprié-  ' 
lairc  pour  avoir,  indépendamment  de  ses  esclaves,  des 
hommes  à  soi. 

Ces  serviteurs  lihressonl  appelés  des  fidèles,  des  vas- 
saux, des  clients^  On  les  désigne  aussi  par  le  terme  de 
jumnrefi\  mot  qui  depuis  plusieurs  siècles  signifiail 
aussi  hien  l'inféiiorilé  de  la  condition  sociale  que  celle 
de  l'âge.  A  ce  nom  correspond  celui  de  se)ào)'  qui  se 
donne  au  supérieur.  Ce  terme  était  d'un  usage  fort  an- 
cien, mais  c'est  surtout  au  temps  de  Charlemagne 
qu'on  le  trouve  employé  dans  les  actes  olliciels.  11  s'ap- 


ceterorum  potcntium  liominum  (5'  capitulaire  de  810,  aiL  5  [Boretiiis, 
p.  155J). —  Suos  homines  dirhjat  (capitulaire  de  805  [alias  808,  cf. 
Boretius,  p.  iô7,  art.  4J).  —  Uomiues  tam  noslros  qiiam  episcoporuw  tel 
abbalum  et  abbalissarum   (capitulaire  de  875,  art.  2  [l'erlz,   p.  MU]). 

•  Nuliiis  allerius  hominem  recipiat  in  sda  potestate  (7'  capitulaire  de 
805.  art.  4  [lîoretius,  p.  146]).  —  Prccipimiis  ut  qucmlibel  libenoii 
hominem  qui  dgminum  sulm  dimiserit  (rJinrta  divisionis,  année  80G,  art.  8 
[Boretius,  p.  128]). 

-  Neino  allerius  clericum  recipiat  in  sua  potcstate  (7'  capilulaire  de 
805,  art.  4  [Boretius,  p.  14t)j).  —  De  clericis  laicuruni  (capitulaire  do 
825,  art.  15).  —  Si  senior  ignorai  ubi  suuni  requirere  débet  clericum 
(ca|iitulaire  de  704,  art.  27  [Boretius,  p.  76]).  —  It  prenbijteri  paro  • 
chiani  suis  senioribus  debitam  reverentiam  atque  obsequium  impen- 
dant: qaod  si  non  fecerinl,  seniores  illoru)n  episcopis  innotescerc  stu- 
deant  (capitulaire  de  8lJ'J,  art.  8  [Pertz,  |i.  510,).  —  Un  abbé  est  le 
fidèle  d'Kginhard  (jui  lui  écrit  :  ilouorem  te  esse  non  dubilo  qualitertam 
[te  quant  tuos  milii]  commisisli  (lettre  58  [JalVe,  n''GI]). 

-  Lettres  d'Eginhard.  68,  60,  70. 

*  Dei'oto  juniore  vestro  (Éj^inliard,  lettre  45  [JalTé,  n"  12]>.  — 
Unusquisque  suos  juniores  distrinqat  (1"  capitulaire  de  810,  art.  17 
[Boretius,  p.  155]).  —  [Cf   plus  baùt.  p.  442,  n,  4.] 


il 
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pliquL'  souvenl  au\  fiL-aiids  propi-iélaircs,  coiiiinc  dans 
cet  ai'Lide  de  loi  :  «  One  chaque  senior,  oldigé  de  se 
rendre  à  la  guerre  avec  ses  hommes,  ail  le  droil.  d'rii 
laisser  deux  dans  sa  maison';  »  mais  l'idée  qui  s'y  al- 
lache  surloul  est  celh;  d'aulorilé.  On  esl  seigneur  j)ar 
rapjmrt  à  d'autres  hommes  qui  sont  des  serviteurs. 

On  })ent  juger  les  usages  de  ce  temps-là  par  une 
lettre  qu'un  conlempoiain  de  Charlemagne  écrivait  à 
un  évèque  :  «Le  vassal  que  je  vous  adresse  et  qui  se 
nomme  Irthéo  a  été  quel(|ue  temps  à  mon  service;  il 
désire  vivre  désormais  sous  voti'e  domination;  je  vous 
le  recommande  et  vous  prie  de  daigner  le  recevoir  dans 
votre  patronage  el  le  nourrir  comme  votre  vassal*.  " 

\oici  en  quels  termes  des  clients  jiarlaicnl  à  leur 
patron  :  a  Yos  très  humhles  clients  s'enipi't'ssent  de 
mettre  sous  les  yeux  de  leur  très  excellent  maître  le 
témoignage  de  leur  entière  oheissance;  ils  assurent  que 
leur  dévotion  n'aura  |)as  d'autres  bornes  que  celles  de 
leurs  faibles  moyens,  toutes  les  fois  que  votre  grandeur 
daignera  leur  donner  des  ordres.  Fidèles  en  toutes 
<  hoses  et  pour  toujoui's  à  vous  et  aux  vôtres,  ils  sont 
heureux  de  promettre  obéissance  à  vos  gracieux  com- 
mandements''. » 

Les  Ciapitnlaires  i'ap|)('llent  les  devoirs  de  ces  vassaux 
on  de  ces  clients  envers  leurs  patrons  :  «  (!clni  (pii  anra 


*  Unicuique  scniori  diins  liotiiiiics  qttos  doini  (limitU'ict  contcssiiiiiis 
(2°  capitiilairc  de  812,  art.  9  [iJoiotiiis,  p.  1(J7|). 

*  Vassalits  isle,  nomini'  Irtlieo,  fuit  per  nUquantnin  tcmpiis  in 
noslw  sen'ilio;  sed  quia  nioïc  desideiat  sub  lestro  duininiilit  dws  siios 
(lacère,  ideo  lias  cominenddtorias  lit  levas  ei  dure  decreti  :  precor  iijitvr 
lit  eiiin  suscipcre  et  sintl  va.ssnliiin  l'cstruin  iiiitriie  diynemini  (Kf^iiiliaiti, 
lellrc  5!»  [édit.  Teulet]). 

"*  Lellre  ccrilo  in  persona  quorumdàm  clienlinn,  dans  li's  Lcllios 
d'Eginliard,  n°  litî  [JafTé,  n"  (57]. 
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reçu  un  bénéfice  de  l'homme  auquel  il  s'est  recom- 
mandé, lui  devra  ton  le  l'obéissance  qui  est  due  par  les 
liommes  à  leurs  seigneurs'.  >)  L'ensemble  de  ces  devoirs 
était  ordinairement  exprimé  par  le  mot  fidélité,  [ides.  Il 
se  composait  d'une  série  d'obligations  très  rigoureuses. 
L'une  d'elles  consistait  à  suivre  le  maître  partout  où 
celui-ci  voulait  emmener  son  homme*.  On  devait  mar- 
cher à  la  guerre  sous  ses  ordres%  combattre  pour  lui, 
soutenir  toutes  ses  querelles.  Celui  qui  refusait  d'affron- 
ter un  combat  contre  l'adversaire  de  son  seigneur  per- 
dait son  bénéfice\ 

De  telles  règles,  [formées  en  dehors  de  la  monarchie, 
sont  maintenant]  reconnues  et  consacrées  par  l'autorité 
monai'chique  elle-même.  Elles  existaient  avant  Charle- 
magne,  mais  elles  n'étaient  pas  admises  dans  les  lois. 
La  seigneurie  et  la  vassalité  commencent  avec  lui  à  de- 
venir des  institutions  régulières  et  légales.  Elles  ne  sont 
plus  seulement  dans  la  ))ratique  et  dans  les  mœurs, 
elles  prennent  place  dans  le  Dioit.  Il  est  singulier  qu'un 
si  grand  progrès  de  la  féodalité  se  soit  accompli  dans  le 
moment  même  où  le  régime  monarchique  paraissait  à 
son  apogée. 

'  Prœcepium  pro  Hispanis,  anni'C  815,  art.  6  [Borctius,  |i.  !2G2  : 
Sciai  se  de  illo  (aie  obsequitnn  seniori  suo  e.rhibcre  deberc,  ipuile  nos- 
trates  homines  de  shnili  bcneficw  sciiioribiis  suis  exhibere  soient]. 

*  Si  quis  scniorem  sutun,  oui  fidem  metitiri  )ion  polerit,  in  nliuvi 
ducaiuni  secutus  fueril,  et  ti.ror  ejiis  eum  sequi  nolueiit  (capitulaire 
(le  752,  art.  9  [Boretius,  dccrclum  Vcnncriense,  p.  41]).  La  femmo 
n'était  pas  tenue  de  suivre  son  mari,  le  vassal  devait  suivre  son  seigneur. 

5  1"  capitulaire  de  81'i  [808,  Borelius,  p.  1")7],  art.  1  :  [Sive  cum 
seniore  suo  si  senior  ejus  perrexerit  sive  cuin  comité  suo];  cf.  5""  capi- 
tulaire de  811,  art.  8  [Boretius,  p.  105J. 

*  Si  quis  eontra  adve)sariu)n  suum  puçinani  ciut  aliquod  ceiiamen 
(ujere  valait  et  convocavit  ad  se  aliqueni  de  conparis  suis,  et  ille  noluit 
et  exinde  neylegens  permansit,  ipsum  beneficium  quod  lutbuil  auferatur 
ab  eo  et  detur  et  qui  in  fidelilatc  sua  permansit  (2°  capitulaire  de 
815,  art.  20,  édit.  Pertz,  p.  189  [Boretius.  p.  172]). 
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Jl  y  a  plus.  Jiis(jii'alors  le  lieu  ih;  j)alionage  avait  été 
considéré  comme  absolument  volontaire  et  avait  pu  être 
rompu  par  l'une  ou  l'autre  parlio.  (lliarlcmagne  semble 
s'a[)pli({ut'r à  lerendre  obligatoire,  indissoluble,  presfjue 
héréditaire  :  «  Que  personne;,  dit-il  dans  un  caiiitulaire, 
ne;  quitte  son  seigneur  contre  la  volonté  de  celui-ci,  du 
moment  qu'il  aura  reçu  de  lui  la  valeur  d'une  pièce 
d'or.  »  «  L'homme  qui  quitte  son  seigneur,  dit-il  encore, 
ne  doit  être  reçu  par  pej'sonne'.  »  La  liberté  n'est 
rendue  au  vassal  que  dans  trois  cas  :  si  le  seigneui'  a 
voulu  le  tuer  ou  le  l'rapper  d'un  bâton,  s'il  a  déshonoré 
sa  femme  ou  sa  fille,  s'il  lui  a  enlevé  son  héritage.  De 
même  que  la  fidélité  devenait  à  })eu  près  indissoluble, 
II'  iiénélHîe  devenait  à  peu  près  irrévocable;  le  seigneur 
ne  |»ouvail  le  reprendre  que  si  le  vassal  avait  manqué 
à  ses  obligations'. 

Ainsi,  dans  le  moment  même  où  Charleniagne  s'ef- 
lorc^ait  de  l'aire  revivre  la  monarchie  impériale,  c'était 
le  patronage  et  la  vassalité  qu'il  rendait  plus  fermes  et 
jiliis  solides.  Il  semble  que  ce  piince  obéisse  à  une  né- 
cessité inflexible.  Non  seulement  il  ne  lutte  pas  contre 
l'institution  féodale;  il  la  sert,  il  travaille  j>oiir  elle,  il 


'  l'recipimus  ut  qnemlibel  liberuiu  Iwmiiiem  qui  domintim  siimn 
conlva  volnntalem  ejus  dimiseril,  neqite  ipse  rcx  stiscipiat  neque  homi- 
nibus  suis  consential  ut  recipianl.  Cliarla  dirisinnis,  année  80G,  arl.  8 
[Borclius,  p.  128].  —  Nullus  seniorem  suum  dimitliil  poslquinn  nb  eo 
(icciperil  solido  um,  excepta  si  eutu  vult  occidcir  aut  cuui  baculo 
avlcre  vel  uxurem  aut  filiam  maculnre  aut  hcreditateui  ei  tollere. 
'2'  capilulairo  de  81.').  art.  16  [Uoretius.  p.  i7'2]. 

-  Cette  ivgle  est  mentionnée  par  Tliégan,  c.  (5,  par  le  liiograpii»'  ano- 
nyme lie  Louis  ti-  Kéltonnairo,  c.  4'2  ;  par  Kjjinliard,  Antuilcs,  année  8*28  ; 
Annales  lie  Saint-lîei  tin.  année  804.  —  Le  jténélice  éUiit  toujonrs  révo- 
raltlc  pour  cause  ilinliilélilé  ou  quand  le  tenancier  manquait  au  service 
militaire  ('2"  capitulaire  de  805,  art.  G  (Doretius,  p.  l'25];  2'  capitulaire 
(le  812  [ociobic  M  l?|,  art.  5  [Boretiiis;  p.  KiTj  ;  capitulaire  de  81U, 
arl.  27  flioielius,  p.  2'Jlj). 
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aide  à  sa  victoire.  Il  permet  que  chaque  homme  lihrc 
ait  un  seigneur  et  qu'il  prcHe  serment  à  ce  seigneui' 
comme  au  prince*. 

2"    [CHARLEMAGNE    GOUVERNE    PAR    LES    RÈGLES    DL    PATRONAGE.] 

Lui-même  est  un  seigneur  en  même  temps  qu'un  roi. 
Il  possède  de  nombreux  domaines  et  il  les  concède  en 
bénéfice  à  des  hommes  qui  «  se  recommandent  »  à  lui. 
Ces  liommes  contractent  dès  lors  envers  lui  des  devoirs 
particuliers.  Il  a  donc  deux  sortes  de  sujets  :  à  titre  de 
roi  et  d'empereur,  il  est  un  chef  d'État;  à  titre  de  sei- 
gneur et  de  patron,  il  est  un  chef  de  vassaux.  11  gou- 
verne une  partie  des  hommes  en  veilu  des  anti({ues 
principes  de  l'autorité  publique;  il  en  gouverne  d'autres 
par  les  règles  du  patronage. 

I/obéissance  au  prince  ])rend  peu  à  peu  la  forme  île 
la  recommandation.  Les Chroniquesraccmtent-elles qu'un 
l'oi  vient  se  soumettre  h  Pépin  le  Bref  ou  à  Charlemagne, 
elles  le  montrent  [)rèfant  le  serment  de  foi  et  «  se  re- 
commandant »  au  souverain*.  Il  en  est  de  même  des 
sujets  du  royaume  :  les  principaux  d'entre  eux,  à  chaque 
ciiangement  de  règne,  accouienl  près  du  nouveau  prince 


•  2'  capitulaiie  de  805,  art.  9  [Boretius,  p.  l'it  :  Ul  niilli  alteri  fide- 
lilas  promitlatiir  7ii.si  nobis  et  unicuique  propiio  seniori]  :  o'  de  806, 
art.  4  [tiorelius,  p.  157]. 

-  Chronique  de  Réginoti,  année  750  ;  année  787  ;  année  810.  —  Thégan, 
c.  12  :  Bcrnardus  tradidit  semelipsuin  ei  ad  procercm  cl  fidelilalem  ei 
citm  jurarncnlo  piomisit;  suscepil  ciim  doiuinns  Liidovicus.  —  Vita 
Ludovicl  ah  Anoinjmo,  c.  59  :  El  prœsenles  Netislriic  primores  Karolo 
iiionns  dedeiunl  cl  fidelilalem  sacramcnlo  ohslviu.vcrunl  :  obsentiutii 
nitlcni  quisque  poslea  idem  fecil  (en  858).  —  Ibi  fidèles  suos  sibi  cccur- 
renles  bénigne  jitxla  morem  solilum  suscepil  cl  siio  filio  Karolo  cum 
solilis  sacramcnlis  comuicndari  fcril,  en  859  ^l'.VsIronome,  c.  61).  — 
i(]f.  plus  liant,  p.  '258  et  sniv.] 
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poiip  «se  recominandci'' ».  Charlemagno  exi«i('  de  Ions 
i<'S  hommes  libres  un  sermenl  iiidividiicl  de  lid/'llli'--. 
|Ce  serment  n'est  pas  une  innovation  des  Carolingiens  : 
mais  il  prend  alors  une  tout  autre  importance  et  un 
nouveau  caractère.]  On  voit  assez  que,  [tel  qu'il 
est  conçu  désormais],  il  est  en  contradicliou  avec  le 
principe  monarchique,  puisqu'il  suppose  implicite- 
ment que  Tohéissance  n'est  ni  obligatoire,  ni  héi'é- 
ditairc,  ni  collective;  il  tend  à  substituer  les  usages 
de  Ja  féodalité  à  ceux  de  la  monarchie.  On  dirait  que 
les  esprits  de  ce  temps-là  avaient  perdu  la  notion  de 
l'obéissance  à  l'autorité  publi(jue  et  que  la  fidélilé  |)er- 
sonnelle  était  devenue  l'unique  principe  de  la  disci- 
pline sociale". 

En  vain  Charlemagno  s'appelle-t-il  cnipereui-  ou  au- 
guste. Le  recueil  même  de  ses  Capitulai res  montre  qu'il 
agit  plus  souvent  comme  seigneui-  que  comme  chef 
d'État.  On  yapei'coit,  par  exemple,  (ju'il  obtient  diffici- 
lement le  service  mililaire  des  hommes  libres  et  (ju'il 
ne  compte  guère  que  sur  ses  vassaux,  c'est-à-dire  sur 
ceux  dont  la  moindre  faute  pouf  être  punie  de  la  j)erte 
du  bénélice*.  Dans  ces  caj)ilulaii'(>s  il  ne  s'adresse  le 
plus  souvent  (ju'à  des  fidèles  et  à  des  vassaux.    Toute 

'  Wald  (1(1  Ludovicum  veniL  el  Ininullinui  suhjcclione  se  cjus  nutiti 
comme nd ans  siibdidil;  posl  eum  omnes  Francorum  proccrcs  ccrlalim 
ci  obviam  ire  ccrlahant  (ViUi  Ludovici  ah  Aiionynio,  c,  21).  —  [Cf.  jiliis 
haut,  1».  241.] 

*  [Voir  plus  liiuit,  liv.  III,  tout  le  c.  ."»,  et  uotainuionl  p.  "Hh  cl  suiv.j 
'  Les   liens  de  fainiilo   eux-uièincs  scinldent  moins  forts  que  le  lien 

féodal.  Louis  le  Pieux  écrit  .'i  ses  fds  révoltés  :  il  leur  rap|ielie  d'aliord  ([u'ils 
sont  ses  fils  et  ajoute  :  Moiienlole  eliam  <niod  mci  vassalli  estis  miliiijue 
ciivi  jtirnmenlo  lidoii  firmaslis.   Vila  Wnhi'.  l!iMii|uel,  \I. 'iS'.l. 

*  l/lionniie  libre,  prii[iriétairo  en  alleu,  no  doit  le  service  que  s'il  pos- 
sède (juaire  inanses;  au  contraire,  (juicituaiue  bcncficin  liaberc  lideiiluv 
oiiincs  in  Imslrm  l'onV;»/ (capilulaire  de  ï<07  [Uorctius.  p.  13lj).  [Noir 
plus  !i;ml,  p.  .")|.">  et  suiv.j 
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l'histoire  de  son  vhp:nc  le  montre  parfîiitement  obéi; 
mais  il  l'est  phitôt  en  vertu  des  règles  du  vasselage 
<{u'en  vertu  des  droits  de  l'autorité  publique. 

Ceux  dont  Charlemagne  était  le  seigneur  étaient  à 
leur  tour  les  seigneurs  d'autres  fidèles.  De  là  celte  ex- 
pression souvent  employée  par  le  prince  dans  ses  actes 
législatifs,  a  nos  hommes  et  ceux  des  autres'  ».  Toute 
l'autorité  que  Charlemagne  avait  sur  ses  vassaux,  ceux- 
ci  l'avaient  sur  les  leurs.  Il  reconnaît  lui-même  les 
droits  du  seigneur  sur  ses  hommes.  Au  lieu  de  juger 
ces  arrière-vassaux,  il  répète  maintes  fuis  que  c'est  aux 
seigneurs  qu'il  appartient  de  leur  administrer  la  justice. 
Loin  de  dénier  aux  seigneurs  cette  autorité  judiciaire, 
il  leur  recommande  incessamment  d'être  de  bons  juges 
et  de  choisir  des  agents  inférieurs  qui  sachent  les  lois*. 
Il  renonce  ainsi  à  gouverner  lui-même  les  populations: 
il  se  résigne  du  moins  à  n'agir  sur  elles  que  par  l'inter- 
médiaire des  seiçrneurs.  «  Oue  chacun,  dit-il,  se  fasse 
obéir  de  ceux  qu'il  a  sous  lui,  afin  que  ceux-ci  obéissent 
mieux  aux  ordres  qui  viennent  de  nous^  »  Charlemagne 
ne  compte  déjà  plus  sur  la  soumission  directe  des 
classes  inférieures. 

La  société  semblait  monarchique  :  elle  était  déjà  féo- 
dale. C'est  parles  règles  du  patronage  que  le  prince  gou- 
vernait l'Église;  les  évèchés  el  les  abbayes  étaient  dan> 
sa  mainbour  et  sous  sa  défense*.  Chaque  évêque  prêtait 

'  Noslri  el  alionim  luniiiiics....    Vasii  ttostri  et  vassi  episcoi)onim  el 

alionim  ho)ni)unn Cujuslihel  homo   s'il,   sive  imperaloris,  sivc  cele- 

rontm  potentiiim  liominum  {.")■  ciipitulaiie  do  810.  arl.  5  ;Uorclius, 
\).  155]). 

*  1"  capitulaire  de  802,  aii.  13  [Boretius,  p.  1).")],  el  alias  passiin. 

^  1"  capitulaire  de  810,  art.  17  [Horelins,  p.  155]  :  De  vu ly a yi  po- 
pulo, ut  tinusquisqiie  suas  juiiiorcs  distiiiuiat,  ut  melius  obœdiant 
utandalis  iniperialibus. 

*  De  mundrburde  ecclesinrum  ('2"  capituLiire  de  802,  art.  jlS  [Bore- 


(;il.\IÎI,EM\f;.\E  DKVKLOPI'E  LK  SYSTKMi:  DU  I>ATlUtN.\(.i:.         GO'J 

.111  roi  le  sernicnl  de  lidélilé;  il  lui  disait  :  «Je  vous  se- 
rai fidèle  comme  un  homme  doit  l'être  à  son  seigncurS). 
Il  «  se  recommandait  »  au  roi  et  lui  recommandait  en 
même  temps  son  église,  c'est-à-dire  tous  les  hommes 
(jui  dépendaient  de  lui'.  Cet  hommage  était  de  même 
nature,  à  peu  de  chose  près,  que  celui  que  prêtaient 
les  bénéficiaires  laïques.  Le  contrat  était  conçu  dans  les 
mêmes  termes  et  produisait  à  peu  près  les  mêmes  effets. 
Ci't  évêque  qui  élait  un  vassal  du  prince  élait  en 
même  temps  un  chet"  de  vassaux.  11  exerçait  le  patronage, 
d'abord  sur  les  clercs,  à  (|ui  il  n'était  pas  permis  de  se 
recommander  à  d'aulres  qu'à  leur  évêque'',  ensuile  sur 
loiilela  population  ({ui  cultivait  les  dojnaines  de  l'Église. 
Il  était  pour  tous  ses  hommes  un  seigneur,  un  maître: 
il  levait  sur  eux  des  impots;  il  les  jugeait;  il  avait  pour 
les  administrer  une  série  de  fonctionnaires,  (jii'on  ap- 
pelait ses  centeniers,  ses  advocati,  ses  scabini^ . 

lius,  p.  101];  1'  de  803,  arl.  1  [lioretius,  p.  litjj.  —  liarolus  rc.v 
saiiclœ  xclesise  defensor  humilixque  adjutor  {{"  capitulaire  de  789 
[Boretius,  p.  53]).  —  Ecclcsiœ  (jiix  sub  ditionc  et  tuilione  rcgintinis 
noslri  consistutit  (capitulaire  de  877  [t'ertz,  p.  537]).  —  [Cf.  plus  haul. 
p.  5^27.] 

•  Fidelis  et  obediens  ero  sicut  homo  suo  seniori  (Annales  de  Saint- 
Berlin,  année  870).  [Plus  haut,  p.  527.] 

-  Mciropolim  Scnonum  Weniloiii  qui  se  iiiilii  commcndavciat  et 
fidclilalein  sueramenlo  promiseral,  ad  (mhernandum  eommisi  {libelluii 
proelanuitionis  Cavoli  régis,  anu(''e  S")!t  [IVrtz,  p.  -4(32]).  —  Venieiis  Vi- 
riduinim,  Ilaltonem  civitalis  epismpnm  et  Arnulphiim  Tiillensis  iirbis 

episcnpiiin  sibi  se  eominendanles  siiseepit {ilventiiuii  episcopinn  in 

sua  eonnuendalioiie  suseepit  (lliucniar.  Annales,  atméo  SO'J).  —  Eecle- 
iiam  inilii  eoinmissani  l'obis  eonunendo  (eommendatio  Ansegisi,  année 
877  [Pertz,  p.  5i!2|).  —  Aussi  l'évèque  était-il  riioinine  du  roi;  il  oliéis- 
sail  il  SCS  ordres  et  à  ceux  de  ses  ntissi  :  De  episeopis  vel  eeleris  nosltis 
hominibus...  (&'  capitulaire  de  805,  art.  5  (iJorctius.  p.  1  i5]). 

•"  Sint  saeerdotes  subjeeti  proprio  episcopo  nec  ab  coruin  poiestate 
dissilitinl.  neipte  seculari  potestali  eis  eommendare  se  liceal  (capitulaire 
de  871),  art.  8  [Periz,  p.  551]). 

*  Ut  episcopi,  abbales,  adque  abbalissie  advoealos  alifue  rieetlmninos 
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Quant  aux  comtes,  ils  étaient  avant  tout  des  fonc- 
tionnaires royaux;  mais  ils  avaient  en  même  temps 
un  autre  caractère.  Ces  hommes  avaient  toujours  com- 
mencé leur  carrière  par  le  service  du  Palais  ou  ce  qu'on 
appelait  la  milice  palatine;  or,  pour  entrer  dans  cette 
milice,  il  avait  fallu  se  recommander  au  prince  et  se 
faire  son  lidèle.  Ils  ne  renonçaient  assurément  pas  à 
celle  fidélité  le  jour  où  le  même  prince  leur  confiait  un 
comté'.  Ils  s'y  regardaient  plutôt  comme  des  vassaux 
et  des  bénéficiaires  que  comme  des  représentants  de 
l'autorité  publique.  Toutes  ces  idées  se  confondaient 
d'ailleurs  à  tel  })()int,  que  dans  le  langage  du  temps  un 
comté  était  réputé  un  bénélice'. 

Dès  que  ces  comtes  étaient  des  vassaux  par  rapport 
au  prince,  il  était  naturel  qu'ils  eussent  eux-mêmes  des 
vassaux'.  Les  fonctionnaires  inférieurs  qu'on  appelait 
leurs  vidâmes,  leurs  vicaires,  leurs  centeniers,  leurs 
dizainiers,  leurs  scabins,  étaient  ordinairement  nommés 
et  révoqués  par  eux*.  Il  n'est  guère  douteux  que  le  lien 
qui  unissait  ces  subalternes  au  supérieur  ne  fut  le  lien 
de  fidélité.  On  sait  en   effet  que  chaque  comte  rétri- 

cenlenariosque  legcin  scienles  habeant  (capitulaire  de  802,  art.  15 
[Pertz,  |).  95];  2'  de  815,  arl.  14  [Borelius,  p.  172]).  — Scabini  epis- 
copi,  abbntis  (acte  de  805,  dans  la  Patrolof.ne  latine,  t.  XCVil,  p.  2ô5). 

'  Louis  le  Débonnaire,  dans  une  circulaire  qu'il  adresse  aux  comles, 
leur  dit  :  Memores  sitis  fulei  nobis  promissœ  {Waltor,  t.  Il,  p.  558  [Borc- 
tius,  p.  50i,  art,  8]). 

-  Comiles  qui  noslra  bénéficia  liaheic  videntur  (5"  capitulaire  de  800, 
arl.  7  [Boretius,  p.  151,  arL  6]).  —  Le  mot  honor,  dans  tout  le  ix'  siècle, 
s'applique  à  la  fois  aux  fonctions  et  aux  bénéfices.  —  [Cf.  plus  haut,  p.  455 
cl  la  n.  3  de  la  p.  427.] 

5  Vnssi  noslri  et  vnssi  comilinn  (5'  capitulaire  de  819,  art.  27  [Bore- 
tius,  p.  291]). 

*  [Cf.  plus  h:iut,  p.  499  et  suiv.]  —  Le  comte  était  responsable  de  h 
conduite  do  ses  subalternes  :  Ut  comiles  et  ccntennrii  juniora  taies  ha- 
beant in  quitus  securi  confident  (capitulaire  de  802,  art.  23  [Borelius. 
p.  901). 
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huait  ses  inférieurs  en  leui-  eoncédanl  des  l)énélices'. 
{/entourage  d'un  comte,  dès  le  temps  de  Cliarleniagne, 
devait  ressembler  un  peu  à  une  cour  féodale. 

L'obéissance  des  hommes  à  l'égard  de  ces  fonction- 
naires prenait  la  forme  de  la  vassalité.  On  aimait  à  se 
recommander  à  eux,  parce  qu'ils  étaient  puissanis;  on 
recevait  d'eux  des  terres  bénéficiales;  on  se  liait  à  eux 
j)ar  un  serment  tout  personnel  et  l'on  contractait  à 
leur  égard  toutes  les  obligations  du  vassal  envers  le 
seigneur*,  ils  auraient  dû  gouverner  les  hommes  en 
vertu  des  droits  de  l'autorité  publique  :  ils  les  gouver- 
naient en  vertu  des  règles  du  patronage. 

3°  [l'empire  de  charlemag.ne  est  déjà  in  état  iéodal.] 

Ainsi,  sous  une  apparence  de  monarchie,  la  féodalité 
gagnait  du  terrain;  elle  en  gagnait  à  la  faveur  de  la 
monarchie  même.  Les  instilutions  de  seigneuiie  et  de 
vassalité,  partant  du  prince  et  rayonnant  en  tous  sens 
par  ses  propres  fonctionnaires,  par  les  comtes  qu'il 
Moiiimait,  i)ar  les  évèques  qu'il  choisissait,  étendaient 
leur  réseau  sur  toutes  les  existences  et  pénétraient  de 
plus  en  plus  profondément  dans  les  habitudes,  dans  les 
intérêts,  dans  les  mieurs  des  populations.  Cette  société 

'  El  si  miiiislerinlis  coinitix  hoc  feceril,  hoitovem,  qualemcuiique 
hnhuèvil,  sire  beneliciitm  ainilUil  (c;i|)itiilaiie  de  811>,  arl.    IG    [tion-lius, 

-  !S'ovcriiil  iiilcni  Uispani  sibi  lircnHain  a  nobis  esse  conccssani  ni  se 
in  vassciticiiin  comitibits  noslris  mouk  souto  commcndcnl.  FA  si  hcnc- 
(iciiiin  fili(]U(Kl  (jiiisfjuinn  ab  eo  ciii  se  conuiidicinvil  fucril  ronsmiliis, 
sciai  se  de  illo  iule  obseijuium  stMDHi  sio  e.vliibeir  dcbcre  (iiinle  nos- 
tialcs  lioinincs  de  simili  bcncficio  seuiuribits  suis  e.iliibcre  snlcnl.  /V.r- 
cepluin  }))o  Uispanis,  arl.  (i  jlSorelius,  p.  "Itii].  — Qui  se  aul  coniilibus 
aul  vdssis  uosltis  se  cotninendnietunl  et  ab  eis  lerras  ad  liabilanduin 
accepeiunl...  '•t'  pinrcpluni  pro  Uisjxinis,  (;/>»(/ [l!oieliiis,  |>.  2()i). 
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était  déjà  une  chaîne  de  vassaux,  dans  laquelle  la  sujé- 
tion avait  ses  degrés  et  montait  d'un  homme  à  un  autre 
homme  jusqu'au  roi. 

[On  a  remarqué  ce  fait'.  Jamais  l'autorité  publique 
n'eut  plus  de  représentants  qu'au  moment  où  elle 
allait  disparaître.  C'est  précisément  cette  multiplicité 
d'agents  qui  facilitera  le  triomphe  du  système  féodal. 
S'il  y  avait  eu  moins  de  fonctionnaires,  il  y  aurait  eu 
moins  d'hommes  dépendant  les  uns  des  autres  :  les 
sujets  seraient  restés  davantage  à  la  discrétion  du  roi; 
l'autorité  royale  serait  allée  plus  directement  du  prince 
au  sujet,  comme  au  temps  de  l'Empire  romain;  elle  ne 
se  serait  pas  dispersée,  affaiblie,  transformée,  en  pas- 
sant par  tant  de  mains;  elle  aurait  mieux  conservé 
son  caractère.  Cet  excès  de  centralisation  monarchique 
amènera  précisément  le  morcellement  féodal,  et  c'est 
la  monarchie  de  Charlemagne  qui  fournira  au  nouveau 
système  politique  ses  cadres  et  sa  hiérarchie.] 

Voyez  une  armée  au  temj)s  de  Charlemagne  :  elle  ne 
ressemble  ni  aux  armées  de  l'Empire  romain  ni  à  celles 
des  Etats  modernes.  Le  roi  a  convoqué  ses  fidèles  ; 
chacun  d'eux  a  réuni  les  siens.  La  troupe  de  chaque 
évêque  est  sous  les  ordres  de  son  vidame*  ;  chaque  comte 
est  suivi  de  ses  vicaires,  de  ses  centeniers,  des  seigneurs 
du  comté,  et  chaque  seigneur  à  son  tour  est  suivi  de 
ses  hommes^  Le   soldat  n'obéit  pas  au  roi;  il  obéit 


'   [l'iiis  haut,  à  la  paj^e  4-41.] 

-  [Capilithnc   Atpiisgranense],    art.  9  [l5oiotiu<,  p.  171].    — Cf.  An- 
nales de  Sainl-Beilin,  année  8G6  (p.  100).  —  [Cf.  plus  haut,  p.  520.1 

'  Pergat  in  lioslem  citm  scniore  suo  (l"'  capilulaiie   de  812    [aliat    ^ 
808,  Horetius.  p.  131,  art.  1].  —  Cf.  capitulaiie  de  811,  art.  8    [Bore- 
tius,  p.  105]  :  Siml  (ini  rémanent  cl  dtcunl  quod  scniores  eorum  domi 
rcsideanl  et  deheanl  cum  eonnn  seniorihus  pcrtierc...  Alii  vero  siinl 
(jK!  ideo  se  coinnicndcnil  ad  (iliijiios  scniores  qnos  sciant  in  lioslcm  non 


CIFARI.EMAG.NE  DKVELOPPE  LE  SYSTÈME  DU  l'ATRONAGE.         Glô 

;i  son  soiunciir  et  marche  sous  sa  conduite.  C'est 
déjà  presque  une  armée  féodale. 

Voyez  la  cour  de  Charlemagne  en  temps  de  paix. 
Auloui'du  roi  sont  ses  fidèles,  (jui  lui  font  cortèt>e,  qui 
le  servent,  qui  garnissent  son  |)laid.  Chacun  d'eux  a  de 
même  autour  de  soi  des  fidèles  qui  lui  appai'liennent 
en  propre;  il  en  a,  dit  un  contemporain,  autant  qu'il 
en  peut  nourrir  et  gouverner,  et  il  est  servi  par  eux 
comme  le  j)rince  l'est  par  lui*.  Le  l*alais  est  la  réunion 
des  courtisans  du  roi,  dont  chacun  a  lui-même  sa  petite 
cour. 

Voyez  enfin  l'assemblée  générale*.  Une  immense  mul- 
titude est  réunie  dans  une  plaine,  sous  des  lentes;  elle 
est  partagée  en  groupes  distincts.  Les  chefs  de  groupes 
s'asserahlent  autour  du  roi  et  délibèrent  avec  lui;  puis 
chacun  d'eux  fait  connaître  aux  siens  cecpii  a  ('lé  décidé, 
les  consulte  peut-être,  obtient  en  tous  cas  leur  assenti- 
ment avec  aussi  peu  i]o  peine  que  le  roi  a  obtenu  le 
sien,  car  ces  hommes  dépendent  de  lui  comme  il  dépend 
(hi  roi.  L'assemblée  générale  est  un  composé  de  mille 
petites  assemblées  qui,  |tar  leurs  chefs  seuls,  se  lallicnl 
autour  du  prince.  [Hemai-quez  encore  (jue  ces  assem- 
blées, qui  existaient  avant  les  Carolingiens,  prennent 
avec  eux,  dans  l'Etat,  une  importance  considérable. 
C'est  précisément  la  conséquence  des  ])rogrès  du  système 
féodal.  En  les  léunissant,  le  roi  trouve  dans  ce  groupe- 


cssc  profccliiros.  Vitir  eiR'ore  le  c;i|iilulairc  de  8"J3.  art.  lô  (WalliT, 
[).  300). 

'  Iliricmar, />t'  Oitlinc  palatii,  c.  28  ;  Terlius  orilo  crnl...  in  rassallis 
iliios  uiiusquisquc,  proitt  (jubernare  cl  susleiilair  polrrol,  sludiose 
liuhere  protinabanl.  —  Cf.  ca|tiliiIairo  de  80H,  de  disciplina  palatii 
(ait.  1,  Borelius,  p.  298]  :  L'hh.s7/»/.sv/»c  minislerialis  palalinus  discit- 
tiitt  lio)nines  siins. 

"-  [Cr.  plus  haut,  Uv.  lii,  c.  !».] 
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ment  de  la  nation  par  fidèles  un  moyen  de  faire  plus 
vite  connaître  sa  volonté  :  il  parle  aux  grands,  les 
grands  aux  vassaux  et,  par  les  chaînons  successifs  de 
la  hiérarchie  des  «  recommandés  »,  les  rapports  s'éta- 
blissent rapidement  entre  la  tète  et  les  membres,  le  roi 
et  le  peuple.  Ces  assemblées  en  armes  sont  l'image 
de  la  société  de  ce  temps,  aristocratique  et  militaire. 
Si  le  roi  y  parle  souvent  en  monanjue,  c'est  un  monde 
déjà  féodal  qui  re(;oit  ses  ordres.] 

Au-dessus  de  tout  cela  se  dresse  la  grande  figure  de 
Charlemagne.  11  est  le  chef  suprême  de  tous  ces  groupes. 
Par  une  série  d'anneaux,  tout  se  rattache  à  lui.  Toute 
lerre  bénéficiale  aboutit  à  lui;  de  lui  émane  indirecte- 
ment toute  fonction.  Il  est  le  centre  des  intérêts;  il  est 
le  cœur  de  cette  immense  circulation.  11  diffère  des  rois 
qui  viendront  après  lui  en  ce  point  que  la  vassalité  tout 
entière  lui  obéit  encore  et  gravite  autour  de  sa  personne. 
I/Empire  carolingien,  c'est  la  féodalité  centralisée. 

Le  fond  de  la  politique  de  Charlemagne  n'a  pas  été 
de  combattre  la  féodalité,  mais  de  la  rattacher  et  de  la 
subordonner  au  prince.  Il  a  employé  son  énergie  et  son 
habileté  à  faire  en  sorte  que  toute  la  hiérarchie  des 
vassaux  aboutît  à  lui.  Il  a  voulu  qu'on  ne  se  fît  le  iidèle 
que  d'un  fidèle  du  roi.  Il  s'est  appliqué  à  ce  que  les 
seigneurs  les  plus  élevés  ne  fussent  que  des  comtes  qui 
étaient  ses  fonctionnaires,  ou  des  évoques  qui  étaient 
placés  sous  sa  mainbour.  Il  espérait  (jue,  les  fidèles  du 
roi  coulinuant  à  lui  obéir  toujours  et  se  faisant  obéir 
aussi  de  leurs  propres  fidèles,  l'obéissance  et  la  disci- 
]>line  se  transmettraient  ainsi  de  proche  en  proche  jus- 
qu'aux derniers  rangs  de  la  société. 

C'est  ce  qui  eut  lieu,  en  effet,  aussi  longtemps  qu'il 
vécut,  et  de  là  vint  sa  grande  puissance.  Jamais  gou- 
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vcrnement  n'exigea  davantage  des  hommes  et  ii'(d)liiit 
|)Ins  facilement  ce  qu'il  exigeait'.  Guerre  chaque  année, 
armement  de  toute  la  j)opulation,  impôts,  loin  tiituri; 
(le  vivres,  travaux  des  routes,  rien  ne  lui  fut  icliisé. 
Nulle  réclamation  ne  s'éleva  en  faveur  des  libertés 
locales,  nationales,  ecclésiasticjues.  C'est  que  la  sujétion 
reposait,  pour  la  plupart  des  hommes,  sur  un  conlrjit 
d'une  singulière  rigueur;  ils  n'étaient  pas  seulement 
des  sujets,  ils  étaient  des  lidèles.  Leurs  biens  et  leur 
personne  étaient  au  chef;  ils  devaient  le  service,  presque 
la  servitude.  Ils  tenaient  au  roi  j)ar  un  serment  dont  les 
termes  vagues  ne  marquaient  aucune  limite  à  leur  assu- 
jetlisseiiient.  Ils  tenaient  surtout  à  lui  par  leurs  inté- 
rêts, puisque  le  roi  était  le  propriélaii'e  ou  le  [)ati'on  de 
presque  toutes  les  terres.  Jamais  société  ne  fut  plus  for- 
tement cimentée;  jamais  prince  n'eut  si  ((Miiplètemenl 
les  hommes  dans  sa  main.  C'est  |)ai'  ce  vaste  système  de 
patronage  universel  que  Charlemagne  fut  l'un  des  plus 
grands  souverains  de  l'hisloire. 

[Il  fui  de  même  durant  tout  le  moyen  Age  le  i»lus 
grand  des  souverains  de  la  légende,  et  la  tradition  le 
grandit  d'autant  plus  que  l'œuvre  qu'il  avait  créée  se 
brisa  |)lus  vite  après  lui.]  C'est  souvent  l'avantage  des 
hommes  ijui  n'ont  rien  fondé  de  duiable  de  dexcnir 
après  leur  mort  l'objetd'uiK;  légende  |)Oi)ulaire.  Coninu; 
ils  ont  laissé  la  société  dans  l'incertain,  la  société  ((ui 
a  heaucouj)  soulfert  avec  eux  soutire  encore  plus  après 
inix,  et  elle  les  regrette.  Le  malheur  des  générations 
(jui  les  suivent  les  fait  paraître  plus  grands.  S'ils 
eussent  fondé  une  ceuvre  solide,  les  |)eu|)les  plus  beu- 
)vux  les  eussent  peut-être  oublié-s. 

'  Ul  niliil  in  impcrio  ntoliri  pnvier  quod  publiai'  udliUiti  cougrnebal, 
audcrciit  (Nitluinl.  I,  1). 
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Supposons  que  l'œuvre  de  Charlemagne  se  fût  conso- 
lidée, l'Europe  aurait  eu  un  gouvernement  qui  aurait 
réuni  en  lui-même  l'autorité  publique  f|ue  conférait  la 
monarchie,  l'autorité  ])ersonnelle  (jue  conféi'ait  le  j)atro- 
nage,  [l'aulorilé  religieuse  que  conférait  le  sacre],  toutes 
absolues  et  sans  limites.  Le  souverain,  [déjà  personnage 
sacré  et  gardien  des  âmes],  aurait  élé  [eu  outre]  le  chef 
de  tout  l'Etat,  le  seigneur  de  toutes  les  personnes,  le 
propriétaire  de  presque  tout  le  sol.  L'Europe  aurait  eu 
le  gouvernement  le  plus  despotique  qu'il  soit  possible 
d'imaginer.  [C'est  ce  qu'a  été  le  gouvernement  de  Char- 
lemagne,  et  c'est  pour  cela  que  cet  homme,  héritier  des 
empereurs  romains,  monarque  absolu  sur  un  vaste 
empire,  seigneur  de  la  plus  vaste  réunion  de  fidèles  qui 
fût  jamais,  oint  par  l'Eglise  et  surveillant  des  con- 
sciences, est  devenu  dans  l'esprit  des  générations  sui- 
vantes le  type  idéal  de  la  grandeur  et  de  la  sainteté.] 


CHAPITRE  V 

De  la  dissolution  de  l'Empire  carolingien;  [les  fidèles 
se  partagent  entre  plusieurs  chefs]. 

Mais,  pour  (jue  cette  grandeur  se  continuât,  il  eût 
fallu  [(jue  les  successeurs  de  Chailemagne  fussent  assez 
foits  pour  concilier,  comme  il  l'avait  fait,  et  pour  rete- 
nir également  l'autorité  du  monanpic  absolu  et  le  com- 
mandement des  vassaux.  11  eût  fallu]  que  la  chaîne  des 
seigneui'S  et  des  fidèles  conservât  son  unité  et  ([u'elle 
restât  dans  les  mains  des  rois. 
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[La  faiblesse  des  ])rinces,  la  lassiliide  des  sujets,  el, 
|)ius  encore,  l'impossibililé  de  conciliei'  j)liis  loiiglemps 
deux  systèmes  eoiiliadictoires  cl  d'iiii|)(»scr  à  la  société 
d'un  vaste  empire  une  cohésion  trop  grande  et  une  Icn- 
sion  trop  forte,  tout  cela  brisa  la  chaîne  des  lidèles  et 
détruisit  l'ceuvre  de  Charlemagno  :  ]  il  allait  venir  un 
moment  où  les  institutions  monarchiques  tomberaient 
et  où  les  institutions  féodales  resteraient  seules. 


l"    [  QUE    LE    DI'mEMBREMEM    DE    I,  EMPIRR    CAROMAf.IE.N    n'eST    POLM    DU 
A    LA    DIVEUSITÉ    DES    RACES.] 

Charlemagne  avait  l'éuni  en  un  seul  corps  toutes  les 
populations  chrétiennes  depuis  l'Èbre  et  le  Garigliano 
jusqu'à  l'Oder.  Germains  du  Nord  et  Germains  du  Midi, 
Gaulois  et  Italiens,  il  avait  tout  associé  en  un  seul  Klat. 
Il  meui't  en  814;  vingt-neuf  ans  après  sa  mort,  runité 
est  déjà  rompue,  et  au  lieu  d'un  Kmpire  il  y  a  trois 
royaumes.  Quarante  ans  j)lus  tai'd,  d'un  seid  de  ces 
royaumes  il  s'en  est  formé  sept.  Un  siècle  encore  se 
|»asse,  et  dans  la  France  seule  on  peut  conq)ter  plus  de 
cin(|uante  Etats  piesque  indépendants. 

Plusieurs  historieïis  modernes  ont  atlribui'  le  déchi- 
rement de  cet  Minpire  à  la  (li\ersit(''  des  races  cpii  le 
composaient.  C'est  une  hypothèse  que  la  lecture  des  do- 
cuments n'autorise  pas.  Jamais  les  races  ne  se  sont  si 
facilement  mêlées  et  n'ont  eu  moins  d'aiitipatliie  l'une 
pour  l'autre  ([u'à  celte  ('poipie.  (Ju'ou  lise  les  lettres  (|ui 
nous  sont  parvenues  des  personnages  du  temps,  on  sera 
frappé  d'y  voir  (jue  la  distinclion  de  lace  n'y  e<l  jamais 
présentée  comme  un  j)riiicipe  de  Imiiie.  On  \  reuiar- 
queraqueles  hommes  se  déplacnieni  volontiers,  (ju'ils 
se  Iransporlaienl  d'un  boni  à  l'anlic  Ar  ri'mpire  sans 
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se  croire  étrangers  nulle  paît  cl  sans  (jue  la  différence 
d'origine  fût  une  cause  de  mésintelligence.  Il  y  avait  des 
Saxons  et  des  Espagnols  en  Gaule,  comme  il  y  avait  des 
Ciallo-Francs  en  Saxe  et  en  Italie.  Les  j)eujtles  se  mêlaient 
incessamment  par  des  niaiiages'. 

Il  faut  se  garder  de  porter  dans  les  études  historiques 
des  idées  préconçues.  Les  esprits  modernes  sont  pré- 
occupés de  la  diversité  des  races  et  de  leurs  luttes;  mais 
ce  serait  une  grave  erreur  d'attribuer  une  pareille  pré- 
occupation aux  hommes  des  temps  passés.  Les  écrits  du 
ix*"  siècle  ne  signalent  aucune  différence  de  sentiments 
ou  d'idées  entre  l'Austrasicn  et  l'Italien,  enlie  rA«|uilain 
et  le  Bavarois.  Chacun  de  ces  peuples,  objecte-l-on, 
avait  sa  loi  particulière;  cela  est  vrai  ;  mais  il  faut  son- 
ger combien  ces  lois  se  ressemblaient.  La  législation  ro- 
maine, qui  différait  seule  de  toutes  les  autres,  était  plu- 
tôt la  loi  de  l'Eglise  et  de  tous  ceux  qui  lui  obéissaient, 
(jue  la  loi  d'une  race.  Depuis  les  Pyrénées  jusqu'à  l'Elbe, 
la  justice  était  rendue  de  la  môme  façon.  Comparez  les 
capitulaires  que  Charlemagne  fait  pour  les  Lombards, 
pour  les  Bavarois,  pour  les  Afjuitains;  vous  n'y  trouve- 
rez que  de  très  légères  différences.  La  constitution 
sociale  était  partout  la  même;  c'étaient  les  mêmes 
classes  et  les  mêmes  rangs,  le  même  servage  et  le  même 
colonat,la  même  recommandation  et  la  même  vas-alité, 
la  même  proj)riéléallodialeet  la  même  jouissance  béné- 
ficiaire. L'Italie,  la  Gaule,  l'Allemagne  n'avaient  qu'une 
religion  ;  elles  n'avaient  aussi  qu'une  seule  langue  ofli- 


'  Cela  se  voit,  non  seulement  par  les  Chroniques  et  les  diplômes,  mais 
m 'me  par  les  lois.  Voir  capitulaire  de  787,  art.  10  [Boretius,  p.  199]; 
de  800,  art.  12  [Boretius,  p.  129].  La  loi  devait  prévoir  le  cas  où  un 
homme  qui  s'était  marié  dans  une  contrée  était  obligé  d'en  aller  habiter 
une  autre. 
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cicllc,  qui  élail  le  liitid.  Cliaciiii  pouvail  parler  en  iiièiiir 
loinps  une  langUL'  vul'iairc,  mais  pcrsoiiiic.  iiê  |t('tisail 
en  CA\  iL'mps-là  que  la  langue  pût  (Hre  un  signe  d'ini- 
inilié. 

D'autres  ont  dit  que  rEm[)in'  di;  (lliailcinagiu;  avait 
clé  fondé  par  la  conquête,  et  (jue  la  dissolution  de  cet 
Empire  répondait  à  un  désir  d'affranchissement  chez  les 
peuples.  C'est  encore  là  une  pensée  dont  oii  ne  lioiivi' 
aucun  indice  chez  les  contemporains.  Charlemagne  n'a- 
vait j>as  été  le  chef  d'une  race;  ses  guerriers  n'avaient 
pas  été  les  seuls  Francs;  ces  Francs  n'avaient  exerci' 
avec  lui  aucunedominalion,  n'avaient  reru  de  lui  aucun 
privilège.  Aucun  document  ne  signale  une  lace  con(|uc- 
rante  ou  une  race  maîtresse.  Dans  tous  les  Capitulaires, 
les  races  sont  traitées  sur  le  même  pied,  placées  an 
incme  niveau.  Les  Saxons,  seuls  lui-ciil  ^(''ritalllclnent 
con(|uis,  et  ils  le  furent  par  des  guerriers  (|ui  appar- 
tenaient à  toutes  les  races  de  rFm|)ire. 

On  a  dit  entin  que  le  sentiment  tic  nalinnalilç  avail 
surgi  à  cette  époque,  et  (jue  l'Dalie,  la  Gaule,  l'AlIc- 
magne  avaient  hrisé  l'unité  carolingienne  pnur  S((  c(in- 
slitiiei-  en  nations  distinctes,  ("/est  suj»j)oscr  chez  les 
hommes  du  ix*"  siècle  des  sentiments  (|ui  n'ont  paru  dans 
l'Ame  humaine  que  quatre  siècles  plus  lard.  L'idée  de 
Ibriner  des  nati(uis  n'appar.iit  alois  dans  aucun  esprit; 
aussi  ces  guerres  civiles  n'en  ont-elles  l'onde  aucune.  Il 
est  assez  visihle  que,  si  l'unité  a  été  rom|)ue,  ce  ne  sont 
pas  les  nationalités  qui  en  ont  piis  la  jdace. 

Celui  (pii  étudie  ces  évéïUMnenls  dans  les  iccits  (|ue 
les  coufemi)orains  nous  en  ont  laissés,  cl  qui  s'aj)pli(|ue 
à  s'en  faire  la  même  idée  que  les  contemixu-ains  s'(>n 
sont  laite,  rcmar(|ue  d'altord  deux  choses  :  riine,  (|ue 
la  haine  de  l'ace  cl  ranniiir  de  la  patrie  ^mit  des  senti- 
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ments  étrangers  aux  hommes  de  cette  époque;  l'autre, 
que  ces  hommes,  qui  se  font  si  souvent  la  guerre  entre 
eux,  ne  se  divisent  ni  suivant  les  races  ni  suivant  les 
nations.  Louis  le  Débonnaire  a  des  Neustriens  et  des 
Bourguignons  dans  son  armée  comme  il  a  des  Germains, 
et  des  hommes  de  ces  trois  populations  sont  en  même 
temps  dans  les  armées  rebelles*.  11  est  renversé  et  réta- 
bli tour  à  tour  par  des  Germains.  Quand,  après  sa 
mort,  ses  trois  lils  se  combattent,  nous  voyons  dans 
l'armée  de  Lothaire  des  Neustriens  et  des  Saxons  aussi 
bien  que  des  Austrasiens  ;  Louis  le  Germanique  a  derrière 
lui  des  Austrasiens comme  il  a  des  Saxons;  la  moitié  des 
Aquitains  est  avec  Charles  le  Chauve  et  l'autre  moitié 
avec  Lolhaire.  Ce  qui  frappe  surtout,  au  milieu  de  ces 
longues  luttes,  c'est  que  les  mêmes  peuples,  les  mêmes 
hommes,  sont  un  jour  dans  une  armée,  et  un  autre 
jour  dans  l'armée  opposée.  Nithard,  qui  fut  témoin  et 
acteur  dans  tous  ces  conflits,  et  qui  en  a  connu  tous  les 
secrets,  n'a  pas  un  mot  qui  dénote  que  chaque  nation 
eût  une  politique  ou  une  aspiration  qui  lui  fût  par- 
ticulière. Dans  le  drame  qu'il  raconte,  les  person- 
nages ne  sont  pas  des  nations,  ce  sont  des  individus, 
et  ils  ne  luttent  manifestement  que  pour  des  intérêts 
individuels*. 

Nous  avons  essayé  plus  haut  de  marquer  ie  vrai 
caractère  de  l'unité  carolingienne.  La  ramillc  d'Héristal 
avait  grandi  par  le  |tatronage.  lV'j)in  de  Landen,  Pépin 
d'Héristal,  Charles  Martel  avaient  groupé  autour  d'eux, 
par  le  lien  de  la  recommandation  et  de  la  vassalité, 
presque  toutes  les  terres  et  pres(|ue  toutes  les  personnes 

'    Vita  Ludovici  ab  Anoinjmo,  -il*,  50;  Nillianl,  I,  4. 
-  Tout  au  plus  faut-il  excepter  quelques  hommes  il'Église.  Voir  Himly. 
Wnln  et  f.niiis  le  Dchnnnniic 
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liiuniiiiios.  P(''|»in  lo  Bref  cl  Cliinleinagne  avîiiciil  In'iil»- 
(!e  ce  ^liuul  rôle  de  patron  universel  et  l'avaiciil  ('IcihIu 
à  l'Ilalie  et  à  la  Germanie.  Ces  rnèmes  princes  avaient 
plis,  il  est  vrai,  la  couronne  de  roi,  la  couronne  d'cnifje- 
reur;  mais  c'était  surtout  [)ar  la  fidélité  qu'ils  avaient 
gouverné  les  hommes. 

La  vraie  unité  en  cetemps-lîi,  la  seule  (|ii('  la  majorité 
(les  esprits  pût  concevoir,  la  seule  à  la(pielle  les  liahi- 
hides  et  les  intérêts  fussent  attachés,  ce  ii'élail  pas 
l'unité  de  lois,  de  patrie,  de  race,  de  langue,  c'était  sim- 
plement la  fidélité  à  un  seul  seigneur  suprême.  Telle 
était  l'espèce  d'unité  cpii  était  en  vigueur  sous  Charle- 
magne;  c'est  elle  aussi  qui  dispaïul  après  lui. 

2"    [les    PAUTAGES    sous    ClIAIil.EMACNE.] 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'il  n'y  avait  aucun 
lapporl  entre  la  fidélité  et  l'autorité  publique.  Charle- 
magiie  était  à  la  fois  un  chef  de  fidèles  et  un  empereur; 
mais  ce  n'était  pas  parce  (ju'il  ('lait  emjx'ieur  qu'on  --c 
faisait  son  fidèle;  c'est  parce  qu'il  était  le  propriétaire 
d'une  immense  quantité  de  tei'res  hénéliciales,  le  patron 
de  toutes  les  (•glises,'le  patron  d'une  multitude  de  re- 
commandés, le  seigneur  d'une  foule  de  vassaux. 

Ce  patrimoine  était  li(''r(''ditaire;  les  lois  germani(pies 
■lussi  hien  que  les  lois  rttmaiues  exigeaient  (jue  les 
domaines  fussent  transmis  du  pèi-e  au  lils  et  partagés 
eiili'e  les  frères.  (In  auiait  compris  (|iie  l'autorité  puhli- 
(pie  fût  indivisible:  on  ne  poii\;iil  p;is  coniprendic  (pit- 
ié |tatiiiii(»ine  le  fût.  Or  ce  |iatiimoiiie  se  com|tosait  de 
leires  hénéliciales  et  de  droits  de  ])alronag<'.  Toute  la 
série  des  hénéficiers,  des  clients.  de>  prott'gés  y  était 
d(,)iic  attachée  et  devait  se  pnilaLiei"  a\ec  lin. 
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Celle  règle  1res  simple  élait  contenue  implicitement 
dans  tous  les  codes  et  gravée  dans  tous  les  esprits. 
Depuis  Clovis,  le  patrimoine  et  la  truste  avaient  tou- 
jours été  partagés.  Charles  Martel  et  Pépin  le  Dref 
avaient  divisé  leur  succession  entre  leurs  fils.  Charle- 
magne  lui-même,  quand  ses  trois  fils  étaient  encore 
vivants,  avait  fait  un  partage'. 

Ce  que  Charlemagne  partageait  ainsi,  ce  n'était  pas 
l'autorité  puljli(pie;  il  la  gardait  tout  entière  dans  sa 
main  :  «  Nous  entendons,  disait-il ',  (ju'aussi  longtemps 
que  nous  vivrons,  notre  puissance  s'exerce  sur  tous  les 
Etats  qui  nous  ont  été  donnés  par  Dieu,  qu'elle  reste 
telle  qu'elle  a  été  jusqu'à  ce  jour,  avec  une  pleine  auto- 
rité royale  et  impériale,  que  nos  fils  nous  soient  obéis- 
sants, et  que  le  peuple  demeure  en  notre  sujétion.  » 
Jl  ne  songeait  pas  davantage  à  séparer  les  nations;  il 
n'y  a  pas  dans  ces  actes  de  partage  un  seul  mol  qui 
indique  que  les  nations  aient  demandé  à  être  séparées 
ou  que  l'empereur  se  préoccupe  d'un  tel  vœu;  ils  mar- 
(juent  au  contraire,  par  une  série  de  dispositions  pré- 
cises, que  les  diflerentes  parties  de  l'Empire  conti- 
nueront à  former  une  même  société  politique.  Ce  qui 
se  divisait,  c'était  l'ensemble  des  bénéfices,  des  offices, 
cl  la  fidélité  qui  était  attachée  à  chacun  d'eux. 

Tel  est  le  vrai  sens  de  ces  partages.  On  s'en  convain- 
cra en  examinant  avec  attention  chacun  d'eux. 

♦  Les  filles  n'entraient  pas  dans  ces  partages,  apparemment  parce 
qu'elles  ne  pouvaient  pas  exercer  le  iiiundiittii  ni  aucun  des  droits  du 
patronage. 

-  Decrei'imits  ut,  quandiu  iliriiiw  nitijesldti  placitcrit  nos  hanc  ror- 
poralem  aijere  vilam,  polcslas  ho.s/jv/  sit  su/xt  a  Dco  conservatum 
reiimun  istud,  siciit  liacteutts  fuit,  in  retjimine  et  omni  doininalii  regali 
at(jite  iwperiali,  et  ut  ohedientes  luibeamus  fitios  nostios  aiquc  popu- 
liim  noslntm  ctnn  omni  subjectione.  Cliarla  divisionis,  année  806, 
ait.  20  [lioretius,  p.  150J. 
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rjinrleinngiic  en  ;i  lait  un  pivinier  eu  781  «'lUi-c  ses 
trois  (ils;  or  le  ljio^n'a})he  de  l'un  d'eux,  Louis  d'Aqui- 
lairic,  nous  monti'e  (jue  ce  l'oi  ne  jouissait  nullenieni 
dans  son  royaumi;  de  la  souveraineté  politique:  il  devait 
oitéir  à  tous  les  ordres  de  son  père,  se  rendic  à  ses 
jilaids',  le  suivre  dans  ses  expéditions.  II  y  a  plus  :  les 
commissaires  nommés  j)ar  Charlemagne,  ses  missi, 
[)areourai(;nt  rA({uitaine  comme  les  autres  {)rovinc('s 
cl  y  faisaient  acte  d'autorité".  Par  contre,  le  roi  d'Aqui- 
laine  distribuait  à  sa  guise  les  offices,  les  évèchés,  les 
abbayes,  les  terres  bénéficiales;  sa  liberté  à  cet  égard 
était  si  grande,  que  Charlemagne  s'aperçut  un  jour  que 
l(!  jeune  Louis  en  avail  abusé  et  qu'il  avait  fail  don  de 
tous  les  domaines \ 

La  charte  de  partage  dressée  par  Charlemagne  en  80() 
ne  divise  pas  non  plus  l'autorité  publi(|U(',  puisqu'elle 
la  fait  reposer  tout  entière  sur  la  tète  de  l'empereur; 
mais  elle  décide  avec  un  soin  singulier  que  les  fidèlcn 
devront  se  recommander  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ses  trois 
lils^  Ce  ({ui  semble  préoccuper  surtiuit  l'empereur, 
c'est  la  ciainte  qu'après  sa  mort  ses  fils  ne  se  disj)ulent 
les  fidèles,  comme  cela  s'était  toujours  fait  sous  les 
Mérovingiens;  il  redoute   aussi    que  les  fidèles  ne  s'a- 


*  \  lia  Ludovici  ah  Anoinjiiio  [c.  (i,  7,  8  :  Accciiil  ab  eo  nuiinlcliini ... 
Ciii  (ibi'dicns  ...  J//.S/7  ad  iHinn  palcr,  etc.]. 

*  ll)iiliMM  [c.  7  :  llabiiil  sccum  iiiissiim  sibi  a  paire <i.   1*)  :  ilisil 

ci  ini.ssiDii  .fiiinn...  C  17,  etc.|. 

'  ll'iili'iii  [c.  (1  :  Didiril  (Charles)  nb  illo  (I>oiiis)  (/nia  privati.s  sltidcn.-. 
ijnisiiKC  pruHoruin  ncijl'ujois  piihliconnu,  niM  il'di.ica  vkutistub  i.\ 
l'uivATA.  tinminc  leiiiis  (loniiiii(.<i  fartii.s  .sit  omnium  paie  indifius]. 

*  llomincs  uniiLscitiusque  coriim  acripiaiil  bénéficia  iiniixquisque  in 
mpio  domini  siti  et  non  in  alleriii.'i  (il)i(leiii,  ;irt.  0).  Il  s'agil  unii|iio- 
iiu'nl  ici  des  terres  béné(icia!es;  quant  aux  propiiétt's  alltuliales,  le  uu-uu- 
lioMinie  peut  on  posséder  dans  les  trois  royaumes  :  Ucreditalrm  .<^iiiiiii 
liabeal  in  quocuuque  regno  {cliovla  divisionis,  année  806). 
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gilent  et  ne  passe;pt  de  Win  à  l'autre  au  <rré  de  leurs 
caprices  ^ 

3°  [les    l'AnTAGICS    SOLS    LOOIS    LE    DÉBONNAIRE.] 

Le  partage  de  817  a  le  même  caractère.  Louis  le  Dé- 
bonnaire y  déclare  dans  les  termes  les  plus  formels  que, 
non  seulement  il  garde  de  son  vivant  la  souveraineté 
tout  entière,  mais  que  même  après  sa  mort  il  n'y  aura 
qu'un  seul  empereur,  qu'un  seul  chef  politique;  les 
deux  frères  plus  jeunes  obéiront  à  l'aîné;  ils  devront 
assister  à  ses  plaids,  lui  rendre  compte  de  leur  admi- 
nistration, le  suivre  dans  ses  guerres;  ils  ne  pourront 
ni  contracter  des  alliances,  ni  envoyer  des  ambassa- 
deurs, ni  en  recevoir;  ils  ne  pourront  môme  pas  se 
marier  sans  l'autorisation  de  l'empereur*.  Mais  en 
même  temps  chacun  des  trois  frères  a,  dans  la  circon- 
scription qui  lui  est  assignée,  la  libre  disposition  des 
terres  bénéficia  les,  la  collation  des  offices,  le  patronage 


'  Aussi  Cliarlcmaguc  iléfend-il  à  ses  fils,  non  seulement  d'atlirei'  les 
fidèles  d'un  autre,  mais  même  de  les  recevoir  (art.  7  et  8). 

-  Nequaquavi  nobis  nec  liis  qui  sanum  sapiiuit  visum  fuit  ul  uniltts 
impeiii  a  Deo  uohis  conservali  divisione  Inunana  scinderetur.  Uaque 

placuit  îiobis....  Hlotariutn  successorou  imperii  coiistilui Pippinus 

cl  llludowicus,  sub  seniore  fralre,  rcgali  polestale  polianlur....  Volu- 
mus  itt  scmel  in  anno  ad  seniorem  fralrem  cum  doitis  suis  l'ciiiant. 
...  Voiumus  ut  nec  pacem  nec  hélium  contra  crieras  nationes  absquc 

consensu  senioris  fratris  suscipere  pru'suinant De  Iccjalis  vero,  si  ab 

r.iieris  iiotionibus  dirccti  fuerint,  nullalenus  sine  senioris  fratris  con- 
scicntia  eis  respondeant.  ...  Volutnus  etiain  ul  si  alicui  illorum  tempus 
nubcndi  veneril,  cum  consilio  et  consensu  senioris  fratris  u.iorem  ducal. 
Cliarla  divisionis,  année  817  [liorolius,  n"  130,  p.  '27U-'275J.  —  Il  esl 
hors  de  doute  que  la  partie  principale  de  l'acte  de  817  fut  de  faire  cou- 
ronner Lothaiie  empereur,  afin  d'assurer  l'unité;  c'est  ce  que  marquent 
bien  Éginliard  dans  ses  Annales,  et  la  Chronique  de  .Moissac.  Les  chroni- 
(|ueurs  ont  vu  dans  cet  acte  une  œuvie  d'union  et  non  pas  une  (eu\re  de 
division  (voir  Patrologie,  t.  XCVIl,  col.  575). 
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(les  églises  el  la  nomination  (l(^s  évèques  et  des  abhés', 
l';ii'  là  tous  les  fidèles  se  |)arlagent  enln;  eux,  se  recom- 
mandent et  se  lient  à  l'un  d'eux  par  serment.  Cliaeun 
des  tr'ois  fils  devient  ainsi,  non  un  souvciain  dans  le 
sens  moderne  du  mot,  mais  un  chef  de  fidèles. 

lin  nouveau  partage  lui  (»|)(''ié  en  837  et  les  mêmes 
j)rineipes  y  prévalui'ent  encore.  L'annaliste,  voulani  tra- 
cer la  part  (|ui  fut  assignée  à  Charles  le  (Chauve,  dit 
qu'il  eut  tout  ce  qui  est  situé  entre  la  Seine,  le  llhin  et 
l'Océan,  «  c'est-à-dire  les  évèchés,  les  abbayes,  les  com- 
tés, les  domaines  fiscaux  et  Ions  les  biens  situés  dans 
ces  limites,  avec  lenrs  déj)endances''  >>.  ]|  ajoute  que 
«  les  évè([ues,  les  abbés,  les  comtes,  les  vassaux  royaux. 
Ions  ceux  qui  tenaient  des  bénéfices  dans  la  contrée, 
durent  venir  se  recommanch'r  à  leur  ixtuvf'au  seigneur 
el  lui  prêter  serment  de  fidélité''  ». 

On  voit  par  tout  cela  de  quoi  il  s'agissait  dans  ces 
partages;  on  comprend  aussi  j)our([uoi  les  souverains  les 
faisaient.  Si  Charlemagne  a  partagé  sa  succession  de  son 
vivant,  si  Louis  le  Pieux  a  fait  de  même,  il  faul  qu'ils 
aient  eu  un  motif  puissant.  Nous  ne  devons  j)as  ou- 
blier (pie  le  bénéfice  était  viager  et  qu'il  cessait  aussi 
bien  |»ar  la  nnut  du  conctklant  que  par  celle  du  conces- 
sionnaire; il  en  était  de  même  poui'  le  lien  de  palionage 
et  de  fidélité.  Supposons  le  cas  m'i  uii  de  ces  puissants 
princes  serait  mort  sans  avoir  fait  aucun  pai'tage  :  celte 

•  Voluinus  ni  in  ciniclis  lii)iioril>us  iiilid  sitaiii  polcslalem  dislri- 
buendis  proprui  polcstatc.  puliaidiir  :  lanlitm  ni  in  cpisrnpalihus  el 
nbholiis  cccIcsiti.sUcus  ordo  leiiraliir,  cl  in  cctcris  lianoribits  daiidis 
honeslas  el  nlilitas  sevvetur  (ihidcni.  iirt.  .">). 

-  Oinnes  videlicel  episropatu.s,  abbalins,  c(iniit(itiix.  //.sco.v,  cl  onniiti 
hxlra  pyivdiclos  fines  con.sislcnlia  ciini  oninibns  ad  se  perlinculihns 
(Annak's  Ae  S;iiiil-l{erliii.  édil.  Dcluiisnes.  p.. '2(»). 

"'   Episcopi.  (ihiuitcs,   coHiilcs  et  vassnlli  daniinici  in  niemoralis  locis 

K) 
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mort  eût  aussitôt  brisé  les  milliers  de  contrats  de  fidé- 
lité et  de  recommandation  (|ui  avaient  été  conclus  per- 
sonnellement avec  lui.  Chaijue  bénéficier  eût  perdu 
immédiatement  son  bénéfice,  chaque  comte  son  comté; 
de  même  chaque  évéque  et  chaque  abbé,  en  gardant 
intacte  sa  dignité  ecclésiastique,  eût  perdu  la  mainbour 
royale  qui  lui  assurait  ses  biens  et  son  autorité  tempo- 
relle. C'eût  été  la  rupture  brusque  et  complète  de  toute 
possession,  la  mise  en  suspens  de  tous  les  intérêts,  de 
tous  les  droits,  de  tous  les  pouvoirs.  L'imagination  a  de 
la  peine  à  se  figurer  le  trouble  immense  qui  se  fût 
abattu  sur  tout  ce  vaste  Empire.  C'est  pour  cette  raison 
qu'un  partage  anticipé  était  nécessaire;  si  le  prince  ne 
l'eût  pas  voulu  au  iium  de  l'intérêt  social,  la  foule  des 
fidèles  l'eût  réclamé  au  nom  de  l'intérêt  de  chacun'. 

Il  y  a  encore  dans  ces  actes  de  partage  un  point  qui 
n'a  pas  été  assez  remarqué.  Les  chroniqueurs  qui  les 
rapportent  ne  manquent  jamais  d'observer  qu'ils  ont 
été  accomplis  en  présence  des  fidèles  et  avec  leur  con- 
sentement. On  se  tromperait  si  l'on  voyait  là  une  sorte 
d'élection  des  nouveaux  rois.  La  l'oyauté  était  hérédi- 
taire [en  ce  sens  <{u'un  la  jugeait  en  ce  temps-là  insé- 
paiable  de  la  famille  carolingienne] ^  Louis  le  Pieux 
avait  été  sacré  roi  dès  l'âge  de  trois  ans  et  il  s'in- 
titulait «  roi  et  empereur  par  la  grâce  de  Dieu  «  ".  11 
était  admis  sans  contestation  (jue  le  litie  et  l'autorité  de 

bénéficia  liuheiite.s  Karolo  se roinmeiulaveninl  et  fidelilalon  sacranieulo 

lirmaverunt  (ihideni). 

'  Aussi  peut-on  roconnaitrc  dans  le  |»péamljule  de  l'acte  de  817  qu'il 

y  a  eu  uue  demande  adressée  à  reni|ierenr  par  les  fidèles  :  Aclutii  est  ut 

7WS  fidèles  nostri  admonevent,  etc. 

-  [Cf.  plus  haut,  liv.  III,  c.  4,  en  paitieulier  p.  'JG.j  et  2(U.] 

^  Ludovicus  dirina  ordinantc  providentin  iinpeiator  augustits.  Voir 

(iapilulaircs,  passim;  Anségise,  dans  sa  préface,  appelle  Louis  auguste  ol 

Lothaire  césar,  tous  les  deux  diviiia  ordinantc  providentin. 
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roi  suivissent  l'onliT'  de  la  naissance.  C'était  au  con- 
traire pour  le  partage  des  terres  l)énéficiales  et  des 
ol'fices  que  les  fidèles  étaient  consultés  et  que  leur 
assentiment  était  nécessaire.  A  ces  terres  et  à  ces  offices, 
en  effet,  était  attachée  la  fidélité  des  hommes  qui  les 
occupaient.  Or  cette  fidélité,  qui  était  toute  personnelle 
et  qui  s'établissait  [)ar  contrai  volontaire,  ne  pouvait  [)as 
être  léguée  et  j)artagée  sans  l'aveu  des  fidèles.  Lors  donc 
qu'un  prince  voulait  distribuer  entre  ses  fils  une  suc- 
cession qui  élail  un  vaste  ensemble  de  béiu''fices  et  de 
droits  de  patronage,  il  i'allait  qu'il  convoquât  tous  les 
bénéficiers  et  tous  les  fidèles  et  qu'il  demandât  à  chacun 
d'eux  s'il  entendait  conclure  avec  l'un  de  ses  fils  le 
même  contrat  qu'il  avait  conclu  avec  lui.  Le  lien  de 
patronage  et  de  fidélité  était  alors  renouvelé  indivi- 
duellement entre  chacun  des  fils  du  prince  et  chacun 
des  vassaux'. 

Toutes  ces  règles  ne  venaient  pas  du  caprice  des 
hommes;  elles  dérivaient  des  conceptions  qui  régnaient 
dans  tous  les  esprits.  11  n'(,'n  est  pas  moins  vrai  (ju'elles 
donnaient  lieu  à  de  grandes  difficultés  et  (ju'elles  jxiu- 
vaient  devenir  des  causes  de  coiillils  et  de  guerres  ci- 
viles. 

11  y  avilit  en  ellél  une  conlradiiiioii  eiitic  l'indivisi- 
bilité de  l'Empire  et  le  parliige  de  l.i  lid('lilt''.  L'unité  de 


•  C'est  pour  cela  que  nous  trouvons  à  chaque  partage  le  consensus  fuie 
liiivi,  le  sacramenhim  fidelilalis  el  un  leslamcnlum  ou  diplôme  porlan, 
la  signature  des  principaux  fidèles.  Voir  Éginhanl,  Aiitialcs,  année  t^UG  ; 
Vita  Caroli,  c.  ÔO;  Annales,  année  817;  Nilliard.  I,  G:  Tliégan.  c.  (5; 
Annales  de  Saint-Berlin,  année  8.")7.  h'ginliard  ajoute  que  le  leslaïuentum 
de  817  fut  porté  au  |)ape;  c'est  que  l'évéqiie  de  Rome  était  un  des  princi- 
paux fidèles;  on  lui  demandait,  comme  aux  autres,  d'apposeï'  sa  signature 
à  l'acte  qui  inodiiiait  sa  mainbour.  —  ((if.  pins  haut,  li\.  111,  c.  i.  imlam- 
nienl  p.  ;i77;  cf.  aussi  p.  '241  el  lout  le  c.  T».] 
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l'Etal  élait  comprise  par  trop  peu  d'esprits  et  touchait 
à  trop  peu  d'intérêts  pour  qu'elle  pût  subsister  après 
que  l'unité  du  corps  des  fidèles  aurait  été  rompue. 

On  le  vit  bien  dès  le  règne  de  Louis  le  Pieux.  Lui 
qui  était  le  seul  souverain  et  le  véritable  empereur, 
il  fut  à  la  merci  des  fidèles  dont  ses  trois  fils  étaient  les 
chel's.  11  fut  détrôné  ou  rétabli  sur  le  trône  suivant  que 
la  majorité  des  fidèles  voulait  qu'il  cessât  de  régner  ou 
qu'il  redevînt  roi.  L'autorité  politique  fut  dans  ses 
mains  une  arme  sans  valeur;  il  n'est  pas  bien  sûr 
qu'elle  en  aurait  eu  davantage  dans  celles  de  Charle- 
magne. 

L'occasion  de  ces  luttes  fut  la  naissance  d'un  qua- 
trième lils.  11  ne  venait  à  l'esprit  de  personne  que  le 
jeune  Charles  dût  être  déshérité;  un  nouveau  partage 
était  donc  nécessaire,  mais  ce  nouveau  partage  créait 
une  singulière  difficulté  :  il  ne  réduisait  pas  seulement 
la  part  des  trois  princes  du  premier  lit;  il  modifiait 
encore  la  situation  des  trois  chaînes  de  fidèles  qui  s'é- 
taient formées  derrière  eux.  L'existence  de  chaque  bé- 
néficiaire était  troublée;  il  fallait  changer  de  seigneur,  •. 
renouveler  le  serment,  contracter  un  lien  nouveau.  Si  f, 
les  hasards  du  partage  faisaient  que  la  terre  qu'on 
possédait  changeât  de  prince,  on  se  voyait  dans  l'alter- 
native ou  de  la  perdre  ou  d'avoir  au  moins  à  la  deman- 
der une  socoiule  fois.  11  pouvait  arriver  qu'on  cùl  été 
l'eiiiiemi  d'un  des  trois  princes  et  qu'on  se  trouvât  j)lacé 
|);ii"  le  partage  dans  le  loi  de  celui-là.  Il  fallait  alors  ou 
se  recommander  à  un  chef  qu'on  n'aimait  pas,  ou  | 
perdre  sa  (erre  et  essayer  d'aller  fonder  dans  un  autre 
pays  un  nouvel  établissement. 

Ce  n'est  pas  tout.  Il  était  contraire  au  principe  de 
la   lidélilé  et  aux  termes  mêmes  du  sei'inenl  que  l'on 
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(ùt,  lo  vassal  de  deux  seigneurs  à  la  lois,  el  jjar  consé- 
quent que  l'on  tînt  des  bénéiices  de  deux  princes.  Or 
les  [)()pulations  étaient  tellement  mêlées  depuis  plu- 
sieurs générations,  qu'il  était  fréquent  qu'un  même 
homme  possédât  des  terres  bénéficiales  dans  plusieuts 
conirées  de  l'Empire;  dès  que  le  lot  d'un  prince  se 
Iroiivail  réduit,  beaucoup  de  ses  lidèles  se  voyaient 
obligés  de  renoncer  à  une  partie  de  leurs  bénéUccs  ou 
(le  leurs  ol'fices.  Chaque  partage  nouveau  portait  le 
trouble  et  l'incerlitiide  dans  tous  les  intérêts'. 

On  s'explique  ainsi  les  longues  guerres  civiles  (jui 
remplirent  le  règne  de  Louis  le  Pieux.  Son  premier 
partage  n'avait  pas  été  une  œuvre  facile  ";  le  second 
et  le  Iroisième  soulevèrent  les  plus  violentes  réclama- 
tions. Un  évèque  fut  en  droit  de  lui  dire  :  «  Vous  avez 
tout  bouleversé;  vous  laites,  murmurer  les  populations 
de  tous  ces  serments  divers  (|ue  vous  exigez  d'elles.  » 
Ia'  même  évêque  ajoutait  :  «  On  a  prêté  serment  d'abord 
à  l'empereur-père;  on  l'a  prêté  ensuite  à  l'empereur- 
lils  (Lotliaire)  ;  on  l'a  prêté  ensuite  aux  rois-lils;  il  faut 
le  prêter  maintenant  à  un  enfant  (Charles  le  Chauve).  » 
Et  Louis   le  Pieux,  dans  sa  pénitence  publicpie.  s'ac- 


'  Ajoutez  un  aulio  inconvénient.  I^es  églises  possédaient  des  domaines 
souvent  fort  éloii;nés  du  L'hcf-lieu  épiscopal  ou  altbalial  ;  celles  de  la  Gaule 
iivaient  des  ferres  en  Aquitaine  el  en  Italie.  Or  nous  avons  vu  que  Icuiles 
ou  |ires(|ue  toutes  ces  terres  étaient  en  recommcindalion,  ce  qui  leur  don- 
nait ([uclijue  analogie  avec  les  terres  bénéficiales  et  |iernieflail  aux  princes 
d'en  disposera  litre  de  patrons.  11  se  trouvait  donc  qu'un  évéclié  ou  une 
abbaye  située  dans  la  part  d'un  |>rincc  et  sous  sou  patronage  avait  des 
ferres  situées  dans  le  lot  et  sous  le  patronage;  d'un  autre  prince.  Ou  devine 
les  difficultés  qui  naissaient  de  là;  il  y  est  fait  une  allusion  très  claire 
dans  les  Aiuialcs  de  Sainl-li.-rtin,  p.  'il,  et  dans  la  Vie  de  Louis  le  l'ieux 
par  l'Anonyme,  c.  5').  Les  églises  étaient,  eu  général,  favorable-:  à  l'unité 
de  rKuipire  pour  la  raison  ((ue  nous  venons  d'indiquer;  celte  unile  elail 
conforme  à  leurs  inlérèts. 

-  Un  le  voit  par  le  préambule  de  l'acte  de  bll7. 
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cusait  lui-même  «  d'avoir  troublé  la  paix  en  exigeant 
des  hommes  des  serments  contradictoires'  ».  La  fidélité 
était,  par  nature,  bien  assez  instable  et  versatile  sans 
que  celui  qui  en  devait  être  le  chef  lui  enseignât 
encore  à  se  déplacer  au  gré  des  passions  ou  des  inté- 
rêts de  chacun.  À 

On  a  voulu  assigner  à  ces  grandes  querelles  des  causes 
analogues  à  celles  ([ui  déterminent  les  événements  à 
notre  époque.  On  a  cru  voir  une  lutte  de  classes  :  mais 
tous  ces  partis  étaient  composés  des  mêmes  éléments; 
dans  les  deux  camps  on  trouvait  à  la  fois  des  leudes  et 
des  évêques  ^  D'autres  ont  cru  voir  une  lutte  de  nations  : 
mais  les  documents  montrent  qu'il  y  avait  dans  chaque 
armée  des  hommes  de  toute  nation,  et  ils  montrent 
aussi  que  chaque  nation  a  soutenu  tour  à  tour  l'un  et 
l'autre  parti.  L'historien  Nithard,  qui  a  vu  ces  événe- 
ments, ne  signale  ni  lutte  de  classes  ni  lutte  de  peu- 
ples; il  dit  simplement  «  que  chaque  homme  ne  son- 
geait qu'à  son  intérêt  personnel  et  qu'on  ne  pensait  pas 
au  gouvernement^  ».  C'est  que,  la  chaîne  de  la  fidélité 
s'élant  rompue,  il  s'était  formé  plusieurs  séries  de 
fidèles  :  l'une  s'attachait  au  père,  les  autres  à  chacun 
des  fils;  elles  se  disputaient  les  dignités,  les  bénéfices, 
les  comtés,  les  évèchés,  les  abbayes,  les  terres,  les 
péages,  en  un  mot  tous  les  profits  par  lesquels  la  lidé- 


'  \Miirmuralio  est  nunc  inlev  hnmincs  propter  coiilrnria  et  tlii'cvsa 
jurmncnta],  Agobaril,  Epi.stola  de  divisione  imperii,  npud  limuiuet. 
t.  VI,  p.  5(j7-5(j8;  llinily,  p.  Iô5,  170,  175. 

-  11  y  a  des  cvèqucs  qui  iTcl;iment  le  retour  ;i  l'acte  de  817  ;  il  y  eu  ;i 
d'autres  en  aussi  grand  noini)i'e  qui  s'y  opposent  (Vila  Ludovici  ab 
Anonynw,  c.  48).  Cf.  Nitliard,  11,  'J. 

3  Quoniam  quisque  eonim  propria  quwrehat,  reuiptiblicam  penitus 
neql'ujehant  (Nithard,  I,  4).  Hespuhlico,  quoniam  quisque  cupiditale 
illectus  sua  quwrebal,  quolidie  delerius  ibal  (idem,  1.  5).  —  [Voir  de 
même  à  l'époquii  des  Mérovingiens,  ])liis  lianl.  liv.  I,  e.  7.] 
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lilc  se  |>aynit.  Spoliations,  dcsli  lu  lions,  envaliissemcnl 
des  églises  ou  des  terres  liénéliciales,  puis  l'ctonr  des 
anciens  possesseurs  et  nouvelles  expulsions,  voilà  le  iv- 
sullat  de  chaque  revirement  et  de  chaque  victoire,  (l'est 
"  la  lldélité  »  se  déchirant  et  s'entr'égorgeanl. 

Seulement,  comme  la  iidélité  à  cette  épo(jue  enserre 
presque  toute  la  population,  la  guerre  civile  est  partout. 
Les  historiens  racontent  suilout  les  querelles  des  lils 
contre  le  père  ou  des  lils  entre  eux;  mais  il  faut  songer 
(|ue  chacun  de  ces  hommes  a  derrière  soi  une  série  d*; 
lidèles  qui  le  poussent  au  comhat  parce  qu'il  faut  (|u'il 
satisfasse  leurs  appétits  et  leurs  convoitises,  el  l'on  doit 
songer  encore  <|ue  celte  horrihle  querelle  entre  les 
memhres  de  la  famille  royale  n'est  (|ue  l'expression 
ahrégée  d'une  inultilude  incalculahie  de  conllils  (|ui  se 
répétaient  sui'  toutes  les  parties  du  lerritoire'. 

4°  LE  TnAirt;  de  verdun  de  843. 

Le  vrai  caraclf're  des  événements  (jui  anienèi'cnl  le 
Iraité  de  Verdun,  et  de  ce  traité  lui-même,  est  claire- 
njenl  iiiar(jué  dans  l'es  écrivains  contemporains. 

*  Voir  Aiin;tlcs  de  Sîiiiil-lieitiii,   ('ilil.  Dcli;iisnos,  |).  'Jl;    Vila  Lndov'ui 
(il)  Aiionijmo,  c.   53.  —  Vita  WaLr,  \k  i!l8  :  Queiii  (Wala)  scciiti  siiiit 

j(im  EXl'UI.SI  ET  DEJECTI  RECTOliES  ET    l'IllMI   l'ALATII.  fleiltcS  Cl  lUilCtlleS  qitOil 

(ih  uno  impudico  vioUircnlur  oiiviia  Jura  iinpnii,  pclleicntiir  upliiiu 
iliticiue  et  opprimcrentur  iihi<iuc  cUiris.simi  riii.  Le  cliioniqiieiif  (Lins 
celle  jilirase  laisse  voir  à  la  luis  les  iiilérêls  qui  l'aisaieiit  agir  les  liomines, 
el  les  prélexL's  dont  ils  coloraieul  leiiis  actions.  Si  ces  coiiiles  et  ces 
iniiiistres  dcstiliiés  re|trésonlaient  leur  deslilulioii  comme  le  renversemcut 
(le  tous  les  droits  de  l'l]m[)irc,  il  est  proliahle  que  les  miiiislres  et  comtes 
((ui  prenaient  leur  place  représenlaient  leur  Iriomplie  comme  la  sauve- 
garde de  ces  mêmes  droits.  A  travers  ces  coullits  d'ambi lions  égoïslcs,  on 
rencontre  sans  cesse  des  formules  générales,  pro  ulililalc  patrhv,  pro 
rouununi  salvauieitto.  Cette  phraséologie,  ([ue  l'on  trouve  déjii  dans  les 
siècles   précédeuls,    ne    doit   pas   U-û'iipcr   l'historien;   dans  les   guerres 
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A  la  jioiivcIIl'  (le  la  mort  do  son  père,  dit  rhislorien 
Nilhard,  Lothaire  fit  savoir  partout  (ju'il  laisserait  les 
bénéfices  et  les  dignités  à  tous  ceux  qui  les  possédaient 
déjà,  pourvu  qu'ils  se  fissent  ses  fidèles'.  Beaucoup 
d'hommes,  «  par  désir  d'acquérir  ou  par  crainte  de 
perdre  »,  se  donnèrent  à  lui.  Quant  à  ceux  qui  avaient 
précédemment  prêté  serment  à  l'un  de  ses  frères,  il  les 
mit  dans  l'alternative  ou  de  perdre  leurs  bénéfices  ou 
de  lui  prêter  serment  à  lui-même'. 

Le  but  que  poursuivait  Lothaire  était  bien  visible.  Il 
avait  le  titre  d'empereur  et  uue  suprématie  incontestée 
sur  ses  deux  frères;  mais,  non  content  de  cela,  il  vou- 
lait être  le  chef  unique  des  fidèles,  et  reconstituer  à 
son  profit  l'unité  du  patronage. 

Ses  deux  frères,  de  leur  côté,  ne  lui  contestaient  ni 
le  titre  d'empereur  ni  cette  suprématie  de  natuie  poli- 
tique qui  lui  avait  été  assurée;  mais  ils  voulaient  que 
les  fidèles  fussent  partagés.  Charles  le  Chauve  se  plai- 
gnait dès  le  premier  jour  que  son  frère  aine  «  lui 
enlevât  ses  hommes^  ».  On  vit  alors  chacun  des  trois 
frères  se  hâter  «  de  s'attacher  des  fidèles,  soit  par  la 


civiles,  les  iirincipes  dont  on  parle  le  plus  sont  souvent  ceux  auxquels  on 
pense  le  moins.  Ici  en  particulier,  à  regarder  le  détail  des  faits  et  les 
perpétuels  revirements  des  personnes,  on  reconnaît  bien  que  ces  for- 
mules générales  ne  correspondaient  pas  aux  sentiments  qui  occupaient  les 
âmes. 

•  Aiuliens  Lolhariiis  palrem  snum  obisse,  confestim  nuiitios  ubique 
mitlit,  promittens  unicuique  honores  a  paire  concessos  se  concedere  el 
eosdi'tn  aiigere  relie.  Diibios  quoque  fidei  sncramento  finnari  prsecepil 
(Nilliard,  11,  I). 

-  Qiiniiiam  ad  ipsiiiii  se  verlcre  fritsirala  fide  nolnerunt,  lionoribu* 
qiios  paler  illis  dedernt,  privavil  (idem.  II,  2l.  —  Klcqerunt  potins 
fidi'm  omillere,  jiiramenla  contemneyc.  quam  facullules  relinquerr 
(idem,  H,  5). 

^  Suos  sibi  subtralirns  (Nilhaid,  11.  ô).  —  Afl»i  suorutn  liominum 
sollicilatos  quosdam  sua  jiiri  Lotliariiis  adjecil  (idem.  II,  8). 
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force  ou  la  juciiace,  soil  jjar  des  dons  de  Itônéficcs  el 
par  des  arraiig'.'incnls  ]»arliculiers'  ». 

L'esprit  de  nationalité  ("lait  si  pou  va:  (|ui  délerminait 
le  choix  des  hommes,  que  J)i'aii(ou|)  de  seigneurs  neus- 
iricns,  un  ahhé  de  Sainl-Denis,  un  comte  de  Paris,  les 
grands  du  j)ays  de  Chartres,  se  firent  les  lidèles  de 
l.othaire%  tandis  que  des  grands  de  la  Bourgogne  et  de 
l'Aquilaiiuî  étaient  les  fidèles  de  C.liarlcs  le  Chauve'.  Il 
en  était  de  même  en  Oei'manie,  où  une  partie  des  guer- 
riers (juiltaient  Louis  le  Germanifjue,  pour  se  donner  à 
Lothaire '.  En  général,  chacun  choisissait  son  chel' sui- 
vant son  inlérét  personnel;  on  se  déclarait  pour  celui 
des  trois  dont  on  espérait  des  dignités  ou  des  terres; 


*  llliiiloii  ictis  cl  Karolits,  aller  iillra,  aller  dira  Rlienum,  parliiu  vi, 
parlini  niiiiis,  jjarliin  iio^or\bv»,  parlim  quibusdam  condilionihus,  omnes 
sibi  ve!  sithilitnt  vel  conc'dianl.  [knn^Xc?,  de  Saint-Berlin,  année  8-41). 

-  UUduinus  abbas  Sancli  Diomjsii  et  (îerardiis  cornes  Parisii  civilatis, 
a  Karolo  déficientes,  fide  fruslrala,  ad  Loiliarium  venerunl  (Nilhaid,  II, 
.")).  —  Lolita rius  Seqitanatn  excessit  prxmillens  qui  inlcr  Sequatiaiii  cl 
Ligerim  degenles  parlim  minis  partim  blandiliis  subducerent.  Ipse 
Carnnlenani  civilaletn  Icndebat;  quumqite  Theodericum,  Ericum  et  hos 
(jtii  illinii  seqiii  deliberaveranl  ad  se  retituros  didicissel....  (idem,  II.  .">). 

^  Inlerea  Karolus  Teolbalditin  el  Warinum  cnni  quibusdain  e  Uur- 
(jnndia  ad  se  l'CtiiciUes  e.îcepil  (Niliiard,  II,  5).  —  Omnes  [quilanos  qui 
sit;v  parti  farebanl  pusl  se  vctiirc  pricccpit  ;  insiiper  quicunfine  e  Bur- 
(jundid  sui  Juris  esse  vellcnt  (idem,  II,  (i).  —  La  (;iu-oni(iue  d'Adémar 
place  les  Aqnilains  dans  le  parti  de  tlharles  le  Chauve  :  Lolharius  ex  una 
parte  rnni  excrcilii  Ilali.r,  Carohts  el  Ludovicus  ex  altéra  cuin  Germa- 
nis.  Francis  el  .\(inilanis  [Chronicon  Adeniari  Chabannensis  moiiaclii 
S.  Eparchii  EiKjnlisttiensis.  apud  lîouiiuel,  VII.  l''J.")).  Il  ajoute  même  un 
di'lail  [irt'cis  el  si^nilicatif  :  dans  la  bataille  de  Fontanel.  I.dlliaiie  fut 
(i'al)()i-d  vainqucui' ;  l'aiiivée  inailcndue  des  guerriers  de  l'iovenee  el  du 
conile  de  Toulouse  (il  recommencer  le  combat  et  décida  la  perle  de  Lo- 
thaire :  Victor  cxlitit  Lolharius,  sed  subito  Warinus  dux  cum  Provin- 
cinuis  et  Talosanis  supervcniens,  super  Lolhariuni  irrnil  fuqnlusque 
est  et  viclus  Lolharius  (ibidem,  année  841). 

*  Nilbanl,  II.  7.  —  Annales  de  Fulde,  année  8il  :  Hlotharius  Mogun- 
tiacum  venicns,  Saxoncs  cum  filia  suo  Lntharin  obviam  sibi  vcnire 
pr:vccpit. 


034  LES  TRANSFORMATIO>S  DE  I.A  IlOYAl  TÉ 

les  plus  prudents  aKendaient  de  savoir  lequel  des  trois 
serait  le  plus  forl*. 

Les  trois  frères,  après  d'inutiles  pourparlers,  se  ren- 
contrèrent dans  la  plaine  de  Fontanet.  Chacun  d'eux 
avait  derrière  soi  une  armée  de  fidèles,  c'esl-à-dire  des 
ducs,  des  comtes,  des  évêques,  des  abbés,  des  vassaux*, 
qui  s'étaient  attachés  à  sa  fortune.  Les  Italiens  et  la 
majorité  dos  Austrasiens  étaient  avec  Lolhaire,  qui 
avait  aussi  beaucoup  de  Neustriens,  d'Aquitains,  d'Ala- 
mans  et  de  Saxons'".  Il  y  avait  aussi  des  Neustriens,  des 
Aquitains  et  des  Saxons  dans  l'armée  adverse.  Ni  les 
uns  ni  les  autres  n'étaient  poussés  par  un  sentiment 
patriotique  ou  une  haine  de  race;  du  moins  les  docu- 
ments ne  portent  trace  de  rien  de  pareil.  II  est  visible, 
dans  les  récits  de  Nithard  et  de  l'Annaliste  de  Saint- 
Bertin,  que  ces  armées  n'avaient  pas  été  formées  par 
des  levées  nationales  :  elles  n'étaient  que  des  troupes 
de  vassaux \  Chacun  de  ces  guerriers,  laïque  ou  ecclé- 


'  Qui  adhuc  causa  timoris  neuiri  se  copulavcranl  (Milliard,  II,  0). 

-  Comités,  abhales,  cpiscopos  (NillianI,  II,  0). 

^  Voir  Annales  de  Saint-Berlin,  p.  47.  Cf.  Nilhard,  IV,  2  :  l\'obililas 
Saxonuin  in  duabus  partibus  divisa,  una  Lolliarium,  altéra  Ludovicuin 
secuta  est.  Idem,  III,  5  :  Lotliarius  habebal  tam  Saxonutn  quam  et 
Austrasiorum  uecnon  et  de  Alamanis  partem  haud  modicam  secum. 
D'aiilre  pari,  Charles  et  Louis  avaient  avec  eux  des  Saxons,  des  Gascons, 
des  Austrasiens,  des  Bretons  (Nithard,  III,  G). 

*  Ce  qui  a  trompé  quelques  historiens  modernes,  c'est  que  les  Chro-  Il 
niques  emploient  dans  le  récit  de  ces  faits  le  mot  populus  ;  mais  on  sai- 
asscz  que  les  mots  changent  de  sens  avec  le  tem|)s,  surtout  avec  l'état 
social.  Le  terme  de  populus,  de])uis  trois  siècles,  était  employé  ]>our  dési- 
gner une  armée;  il  était  ahsohimenl  synonyme  de  exercilus.  Voir  lùégoire 
de  Tours,  II,  51  et  40;  VII,  Ô5  [La  Monarchie  franque,  p.  '2".ir>]  ;  Gesta 
reijuin  Francoru)u,  17;  Vita  Lndovici  ab  Anouumo,  c.  48:  Quuin  piene 
oinnis  populus  (l'armée  de  Louis  le  Déhonnaire)  ad  eos  more  torrentis 
dcflucret;  Annales  de  Saint  Berlin,  année  83.j  :  Pravis  persuasionibus 
populum  qui  cum  iinpcratore  venerat  dcccperunt  ita  ut  omnes  eunt 
dimittercnt;  Nithard,  1,  4  :  Juxta  montem  Sigwaldi  castra  ponunt  ac 
variis  a/fcctionibus  populum    ut  a  pâtre  de/iceret  filii  compelluut.  De 
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siasliqiie,  riail  ini  lidMc  (jiii,  (liicctcincnt  ou  médiale- 
mcnt,  tenail  de  l'un  des  trois  priiicos,  et  (jiii,  en  soute- 
nant la  cause  de  ce  prince,  combattait  en  réalité  pour  la 
conserva  lion  de  son  ol'licc  (iii  de  sa  (erre. 

(Juant  aux  trois  princes,  ils  étaient  poussés  à  la  guerre 
par  leurs  fitiJdes  eux-mêmes;  car  chacune  des  trois 
bandes  voulait  que  son  chef  possédât  le  plus  de  terres, 
le  j)lus  de  comtés,  le  pius  d'évècbés  (ju'il  était  possible, 
alin  qu'il  eut  de  cpioi  satisfaire  tous  les  appétits.  Aucun 
(les  trois  frères  n'était  libre  de  renoncer  à  la  lutte,  el 
le  chroni(jueur  nous  en  dit  la  raison  :  <(  Céder,  c'eùl 
été  tromper  ceux  .(|ui  s'élaieiil  mis  en  sa  foi'.  »  La 
question  était  de  savoir  si  la  bande  de  Lothaire  jouirait 
seule  de  toutes  les  terres  bénéficialcs  et  de  tous  les 
revenus  de  l'Kmpire,  ou  si  les  deux  bandes  de  Charles 
et  de  Louis  en  auraient  -une  |iail.  C'est  pour  cela 
(|u'on  s'égorgea  dui-ant  loule  une  journée  dans  la 
plaine  de  Fonlanel  ". 

Cette    bataille  où     l'on     dit  (|ue    80  UUO    hommes'' 


inèmc  rAiinali-sk'  de  Siiiiit-Dcrliii  désigne  les  deux  ;irin('cs  do  Cliailcs  et  de 
I^oiiis  rétiiiies  près  de  Strasbourg  par  les  mois /jV/c/cs  populi.  Voir  encore 
Mlliard,  IV,  2.  iJans  tous  ces  exeinjiles,  populus  ne  désigne  ni  une  unité 
nationale  ni  une  classe  de  la  société,  mais  une  armée  [cf.  plus  liaul, 
p.  ."((îô].  —  Ce  n'est  que  quand  on  est  familier  avec  les  documents  du 
moyen  âge  (|ue  l'on  peut  comprendre  comliien  un  même  mol  pouvait  avoir 
à  la  fois  d'acceptions  divei'ses.  y'o/;»/»s  signifie  à  la  fois  peuple  et  armée; 
vhins  signifie  à  la  fois  vertu  et  violence  ;  francus  signifie  à  la  fois  un 
homme  du  pays  Franc  et  nn  homme  libre;  hosiis  signilie  ennemi  el 
armée;  plcbs  se  dit  d'une  paroisse  et  se  dit  aussi  du  peuple  entier  ;  con- 
suetudo  se  dit  d'une  coutume  et  se  dit  aussi  d'un  impôt. 

'  Cum  tanla  iwhilitns  illum  sccutn  cssi't.  (pios  in  sua  fuir  dircplos 
esse  minime  oporlercl  (N'ilhaid.  III,  ."). 

*  Macjna  cœdc  Clirislinni  in  inriccni  dchacclinli  siini  (Annalrs  \(in- 
tenses,  Pcrtz,  t.  Il,  p.  2'J7). 

'  li'exagération  nous  i)araîl  évjdrnle.  W  n'est  jias  probable  qu'il  y  ail  eu 
ce  nombre  de  combatlanis  à  Fonlanel.  Les  armées  étaient  en  général  |ieu 
nombreuses  sous  les  Caroliniiiens.  Le  nondirc  des  soldais  esl  loujours  en 
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périrent  et  que  le  sniig  guerrier  s'épuisa,  ne  décida 
rien*.  Les  trois  bandes  subsistèrent  et  continuèrent  à 
pousser  leurs  chefs  à  la  lutte.  Charles  le  Chauve  et 
Louis  le  Germanique  furent  contraints  de  prêter,  près 
de  Strasbourg,  un  serment  public,  non  pas  l'un  à 
l'autre,  mais  chacun  à  ses  propres  fidèles  et  à  ceux  de 
son  frère.  Le  chroniqueur  nous  a  transmis  le  texte  des 
discours  et  des  serments  des  deux  princes;  on  n'y  trouve 
pas  un  mot  qui  dénote  le  sentiment  de  l'indépen- 
dance nationale  ou  le  désir  de  former  des  nations  dis- 
tinctes. On  y  voit  seulement  que  chaque  prince  s'en- 
gage vis-à-vis  de  ses  propres  fidèles  à  poursuivi'e  l.i 
guerre  contre  Lothaire,  les  déliant  à  l'avance  de  leur 
serment  pour  le  cas  ofi  il  renoncerait  à  la  lutte.  Les 
fidèles  déclarèrent  de  leur  côté  (|u'ils  ne  resteraient 
fidèles  à  leur  propre  seigneur  qu'autant  (|ue  la  lutte 
serait  continuée  par  les  deux  frères  conjointement 
contre  le  troisième.  Ainsi  les  deux  troupes,  redoutant 
apparemment  que  l'accord  ne  se  fît  à  leurs  dépens, 
prenaient  des  précautions  contre  leurs  propres  chefs". 

proportion  de  celui  de  la  population  libre;  or  la  grande  majorité  des 
hommes  était  alors  dans  l'état  de  serf  ou  de  colon. 

*  Les  deux  partis  s'atlril)uèrent  la  victoire.  D'après  Mithard,  partisan 
de  Charles  le  Chauve,  c'est  celui-ci  et  son  frère  qui  auraient  été  vain- 
queurs. De  même  d'après  la  Chronique  de  Réginon.  D'après  le  poème 
d'Angilhert,  c'est  Lothaire  qui  aurait  eu  le  dessus.  On  voit  par  Nithard 
(111.  2)  que  les  populations  ignorèrent  longtemps  à  qui  avait  appartenu  la 
victoire,  peut-être  parce  qu'elles  étaient  fort  indifférentes  au  sujet  d'une 
lutte  qui  les  touchait  peu. 

-  L'acte  de  Strasbourg  comprend  ti'ois  parties,  que  l'on  n'a  pas  assez 
distinguées  :  I  '  Chacun  des  deux  rois  a  fait  un  discours  à  sa  propre 
armée,  Charles  en  langue  romane,  c'ost-ii-dire  en  langue  vulgaire,  Louis 
en  langue  tcutoniqui'.  La  raison  de  ces  deux  discours  est  indiquée;  chaque 
|irince  dit  aux  siens  :  Qu:juiain  vos  de  nostra  stubili  jidc  oc  firmo  fra- 
trniitnte  diibilnie  credimns,  hoc  sacronirnliim  inter  nos  in  couspeclu 
veslro  jnrarc  dccrcvinius.  Puis  chaque  prince  ajouta  ceci,  qui  est  bien 
significatif  :  Si  sacrnmeuliun  tjiiod  frnlri  meo  juravero  violaïc  pr.vsiun- 
psero,  a  subdilionc  mea  el  a  jura)ncnlo  qitod  milii  juraslis  uniiinqueni- 
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Un  ne  hasarda  pourtant  j)as  une  nouvelle  bataille,  et 
l'on  se  décida  à  faire  un  partage  à  l'amiable.  Les  trois 
princes  et  leurs  lidèles  s'entend i mil  pour  diviser  en 
trois  lots  la  succession  j)aternelle,  «c'est-à-dire  les  évè- 
chés,  les  abbayes,  les  dignités  de  comte,  les  domaines 
fiscaux'  ».  Un  premier  projet  de  partage  fut  repoussé 
par  Lothaire,  qui  objecta,  au  nom  de  ses  fidèles,  «  que 
son  lot  ne  lui  offrait  pas  de  quoi  les  récompenser  tous 
et  les  indemniser  de  la  perte  qu'ils  faisaient  de  leurs 
terres  situées  dans  les  deux  autres  lots*  ». 

Les  négociations  duivrent  j)rès  d'une  année.  Ce  qui 


y  lie  veslriim  absofvo  (Nithard,  lit,  y).  —  2°  Los  deux  rois  prononcèrent 
ensuite  leur  soruK^nt  S'il  s'était  seulement  agi  de  s'engager  l'un  vis-à-vis 
(le  l'autre,  le  serinent  eût  été  prononcé  en  latin  ;  mais  comme  il  s'agissait 
(l'une  sorte  de  contrat  entre  les  deux  rois  d'une  part  et  les  doux  années 
de  l'autre,  on  jugea  Lon  que  les  deux  serments  fussent  prononcés  en 
langue  vulgaire.  Comme  Cliailes  le  ■Chauve  avait  employé  le  roman  dans 
son  premier  discours  par  l('(|uei  il  s'engageait  envers  les  siens,  il  cmplova 
le  teuton  dans  le  serment  par  lequel  il  s'engageait  envers  l'aulre  armée. 
Kt  réciproquement  pour  iiOuis.  —  .")"  Enlin  chacune  des  deux  armées,  par 
la  hourhe  de  ses  principaux  chefs,  s'engagea  eu  ces  termes  :  k  Si  mon 
seigneur  Charles,  ou  mon  seigneur  Louis,  viole  son  serment,  je  ne  lui 
aiderai  pas  »  (ce  qui  signifiait  le  renoncement  à  la  lidélilé).  Tout  cela  est 
nettement  décrit  par  Nithard  et  par  l'Annaliste  de  Sainl-Dcrtin.  Aucun 
d'eux  n'indique  qu'il  y  eût  là  une  nation  allemande  et  une  nation  fran- 
(;aise  ;  Nilhard  fait  au  contraire  remarquer  que  c'était  un  mélange  de 
toutes  races,  «  Saxons,  Gascons,  Austrasiens,  Bretons  »  (III,  6). 

*  Omnes  vklelicet  episcopaliis,  abholias,  comitnlus,  (isca....  (.Nithard, 
IV.  5). 

-  Quereboliir  siioniiii  (ini  se  seculi  sunl  vtiuscnii,  t/ttod  in  parle  quie 
illi  offcrchalur  non  liabercl  unde  illis  en  qua'  (iniiltebant  resliluere 
jxi.ssct  (Nilliaid,  iV,  .)).  Ce  Irait  est  signilicalif;  Lothaire  avait  avec  lui  des 
liummes  de  la  Germanie  et  de  la  France  qui,  perdant  leurs  bénéfices  dans 
ces  deux  pays,  devaient  être  indemnisés  i)ar  lui  en  .Vustiasie  ou  en  Italie. 
Il  y  a  loin  de  là  aux  luttes  nationales  que  queli]ues  hisloriens  inodernes 
se  sont  figurées.  L'es[iril  de  parti  et  les  idées  |iiéconç-ues,  depuis  soixante 
ans,  ont  dénaturé  toute  cette  hi>loirc.  Le  savant  Guéiard,  eu  IS."».'».  dans 
hlUiIlcdn  (le  la  Sociclé  de  l'hisloirc  de  France,  a  déiiiontré.  contre  le 
système  d'Aug.  Thierry,  que  la  distinction  des  races  et  l'anlipalliie  natio- 
nale iidiit  eu  presque  aucune  inlluence  siir  le  démemhiemenl  de  l'Lmpiie 
de  Cliarlemaune. 
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rendit  ce  partage  si  diflicile,  c'est  que  l'on  n'avait  pas 
une  liste  exacte  des  possessions  royales.  S'il  s'était  agi 
de  séparer  des  nations,  des  races,  des  langues,  on  n'au- 
rait pas  hésité.  Si  l'on  avait  voulu  créer  trois  royaumes 
égaux,  tout  le  monde  savait  assez  l'étendue  des  pro- 
vinces, le  nombre  des  comtés,  des  villes,  des  diocèses*. 
Ce  qu'on  ne  savait  pas,  c'était  le  nombre  des  terres 
bénéliciales,  les  revenus  des  divers  oflices,  l'importance 
pécuniaire  des  évêcliés,  c'est-à-dire  précisément  ce  qu'il 
s'agissait  de  partager. 

On  chargea  donc  des  commissaires  de  parcourir  tout 
l'Empire  et  de  dresser  des  listes  exactes  qui  pussent 
servir  de  base  à  un  partage  équitable.  Ces  délégués 
rapportèrent  le  tableau  des  domaines,  des  villas,  des 
manses^  D'après  ce  tableau  et  en  comptant  les  posses- 
sions de  chaque  contrée,  les  principaux  fidèles  procé- 
dèrent au  partage''.  Chacun  des  trois  frères  eut  un  lot 
dans  la  partie  méridionale  de  l'Empire  :  Lolhaire  l'Italie, 
Charles  l'Aquitaine,  Louis  la  Bavière.  Chacun  eut  aussi 
un  lot  dans  la  partie  septenti'ionale  :  Lothaii'e  la  région 
comprise  entre  l'Escaut,  la  Saône  et  le  Uhin,  Charles  la 
contrée  située  à  l'Occident,  Louis  tout  ce  qui  était  au 
delàduUliin'. 

•  L'Eglise  connaissait  ijairaitcinfiil  le  noniliro  cl  l'exaclc  étendue  de 
SCS  circonscriptions.  L'État  avait,  sous  Pépin,  sous  Charlcmagne,  sous 
Louis  le  l'icux,  des  listes  exactes  de  ses  comtés  el  payi,  comme  le  prou- 
vent les  listes  des  missatica  que  l'on  a  du  temps  de  Charlemagne  el  de 
(Iliarles  le  Cliauve. 

2  Très  relies  ntisenuit  leyalos  siius  proceres  iinusquisquc  ex  parle  sua 
ut  per  (lescriptas  inaiisas  œqne  triparlirenl  rcynum  Francorum  [Annales 
Xnnlenses,  apud  Ferl/,  t.  Il,  p.  227). 

'  Seniurcs  el  reyni  primores  in  1res  parles  regnitin  diviserunl  (Hinc- 
mar,  Opéra,  t.  Il,  col.  181).  —  Le  partage  est  dans  un  fragmeat  ex  libro 
monaslerii  S.  Wandregisili ;  Bouquet,  Vil,  p.  ii.  Cf.  Annales  de  Fulde, 
aimées  8i2  et  8i5. 

*  Tous  ces  laits  nous  sont  paifaiteme.'it  conims.  Ils  sont  rapportés  par  des 
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Il  scrail  long  et  singulièremcul  diflicilc  du  dire  si 
les  lignes  de  partage  se  trouvaient  correspondre  à  des 
divisions  naturelles,  (^e  qui  est  certain  et  ce  qui  ressort 
manifestement  des  récits  des  chroniijueurs,  c'est  que 
pei'sonne  ne  songea  à  respecter  des  divisions  de  nations, 
de  races  ou  de  langues.  La  fidélité  ne  connaissait  ni 
langue,  ni  race,  ni  patrie.  Le  partage  de  Verdun  ne  lut 
pas  lait  par  des  peuples,  mais  par  des  groupes  de  vas- 
saux, et  ce  qui  triompha  alors,  ce  ne  l'ut  pas  le  principe 
de  la  nationalité,  ce  fut  le  principe  de  \n  féodalité'. 


cliioniiiiieurs  conteiiiporains,  comme  Thcgan,  l'Anonvmc,  Eiinold,  les 
Annalistes  do  Fontenelle,  de  Sainl-Bertin,  de  Sainl-Hiquier,  d'Anjou.  Ils 
nous  sont  présentés  par  des  hommes  qui  y  ont  pris  part,  comme  Nilhard, 
Wala,  Agobard  ;  nous  avons  les  plaidoyers  ou  les  manifestes  des  deux 
partis,  nous  pouvons  entendre  Louis  le  Pieux,  Lothaire,  Charles  le 
(liiauve  eux-mêmes;  nous  avons  le  texte  des  serments  prêtés  à  Stras- 
liourg;  nous  avons  les  lettres  des  évêques  ou  des  grands  de  tous  les  partis; 
nous  savons  de  quoi  ils  s'accusent  réciproquement,  nous  savons  com- 
ment ciiacim  se  juslific.  Ces  hommes,  tout  entiers  à  la  lutte,  ont  la  pas- 
sion et  l'acharnement  ;  nous  pouvons  voir  chez  eux  les  sentiments  qui 
animaient  les  deux  factions,  les  motifs  cachés,  les  motifs  avoués,  les  rai- 
sons et  les  prétextes  que  chacun  alléguait.  Les  mêmes  événements  sont 
rappelés  par  les  hommes  de  la  génération  suivante,  par  exemple  par 
Ilincmar,  par  l'iodoard,  par  les  évêques  du  concile  de  Troves  en  8(i7 
(Conciles,  VIII,  p.  870),  à  une  époque  où  les  passions  s'étaient  calmées 
et  où  l'on  pouvait  juger  et^apprécicr  clairement  des  faits  qui  étaient  déjà 
dans  un  passé  assez  éloigné.  Tous  ces  témoignages  si  divers  nous  permet- 
tent d'observer  l'événement  sous  toutes  ses  faces  et  de  tous  les  points  de 
vue.  Nous  le  voyons  par  ses  côtés  divers,  nous  en  décomposons  tous  les 
éléments,  nous  le  saisissons  tout  entier,  tel  qu'il  s'est  produit,  tel  que 
l'ont  compris  les  hommes  qui  en  ont  été  ou  témoins  ou  acteurs.  Or  nous 
n'a|)ercevons  jamais  l'indice  de  rien  qui  ressemble  à  une  lutt(^  de  nations, 
ou  à  une  antipathie  entre  des  races,  ou  à  une  lutte  de  partis  et  de  prin- 
cipes polili(|nes. 

'  (juelques  hommes  avaient  souhaité  le  maintien  de  la  grande  unité 
carolingienne,  Wcila  volitit  ut  iinilas  (oliits  inijx-vii  mancrcl  oh  dcfcn- 
siutieni  palriir  cl  ecclcsiitrum  lihcraliunt'iii  {Viln  Wnl.v,  p.  't{)\}.  Ouel- 
«lues-uns.  comme  le  diacre  Florus,  s'affligèieril  du  démembromenl.  .Mais 
l'historien  s'éloignerait  de  la  vérité  s'il  crovail  que  ces  sentiments  fussent 
cdiummis  il  beaucoujt  d'hommes.  Les  documents  couleuqiorains  et  la  suite 
des  faits  uioiitreul  assez  qu'ils  n'ont  été  que  des  exceptions.  —  Les  vers  du 
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CHAPITRE  VI 

Comment  les  rois  perdirent  l'autorité  sur  leurs  fidèles'. 

Les  descendants  de  Charlemagne  continuèrent  à 
régner  en  France  pendant  un  siècle  et  demi.  Si  l'on 
s'en  rapporte  aux  circulaires  qu'ils  rédigeaient  et  aux 
formules  de  leur  chancellerie,  il  semble  qu'ils  fussent 
de  véritables  monarques. 

[Ils  se  donnaient  les  titres  les  plus  solennels  et  se 
qualifiaient  des  épithètes  les  plus  pompeuses*.]  Ils  ne 
parlaient  de  leur  royauté  que  comme  d'un  pouvoir 
indépendant  et  suprême.  Si,  au  contraire,  on  regarde 
leur  conduite  et  celle  des  hommes  à  leur  égard,  si 
l'on  observe  par  quels  moyens  ils  commandaient  et  de 


diacre  Florus,  de  Lvon,  sont  dignes  d'attention  connnc  syinplômc  du 
niveau  que  l'art  d'écrire  en  vers  latins  atteignait  encore  au  milieu  du 
w"  sièfcle.  Mais  on  aurait  tort  d'y  chercher  l'histoire  des  faits  ou  l'indice 
des  idées  politiques  du  même  temps.  L'hahile  versificateur,  nouri  i  qu'il 
est  de  Virgile,  a  un  regret  purement  littéraire  pour  les  grandeurs  déchues. 
Le  grand  Empire  de  Charlemagne  frappait  son  imagination;  il  voudrait 
qu'il  fût  encore  debout.  H'ailleurs  ne  lui  demandez  pas  ce  que  pensent  les 
peuples,  ni  ce  que  lui-même  pense  des  peuples,  ni  quels  intérêts  ont 
divisé  l'Empire,  ni  s'il  y  avait  un  intérêt  plus  grand  à  ce  que  l'Empire 
restât  uni;  il  ne  sait  rien  de  tout  cela.  11  s'aperçoit  seulement  qu'autour 
de  lui  la  vie  est  troublée  et  soulfrante  et  il  regrette  le  passé  qu'il  se  figure 

paisible  et  prospère  :  Montes  et  colles  silvwquc,  etc 11  déplore  ensuite 

les  églises  dépourvues  d'évèques,  les  abbayes  gouvernées  par  des  laïques, 
les  abbés  portant  les  armes,  et  il  se  rappelle  alors  avec  tristesse  le  grand 
empire   qui  n'est  plus  :  Floriiit  eyreyiiim  claro  diademate  refiiiimi,  etc. 

«  [Cf.  la  note  de  la  page  642.] 

-  Glorinsissimo  et  a  Dec  coronnto,  maçjno  et  paci/ico  iiuperatori , 
domino  nostro  Karolo,  perpétua  augusto  (capitulaire  de  876  ;  Walter, 
t.  III,  p.  189  [l'ertz,  p.  528]).  —  E.rcellentin  ?iostrn,  Seienitas  yostva 
(Baluze,  t.  II,  p.  1500). 
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quelle  façon  ils  étaient  obéis,  on  s'aperyoit  (|irils 
étaient  plutôt  des  chefs  de  fidèles  que  des  monarques. 
On  ne  les  voit  jamais  l'éunir  une  armée  qui  se  com- 
pose d'autres  hommes  que  des  fidèles  qui  ont  bien  voulu 
les  suivre.  On  ne  les  voit  pas  faire  une  loi  qui  s'ap[)lique 
à  une  nation.  Ils  portent  encore  le  titre  de  roi,  parfois 
même  celui  d'empereur  ;  mais  on  peut  remarquer  dans 
les  actes  que  l'usage  prévaut  de  plus  en  plus  de  les 
appeler  du  nom  de  seigneurs'.  Nous  voyons  de  même 
dans  les  faits  que  ces  princes  s'appliquent  uniquement 
à  s'attacher  des  fidèles.  Obtenir  des  hommes  le  serment 
de  foi  et  les  déterminer  à  respecter  ce  serment,  telle 
est  leur  grande  préoccupation  et  le  fond  de  leur  poli- 
tique. La  royauté  se  confond  de  j)lus  en  [dus  avec  le 
séniorat,  et  la  sujétion  avec  la  fidélité". 

11  semble  à  première  vue  qu'un  pouvoir  ([ui  était 
fondé  sur  le  contrat  de  foi  dût  être  singulièrement 
solide.  On  croirait  que  l'homme  qui  avait  prêté  serinent, 
qui  avait  engagé  non  seulement  ses  bras,  mais  sa 
conscience  et  sa  volonté  même,  qui  avait  fait  l'abandon 
complet  de  sa  personne,  qui  s'était  déclaré  l'homme  de 
•  son  chef  et  son  serviteur  à  tout  jamais,  qui  recevait 
d'ailleurs  pour  cela  un  beau  domaine,  la  richesse,  les 
honneurs,  on  croirait,  disons-nous,  ([u'iiii  Ici  homme 
dût  être  un  sujet  docile  et  ne  pût  songer  (\nh  »diéir. 
Les  choses  humaines  ne  se  règlent  pas  suivant  celle 
logique.  De  même  que  des  régimes  où  la  liherlé  est  le 
plus   hautement  proclamée  sont  quelquefois  ceux  où 

'  \V;illcr,  l.  111,  |i.  57,  et  alios  passim.—  Si  ad  Caroli  scnioraluin  et 
fidelitalem  rcfciii  voluerit  (capilulaire  de  85li,  Waller,  p.  07  [l'ciU, 
p.  44'Jj).  —  Eu  897,  les  parlisans  de  Charles  le  Simple  expliquent  loiir 
fidélité  en  disant  quod  senior  eontiii  (ilius  essel  sut  quondam  sentons 
(Aiinali'S  de  SaiiU-Waasl,  édil.  Ueli  lignes,  p.  rjôi). 

-  |Cf.  plus  haut.  p.  25.'»  el  'ibii.] 
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l'homme  est  le  moins  libre,  de  môme  il  peut  arriver  que 
ceux  où  l'obéissance  est  le  plus  rigoureusement  imposée 
soient  pourtant  ceux  où  l'on  obéisse  le  moins.  Tout 
principe,  dès  ({u'il  est  poussé  à  l'extrême,  se  heurte  à 
un  ensemble  de  sentiments  et  d'intérêts  humains  qui 
sont  plus  forts  que  lui  et  qui  lui  font  produire  le  con- 
traire de  ce  qu'il  annonçait. 

Les  fidèles'  étaient  les  hommes  sur  qui  l'on  pouvait 
le  moins  compter.  Tour  à  tour  très  dévoués  et  très  exi- 
geants, ils  passaient  de  l'extrême  docilité  à  l'extrême 
insubordination.  Il  y  avait  à  cela  deux  motifs. 

L'un  était  que  chacun  de  ces  hommes  se  trouvait 
puissant  par  soi-même.  Il  n'est  pas  naturel  que  l'homme 
qui  se  sent  fort  se  résigne  à  obéir.  Celui  qui  se  voit 
entouré  de  serviteurs  nombreux  est  difficilement  un 
serviteur;  au  moins  ne  l'est-il  qu'autant  qu'il  veut  bien 
l'être.  Un  monarque  règne  plus  aisément  sui-  des  mil- 
lions d'individus  égaux  entre  eux  et  également  faibles 
que  sur  quelques  centaines  de  chefs  dont  chacun  est 
semblable  à  lui. 

L'autre  motif  était  que,  dans  ce  régime  de  la  fidélité, 
les  intérêts  de  l'inférieur  étaient  troj)  dans  la  main  du 
supérieur.  C'est  une  erreur  assez  commune  aux  gou- 
vernements de  croire  que,  plus  ils  ont  à  donner,  plus  -j 
ils  tiennent  les  hommes  j)ar  l'inlérêl,  et  plus  ils  peuvent 
compter  sur  leur  soumission.  On  s'expose  beaucoup,  au 
contraire,  quand  on  se  fait  le  centre  de  tous  les  désirs, 
de  toutes  les  ambitions,  de  toutes  les  convoitises.  11  est 
bien  vrai  que  les  fidèles  tenaient  du  prince  leurs  béué- 


1  [Ou  entend  ici  fidèles  dans  le  sens  étroit  du  mot  :  on  a  nu  qu'à  partir 
du  règne  de  Louis  le  Pieux  il  tend  à  reni|ilacer  le  terme  de  ymiuls  ou 
iVopliinnlcs;  cf.  plus  haut,  p.  555.  Dans  son  sens  large  les  fidtles  dési- 
gnaient aussi  tous  les  sujets  du  roi;  cl',  plus  haut,  |).  '25'2  et  suiv.j 
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fi  ces  et  leurs  tlignités,  l'aisance  et  l'éclat  de  leur  vie; 
ils  ne  vivaient  en  ofFel  que  par  lui  ;  ils  étaient,  suivant 
l'énergique  expression  de  cette  époque,  ses  nourris. 
Mais,  par  cela  même,  ils  avaient  toujours  à  redouter 
d'être  dépossédés  par  lui  ;  ils  sentaient  que  sur  un  signe 
de  sa  volonté  ils  seraient  rejelés  dans  le  néant.  Ils 
avaient  donc  les  yeux  toujours  attachés  sur  ce  chef  dont 
ils  pouvaient  tout  espérer  et  tout  craindre.  L'unique 
occupation  de  leur  vie  consistait  en  deux  choses  :  rece- 
voir de  lui,  et  l'empêcher  de  reprendre.  Leur  posses- 
sion, leur  richesse,  leur  honheur  présent  et  leur  espoir 
pour  l'avenii-,  loiil  était  dans  sa  main;  ce  n'était  pas 
une  raison  pour  se  dévouer  toujours  à  lui,  mais  c'en 
était  une  pour  se  défier  toujours  de  lui.  La  révocabilité 
des  bénéfices,  loin  d'être  une  force  pour  le  pouvoir,  le 
mettait  dans  un  perpétuel  conllit  et  avec  ceux  qui  vou- 
laient les  obtenir  et  avec  ceux  qui  craignaient  de  les 
perdre.  Sous  une  aj)parence  d'universel  dévouement, 
c'était  une  lutte  universelle. 

Il  faut  se  représenter  la  l'oyauté  carolingienne 
comme  un  immense  domaine  dont  le  roi  était  le  pro- 
priétaire ri  (l(uil  les' fidèles  se  partageaient  le  revenu. 
Se  figure-t-on  qu'ils  dussent  permettre  au  prince  de 
gérer  à  sa  guise  ce  qu'ils  regardaient  comme  leur  bien 
commun  ?  Comnu'ul  ne  se  seraieul-ils  pas  attribué 
le  droit  de  surveiller  el  de  diriiicr  la  gestion  de  ce  qui 
semblait  à  eux?  L'Ltal  était  le  conq)osé  de  leurs  terres, 
de  leurs  offices,  deleui's  dignités,  de  Ions  leurs  intérêts. 
Ils  étaient  eux-mêmes  l'Klal.  <M)niment  n'aurai(Mit-ils 
pas  prétendu,  sous  le  nom  du  roi,  gouverner  eux- 
mêmes?  Pouvaient-ils  soulFrii-  que  ce  roi  eùl  d'iiiilres 
intérêts  et  d'autres  volontés  (|ue  les  leurs  ? 

De  tout  temps  il  avait  l'té  in(lis|)ensable  de  consulter 
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les  fidèles ^  Quand  Pépin  le  Bref  avait  voulu  faire  une 
expédition  en  Italie,  il  leur  avait  demandé  leur  opinion, 
«  et  plusieurs  d'entre  eux  s'étaient  opposés  à  sa  volonté 
jusqu'à  dire  tout  haut  que,  s'il  y  persistait,  ils  l'aban- 
donneraient et  retourneraient  chez  eux*  ».  Plus  tard, 
Charlemagne  n'osait  passer  les  Alpes  qu'avec  l'assen- 
timent exprès  de  ses  fidèles  ^ 

Les  faits  de  cette  nature  sont  innombrables.  Il  ne 
faut  les  attribuer  ni  à  de  vieux  usages  germaniques 
dont  personne  ne  se  souvenait,  ni  à  un  généreux  amouT 
pour  la  liberté  politique  dont  personne  n'avait  plus 
alors  la  notion.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que,  les  fidèles 
étant  liés  au  roi  par  tous  leurs  intérêts,  tout  acte  du 
roi  les  touchait  trop  sensiblement  pour  qu'il  fût  pos- 
sible de  ne  pas  prendre  leur  avis.  Ce  n'était  pas  au 
nom  de  l'intérêt  public,  mais  du  leur,  qu'ils  étaient 
consultés.  S'agissait-il  d'une  guerre,  outre  que  c'étaient 
eux  qui  en  supportaient  les  frais,  il  était  avéré  que  le 
succès  augmenterait  le  capital  commun  des  fidèles  et 
que  le  revers  le  diminuerait;  l'association  avait  donc  le 
droit  de  décider  si  elle  voulait  ou  ne  voulait  pas  cette 
guerre. 

Charles  le  Chauve  *  fut  un  chef  de  fidèles  à  qui  les 

*  [Cf.  plus  haut,  p.  Ô4!2  et  suiv.] 

-  Quidam  e  pritnorihus  Francorum  cum  (juilnts  consultarc  solebat, 
aden  volunlali  ejus  renisi  sunt  ut  se  reyem  descrluros  domumque  redi- 
luros  libéra  voce  pronuntiarent  (Éginhard,  Vita  Caroli,  6).  —  [Cf.  plus 
liaut,  p.  34.1.] 

^  Fidèles  consuluit  utrum  pelitiouibus  apostolicis  asseiistim  prxberet 
(Réginon,  Chronicon,  année  775).  |Cf.  plus  haut.  p.  541  et  590.]  —  11 
en  était  de  même  pour  les  lois  :  De  quarto  capitula  exspectandum  cen- 
suimus  donec  cum  pluriorihus  fidelihus  nostris  indc  consideremvs 
(2'  capitulaire  de  819,  c.  9,  [Borelius,  p.  297]).  [Cf.  plus  haut.  p.  465.) 

*  [Ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  ait  toujours  été  le  roi  faihie  et  impuissant 
que  la  légende  nous  représente.  Il  a  dû  souvent  plier,  surtout  dans  les 
premières  années  de  son  règne.  .Mais  il  s'est  !>ouvent  aussi  relevé;  il  a  pu 
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lidèles  fin.'iit  la  loi.  Il  ne  put  gouverner  que  comme  ils 
piétendirent  qu'il  gouvernât.  Autant  ils  auraient  dû 
dépendre  de  lui  à  cause  de  leur  serment,  autant  il 
dépendit  d'eux  à  cause  de  leurs  intérêts.  11  se  forma 
une  ligue  de  tous  les  bénéliciaires  contre  le  grand  pro- 
priétaii-c  des  terres  bénéliciales,  de  tous  les  fonction- 
naires contre  le  distributeur  des  fonctions,  de  tous  les 
serviteurs  contre  le  maître.  Cette  lutte  n'avait  rien  de 
national  et  le  fond  de  la  population  y  était  étrangère, 
pile  ne  portait  pas  non  plus  sur  des  principes  :  elle 
avait  pour  unique  objet  l'intérêt  matériel  et  personnel 
de  chacun  des  membres  du  vasselage  royal. 

On  voit  dans  un  capilulaire  de  844  qu'après  le  par- 
tage fait  à  Verdun  et  la  réconciliation  des  tiois  frères, 
Charles  le  Chauve  eut  des  conflits  à  soutenir  dans  son 
propre  royaume  *.  Ce  n'était  pas  chose  facile,  en  effet, 
de  faire  la  répartition  de  ce  lot  que  le  traité  lui  avait 
donné,  de  distribuer  les  comtés,  les  prélatures,  les 
bénéfices,  d'indemniser  ceux  des  fidèles  qui  perdaient 
leurs  possessions  situées  dans  le  lot  des  deux  autres 
frères,  de  récompenser  les  fidèles  étrangers  sans  léser 
ceux  du  pays,  de  respecter  les  droits  acquis  et  de  tenir 
en  même  temps  toutes  les  promesses  (ju'on  avait  faites. 
Il  y  eut  des  mécontentements,  môme  des  troubles.  Les 

parfois  reprcndn!  avec  vigufiur  les  traditions  de  Ctiariemafjnf,  et  n'a 
jamais  oiil)lié  même  dans  les  deinièros  années  de  sa  vie  que  les  comtes 
n'étaient  que  ses  agents,  et  que  de  la  rovauté  seule  émanait  toute  loi  et 
dérivait  tout  pouvoir.  Il  leur  a  toujours  parlé  en  maître  quand  liicn  même 
il  leur  ait  parlé  conformément  à  leur  désir.  Les  deux  célèbres  édils  de 
Pistes  et  de  Kiersy  en  8(»4  et  877  montrent  en  particulier  qu'il  a  tou- 
jours eu  la  conscience  des  droits  de  la  rovauté  alors  même  que  la  force  lui 
a  manqué  pour  les  faire  valoir.  Voir  plus  haut  p.  -422,  426,  450,  451, 
479-41)2;  Nomelles  Recherches,  p.  4i0  et  suiv.] 

*  Restitcrunl  in  nobis  et  in  viris  ecclesiasticis  necnon  el  in  rcipublice 
nostrx  solaliatoribits  (ces  derniers  mois  désiguent  les  comtes  et  les  vnssi) 
maleriœ  et  foïnilcs  (lisscnsionuin  (capilulaire  de  !Sii,  l^ncfulio). 
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fidèles  se  coalisèrent;  prélats  et  guerriers  se  réunirent 
en  un  conventus  *  ;  après  de  longues  conférences,  ils 
rédigèrent  une  sorte  de  charte  et  obligèrent  le  roi  à  In 
signer*. 

Dans  cette  charte  de  844,  dont  le  texte  nous  est  par- 
venu, le  roi  ne  traite  pas  avec  une  nation,  il  traite  avec 
des  fidèles,  c'est-à-dire  avec  des  évèques,  des  comtes, 
des  bénéficiaires  de  tout  rang  '\  L'autorité  royale 
y  est  formellement  reconnue*;  mais  en  échange  le  roi 
s'engage  à  laisser  les  fidèles  en  possession  de  leurs 
bénéfices  et  de  leurs  dignités  ^  Il  ajoute  que  les  fidèles 
auront  un  droit  de  contrôle  sur  tous  ses  actes  :  «  Vous 
veillerez  tous,  dit-il,  à  ce  que  nul  ne  nous  suggère  d'agir 
contre  la  justice  et  la  raison;  si  quelque  mesure  mau- 
vaise a  été  obtenue  de  nous  par  surprise  ou  par  suite 
de  la  faiblesse  humaine,  votre  fidèle  dévouement  nous 
avertira,   afin  que  nous  la  corrigions  ^  »  Autrefois  il 


*  Venientes  in  imum  fidèles  nostri,  tant  in  venerabiti  ordine  clericaU 
qiiam  et  inlnslres  viri  in  nobili  laicali  huhitu  constituti  (ibidem). 

-  Hoitatns  est  aller  alterum,  immo  omnes  se  invicem  monuerunl  ut... 
de  reijni  utilitate  possent  tractare  et  siium  nique  tolius  poputi piof'eiiuni 
oblinerenl  (ibidem,  Prœfnlio).  —  Omnes  sicut  in  vestia  conrenicntia 
pepicjislis  (art.  4). 

3  Capitula  quie  acta  sunt  in  conventu  habito  in  villa  qu;c  dicilur 
Colonia  :  quse  etiam  subscriptione  ejusdem  principis  et  episcoporum 
confirmata  fuere,  consensu  Wa^'i'ti  ^t  alionnn  optiinatuni  (Baluze,  t.  il, 
j).  2  [Pertz  n  576]).  Dans  cet  acte,  Charles  le  Chauvj  parle  en  son  proiire 
nom,  suivant  un  usage  constant  que  nous  retrouverons  en  France  comme 
on  Angleterre  pendant  tout  le  moyen  âge  ;  mais  il  ressort  bien  de  l'en- 
semble de  cet  acte  qu'il  a  été  imposé  au  roi.  Charles  le  Chauve  ne  s'a- 
dresse pas  h  la  nation,  mais  aux  fidèles  (voir  art.  4). 

♦  Honor  regius  et  potestas  regali  dicjnitati  eoinpetens  atque  obtem- 
pernntia  seniori  débita  nobis  ab  omnibus  e.vhibeatur  (arl.  2). 

•'  Yolumus  ut  omnes  fidèles  nostri  certissimum  leneant  neminem 
cujiislibel  ordinis  aut  diqnitatis  noslro  inconvenienti  libitu  promerito 
honore  debcre  privari,  nisi  jusliliœ  judicio  et  rationc  atque  a^quitate 
dictante  (art.  5). 

"  Qiiod  ut  farilius  atijue  obni.rins  nostra  auctoritas  valeat  observare, 
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nvait  été  de  règle  que  le  seigneur  fût  un  juge  pour  ses 
lidèles  ;  ici,  Charles  le  Chauve  écrit  que  si  un  de  ses 
fidèles  vient  à  violer  la  convention  faite,  il  sera  jugé 
par  tous  les  autres.  Le  roi  renonce  à  son  droit  de  jus- 
tice sur  eux  *. 

Le  groupe  des  fidèles  se  parlageait  en  ecclésiasli({ues 
et  en  laïques.  Les  prélats  n'étaient  pas  plus  portés  à 
l'obéissance  que  les  guerriers.  Kii  844,  les  évéques  réu- 
nis à  Thionville  dressèrent  un  acte  où  ils  reprochaient 
au  roi  d'avoir  fait  une  mauvaise  distribution  des  biens 
des  églises  et  de  les  avoir  concédés  à  des  laïques  ".  La 
réclamation  était  légitime,  à  ne  la  regarder  (iiic  du  côté 
de  la  religion  ;  mais  elle  touchait  en  même  temps  à 
l'une  des  règles  du  patronage.  C'était  en  effet  comme 
[)atrons  des  églises  et  des  abbayes  tpie  Charles  Maitel, 
Pépin  le  Bref,  Charlemagne  et  Louis  le  Pieux  avaient 
eu  le  droit  de  distribuer  b's  biens  ecclésiastiques  à 
titre  de  bénéfices  et  sous  la  charge  d'une  redevance 
envers  ces  églises  et  ces  abbayes^  C'est  à  ce  [)rix  que, 
suivant  les  usages  et  la  manière  de  penser  de  ce  lemps- 


nmnes  siciil  in  vcstra  rrnivcnicnlia  pepigislis,  coiiSPi'vaye  ■<iutl('bili>;. 
liiuno  ctidin  cuncli  sollicite  prœcavebunt  ne  nliquis  nobia  imnioderatiiis 
.vKjqcfdt  ni  contra  jiistitiam  agamus.  Et  si  forte  subreptnni  jmbis 
(jnippiain,  ut  honiini,  fucrit,  competenter  et  fideliler  ut  hoc  roniçinlui 
vestra  fidelis  devolio  ommonere  curabit  (art.  k  et  Ii). 

'  Si  qui  s  hoc  fœdus  inruperit,  tune  pontificaUs  auctoritas  et  reijdlis 
sublimitas  atque  in  earitatis  conne.rione  persistentium  niacjnani)nitas... 
(art.  G).  —  Les  mots  pontificaUs  auctoritas  dési}.MiLMit  les  lUlèlcs  de  roidic 
ecclésiasli»iuo,  les  évèques  ;  nuKjnaniinilas  désigne  les  grands  do  l'ordre 
laïque,  liri  inlustres  in  nobili  laiadi  hnhitu  constiluli  ;  le  terme  maona- 
niinitas  est  celui  qui  était  orficiellemeul  employé  à  l'égard  des  C(«m!.>-. 

*  L'Acte  du  synode  de  Thionville  est  dans  Waller,  Corpus  juris  ijerma- 
nici,  p.  6-8  [et  dans  Krause,  p.  112].  On  y  peut  remarquer  le  ton  hau- 
tain que  prennent  les  prélats  :  u  Dieu  est  le  seul  roi,  disent-ils,  et  il  a 
voulu  que  son  Kglise  fût  gouveriiéo  |>ar  l'autorité  épiNCopale  et  la  puis- 
sance royale.  » 

5  [Cf. 'plus  haut,  liv.  111,  c.   II.] 
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là,  les  églises  avaient  obtenu  la  mainbour  des  puissants 
princes  d'Austrasie,  Sous  Charles  le  Chauve,  elles  se 
déffacrèrent  de  celte  obligation  et,  en  conservant  les 
piolits  du  patronage  royal,  repoussèrent  ce  qui  en 
était  la  compensation*.  Cet  ancien  patronage  avait  eu 
pour  effet  de  leur  enlever  dans  une  certaine  mesure  le 
domaine  éminent  de  leurs  terres;  elles  voulurent  le 
reprendre,  faisant  ainsi  l'analogue  de  ce  que  les  guer- 
riers faisaient  pour  leurs  bénéfices. 

A  l'égard  de  ceux-ci  la  royauté  était  de  plus  en  plus 
faible.  En  vain  essayait-elle  de  tenir  ferme  contre  eux  : 
en  847,  Charles  le  Chauve  promit  «  de  ne  jamais  se 
conduire  vis-à-vis  de  ses  fidèles  contrairement  à  la 
raison  ^  «.  En  851,  il  s'exprimait  ainsi  :  «  jNous  vou- 
lons que  tous  nos  fidèles  soient  bien  assurés  qu'à  l'ave- 
nir nous  ne  condamnerons  aucun  d'eux  et  ne  le  pri- 
verons de  ses  bénéfices  et  dignités  que  suivant  la  loi  et 
la  justice,  et  nous  nous  conformerons  aux  avis  qu'ils 
nous  donneront  en  commun  '\  » 

En  856,  une  partie  des  fidèles  de  Charles  l'avait 
abandonné;  l'autre  ne  lui  resta  attachée  qu'en  lui  im- 
posant des  conditions  *.  Nous  n'avons  plus  le  texte  du 


'  On  peut  faire  cette  remarque  en  lisant  les  Capitulaires  que  les  ecclé- 
siastiques, qui  auraient  dû,  suivant  la  coutume  du  patronage,  s'appeler  les 
fidèles  du  roi,  prirent  l'habitude,  à  partir  de  Louis  le  Pieux,  de  s'ap- 
peler les  fidèles  de  Dieu. 

*  Capitulaire  de  847,  apiid  ^V;dler,  t.  III.  p.  55  [Pertz,  p.  395,  art.  4]. 
»  Ut  7wstri  fulelcs  sint  de  nobis  securi  quia  millum  conlra  legem  et 

jusliliam  aut  damnabiinus  aut  delionorabimus  (capitulaire  de  85t, 
art.  C).  Le  sens  du  mot  dehonorare  est  «  priver  de  Vhonor  »;  or  on  sait 
que  dans  la  langue  de  cette  époque  honor  se  disait  d'un  bénéfice.  — 
illortim  communi  consilioT  secundum  Dei  volunlaiem  et  commune  salva- 
menlum,  adsensum  prœbebimus  (ibidem).  Cf.  Annales  de  Saint-Berlin, 
édit.  Dehaisnes,  p.  75-76. 

*  Voir  dans  Walter,  t.  III,  p.  65  [Pertz,  p.  415]  -.Senior  nostcr  [C a 
rolus)  rugavit  fidèles  suos  ut  de  illius  irocundia  aut  animi  commotione 
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pacte  qui  fui  alors  conclu,  mais  nous  pouvons  le  deviner 
d'après  un  manifeste  public  que  les  partisans  du  roi, 
qui  venaient  de  le  rédiger,  adressèrent  à  l'autre  parti. 
«  Sachez,  y  disaient-ils,  que  le  roi  Charles  s'est  uni  à 
nous,  ses  fidèles,  à  telle  condition  que,  s'il  lui  arrivait 
d'enfreindre  en  quelque  point  le  pacte  (jui  nous  lie, 
nous  l'avertirions  respectueusement  de  s'amender  et  de 
maintenir  chacun  de  nous  dans  son  droit  et  dans  son 
rang.  S'il  s'y  refusait,  sachez  encore  que  nous  sommes 
unis  tous  ensemble  entre  nous  si  étroitement,  du  con- 
sentement même  et  de  l'aveu  du  roi,  que  chacun  de 
nous  s'est  engagé  à  ne  jamais  abandonner  son  pair  et 
son  associé,  afin  que  notre  roi  ne  puisse  rien  faire  à 
aucun  de  nous  contre  la  loi  et  la  raison,  quand  même 
il  le  voudrait,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise  *.  »  Ils  adjuraient 
ensuite  les  grands  du  parti  adverse  de  se  réunir  à  eux 
et  de  souscrire  à  la  même  convention  :  «  Rentrez, 
disaient-ils,  dans  la  fidélité  et  sous  le  sénioral  du  roi 
Chai  les;  il  promet  de  maintenir  chacun  de  vous,  ainsi 
([ue  chacun  de  nous,  en  possession  de  tous  ses  droits  ; 
joignez  vos  efTorts  au.\  nôtres,  afin  que  nous  fondions 

communiler  (juœrani  et  invenianl  atqtie  descrihaiil  hoc  quod  illc  sccidi- 
diim  suiDii  ministerium  facere  débet  et  quœ  facereillum  non  condeceanl. 
El  ubicumque  inventum  fueril  quod  fecit  quod  facere  non  debuit,  pa- 
mlits  est  ut  emendet  et  covvujat  (art.  8).  Sous  celle  forme  adoucie,  on 
devine  les  exigences  des  fidèles. 

*  Scialis  quia  sic  est  aduualus  cuin  suis  /itlelibus  et  nos  umnrs  sui 
fidèles  de  oinni  ordine  ul  si  illc  aliquid  contra  talc  paclum  fccerit,  illum 
cuni  revcrentia  ammonetnus  ut  ille  hoc  corrigal  cl  cmendcl  et  h/i»cu/V/;/c 

in  suo   ordine  dchilain   Icqem  conservet Et   si  animonilus  a   suis 

fulclibus  suam  inlentionctn  non  volueril.  scialis  quia  sic  est  ille  nobis- 
cum  et  nos  cum  ilto  adnnati  et  sic  suntus  oinncs  per  illins  lolunlalem 
cl  consensnni  confirmali,  cpiscopi  at(jue  abbatcs  cum  lairis,  cl  laici 
cuni  viris  eccicsiasticis,  ut  nullus  suuni  paretn  dimitlat.  ut  contra  suani 
leqeni  et  rectam  ralioncin  cl  jusluni  judicium.  ctiamsi  volueril,  quod 
absit,  rc.r  noster  alicui  facere  non  possit  (;iil.  10;  Waltci-.  |).  (U  'iVii/. 
P- 
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en  commun  les  statuts  qui  conviennent  le  mieux  à 
notre  association  ;  le  roi  a  convoqué  pour  le  24  juillet 
dans  son  palais  de  Verberie  tous  ses  fidèles  pour  con- 
firmer devant  Dieu  nos  conventions,  qui  seront  con- 
servées à  jamais  entre  ses  successeurs  et  les  nôtres'.  » 

Ainsi  la  royauté  signait  une  nouvelle  charte.  Il  est 
digne  d'attention  que  cette  charte  lui  était  dictée  non 
par  une  nation,  mais  par  ses  fidèles  eux-mêmes*.  Los 
Carolingiens  n'ont  jamais  eu  contre  eux  une  nation  ; 
leurs  seuls  adversaires  ont  été  leurs  fidèles. 

A  l'origine,  le  patronage  ou  séniorat  n'avait  donné 
lieu  qu'à  un  seul  serment  :  le  fidèle  s'engageait,  le  sei- 


*  Et  habet  VII  halendas  augusti  ad  palatium  Vermeriom  omnes 
fidèles  suos  convocalos...  iit  ista  conveuienlia,  quant  teste  Deo  confirma- 
himus,  'mante  diehus  vitse  ywstrae  conscrvetur...  et  nos  noslris  siiccesso- 
ribus  suis  successoribus  conservandam  relinquamus  (art.  11).  —  5j 
volueritis  ad  illius  fidelitatem  aUjue  servitium  venire  et  nobiscum  in  ista 
socielate  esse,  et  ipse  et  nos  volemus  ut  cum  nohis  hoc  quieratis  el 
inveniatis  et  statuatis  et  confirmetis  atque  cotiser  vêtis...  (art.  12). 

*  C'est  ce  qui   ressort  de  presque    chaque  ligne  de    cette   singulière 

lettre  ;  les  hommes  qui  l'écrivent  se  qualifient  de  fidèles  ;  ils  appellent 

Charles  le  Chauve  senior  noster.  Ceux  à  qui  ils  s'adressent  sont  aussi  des 

fidèles  qui  se  plaignent  de  n'avoir  pas  été  assez  pavés  de  leur  service 

(art.  6)  et  qui  songent  à  se  donner  à  un  autre  seigneur  ;  mandat  noster 

senior  (Charles  le  Chauve)  quia  sialiquis  de  vobis  est  cui  suus  senioralus 

non  placet  et  illi  simulai  ut  ad  alium  seniorem  mcliiis  quam  ad  illum 

acaptare  possit...  (art.   15).  Il  est  si  vrai  que  ces  hommes  ne  sont  que 

des  lidèles,  que  Charles  leur   fait  écrire  :  Ut   memores  sitis  nutrimenti 

(jenitoris  ejus  et  sui;   ils  ont  été  les  nourris  de  Louis  le  Pieux  et  de 

Charles   (Walter,  p.   GO    [Pertz,  p.  iia]).    H  dit  encore  dans  une  autre 

lettre  :  Et  si  aliqua  pars  e.r  vobis  ad  ejus  senioratum  et  fidelitatem 

reverti  volueril  (ibidem,  p.  67    [Periz.  p.  449]).  —  Il  n'était  d'ailleurs 

question   en  tout  cela   que   de   terres  et   de   dignités  à    distribuer,  de 

convoitises  à  assouvir.  Ces  mêmes  fidèles  de  Neuslrie  et  d'Aquitaine,  un 

moment  réconciliés   par  la  charte  de  856,    abandonnèrent  de  nouveau 

Charles  le  Chauve  en  858  el  appelèrent  Louis  le  Germanique,  tant  l'esprit 

de  nationalité  existait  peu;   Louis  vint  jusqu'à  Troves,   ibique  distribuit 

invitatoribus  suis  comitatus,  monasteria,  villas  reqias  atque  proprie- 

lates  (Annales  de  Saint-Bertin,  p.  96).  —  Plus   tard,  en  861  :  Ad   Ka- 

roluni  revertuntur  el  ab   eo  honoribus  redonantur  (ibidem,  p.  106). 
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gneur  n'avail  pas  à  s'engager.  Les  relations  s'élaient 
tellemenl  modiliées,  qu'en  858  nous  trouvons  dans  les 
Capilulaires  le  texte  d'un  double  serment  qui  était  prêté 
par  le  roi  aussi  bien  (jue  par  les  fidèles.  Les  fidèles 
disaient  :  <-'  Suivant  mon  pouvoii-,  avec  l'aide  de  Dieu, 
sans  fraude  ni  surprise,  je  vous  serai  fidèle  et  vous 
aiderai  de  conseil  et  de  secours  afin  que  vous  conserviez 
la  couronne  royale  que  Dieu  vous  a  donnée  et  que  vous 
puissiez  gouverner  suivant  la  volonté  de  Dieu  et  l'intérêt 
de  vos  fidèles.  »  Le  roi  répondait:  «  Et  moi,  suivant 
mon  pouvoir,  avec  l'aide  de  Dieu,  je  promets  à  chacun 
de  vous  bénéfices  et  protection,  sans  dol  ni  injustice,  et 
je  maintiendrai  à  chacun  son  droit,  ainsi  qu'un  roi 
fidèle  doit  assurer  à  ses  fidèles  bénéfices,  protection  et 
droits  ;  si,  par  fragilité  humaine,  je  m'écarte  de  ce  que 
je  dois,  j'aurai  soin  de  m'en  amender  '.  »  Ainsi  l'enga- 
gement était  réciproque,  et  la  fidélité  devenait,  contrai- 
rement aux  anciens  principes,  un  contrat  synallag- 
matique*. 

Ce  qui  était  peut-être  encore  plus  grave,  c'est  que  le 
roi  renonçait  à  distribuer  lui-même  les  béii(''li(('s  cl 
les  honneurs  qui  -étaient  le  prix  de  -la  fidélité.  On 
remarque  en  effet  dans  les  actes  de  Charles  le  Chauve 
deux  déclarations  qui  se  répèlent  fi'équcuimeul  :  l'une 
est  qu'il  ne  reprendra  les  bénéfices  d'un  homme  qu(!  de 
l'aveu  et  par  le  jugement  des  autres  fidèles;  l'autre  est 
(|u'il  ne  donnera  ces  mêmes  bénélices  que  pai'  le  conseil 
des  fidèles  "'.  Ceux-ci  forment  donc  entre  eux  une  véii- 
table  association,  qui  administre  elle-même  le  bien 
commun. 

*  Walter,  Corpus  juvis  (lernidnici.  t.  IH,  [i.  78  [l'crlz,  |».  157]. 

-  |Cr.  plus  haut,  p.  2y(J.] 

'•  VoirnolaininiMilWaltor.p.  (i'2,(i').  209  [cf.  pins  haut.  p.  Gi(î,  6-i8.  (i:)0]. 
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C'esL  ainsi  que  les  rois  perdirent  la  libre  disposition 
de  leurs  domaines  \  Ces  terres  bénéfîciales  étaient,  en 
théorie,  toujours  révocables  et  la  jouissance  n'en  était 
(jue  viagère.  Mais  les  rois  ne  pouvaient  les  reprendre 
que  par  le  jugement  des  bénéficiaires  eux-mêmes,  ni 
les  conférer  à  de  nouveaux  possesseurs  qu'avec  l'agré- 
ment du  corps  tout  entier.  11  arriva  naturellement  que 
ce  corps  s'entendit  pour  que  les  tamilles  qui  le  compo- 
saient fussent  maintenues  dans  la  possession  de  ces 
terres.  La  jouissance  bénéficiale  passa  ordinairement 
du  père  au  fils.  Il  est  vrai  que  le  fils  devait  obtenir  du 
roi  le  renouvellement  de  la  concession  ;  mais  le  roi  ne 
pouvait  plus  la  refuser.  Ce  roi  restait  le  propriétaire 
éminent  d'un  immense  domaine  ;  mais  il  n'avait  le 
droit  ni  d'en  jouir,  ni  de  choisir  ceux  qui  en  jouis- 
saient. Tous  les  usufruitiers  de  ce  domaine  restaient, 
en  théorie,  ses  fidèles;  mais  ils  étaient  indépendants 
de  lui. 

Dès  lors  la  fidélité,  tout  en  restant  théoriquement 
un  principe  d'obéissance  et  de  discipline,  ne  procure 
presque  plus  d'obéissance  effective,  du  moins  en 
France,  et  pour  les  descendants  de  Charlemagne.  La 
féodalité  n'est  plus  un  moyen  suffisant  de  gouverne- 
ment. Le  lien  qui  paraissait  le  plus  fort  se  rompt; 
l'obéissance  disparaît   chez   ceux-là  surtout   qui  sem- 


*  Il  f;iut  ajouter  que  beaucoup  de  terres  furent  données  par  les  rois  en 
alleu,  c'est-à-dire  en  pleine  propriété.  In  lanliim  Innjus  ut  villas  regias 
trad'uUt  in  possessionem  scmpilernam  (Thégan,  c.  Ht).  —  Voir  sur  ce 
point  les  Formules,  édit.  de  Rozière.  n°'  141  et  142  :  Perpettio  in  pro- 
prinm  concedimus...  de  noslro  jure  in  illorum  jus  more  solemni  Irans- 
ferimus....  villas  jure  proprietario  eis  ad  proprium  concedimus,  etc.  — 
Beaucoup  d'autres  terres  étaient  usurpées  par  les  détenteurs  et  transfor- 
mées eu  propriétés  allodiales,  in  alude  adsumplum  (voir  capilulairc 
de  84G,  an.  20,  dans  Waller.  t.  III.  [..  L'.'  [l'ertz.  p.  589]).  [Cf.  p.  ùiG.] 
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hlaienl  le  plus  voués  à  l'obéissance.  Les  Carolinfrirns 
sont  des  rois  sans  sujets  et  toute  leur  force  s'évanouil. 


CHAPITRE  VII 

Comment  les  rois  ont  perdu  lautorité  publique. 

Nous  avons  \ii  (jue  Cliarlemaj^ne  avait  été  à  la  l'ois  un 
chef  de  fidèles  et  un  monarque.  Comme  chef  des  fidèles 
il  avail  eu  en  mains  la  force  que  donnait  le  sénior.il  ; 
comme  roi  et  enijiereur,  il  avait  possédé  celle  que  don- 
nait l'autorité  publique.  De  ces  deux  pouvoirs,  nous 
avons  dit  comment  ses  descendants  perdirent  le  pre- 
mier; il  reste  à  voir  comment  le  second  leur  échapjia. 

Les  atlribulions  de  l'autorité  puldique,  que  l'on  appe- 
lait dans  la  langue  du  x*  siècle  refjia  v^l  rclpuhUcx  po- 
testas\  étaient  ce  que  les  Romains  avaient  ap])elé  du 
nom  de  imperium  et  ce  (pie  les  générations  suivantes 
appelèrent  les  droits  régaliens.  Elles  comprenaient  : 

1°  Le  droit  de  fajre  des  lois,  capitulaires,  décrets  ou 
ordonnances"; 

2°  La  juridiction  criminelle  ;  le  jugement  du  ra|)t,  du 
meurtre,  de  l'incendie,  la  j'aculh'  d'intli^cr  do  |iciu('s 
capitales;  la  possessi(ui  de  la  [)rison  et  de  la  jiotcncc  '; 
enfin  l'appel  des  juridictions  locales*; 

'  Capilulaiie  do  869,  ;irt.  10  [Portz,  p.  511  :  Episcopus  rciiiam  nus- 
hum  vel  n'ipiihlicT  iwslrrv  poleslolein  adcal]. 

*  [Cf.  plus  tiaut.  liv.  m,  c.  11.] 

'  Ut  cotnilcs  unus(ii(is(jii('  iu  sua  cowilatu  carcrirni  luihcanl.  rt 
indices  ol(jue  vicarii  patibulos  liabcanl  ;  sccoiui  capiluiuirc  <ie  JSl,>, 
art.  Il  [Boretiiis.  p.  171J.  [Cf.  plus  haut,  liv.  111,  c.  12. ] 

*  Capitulairc  (li>  Sli'.t,  art.  7  [IVitz,  p.  .MO;  cf.  ici,  plus  haut,  p.  biG]. 
Capitulaire  île  884  [l'ertz,  p.  ôo1-ôj5;  cf.  ici,  p.  4V)"J  et  suiv.j. 
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5°  La  police  générale  du  pays,  et  ce  qu'on  appelait  le 
droit  de  ban  '  ; 

4°  La  perception  des  impôts  directs,  des  douanes  et 
des  péages  *  ; 

5"  Le  droit  de  faire  la  paix  et  la  guerre  et  de  traiter 
avec  l'étranger,  le  commandement  suprême  de  loute 
force  armée,  et  le  privilège  d'élever  des  fortifications 
et  des  châteaux  forts'; 

6°  Le  droit  de  battre  monnaie*  ; 

7°  La  surveillance  de  l'Eglise,  c'est-îWire  le  droit 
de  convoquer  les  conciles,  celui  de  promulguer  leurs 
décrets,  celui  d'autoriser  et  de  confirmer  les  élections". 

Tout  cela  était  en  dehors  et  au-dessus  du  séniorat. 
Aucune  de  ces  attributions  n'était  comprise  dans  le 
pouvoir  que  le  patronage  donnait  au  seigneur  sur  son 
fidèle.  Elles  n'avaient  aucun  rapport  avec  le  vasselage. 
Elles  avaient  appartenu  autrefois  aux  empereurs;  elles 
avaient  passé  aux  rois  mérovingiens  et  carolingiens. 

Le  roi  les  exerçait  en  personne  ou  par  des  délégués. 
En  personne,  il  rédigeait  les  ordonnances;  il  jugeait,  il 
commandait  l'armée,  il  surveillait  les  actes  des  églises. 

Ses  délégués  étaient  les  ducs  el  les  comtes.  Ils  exer- 
çaient, chacun  dans  sa  circonscription,  tous  les  droits 
royaux.  Ils  publiaient  les  ordonnances,  f;iisaient  obser- 
ver le  ban  du  roi,  rendaient  la  justice,  exécutaient  les 
arrêts,  percevaient  les  impôts  et  les  douanes,  diiigeaient 


'  Capitulaire  de  810,  art.  1.  'J,  i,  5,  0  [Boretius,  n"  156J. 

*  [Cf.  plus  liaut,  liv.  m.  c.  15,  §  I.] 

^  Défense  d'avoir  des  cliàteaux  forts,  édil  de  l'istes.  864  [cf.  plus  liaul, 
p.  48.5,  et  liv.  III,  c.  15.  §  -2]. 

♦  Kdit  de  Pistes,  804,  art.  12,  ^Valter,  p.  I4'J  [Periz  p.  490  :  Consli- 
tuinius,  ul  in  mdlo  loco  alio  iti  omni  )'c(jno  )wslro  moiiela  fiât,  iiisi...,]; 
art.  14,  p.  145. 

5  [Cf.  plus  haut,  liv.  m.  c.   li.] 
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la  fabrication  des  monnaies,  commandaieni  les  soldais 
et  gardaient  les  châteaux  forts*. 

Ils  possédaient  ces  pouvoirs,  non  pas  à  tilre  de 
seigneurs  ou  en  vertu  d'un  droit  personnel,  mais  à 
titre  de  représentants  de  l'Etat.  La  langue  officielle  du 
ix^  siècle  les  appelait  ministri  reipublicx,  c'est-à-diie 
fonctionnaires  publics. 

Le  roi,  dont  ils  n'étaient  que  les  agents,  les  nom- 
mait, les  déplaçait,  les  révoquait;  il  se  faisait  rendre 
com[)te  de  tous  les  actes  de  leur  administration  ;  il  les 
surveillait  par  l'intermédiaire  des  commissaires  ambu- 
latoires ^ 

Sous  Charles  le  Chauve,  les  comtes  étaient  encore 
considérés  ofUciellement  comme  des  fonctionnaiies.  Ce 
prince  leur  envoyait  encore  ses  instructions,  leur  don- 
n;iil  des  ordres  %  et  faisait  encore  j)arcourir  leurs  pro- 
vinces par  ses  commissaires*.  [Jusqu'à  la  fin  de  son 
iègne  il  ne  cessa  de  les  regarder  comme  des  agents 
révocables  à  sa  volonté".] 

Toutefois  à  la  lin  de  ce  règne  on  aperçoit  iju'uii  chan- 
gement s'accomplissait  dans  leur  situation.  Le  roi  ne 
pouvait  j)lus  ni  les  réviMjuer  ni  même  les  déplacer;   si 


'   [Voir  plus  haul,  liv.  lit,  c.  10.] 

'  [Voir  |)liis  liant,  liv.  lit,  c.  15.] 

■^  [VaIïI  (le  l'istos,  (k'  8(iy,  aii.  Il,  IVrlz,  [i.  ôll  :  il  comilcs  ci  mi.ssi 
noslri  pacoii  in  suis  )niiiis(eriis  facianl.  Capilulairc  de  870,  ail.  "2,  j, 
<j,  etc.;  Pertz,  p.  .j19-5'JI.  Voir  ici,  p.  451,  notes  J-i.] 

♦  Les  missi  dominici  sont  signalés  clans  beaucoup  de  capitulairos  de 
Charles  le  Chauve,  en  853  (Waller,  p.  4'2  [cf.  Perlz,  p.  4'J3J),  en  857 
(p.  09  [cf.  Perlz,  p.  452J),  en  800  (p.  11.")  [cf.  Perlz,  p.  473]),  en  862, 
où  ils  sont  appelés  missi  veipubliae  (p.  121  [cf.  Perlz,  p.  477]),  en 
864  (p.  13'J  [cf.  Perlz,  p.  498,  arl.  55]),  en  805,  où  on  voit  «lu'ils 
avaient  le  droit  de  faire  des  commandements  aux  comtes  (p.  100  [cf. 
Perlz,  p.  501]),  eu  873  (p.  181  [cf.  iVutz,  p.  50'Jj),  en  877  (p.  212 
[cf.  Perlz,  p.  530j),  en  88  4  (p.  250  [cf.  Perlz,  p.  551-55.5]).  etc. 

»  [Plus  haut,  p.  420  et  suiv.] 
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l'un  d'eux  venait  à  mourir,  il  fallait  donner  le  comté  à 
son  fils,  comme  si  ce  comté  eût  été  un  héritage.  [Il 
semble  même  que  la  royauté  ait  vu  dans  ce  change- 
ment plutôt  un  avantage  qu'une  cause  d'affaiblisse> 
ment.] 

Il  paraît  surprenant,  à  première  vue,  que  les  fonc- 
tions publiques  soient  devenues  héréditaires.  La  raison 
s'en  voit  aisément.  Un  comte  n'était  pas  seulement  un 
représentant  de  l'autorité  publique,  il  était  aussi  un 
chef  de  fidèles,  et  cela  de  deux  façons. 

En  premier  lieu,  il  avait  la  nomination  à  tous  les 
emplois  inférieurs;  il  choisissait  ses  avoués,  ses  cente- 
niers,  ses  scabins,  ses  juges'.  Il  avait  en  même  temps, 
à  titre  d'émoluments  de  sa  charge,  la  possession  de 
nombreuses  terres,  dont  il  distribuait  des  lots  à  ses 
fonctionnaires  inférieurs  et  à  ses  agents.  Dans  les  idées 
du  temps,  ce  domaine  ressemblait  fort  à  un  bénéfice 
qu'il  aurait  tenu  du  roi*;  et  de  même  les  terres  qu'il 

<  Ut  cornes  prœcipial  suo  vicecomili  suisqiie  centenariis,  capitulaire 
de  884,  art.  9,  Walter,  p.  230  [l'crtz,  p.  552].  —  Minislri  comiiis, 
ibidem.  —  Ut  provi  advocali,  vicedomini,  vicarii  et  centenarii  lol- 
lanliir...,  second  capitulaire  de  8U5,  art.  12  [liorelius,  n°  44,  p.  124].  — 
De  advoralis  et  judicibus  comilum  et  omnibus  publicis  actoribus,  taies 
eligantur  qiiales  et  sciant  et  velint  juste  causas  terminare,  o'  capitu- 
laire de  805,  art.  14  [même  art.  12  dans  Boretius,  même  n"  44].  —  Il 
ressort  de  ces  deux  dernieis  textes  que  tous  ces  louctionnaires  intérieurs 
étaient  à  la  nomination  du  comte.  Cf.  capilulan-e  de  802  :  VI  comités... 
juniores  taies  in  mmisteriis  suis  liabeant  in  quibus  securi  confident 
qui  Iccjcm  adque  jusiiliam  observent  [Boretius,  p.  9(i,  art.  25].  — 
[Cf.  jilus  haut,  p.  444  et  suiv.] 

-  Les  profits  du  comte  étaient  exactement  de  même  nature  que  ceux 
d'un  bénéficiaire,  il  ne  recevait  pas  un  traitement  de  l'État;  c'était  son 
comté  et  ses  fonctions  qui  devaient  l'enrichir  ;  il  avait  une  part  du  produit 
des  impôts  ou  des  amendes  (ordinairement  un  tiers)  ;  il  pouvait  donc 
considérer  sa  fonction,  ainsi  que  le  bénéficiaire  considérait  la  terre  béné- 
ûciale,  comme  un  bien  à  exploiter,  dont  la  propriété  appartenait  au  roi, 
mais  dont  le  revenu,  au  moins  pour  une  part,  était  à  lui.  —  [Cf.  plus 
haut,  p.   iô5  et  suiv.  j 
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coiicédiiil  à  ses  iiilérJours  ressemblaient  à  des  bénéfices 
qu'ils  .'UU'aienl  lenus  de  lui.  Il  [idiivail  i\\)\\r  si;  coiisi- 
dérei*  comme  un  lidèle  à  l'égard  du  i(»i,  et  tous  les 
fonctionnaires  de  son  comté  étaient  des  iidèles  à  son 
égard'. 

En  second  lieu,  le  même  lien  de  |>atn)iiagc  s'établis- 
sait entre  le  comte  et  les  liabitanls  du  comté.  Dès  le 
temps  de  (lliarlemagne  il  avait  été  permis  et  |)resqnt' 
enjoint  aux  liommes  libres  de  se  recommander  à  lui.  11 
conférait  les  terres  bénéficiales  à  ses  recommandés*. 
Un  conliactait  donc  avec  lui  le  lien  de  vasselage,  et 
beaucuu[)  d'bomnies  lui  étaient  soumis,  non  cimime  à 
un  représentant  de  l'État,  mais  comme  à  un  seigneur. 

Le  comte  se  trouvait  être  ainsi,  en  même  temps 
(ju'iin  serviteur  royal,  le  cbef  personnel  de  nombreux 
serviteurs  qui  étaient  allacliés  à  lui  par  tous  les  liens 
<le  la  féodalité,  qui  tenaient  de  lui  des  emplois  et  des 
bénélict's,  et  qui  n'occupaient  les  uns  et  les  autres 
qu'en  vei'lii  de  la  concession  (jue  le  coiule  Iciii-  en 
avait  faite  en  son  nom  propre. 

Supposons  que  le  comte  fût  révoqué,  c'était  tout  le 
noinltreuv  groiqte  des  Iidèles  d'une  province  (|ui  élail 
destitué,  dépossédé, 'l'uiué.  Kssayaif-on  senleini'ul  de  le 
déplacer,  c'était  eiu'ore  tout  nu  groupe  qui  avait  ;i  clirr- 
chei'  fortune  ailleurs.  11  n'y  avait  pas  de  gouverneiueul 
qui  ne  dût  reculer  devant  le  trouble  (}ue  le  dé|)laeement 
de  quelques  fonctionnaires  eût  mis  dans  tout  rKlal. 
Quant    à  la    révocaliiui.    elle    ('lait    iulaillibleuieut  une 


«  Il  si'iuhli'  iiièinc  (jiii'  lo  loiiiIc  lui  ailiiiiiii>liv.  ik'  quelque  façon,  en 
coiiiiuun  [lar  lo  lomlc  et  ses  niiuistéiiels.  Le  (•.ipitulaiio  do  hiorsy  de  877 
poi'le  :  Qui  ciim  winislerinlihii.s  ipsius  coinildliif  cniniliitiim  i^nvrideal 
[art,  11,  l'eitz,  p.  559]. 

^  Piucccpliiiu  pro  Hispanis  [S\'-k  art.  •!.  Mnnliii^.  p.  'Jti'J,  plus  liaul 
p.  010  et  (ill]. 
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occasion  de  guerre  civile  ;  car  presque  toute  la  popu- 
lation du  comté  tenait  au  comte  par  les  plus  forts  liens, 
c'est-à-dire  par  le  serment  et  par  l'intérêt  tout  à  la 
fois'. 

Quand  un  comte  mourait,  son  fils  héritait  naturel- 
lement de  ses  richesses,  de  l'attachement  des  hommes, 
de  leur  serment.  Il  avait  ses  fidèles,  dont  les  intérêts 
étaient  liés  aux  siens.  La  population  ne  voulait  pas 
avoir  d'autre  comte  que  lui,  sachant  hien  (ju'un  autre 
qui  serait  venu  de  loin  aurait  amené  ses  propres  fidèles 
et  leur  aurait  distribué  les  emplois  et  les  terres  de  la 
province ^ 

Il  est  bien  difficile  de  croire  que  les  ducs  et  les 
comtes  eussent  pu  s'emparer  de  la  souveraineté  dans 
leurs  duchés  et  leurs  comtés  et  transformer  leur  fonc- 
tion en  une  sorte  de  royauté,  si  l'esjjrit  public  ne  les 
avait  soutenus  et  si  la  volonté  de  la  plu[)art  des  hommes 
n'avait  autorisé  leur  usurpation.  Kl  la  raison  de  cela 
s'aperç^'oit  bien. 

11  faut  songer  qu'entre  le  temps  où  les  hommes  oui 
vu  dans  leur  comte  un  fonctionnaire  docile,  surveillé, 
révocable,  et  celui  où  ils  ont  vu  eu  lui  un  souverain,  il 
y  a  eu  un  espace  de  deux  ou  trois  générations  jR'ndanl 
lequel  chaque  comté  a  été  disputé  entre  deux  comtes, 
dont  chacun  avait  ses  subalternes,  sa  troupe  d'agents, 
de  bénéficiers,  de  serviteurs;  ce  fut  alors  la  guerre  dans 
le  comté  entre  ces  deux  fonctionnaires  rivaux,  ces  deux 
j)prsonne]s  administratifs  qui  s'arrachaient  les  jjrojils 

'  Annales  de  Siiiiil-Ilerliu,  année  807  (al'f;iiii'  île  Géninl  et  EglVied), 
|i.  171  :  [Comitnliim  lliliincuin  a  Gerardo  camile  abslulil  et  priefalo 
Acfrido  (ledit.  Scd  isdcin  Arfrldus  super  Gerardum  enindem  comitatuin 
evindicare  non  valuil]. 

-  Tout  cela  est  visible  dans  les  romans  du  moyen  âge,  dont  le  fond, 
sinon  la  forme,  date  de  ce  temps-là,  pailiculièrement  dans  le  Gnriii. 


COMMENT  LES  IIUIS  ().\T  l'i;i;i)I'  I/AI  ToUIiK  l'IBIJuLE.         (159 

(le  l'admiiiislralion.  Une  Iclli;  lulle  Iruiilila  loules  les 
existences  et  épuisa  les  forces  du  canton.  Il  dut  anivei 
au  bout  do  peu  de  temps  (|ii('  la  population  de  ce 
comté  n'eut  plus  (ju'un  désir,  celui  de  la  paix;  peu  lui 
importa  quel  chef  elle  eût,  pourvu  (|ue  ce  lut  loujouis 
le  même.  Elle  ne  redouta  rien  tant  (jue  le  cliangcmenl. 
I.a  permanence  de  l'auloritt'  lut  toute  son  ambition; 
rn  évitant  toute  chance  de  compétition,  on  lendiait 
au  canton  la  paix  et  la  prospérité. 

Ce  sont  les  peuples  qui  ont  voulu  que  les  comtes 
lussent  irrévocables;  |tour  la  même  raison,  ils  ont 
laissé  s'établir  l'hérédité. 

Il  n'esl  j)as  exactement  vrai  que  l'hérédité  des  offices 
ait  été  ari'achée  par  surprise  à  la  faiblesse  de  Charles  le 
Chauve.  [Fdie  fut  acceptée  et  peut-être  voulue  par  la 
l'oyauté  elle-même,  comme  le  montre  le  ca|)ilulaire  que 
Charles  le  (Chauve  jtromuluua  eu  877  à  Kicrsy-sur-Oise. 
l'Ile  était  en  effet  inévitable  du  jour  où  l'idê'c  de  l'Klat 
avait  disparu  de  l'esprit  des  j)euples  et  de  celui  des  gou- 
vernants. Il  y  a  [»liis.  Les  choses  eu  ('laiciil  ncuucs  à  ce 
j)oint  que  la  royauté  ne  pouvait  trouNcr  et-  clianucment 
ni  mauvais  ni  dangereux.  Si  Charles  le  Chauve  l'a  huit 
et  le  reconnut]  dans  la  pratifjue,  c'est  qu'il  ('-tait  impos- 
sible (pi'il  fil  anlrciucnl '.  1  ii  (•(tiiil('' ("tail  coustilui'  (h; 
telle  sorte,  (|u'il  \  aurai!  en  un  plus  Lira nd  Inuililf  voci;i! 
à  le  soumettre  à  l'iuslabilité  des  vohuités  roxalcs  (ju'à  le 
laisser  devenir  héréditaire,  bes  principes  de  l'adminis- 
tration ne  |)ouvaient  se  couciliei-  lonntem|is  avee  ceux 
delà  lidc'dité.  A  mesure  que  eenv-ti  pi(''\alni'enl .  ceux- 
là  diii'eul  s'effacer  et  di^|iar,iilre. 

'  Voir  c;i|iilulaiie  de  Kiersy,  ait.  '.•.  10,  cl  dans  f.l/i/jHii/irt//'v,  art.  5; 
Watlor,  ji.  '210,  '211,  215.  [Ou  a  étudié  à  to  poinl  df  vue  les  deux 
arliclcs  tle  ce  eapitulairc  dans  les  Nouvelles  Reclicirhes,  p.  4()0elsuiv.] 
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Dès  que  le  roi  ne  put  plus  révoquer  les  comtes,  ils  ne 
furent  plus  à  son  égard  que  des  fidèles.  11  continua  de 
les  nommer,  mais  comme  il  nommait  des  vassaux, 
c'est-à-dire  sans  les  choisir.  Le  fils  du  comte  mort  fut 
contraint  d'aller  vers  le  roi  pour  demander  le  comté; 
le  roi,  de  son  côté,  fut  contraint  de  le  lui  donner. 

Il  en  fut  de  même  dans  l'intérieur  de  chaque  comté  : 
la  même  indépendance  que  le  comte  prenait  vis-à-vis 
du  roi,  ses  vicomtes,  vicaires,  cenleniers,  la  prirent 
vis-à-vis  de  lui.  Il  continua  à  les  nommer,  mais  après 
la  mort  du  père  il  fut  contraint  de  nommer  le  fils. 

L'ancienne  échelle  administrative  suhsista  ;  seule- 
ment toute  nomination  se  fit  sous  la  forme  de  la  recom- 
mandation et  de  l'investiture;  le  seul  lien  entre  le 
concédant  et  le  concessionnaire,  entre  le  supérieur  et 
l'inférieur,  fut  celui  de  la  fidélité.  Au  lieu  d'une  hié- 
rarchie de  lonctionnaires,  il  y  eut  une  hiérarchie  de 
seigneurs  et  de  vassaux. 

11  arriva  ainsi  que  l'autorité  publique,  c'est-à-dire 
l'ensemble  des  droits  régaliens,  resta  dans  les  mains 
des  anciens  fonctionnaires  à  titre  héréditaire  et  palii- 
monial.  Sans  se  confondre  précisément  avec  la  seigneu- 
rie elle  s'unit  à  elle.  En  principe,  elle  continua  d'émaner 
du  roi;  en  fait,  elle  fut  exercée  par  des  hommes  indé- 
pendants du  roi,  et  sur  lesquels  il  n'avait  aucune  prise. 
Elle  appartint  aux  seigneurs,  non  pas  à  tous,  mais  à 
ceux  qui  descendaient  des  anciens  fonctionnaires  royaux  ^. 
et  qui  continuaient  à  porter  les  litres  de  leurs  anciens 
emplois.  Ce  ne  furent  plus  les  rois,  ce  furent  les  ducs, 
les  comtes,  les  vicomtes  (|ui  jugèi'ont  sans  a|>pel,  ({ui 
bjillircnl  monnaie  et  qui  gai'dèrciit  les  clifilcaiix  forts. 
Les  évê(jues  et  ([uelques  abbés  acquirent  les  mêmes 
pouvoir^.   Ils  avaicnl  déjà,  (b'puis  le  temps  des  Méro- 
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Yingieiis,l'iinmunik',  par  liKjuollc  loiirs  domaines,  leurs 
églises,  leurs  hommes  étaieul  anVancliis  des  iuipols  et 
delajuridiclion  de  l'Étal.  Lescliarles  d'immunité  furent 
renouvelées  par  les  princes  carolinj^nens.  (Iharlemagne 
en  accorda  à  un  grand  nombre  d'églises';  Louis  le. 
Pieux  les  prodigua.  Ces  chartes  étaient  con(;ues  en 
des  termes  qui  marquaient  un  ahandon  formel  des 
droits  de  l'Etat'.  <c  Nous  voulons,  y  était-il  écrit,  (|u'aii- 
cun  fonctionnaire  n'entre  dans  ces  domaines,  soit  pour 
juger  les  procès,  soit  pour  percevoir  les  impôts;  de 
tout  ce  qui  revenait  à  notre  fisc,  nous  faisons  don  à  cette 
église.  » 

Or  ce  renoncement  à  l'autorité  ne  portait  pas  seule- 
ment sur  les  personnes  ecclésiastiques.  11  s'étendait 
à  tous  les  hommes,  esclaves,  colons,  manants,  hommes 
lihres  (pii  habitaient  sur  liuilcs  les  teri-es  de  l'Eglise'". 
C'étaient  des  villages  et  des  cantons,  c'était  toute 
une  population  à  l'égard  de  (|ui   b^  |)rince  ahdicpiait  et 


'  Kl  uni  la  lit  polc.slalcni  jiulc.v  puhlicus  fisri  nusiri  super  pnrfdlaii 
villas  et  facullales  Scuicd  Martini  haberc  se  recognoscat,  scd  de  rehits 
Saiicfi  Martini  scinper  extraneus  et  reinotns  sit...  Prxceptum  Caroli 
Magiii  pro  Titronensi  Sançti  Martini  inonasterio. 

-  Juhcinus  ergo  ut  nulliis  judex  piiblicus  vel  quislibet  ex  judiciaria 
potestale  in  ecclesias  aut  loca  vel  agros  menioratœ  ecelesiie,  ad  eausas 
judiciario  more  audiendas  vel  (Usruliendas,  vel  freda  exigenda,  aut 
mansiones  vel  parafas  faciendas,  aut  fidejussores  tollendos,  aut  lioniines 
ipsius  ecelesiie  distringcndos,  nec  allas  redibitiones  reguirendas,  ullo 
unquam  tenipore  ingredi  audeat...  Quidguid  vero  (iscns  exinde  sperare 
polerit,  toium  nos  pr,rdict;v  ecclesi.r  concedimus.  Hozière,  u"  17  [Im- 
périales, 11,  de  l'éilit.  Zeuiiicr]  (de  Louis  le  Débonnaire);  idem,  n"  21 
[Impériales,  28],  qui  conlinnc  une  immunité  semldahle  donnée  par  Cliar- 
lemagne. 

^  Cnni  rébus  et  hominibus  ad  se  perlinentibus  vel  aspicienlibus.... 
Rozièrc,  21  et  22  [Impériales,  28  et  15].  —  .4m/  homines  ipsorum  tant 
lilos  quam  et  ingenuos  super  terram  eoruni  manentes —  Prwceptum 
Ludovici,  apud  VVallcr,  t.  II,  p.  ôOG,  année  8.ji.  —  Cf.  Hozière,  n'  18 
—  Tani  ingenuos  guaiii  et  serras  sujicr  terram  ipsius  commanenles. 
Rozière,  n"  21. 
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sur  qui   il  tléléguail  i'auloiilé  à   l'évèque  ou  à  l'abbé. 

Une  église  possédait  souvenl  des  domaines  dans  des 
provinces  fort  éloignées;  ces  domaines  eux-mêmes  ainsi 
que  tous  leurs  habitants  échappaient  à  l'autorité  du 
gouverneur  de  la  province;  ils  payaient  leurs  impôts  à 
l'évéque,  si  éloigné  qu'il  fût  d'eux,  et  ils  recevaient  de 
lui  leurs  administrateurs  et  leurs  juges  '. 

11  arrivait  même  quelquefois  que  les  rois  fissent  don 
aux  églises  des  impots  publics  qu'un  canton  avait  jus- 
que-là payés  au  prince.  On  a  une  formule*  par  laquelle 
Louis  le  Pieux  concède  à  un  évêque  le  péage  et  la 
ilouane  de  tout  un  territoire.  De  même  Charles  le 
Chauve  donna  à  l'abbaye  de  Saint-Denis  «  neuf  lieues 
de  Seine  en  un  tenant,  si  entièrement  et  franchemeni, 
que  nul  n'a  ne  justice  haute  ne  basse  fors  l'abbé^  ». 
Déjà  Charlemagne  avait  donné  à  l'évéque  de  Plaisance 
«  toute  la  justice  et  le  tonlieu  taut  sur  les  vassaux  que 
sur  les  autres  hommes  libres'  >'. 

Ce  qui  eut  de  plus  graves  conséquences  encore,  c'est 
que  les  princes  carolingiens  avaient  eu  pour  règle  de 
]tolilique  de  se  servir  des  évêques  et  des  abbés  comme 
l'unclionnaires  publics.  Ils  les  chargeaient  d'administrer, 
déjuger,  de  surveiller  les  provinces.  Ces  dignitaires  de 
l'Eglise  étaient  déjà   semblables  aux  comtes.  Ils  firent 


'  In  quibusUbel  paç/is  vel  tcrriloriis  infru  dilionem  noslri  imperii.... 
Rozière,  n"  18.  —  (^f.  Rozière,  n"  25  [Impcriales,  15]  :  Otn?iihus  comi- 
tibus,  vicariis...  notiim  sil  l'obis  quia  vir  vcneiabilis  ille  abbas  indi- 
cavil  fjitod  liomines  memorali  mouastcrii  per  diversa  loca  consistentes 

IN   JiiMSTERiis  VESTRis   uiiilld  pi!vJH(lici(i    et   infcstdtioncs  patinnliir 

Rozière,  n°  25. 

-  Rozière,  n"  56  [Impériales,  llV. 

^  Clironiqiie  de  Sainl-Dcnys,  t.  lit,  p.  G5. 

*  Omiiem  jiidiciariatit  vel  omne  leloneum  de  curie  Gusiauo  tam  de 
arimannia  quam  de  aliis  liberis  hontinibiis.  Mui-atori,  t.  I,  p.  741  ; 
Savigny,  t.  I,  p.  155. 
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comme  eux.  Après  avoir  possédé  l'aiilorité  publique 
comme  représeutanls  du  roi,  ils  la  gardèrent  en  leur 
nom  propre.  Souvent  ils  se  firent  donnei-  par  les  suc- 
cesseuis  de  (iharlemagne  le  lilie  même  de  comlc,  avec 
tous  les  droits  qui  y  étaient  allachés.  On  a  un  diplôme 
de  924  qui  concède  à  une  église  <(  tout  ce  qui  avait  été 
précédemment  le  domaine  du  comt(î,  c'est-à-dire  la 
justice,  1(5  lonlieu  cl  la  monnaie  ».  L'archevêque  de 
Reims  devint  comtt;  de  Reims  par  di|)lôme  de  Louis  IV. 
Le  comté  du  Pjiv  lut  concédt'  à  révé(|U(;  pai-  Raoul. 
Plus  tard  révè(pie  de  Laon  obtint  de  Hugues  Capet  h- 
comté  de  celte  ville.  L'évèque  de  Beauvais  devint  comte 
de  Beauvais  en  1015'. 

Ainsi  les  évètjues,  [comme]  les  anciens  fonctionnaires 
royaux,  possédèrent  les  droits  régaliens,  c'est-à-dire 
tout  ce  qui  avait  aj)partenu  dans  les  temps  antérieurs  à 
l'autorité  })ublique  :  ils  jugèrent  au  criminel,  ils  pcicu- 
rent  les  impôts,  levèrent  la  douane  et  les  péages,  batti- 
rent monnaie,  eurent  des  soldats  et  des  châteaux  forts, 
firent  la  guérie. 

C'est  ainsi  ([ue  la  puissance  de  TLlal  écliapjia  aux 
rois,  se  partagea  entre  les  grands,  et  alla  se  conlondre 
avec  la  seigneurie  laïijue  ou  ecclésiastique. 

Il  est  utile  de  remar(|uer  ici  que  le  grand  |>(iiiv(iir 
qu'eurent  les  seigneurs  au  moyen  Age  leur  vint  de  la 
royaul('',  et  (ju'il  ne  fui  en  (picbpic  sorte  «pie  cette 
royauté  même  moicidée  et  restée  dans  leurs  mains. 
C'est  pour  cela  (|ue  la  hiérarchie  féodale  fut  l;i  eonti- 
nuation  de  la  hiérarchie  administrative. 


'  Omnid  f/H,T  ibidem  ad  doininiinn  cl  pofcslalein  (•omi/i'i  liactctiiix 
petiiniii.sse  visa  siiiil,  forum  scilicel,  tclniicum,  mnncldm....  Hisloiir  de 
Latuiiiedor,  t.  Il,  (liplnino  iS.  —  Diplôme  de  It'ii  «lu  roi  i{;ioul  eu  faveur 
de  l'évèque  du  i'iiy  ((.liaïupiounière,  ji.  1(38). 
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Mais  il  faiil  remarquer  aussi  que,  comme  ces  droits 
régaliens  n'avaient  jamais  été  formellement  enlevés 
aux  rois,  ni  annulés  par  aucun  acte  régalien,  qu'ils 
n'étaient  que  la  continuation  de  l'autorité  royale,  qu'en 
principe  ils  n'avaient  pu  cesser  d'appartenir  aux  rois 
et  qu'ils  n'appartenaient  aux  seigneurs  que  par  déléga- 
tion, il  ne  fut  pas  très  difficile  aux  rois  de  les  ressaisir 
plus  tard.  Quand  ils  les  reprirent  aux  comtes  et  aux 
évêques,  ils  les  retrouvèrent  intacts,  comme  si  ces  sei- 
gneurs n'en  avaient  été  durant  quatre  siècles  que  les 
fidèles  dépositaires. 

[On  fera  une  troisième  remarque  en  se  rappelant  la 
manière  dont  la  puissance  publique  est  venue  aux 
mains  des  seigneurs.  C'est  précisément  l'excès  de 
force  de  l'Etat  qui  a  entraîné  sa  ruine.]  Une  des  causes 
de  la  prédominance  de  la  féodalité  est  le  développement 
excessif  de  l'autorité  monarchique  et  la  disparition  des 
libertés  locales. 

Sous  l'Empire  romain,  l'autorité  centrale  était  déjà 
très  forte  ;  mais  elle  ne  régnait  que  sur  les  choses  du 
gouvernement  :  pour  la  politique  extérieure,  pour  les 
inijjôls  publics,  ])Our  la  justice  suprême,  elle  était  maî- 
tresse. Mais  en  même  temps  elle  laissait  subsister  des 
assemblées  provinciales,  des  corps  municipaux,  des 
corporations  de  commerçants,  des  églises,  et  tous  ces 
corps  conservaient  le  droit  de  s'administrer.  C'était  la 
centralisation  gouvernementale,  plutôt  [encore  que]  la 
centralisation  administrative. 

La  chute  de  l'Empire  romain  n'a  profité  en  lien  à 
la  liberté;  au  contraire,  ces  corps  indépendants  ont 
péri.  Les  rois  mérovingiens  sont  plus  absolus  que 
n'avaient  été  les  empereurs  ;  ils  conservent  la  centra- 
lisation  dans  les  limites  jikis  étroites  de  leur  royaume. 
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Plus  d'assemMées  j)i'Ovinciiil('S  ;  les  curies  ne  suhsis- 
lent  que  de  nom,  ne  s'administienl  ])lus  ;  les  corpora- 
tions disparaissent  ou  s'effacent  dans  la  pauvioté  et 
l'obscurilé;  les  églises  sont  de  [)lus  en  i»lii^  dans  la 
main  du  pouvoir. 

Les  documents  iiislori(jues  ne  manquent  j)as  (}ue 
des  libertés  nouvelles  aient  été  apj)orlées  par  les  Ger- 
mains; nous  ne  voyons  pas  |(lus  d'assemblées  natio- 
nales (jue  sous  l'Empire;  et  (juand  aux  mails  locaux 
dont  parlent  les  lois,  ce  sont  les  tribunaux  du  fonc- 
tionnaire royal  entouré  d'assesseurs,  ce  ne  sont  pas  les 
réunions  libres  de  la  population. 

Cette  centralisation,  que  les  Mérovingiens  avaient 
été  impuissants  à  faire  durer,  fut  reprise  et  rétablie  par 
lespi'emiers  Carolingiens.  Sous  Charlcmagne,  la  royauté 
fut  omnipotente  ;  aucun  pouvoir  national  ne  lui  fut 
une  limite;  nul  contrôle.  Cette  i-oyaulé  put  tdut  et  lit 
tout.  Elle  ne  se  contenta  pas  de  gouvernei',  elle  admi- 
nistra. Le  fonctionnaire  royal,  duc,  comte,  vicomte, 
centenier,  scabin,  fut  j)artout,  partout  puissant,  et 
rien  à  côté  de  lui.  Aucun  corj)s  indépendaiil.  Lis»/  Ic^ 
Capitulaires,  vous  ^n'y  voyez  (igurer  ni  la  nation,  ni 
la  province,  ni  la  cité.  Il  n'existe  <ju'un  monar(itie, 
des  fonctionnaires,  et  une  population,  y>o/;?//?/.');  ;  celle 
populatidu  ne  se  n'-nnil  jamais  (ju'cii  jirésence  du 
fonctionnaire,  convo(|uée  par  lui,  et  pour  recevoir 
ses  ordres  ou  ses  insiruclions.  [/Eglise  même  n'avail 
plus  d'indépendance. 

Sous  Louis  le  Pieux  et  (.liarles  le  (lliauve,  vous 
retrouvez  cette  même  toute-|>uissance  du  roi  et  des 
fonctionnaires  royaux.  C'est  au  moment  même  où  la 
monarcdiie  atteignait  l'excès  de  la  ])uissance  et  où  elle 
avait  tout  mis  sous  elle,  (in'elli'  se  liri>a. 
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Ce  furent  ses  fonctionnaires  eux-mêmes  qui  la  ren- 
versèrent. Eux  seuls,  avec  les  évèques,  avaient  de  la 
force.  Ils  la  tournèrent  contre  la  royauté.  La  royauté 
fut  renversée,  non  par  une  nation,  non  par  un  effort 
des  provinces  et  des  cités,  mais  par  ses  fonctionnaires 
seuls,  par  ses  agents,  et  par  les  évèques  dont  elle  avait 
fait  aussi  ses  agents  et  qu'elle  avait  habitués  à  être 
des  chefs  politiques. 

Ces  fonctionnaires  et  ces  évèques  n'eurent  même  pas 
besoin  de  lui  faire  la  guerre;  il  leur  suffit  de  ne  plus 
obéir;  la  monarchie  n'avait  rien  l\  leur  opposer,  aucune 
population  qui  pût  lui  servir  d'appui;  ils  furent  le^^ 
maîtres. 

Quand  une  nation  possède  des  libertés  locales,  le 
fonctionnaire  est  obéissant;  quand  une  nation  obéit, 
c'est  le  fonctionnaire  qui  est  libre. 


CHAPITRE   VIII 

Pourquoi  les  classes  inférieures  ont  accepté  le  régime  féodal'. 

Le  régime  féodal  ne  se  serait  pas  établi  si  la  majorité 
des  hommes  avait  voulu  qu'il  ne  s'établît  pas.  La 
royauté  n'aurait  pas  perdu  le  gouvernement  de  la 
société  si  les  classes  inférieures  avaient  voulu  conti- 
nuer à  lui  obéir. 

Mais  en  même  temps  que  les  comtes,  les  évèques 
et  tous  les  grands  travaillaient  à  acquérir  des  sujets,  les 
petits  et   les  faibles  allaient    d'eux-mêmes  vers    cette 

*  [Cf.  Revue  des  Deux  Mondes.  1874.  I.  IV,  p.  oTÔ-ôTD.j 
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siijV'tioii  cl  retiraient  leiii-  obrissaiiec  aux  rois  pour  la 
donner  aux  seifineurs. 

(ie  mouvement  était  déjà  très  niar({ué  jx-ndanl  le 
règne  de  Charlemagne.  (le  prince  montre  liii-inrnic 
dans  un  de  ses  caj)itulaires  que  Neaucoup  d'hommes 
l'cnonçaienl  volontairement  à  leur  condition  d'hommes 
libres,  c'est-à-dire  de  sujets  du  roi,  pour  [entrer  dans 
les  ordres  ecclésiastiques,  ou]  se  faire  les  vassaux  d'un 
évèque  ou  d'un  abbé',  [,eur  motif  n'était  })as  la  dévo- 
tion ;  c'était  le  désir  d'échap[)er  au  service  militaire 
et  à  toutes  les  autres  charges  que  l'Etat  imposait  au 
citoyen. 

Dans  un  autre  capitulaire*,  le  même  prince  laisse 
voir  quel  danger  il  y  avait  pour  les  simples  hommes 
libres  à  restei'ses  sujets  et  (juels  intérêts  les  poussaient 
à  se  fa.ire  vassaux  des  seigneurs.  Dans  le  ])remier  cas, 
ils  étaient  accablés  par  les  corvées,  par  le  droit  de  gîte, 
surtout  par  le  service  militaire;  à  se  faire  vassaux,  au 
contraire,  ils  se  })rocuraient  un  prolecteur  puissant  qui 
les  défendait  en  justice  et  les  exemptait  des  charges 
publiques. 

Chai'les  le  Chauv;}  se  plaignait  du  nombre  des  hom- 
mes libres  (jui  sj)ontanément  (juitlaient  la  condition  de 
sujet  du  roi   et  abandonnaient   leur  franchise  pour  se 

<  Second  cMpiliilaiic  de  8(l."),  ;iit.  15  [iJoielius,  |>.  \'2'.i  :  />c  Uhciin 
liominihiis,  qui  ad  servit imn  Dei  se  tradere  volent...  non  Imn  idiisa 
dcvotionis  (jiiam  e.rercitu  fiKjiendo],  —  Cf.  Polyplyqur  (riiiniiion.  y.  ôl, 
n°  (il.  —  Cr.  capilulaire  du  811,  art.  4  [Borelius,  p.  104  :  Episcopi 
et  abbales  diniittiint  eorum  liberos  Ii9mines]. 

*  Troisième  capiluiaire  de  811,  art.  5  [Borcliiis,  p.  Ifiô  :  Diciint 
etiain,  quod  qiiieuinquc  propriiim  suum  episcopn,  abbati  vel  comiti  tel 
judici  vel  cenlcnario  dare  noliierit,  oreosiones  qua'nnit  super  illum 
paupcrein,  quoniodo  einn  condetnpnarc  possinl  et  iiluin  semper  in 
ho.^tcni  l'nciinit  ire.  usque  diini  pauper  factus  volens  noiens  snuin  pro- 
priinii  iradat  nut  vendat ;  nlii  vero  qui  Irnditnin  linbcnt  al'sque  ulliu.^ 
inijuietudine  domi  resideant]. 
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soumettre  au  service  ou  d'une  église  ou  d'un  seigneur'. 

Quelquefois  c'était  le  comte  lui-même,  l'évèque, 
l'abbé,  qui  contraignait  les  bommes  pauvres  à  se  livrer 
à  lui.  11  n'est  pas  douteux  que  parmi  ceux-ci  il  ne  se 
trouvât  des  hommes  qui  fissent  effort  pour  n'être  pas 
saisis  par  le  vasselage.  Celte  résistance  était  impuis- 
sante parce  qu'elle  était  exceptionnelle  ;  la  majorité, 
ou  se  résignait,  ou  préférait  sans  hésiter  la  domina- 
tion seigneuriale. 

Dans  les  siècles  précédents,  la  monarchie  avait  été 
ordinairement  l'appui  des  faibles,  et  elle  avait  eu  aussi 
les  faibles  pour  appui.  Dans  l'ancienne  Grèce,  les  petits 
monarques  que  l'on  appelait  Tupawoi  avaient  reçu  le 
pouvoir  des  classes  populaires  et  l'avaient  exercé  à 
leur  profit.  Dans  l'ancienne  Gaule,  la  j-oyauté  avait  eu 
aussi  un  caractère  démocratique.  L'Empire  romain, 
sans  niveler  les  classes,  avait  eu  du  moins  une  législa- 
tion et  une  justice  égales  pour  tous.  Jl  avait  maintenu 
des  rangs  dans  la  société,  mais  il  n'avait  pas  permis 
que  les  rangs  supérieurs  prissent  l'autorité,  et  mis- 
sent le  joug  sur  les  rangs  inférieurs.  Il  avait  voulu  que 
tous  les  hommes  libres,  à  quehjue  degré  qu'ils  fussent 
placés  de  l'échelle  sociale,  fussent  directement  et  uni- 
quement sujets  du  ])rince. 

11  y  eut  toujours  deux  ivgles  essentielles  dans  la  po- 
litique de  l'Empire  :  l'une  était  de  proléger  les  faibles; 
l'autre  était  d'agir  directement  sur  eux. 

11  n'est  pas  douteux  que,  dans  la  constitution  sociale 
et  avec  la  grande  inégalité  des  fortunes  qu'il  y  avait 
déjà  sous  l'Empire,   les  pauvres   ne  fussent  entraînés 

»  Édit  dépistes,  :iil.  'J8,  Waller,  p.  15(1  [l'erlz,  p.  ^D.")]  :  lUi  finnci 
qui  censwn  de  suo  capHc  ad  parlem  rcii'uun  dchent,  sive  ad  casain  Dei 
vel  ad  alleiius  cujuscuniquc  m-rritiinn  se  Iradaiit. 
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vers  la  dépendance  des  grands  el  vers  le  j)alionage. 
Aussi  les  empereurs  enjoignaient-ils  tout  spécialement 
à  leurs  fonctioiiMaires  de  les  défendre.  «  (/est  un  devoir 
de  conscience  poui'  le  gouverneur  de  proviucc,  disait 
lllpicn,  d'empêcher  les  puissants  de  l'aire  tort  aux  fai- 
bles'. »  Constantin  disait  plus  tard  ffu'on  devait  parti- 
culièrement veiller  aux  intérêts  des  plus  jx'lils'.  Nous 
])ouvons  voir  dans  le  Digeste  contre  quels  périls  il 
fallait  les  mettre  en  garde  :  (^  Le  gouverneur  de  pro- 
vince, y  est-il  dit,  s'op[)osera  aux  redevances  établies 
contrairement  aux  lois,  aux  actes  de  vente  arrachés 
pai-  la  violence,  aux  engagements  imposés  par  la 
crainte".  »  Nous  reconnaissons  là  les  trois  séries  de 
faits  qui  sont  devenus  si  fréquents  après  l'Empire 
romain  et  ({ui  oui  précipité  les  faibles  et  les  pauvres 
dans  la  recommandation  et  le  vasselagc.  l/lhupirc  les 
défendit  aussi  longtemps  qu'il   put. 

Comme  il  s'appii([uait  à  assurci-  aux  faibles  la  [>ro- 
tection  des  })ouvoirs  publics,  il  leur  inleidisait  aussi 
(le  se  soumettre  au  patronage  personnel  des  hommes 
puissants.  Il  ne  voulait  pas  que  les  grands  prissent  les 
j)etits  ce  sous  leur  défense  ».  «  Nous  enjoignons  ,  ilisent 
l>lusieurs  empereurs,  de  renoncer  au  patronage;  les 
cultivalenrs  (|ui  se  seront  mis  eu  elicntèle  seront  fra|)- 
pi's  (lu  supplice,  et  ceux  (jui  les  auront  reeus  j)ayerout, 
|tour  chaque  foiuls  de  terre,  une  amende  de  ^25  livres 
d'or.  >>  Ils  veillaieul  surtout  à  ce  (|u'on  n'engageât 
pas    la    teri'e    et     ils   décl.iraient    ({ue    l(nile    terre  -.ùu^'i 


>  i\<'  pnirntinres  viri  huitiiliores  injuriis  adficiatil.  ml  irliiiioncm 
pra'sidis  pntiuel.  LIpicn,  Diiicslc,  I,  18,  (>. 

«  Lrsis  teimiorihiis  cniisitldliir.  Code  Justinicti,  I,  10.  '2.  aiinôe  5*2'2. 

3  Pnvscs  provinri;r...  illirila.'i  e.rnclïoiics  et  violenlin  farlas  cl  exlor- 
las  melit  vcndilioncs  cl  caidioncs  pinliibcal.  llpien,  Digosle.  I.  18.  fi. 
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engagée  sérail  confisquée.  Ils  voulaient  en  un  mot 
(|ue  les  faibles  ne  devinssent  pas  les  sujets  des  forts 
et  ils  s'appliquaient  à  conserver  sur  eux  à  la  fois  la 
protection  et  l'autorité'. 

Ce  qui  était  déjà  difficile  pour  les  derniers  empe- 
reurs devint  impossible  pour  les  rois  francs.  Sous  les 
Mérovingiens  les  classes  inférieures  n'avaient  plus 
senti  ni  la  protection  ni  l'autorité  de  l'Etat,  et  elles 
s'étaient  réfugiées,  de  gré  ou  de  force,  dans  le  pa- 
tronage*. 

Les  princes  carolingiens,  qui  imitaient  et  copiaient 
volontiers  l'Empire  romain,  s'écartèrent  de  la  poliliijue 
impériale  en  ce  point  capital  que,  loin  d'interdire  le 
patronage  et  la  clientèle  qu'on  appelait  de  leur  temps 
le  séniorat  et  la  fidélité,  ils  les  autorisèrent  formelle- 
ment. Charlemagne  lui-même  admit  la  légitimité  de  ce 
contrat  personnel  qui  mettait  un  bomme  sous  l'autorité 
d'un  autre  bomme.  Il  permit  à  ceux  (|ui  étaient  bom- 
mes  libres  de  se  recommander,  c'est-à-dire  d'engager 
leurs  biens  et  leur  i)ersonne,  e[  de  prêter  le  serment 
de  foi  à  un  particulier". 

Cet  usage  se  continua  sous  Louis  le  l'ieux.  Cbarlcs 
le  Cbauve  alla  plus  loin;  il  exigea  (jue  tout  bomme, 
dans  son  royaume,  eût  un  seigneur  et  se  fit  vassal*. 
Ce    n'est    pas   (juc    ces    princes    fussent  assez   aveu- 

*  [Cf.  Les  Oiigiiu's  ilu  système  féodal,  r.  i,  §  5.] 
2  (Cf.  plus  liant,  livre  IV,  c.  1 .] 

'>  Second  capilulaiie  de  80.').  ait.  9  [Doretius,  p.  121].  —  Premier  ca- 
|iiluluire  de  811,  art.  4  [Borelius,  p.  101'.  —  Second  capitulairo  de 
815,  art.  16  [Boretius,  p.  172J.  —  [Cf.  plus  liant,  p.  004  et  suiv.] 

*  Volumiis  lit  uniisquisque  liber  Itomo  in  noslro  rerfno  senioreui 
(liuilem  volueril  in  uobis  el  in  nosliis  (idelibus  accipial.  Capitulaire  de 
8 47,  art.  2  [Pcrtz,  p.  5'J5j.  —  Ut  nnlliis  (eonini)  qui  liberi  liomines 
sunt  in  nostro  reyno  inunorari  vel  prnprietatem  liabere  permittaliir 
nisi  fulclitatem  nohis  prnniisrrit  et  nosicr  ont  noslri  fidelis  Itomo  deve- 
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gles  pour  ne  |)as  voii'  <|ii('  de  lelles  iiistitiiliitiis  de- 
vaient briser  leur  pouvoir  :  mais  ils  ('liiient  en  |»ré- 
sence  de  faits  sociaux  conlre  lesfjuels  ils  ne  |)(niv;iicnt 
j>as   lutter. 

Il  est  vrai  que  Charlemagne  mcllail  au-dessus  de 
l'autorité  seigneuriale  sa  j)i'opiv  ;iii((irit('.  Il  voulait 
((ue  chaque  homme  lihie,  en  j)rètant  le  serment  de 
foi  à  un  seigneur,  prélat  le  même  serment  au  roi'. 
Mais  il  y  avait  là  une  contr'adiction.  Les  devoirs  de  la 
lidélité  étaient  tellement  rigoureux,  tellement  sans 
limites,  ils  constituaient  une  subordination  si  com- 
|)lèle  de  tout  l'être  humain,  (ju'il  était  moralement 
impossible  d'être  ii  la  l'ois  le  lidMe  du  piince  et  le 
lidèle  d'un  seigneur.  Il  fallait  choisir. 

Nous  ne  pouvons  guère  douter  (jue  les  classes  infé- 
rieures n'eussent  préféré  obéir  au  prince,  si  elles  se 
fussent  senties  protégées  |)ar  lui.  Klles  n'aui'aient  |)as 
subi  l'autorité  seigneuriale,  si  l'auloiité  royale  avait  pu 
les  soutenir  et  étendre  ses  mains  jusipi'à  elle.  ("Iiarle- 
magne  le  savait;  aussi  répète-t-il  maintes  fois  dans  ses 
capitulaires  qu'il  veut  protéger  les  faibles":  «  Que  les 
veuves,  dit-il,  que  les  orphelins,  que  tous  ceux  (|ui  sont 
faibles  vivent  en   jtaix  sous   noli-e    maiiilMiur  el   ([u'tui 

)ii(il.  C:i|iilii!aiio  (le  SO."),  ail.  i  [l'ci  (/.  p.  ÔOI  !.  —  (T.  capilulaiie  (ii-  S75, 
art.  5  et  0  [l'ertz,  p.  520]. 

•  Second  capitiilaire  (k'  805,  ail.  '.♦  [liorclius,  |i.  Tii].  (if.  ca|pilulairo 
(li>  873.  arl.  (î,  AVallcr,  1.  lit,  \k  51)  (IVrl/,  p.  5-2GJ.  —  Cliarlt'ina-iic 
pouvait-il  penser  que  mieux  le  vassal  obéirait  à  son  sei^meur.  mieux  il 
obéirait  au  roi?  VI  iiiiiis(iiiis(iiie  .iiios  jitnioics  (lialritKjnl  ut  mclius  ne 
mclius  oha-dianl  el  conscnlianl  uiaiulalis  iinpeiialibits,  [ilit  lej  piemier 
rapilulaire  de  810,  art.  17  inorctius,  p.  15.1].  Cela  n'clail  possible  qu'au- 
tant que  les  seigneurs  continueraient  à  obéir. 

*  Ut  ecclesin',  vidu.r,  orfani.  vcl  minus  potrnlrs  paccin  reclam 
liabeant,  art.  1  des  [rapiluln  ad  I.eçfcm  Bajuvaiiontm  nddita,  Roielius. 
p.  157].  —  n  vidu;r.  pupilli  per  haniiuin  leçiis  pacem  habeanl.  Second 
ca]iilulaire  (le  815,  ait.  'J  [lim-eliiis,  p.   171]. 
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respecte  leurs  droits.  »  Il  enjoint  aux  commissaires  im- 
périaux (le  défendre  surtout  les  pauvres'.  11  les  auto- 
rise à  intervenir  entre  le  seigneur  et  son  homme.  ^  S'ils 
apprennent,  leur  dit-il  dans  ses  instructions,  que  jus- 
tice n'a  pas  été  faite  à  un  pauvre,  ils  doivent  s'adresser 
à  l'homme  puissant  et  le  sommer  par  deux  fois  de  ren- 
dre justice;  si  les  deux  sommations  ont  été  sans  effet, 
ils  emploieront  la  force  pour  |que  le  pauvre  ait  ce  qui 
lui  est  dù^  y>  Qui  ne  voit  combien  une -telle  interven- 
tion devait  être  rare,  inefficace,  impuissante?  De  pa- 
reilles instructions  révèlent  l'étendue  du  mal  plutôt 
(|u'elles  ne  peuvent  le  guérir. 

Un  autre  capitulaire  nous  montre  combien  la  justice 
des  fonctionnaires  royaux  était  peu  sûre  pour  le  faible. 
(c  L'homme  j)uissant,  y  est-il  dit,  à  qui  le  pauvre  refuse 
de  se  livrer,  lui  et  sa  terre,  trouve  toujours  moyen  de  le 
faire  condamner  '\  :» 

On  se  fait  facilement  illusion  sur  l'époque  de  Charle- 
magne.  Comme  les  générations  (|ui  suivirent  furent  dé- 
mesurément malheureuses,  elles  se  représentèrent  son 
règne  comme  un  temps  de  paix  intérieure,  d'ordre  et 
de  prospérité \  Mais  il  y  a  des  actes  législatifs  de  Char- 
lemagne  où  il  laisse  voir  lui-même  à  quels  désordres  il 
avait  à  faire  face.  «  Que  les  hommes  libres,  dit-il  dans 

'  Tioisièiiie  c^ipilulairt-  ch'  810,  arL  ,ï  |^Borelius,  p.  \hU]. 

-  Quandû  jnsliliam  pouperihus  facere  jusserint,  semel  oui  bis  prœ- 
lipiant  lit  justilia  fiai.  Tertiavice,  si  yiondum  faclum  est.  ipsi  peigant 
ad  locum  cl  ad  Itoininein  qui  justitiam  facere  noliiit  et  ctini  virtute 
tollant  ab  eo  quml  injuste  alteri  tnlit  et  reddant  iJli  cujus  per  justitiam 
esse  debuit.  Troisic-ine  capitulaire  de  810,  art.  3  [Borolius,  p.  155]. 

5  Troisième  capitulaiiL-  de  81 1,  art.  5  [Borelius,  p.  1G5;  cf.  plus  haut, 
p.  6G7,  n.  2|. 

*  Teinporibus  borne  recordationis  Magui  Caroli  pax  atquc  concordia 
nbiquc  erat ,  ubique  abundantia  atquc  Iwtitia.  .Nilhard,  IV,  7.  — 
Pourtant  les  capitulaires  de  Cliarlemagnc  font  souvent  mention  de  famine 
et  constatent  la  misère  publique. 
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un  capilulnii'c,  ne  soient  pns  contraints  par  les  comtes 
à  travailler  à  leurs  prés,  à  moissonner,  à  labourer  ou  à 
vendanger  pour  eux'.  »  «  Qu'aucun  homme,  écrit-il 
ailleurs,  ne  soit  assez  hardi  pour  établir  de  sa  propre 
autorité  des  péages  nouveaux  sur  les  roules  ou  les  ri- 
vières \  » 

Des  iniquités  d'une  autre  nature  se  produisaient. 
«  JNous  ne  voulons  pas,  disait  Charlemagne,  que 
les  hommes  libres  qui  sont  pauvres  soient  opprimés 
par  les  puissants  ;  nous  ne  voulons  pas  qu'écrasés  par 
la  fourberie  ou  l'injustice,  ils  soient  contraints  de  ven- 
dre ou  délivrer  leurs  petites  propriétés\  »  Nous  voyons 
ici  qu'il  était  fréquent  que  le  petit  propriétaire  fût 
amené  à  céder  ses  droits  à  un  homme  plus  riclie  ou 
plus  fort  que  lui;  il  continuait  à  vivre  sur  sa  terre, 
mais  comme  simple  usufruitier,  et  il  arrivait  alors, 
ainsi  que  le  dit  Charlemagne,  «  que  ses  fils  déshérités 
n'avaient  plus  d'autre  ressource  que  de  se  faire  men- 
diants ou  voleurs'  ». 

En  l'année  811,  de  nombreuses  réclamations  par- 
vinrent à  l'oreille  du  prince  de  la  part  de  cette  classe 
d'hommes  qu'on  ap^jclait  «  les  pauvres  ».  Or  nous 
devons  bien  entendre  que  ces  pauvres  n'étaient  pas 
les  mêmes  hommes  qu'on  appelle  de  ce  nom  dans  les 

*  Ul  Uheri  liomines  nullum  obsequium  comilibiis  facianl  ncc  vicariis 
neque  in  pralo  nequc  in  messe  neque  in  araluta  uni  vinca,  exccplo 
scnilio  qiiod  ad  rcycm  pertinet.  Cinquièine  capiUiIiiirc  tic  8(15,  art.  17 
[Ijorelius,  p.  14i,  n"  57,  art.  2]. 

-  Cimiuiéme  capltulairc  ilc  !S05,arl.  22  [Horetiiis,  n°  57,  art.  7J. 

'  De  oppressio)ic  pnuperum  liberoniin  lioininuin,  ul  non  fiant  a 
polcnlioribus  pcr  (iliqnod  nxilnni  ingeniinn  conha  justiliam  oppressi 
lia  al  coacli  res  eunini  vcndanl  aul  Ivadanl.  Second  capitiiiain'  île  b05, 
art.  IG  [lioreliiis,  p.  125]. 

*  Idco  Ihvc  de  liberis  lioniinibus  di.iinuis  ne  forle  ipsi  heirdcs 
proplcr  indiyenliam  mendici  vcl  lalrones  cfficianlur.  Secoiiil  capituluiro 
de  805,  ait.  10  [Boroliiis,  p.  125]. 
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sociétés  modernes.  Au-dessus  des  esclaves,  des  pro- 
létaires, des  colons,  ces  pauvres  étaient  les  petits  pro- 
priétaires; ils  possédaient  un  ou  plusieurs  manses, 
quelques  esclaves  pour  les  cultiver;  ces  hommes,  qui 
seraient  presque  des  riches  dans  nos  sociétés  démocra- 
tiques, étaient  des  pauvres  et  des  faihles  dans  l'état 
social  de  ce  temps-là.  C'étaient  eux  qui  souffraient  le 
plus;  ils  n'avaient  pas  la  sécurité  du  colon  et  du  serf 
que  leur  puissant  maître  protégeait.  Ils  étaient  quoti- 
diennement menacés  dans  leur  liberté  et  dans  leurs 
biens.  «  Ces  pauvres  nous  crient,  dit  Charlemagne, 
qu'on  les  dépouille  de  leurs  propriétés.  Si  l'un  d'eux 
refuse  de  livrer  son  domaine,  on  trouve  mille  moyens 
de  le  condamner  en  justice,  ou  bien  on  le  ruine  en  le 
grevant  outre  mesure  du  service  militaire,  jusqu'à  ce 
qu'on  l'oblige  bon  gré  mal  gré  à  vendre  ou  à  donner 
ce  qu'il  a'.  » 

L'autorité  publique  aurait  dû  défendre  ces  hommes; 
mais  c'étaient  au  contraire'  les  dépositaires  de  l'auto- 
rité, c'est-à-dire  les  comtes,  vicaires,  centeniers,  évê- 
ques  et  abbés,  que  ces  hommes  accusaient  de  les 
dépouiller.  Charlemagne  était  réduit  à  émettre  cette 
singulière  prescription  :  «  Nous  interdisons  à  nos  fonc- 
tionnaires d'acheter  par   des  moyens   frauduleux    les 


'  Pauperes  se  réclamant  crpolialos  es^ic  de  corum  proprietale.... 
Diaint  clinm  rpiod  (juiciinujue  pwpriitm  siiiim  cpiscopo,  abbali,  tel 
coiniti  ont  judici  vel  centenario  darc  nolueril,  occasiones  quserunl 
super  illii»!  paiiperem  quando  eiim  condcuipnarc  possint  et  illuin 
scmper  in  hostcm  faciant  ire  usque  diini  paupcr  factus  roleus  nolens 
siinm  propriiun  fradiit  aitl  vcndtil.  Troisième  capituliiire  de  81!  [Ror*.- 
lius,  p.  165]. 

-  El  hoc  œqualilcr  clamant  super  cjnscujios  et  aldnilcs  et  enrnm 
adi'ocatos  et  super  comités  et  eorum  centenarios.  Troisième  capilulairc 
iK'  81 1  IBorcliUï,  p.  10.'>]. 
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biens  des  pauvres  ou  de  les  ravir  [)ar  force*.  »  Lorsque 
Louis  le  Pieux,  en  prenant  possession  du  trône,  fit 
faire  une  enquête  générale,  on  constata  «  qu'une  in- 
1  croyable  multitude  d'Iiommes  avaient  été  opprimés, 
dépouillés  de  leur  patrimoine,  privés  de  leur  liberté*  ». 
Ainsi  cette  monarchie  de  Charlemagne,  si  puissante 
qu'elle  nous  paraisse,  avait  été  incapable  de  défendre 
les  faibles.  Sous  ses  successeurs,  nous  ne  voyons  pas 
les  mômes  plaintes,  parce  qu'on  ne  se  plaignit  môme 
plus. 

Tous  les  désordres  grandirent.  «  En  ce  temps-là,  dit 
un  annaliste  en  parlant  du  règne  de  Louis  le  Pieux, 
le  royaume  des  Francs  était  couvert  de  désolation, 
et  la  misère  des  hommes  se  multipliait  de  jour  en 
jour\  »   Plusieurs    chroniqueurs    montrent    que   des 

'  67  coiniles  vel  vicarii  seu  judices  nutcciitenarii  suh  inala  accdsione 
vel  ingenio  rcs  paiipcrnm  non  emant  ncc  vi  tollant.  Premier  ca[)itu- 
laire  de  815,  art.  22  [Fîorelius,  p.  174].  (>f.  Leliuerou,  p.  509,  n.  3. 

-  Qui  cgirssl  invenenint  innumcram  multitudincm  oppressoruni  (ml 
ablalione  palvimonii  nul  exspoliatione  lihcrtatis;  (fiiod  inigiii  niinistri, 
comités  et  locoposili  per  nialum  inyeniuni  cxercebant.  Oninia  princeps 
dcslynere  jiissit  acla  (jux  impie  in  diebus  palris  sni  per  iuiquorum 
niinislrorum  ingénia  fada  f itérant.  Patrimonia  oppressis  reddidil, 
injuste  ad  servitium  inclinatos  absolvit.  Thégaii,  l.j.  —  Cf.  ce  qu'Alcuiu 
écrit  à  l'empereur,  dans  Gérard,  I.  II,  |i.  .ï.jO.  —  Louis  le  l'ieux,  dans 
un  acte  de  81 G  en  faveur  des  Espagnols,  signale  deux  désordres  qui 
certainement  se  reproduisaient  dans  tout  rKmpire.  On  s'e>t  plaint  à  lui, 
dil-il,  de  deux  choses  :  lli  qui  inlcr  eos  majores  et  polenliorcs  erant... 
eos  gui  inter  illos  minores  et  in/irmiores  erant,  loca  Inmen  sua  bene 
e.rcoluissr  ridcbantur,  aut  penitus  ab  eisdcm  loris  depellere  aut  sibi  ad 

.servitium  siihjicere  conati  sunt Alterum  est  <jund...  ad  comités  sirr 

ras.sos  nostros  vel  etiam  ad  vassos  comitum  se  commcndaverunt,  et  ad 
li<ibtl(tndum  alfiueexcolendum  déserta  loca  acceperunt  :  qiue  ubi  ab  eis 
c.icuUa  suut,  ex  quibuslibet  occasionibns  eos  inde  expellere  et  ad 
opus  proprium  retinerc  aut  aliis  propler  pnvmittm  dure  voluerunt. 
\)iiii\lcmc  pr:eceptnm  pro  Ilispanis,  810  [Borclins,  p.  'JG5|. 

"•  Ko  teinpore  regnum  Francorum  infra  semetipsum  valdc  desolatum 
est  et  in  félicitas  hominum  mullipliciter  quotidir  augcbatur  [Annales 
Xantenses,  année  83i.  l'ertz,  il,  226)....  et  multis  modis  miseria  et  cala- 
mitas  hominum  quotidic  augebantur  (ibidem,  année  858). 
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troupes  de  brigands  parcouraient  le  pays*.  La  plupart 
de  ces  grands  qui  figurent  dans  l'histoire  des  Carolin- 
giens étaient  des  chefs  de  bandes  armées^  Chacun 
d'eux  avait  des  soldats,  et  le  roi  n'en  avait  pas.  Ils 
avaient  la  force  qui  peut  à  son  gré  opprimer  ou  proté- 
ger, et  le  roi  ne  possédait  aucun  moyen  d'exiger 
l'obéissance  ou  de  donner  protection. 

Il  arriva  alors  ce  qui  était  arrivé  chaque  fois  que  les 
mêmes  circonstances  s'étaient  rencontrées.  Le  faible 
qui  ne  trouvait  pas  d'appui  dans  l'autorité  publique, 
implora  l'appui  du  fort,  et,  ainsi  que  César  le  disait 
déjà  des  Gaulois,  se  donna  à  l'un  des  grands  pour  ne 
pas  être  à  la  merci  de  tous  les  grands.  Les  contrats  de 
patronage,  de  recommandation  ou  de  fidélité  se  mul- 
tiplièrent. On  se  fit  client,  fidèle,  vassal,  pour  vivre 
en  paix.  On  se  sentait  abandonné  de  la  royauté,  on 
l'abandonna  aussi,  et  l'on  se  livra  à  un  comte  ou  à  un 
évêque  dont  on  fit  son  seigneur,  c'est-à-dire  son  pro- 
tecteur et  son  maître. 

Puis  vinrent  les  incursions  des  Normans.  Ces  hom- 
mes que  la  faim  ou  les  divisions  intestines  chassaient 
des  pays  du  Nord,  ne  formaient  que  de  méprisables 
troupes  de  pirates.  On  est  surpris  de  leur  petit  nombre 
et  du  mal  qu'ils  firent.  On  se  demande  comment  la  so- 
ciété gallo-germaine  put  devenir  tout  à  coup  si  faible, 

*  Prœcepit  ut  missi  per  shujulos  comilatus  irenl  qui  imnuntilalcm 
prœdonum  et  latronum  quœ  inaudila  emerserat  coliibcrent.  Vita  Ludo- 
vici,  55.  —  Ubique  rapinae  et  omnùjena  mala  se  inserehanl.  Mlhard, 
IV,  7.  —  Vastante  passim  cuncla  raplore.  Ann;iles  de  Saint-Bertin, 
année  845,  p.  54. 

*  Quia  jam  pœne  iiullus  qui  suis  juslisque  slipendiis  ducal  post  se 
milites,  sed  de  rapinis  et  violenliis:  quod  Maso  itlc  (Hernard  de  Sepli- 
manie)  spurcissimus  omnium  primus  docuil  et  ad  finem  usque  semper 
publicus  jjnedo  vi.ril.  Vila  Wahv,  dans  Mabillon,  Ada  ordinis  sancli 
Bencdicli,  t.  IV,  p.  510;  llimly,  p.  150. 
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(ju'elle  ne  sût  pas  résisler  à  de  pareils  ennemis.  Ouel- 
(jues  chroniqueurs  du  temps  oui  attribué  cette  extrême 
impuissance  à  la  bataille  de  Foutanet,  oii  le  sang  guer- 
rier se  serait  épuisé.  Il  est  viaisemblable  que  ce  qui 
épuisa  bien  davantage  celle  société,  ce  fut  la  perte  de 
toute  discipline  sociale  et  la  division  (jui  se  mil  en  elle. 
Elle  fut  alors  incapable  de  se  défendre  contre  les  con- 
voitises des  peuples  pauvres.  Norvégiens,  Danois,  Hon- 
grois, Sarrasins,  tous  ceux  qui  cherchaient  une  proie, 
tous  ceux  qui  étaient  très  avides  et  un  peu  hardis,  se 
jelèrentsur  elle.  A  de  si  misérables  adversaires  ce  grand 
corps  désorganisé  ne  sut  opposer  ni  des  frontières  ni 
des  armées.  Ils  attaquèrent  de  tous  les  côtés  à  la  fois. 
Ils  étaient  peu  nombreux;  mais,  comme  ils  se  multi- 
pliaient par  le  mouvement,  on  les  trouvait  partout  et  on 
les  croyait  innombrables'.  Les  Afi'icains  pillèrent  Rume, 
l'Italie,  la  Provence.  Les  Slaves  et  les  Hongrois  rava- 
gèrent l'Allemagne  et  vinrent  jusqu'en  Bourgogne.  Les 
Norvégiens  et  les  Danois  saccagèrent  la  France.  Ils  arri- 
vaient sur  des  bar([ucs,  remontaient  le  Illiiii,  la  Seine, 
ou  la  Loire,  ils  brûlaient  les  villes,  emportaient  l'or, 
détruisaient  les  moissons,  égorgeaient  les  j)aysans  ou 
les  emmenaient  esclaves.  «  En  ce  temps,  dit  un  anna- 
liste, les  Normans  ne  cessèrent  pas  de  massacrer  ou  de 
réduire  en  servitude  le  peuple  chrétien,  d'abattre  les 
églises,  de  délniiir  les  villes  cl  de  brûler  les  villages. 
Ce  n'était  partout  (pie  cadavres  de  clercs  et  de  laïques, 
de  nobles  et  de  non-nol)les,  de  femmes  et  d'enfants.  Il 
n'y  a  pas  une  place,  pas  un  chemin  où  l'on  ne  trouvai 
des  morts.  C'était  une  grande  donleni-  de  voir  comme 


•  On  vil  jusqu'à  des  pirates  grecs  pilier  Marseille  en  8-48  el  se  n-liriT 
impunément;  Annales  île  Saint-Berlin,  année  8i8. 
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le  peuple  chrétien  était  exterminé '.  »  «  Une  année  ces 
Normans  quittèrent  la  France,  dit  l'annaliste,  parce 
qu'ils  n'y  trouvaient  plus  de  quoi  vivre.  » 

Ce  n'était  pas  que  les  hommes  fussent  lâches.  Les 
chroniqueurs  mentionnent  souvent  des  actes  de  bra- 
voure et  dans  toutes  les  classes  de  la  population.  Les 
rois,  ces  rois  carolingiens  que  l'on  représente  comme 
insouciants  et  oublieux  de  leurs  devoirs,  étaient  au  con- 
traire très  actifs  et  très  pi'ompls  à  combattre.  Nous  les 
voyons  toujours  en  mouvement,  courant  d'une  frontière 
à  l'autre  pour  faire  face  h  l'ennemi;  ils  ne  connaissent 
pas  le  repos;  Charles  le  Chauve  lui-même  a  toujours 
l'épée  à  la  main^  Les  grands  montrent  aussi  du  cou- 
rage; on  peut  compter  dans  les  Annales  tous  ceux  qui 
essayent  de  lutter,  qui  défendent  les  villes,  qui  sur- 
prennent l'ennemi,  qui  le  mettent  en  déroute  ou  se  font 
tuer^.  Il  n'est  pas  jusqu'aux  paysans  qui  ne  prennent 
les  armes.  Ils  défendent  vaillamment  leur  sol.   Tantôt 


*  Nortmatmi  non  cessant  captivari  atqiie  interjici  populum  cliris- 
tianum  atque  ecclesias  subrni,  destructis  mœniis  el  villis  crematis. 
Per  omnes  plateas  jacebant  cadavera  clericorum,  laicorum,  nobilium 
atque  aliorum,  muUerum,  pivenum  et  lactentium.  Non  erat  via  vel 
locus  quo  non  jacerent  mortni.  Et  erat  Iribulatio  omnibus  et  dolor, 
videnles  populum  christianum  usque  ad  internecionem  dcMstari.  An- 
nales de  S;nnt-\Vaast,  année  884,  p.  518. 

^  Annales  de  Saint-Berlin,  p.  07,  95,  109,  li9,  254,  i286. 

5  Le  duc  de  Bourgogne  Richard  délivre  la  ville  de  Chartres  assiégée; 
Bouquet,  VllI,  p.  502.  —  Le  comte  Gissilolfe,  advocalus  du  monastère  de 
Flcury,  bat  les  Normans  près  de  la  Luire  sous  Charles  le  Simple  :  Bouquet, 
VU!,  p.  501.  —  Roberlum  Andeçiavensium  comitem  et  Rajinulplium 
Piclavensium  et  alias  multos  generosic  slirpis  viros  qui  palriw  terminas 
armis  tuebantur.  Année  875,  ex  Clironico  Nn)nnelcnsi,  Bouquet,  VII, 
p.  220. —  En  865,  Turpia  vo)nes,  mites  fortissimus  defensorque  optimus, 
cum  Normannis  congreditur.  E.r  Chronico  Enqidismensi,  Bou(piet,  VII, 
p.  222. —  VuUjrinus  cornes  EqoUsmw  ïuullis  pra'liis  labaravit  cum  Nor- 
mannis.  Chronicon  Adcmari,  Bompiet,  Vil,  p.  227.  —  Dux  Arnaldus 
sœpius  cum  barbaris  cerlaverai  multos  interlicieus.  Hisloria  Iranslationis 
Snnctic  Fauslie,  Bouqucl,  VII,  p.  oli. 
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ce  sont  ceux  tlii  Poitou  qui  mettent  les  Normans  en  dé- 
route; tantôt  ce  sont  ceux  d'entre  3einc  et  Loire  qui  se 
jurent  entre  eux  de  résister  aux  Danois  ;  mais,  attaqués 
par  des  hommes  mieux  armés,  ils  ne  i)euvent  que  se 
l'aire  tuer  '. 

Ainsi  le  courage  ne  manque  pas,  et  cliacun  fait  ce 
(jn'il  peut.  Mais  ce  n'est  pas  par  le  courage  qu'une  so- 
ciété peut  se  défendre,  c'est  par  l'union  et  la  discipline. 
Il  faut  (jue  les  forces  individuelles  se  groupent  pour 
former  une  force  publi(|i',e.  C'est  cela  même  (jui  faisait 
le  plus  défaut  au  ix*  siècle.  Laroyauté  n'existait  plus  que 
de  nom  ;  n'ayant  ni  armées  permanentes,  ni  forteresses 
({ui  fussent  à  elle,  ni  administration  régidii're,  ni  obéis- 
sance assurée,  elle  fut  incapable  de  défendre  les  popu- 
lations. 

Le  j)rinci})al  résultat  des  incursions  normandes  fut 
de  manifester  à  tous  les  yeux  la  faiblesse  de  la  royauté. 
Elles  furent  l'épreuve  à  laquelle  on  la  jugea*.  Les  |)eu- 

*  Annales  de  Saint-Beitin,  p.  97-98  :  Vulyiis  promiscuum,  «  le  com- 
mun peuple  du  pavs  »,  inter  se  conjttrans  adverstis  Danos  fortUcr 
resistit  :  sed  quia  incaulc  siimpfa  est  eoriitn  coiijuralio,  «  l'association 
coiuluih;  sans  prudence  «  (peut-iUre  sans  chefs  et  sans  bonnes  armes),  a 
polenlioribus  noslri  facile  iiilerlkiuiitur;  «  nos  paysans  sont  massacrés 
par  les  envahisseurs  mieux  armés  et  plus  forts  qu'eux.  ))  —  Les  manus- 
crits poitent  a  poleiiliorihiis  iwslris  inlcrliciuitlu)-,  ce  qui  fait  que  les 
traducteurs  ont  supposé  que  ces  paysans  avaient  été  exterminés  par  des 
com|iatriotes,  par  les  seigneurs.  L'ahhé  Dehaisnes  écrit  en  note  qu'il  croit 
({u'il  faut  lire  noslri.  C'est  en  effet  la  seule  leçon  possible;  le  mot  polen- 
lion's  n'est  jamais  employé  dans  l'AnnalisIe  de  Saint-Iiertin  pour  désigner 
les  j;raii(ls  du  pays  et  ce  mot  ne  peut  désigner  (|ue  les  envahisseurs;  il 
suffit  d'ailleurs  de  lire  le  passage  tout  entier  pour  se  convaincre  qu'il  ne 
se  peut  agir  ici  dune  lutte  entre  les  paysans  et  les  seigneurs,  ce  qui  eût 
été  un  événement  assez  grave  pour  que  l'annaliste  en  eût  parlé  avec 
quel(|ue  précision. 

*  Eupediam  siunwalim    (iiianliini   Icmpora    noslra  siiiit    maslifica  ; 
régna,  olim   (jloriosa,  mine  imjloria  ;  principum   virtiis    ac  potcnlia 

quani  infirma.  Vita  S.  Faronis  aiietore  Uihhujarin  }lehlensi  cpiscopa 
reijnanlc  Caroto  Calvo  (Bouquet,  VII,  p.  550). 
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pies  ne  se  demandèrent  pas  si  elle  était  elle-même  cou- 
pable de  cette  faiblesse.  Ils  ne  songèrent  pas  que  ce  fût 
à  eux  de  se  grouper  autour  d'elle  et  de  lui  rendre  la 
force.  Ce  n'est  pas  au  moment  du  danger  et  en  présence 
de  l'ennemi  qu'on  change  un  état  social.  Les  peuples  ue 
virent  qu'une  chose,  c'est  que  la  royauté  ne  les  défen- 
dait pas.  Ils  auraient  voulu  que,  comme  l'ennemi  se 
montrait  partout,  elle  fût  aussi  partout  présente;  et  ils 
ne  la  sentaient  presque  nulle  part.  Ils  lui  reprochèrent 
de  ne  pas  les  protéger  et  l'accusèrent,  ou  peu  s'en  faut, 
de  les  trahir. 

Ce  sentiment  qu'éprouvèrent  les  générations  du  ix^  siè- 
cle a  laissé  des  traces  profondes  dans  les  traditions  et 
les  préjugés  des  générations  suivantes.  On  les  retrouve 
jusque  dans  les  poésies  duxn^  siècle.  Robert  Wace,  dans 
le  Roman  de  Rou,  reproduit  sans  nul  doule  les  pensées 
des  hommes  écrasés  et  ruinés  par  les  Normans,  quand 
il  leur  fait  dire  au  roi  de  France  : 

Que  faiz  tu?  que  (lémures?  que  penses?  que  atenz? 
Ne  tu  ne  nus  quiers  paiz,  ne  tu  ne  nus  defenz*. 

La  royauté  avait  été  si  puissante  au  temps  de  Char- 
lemagne,  elle  avait  si  fort  frappé  l'imagination  des 
hommes,  qu'ils  ne  pouvaient  pas  comprendre  qu'elle  ne 
les  défendît  plus,  et  qu'ils  lui  imputaient  leurs  mal- 
heurs : 

Virent  le  gentil  règne  a  grant  hunte  aturné  ; 
Al  rei  Challun  le  Simple  en  unt  merci  crié 
Que  il  preuge  cunrei  de  la  Crestienté  ; 
Veient  les  mustiers  ars  è  le  pueple  tué 
Par  défaite  del  rei  è  par  sa  fiel)l(.•té^ 

*  Roman  de  Rou,  v.  4245  [édit.  Andresenl. 
-  Idom.  V.  lOOS  cl  suiv. 
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En  vain  le  roi  répondait-il  (|ii'il  n'i-lail  qu'un 
liomme  : 

Ne  ne  puis  par  nici  sul  Ron  ne  Normanz  cliacicr  ; 
Jeo  ne  sui  qu'uns  suis  lioni  a  hciure  è  a  mangier  ; 
Jeo  ne  puis  d'un  sul  cors  cunln;  tuz  esforcier, 
Que  puet  faire  uns  suis  hom  è  que  j)uet  espk'ilier, 
Se  li  hume  li  faiilent  ki  li  deivent  aidier? 

La  faiblesse  est  ce  que  les  peuples  pardonnent  le 
moins  aux  rois.  La  désaffection  qui  se  manifesta  si  no- 
toirement contre  les  Carolingiens  vint  de  là.  Comme  ils 
ne  protégeaient  plus,  on  cessa  à  la  fois  de  les  aimer  et 
de  les  craindre. 

La  nature  humaine  a  un  besoin  instinctif  d'obéir. 
Oiiand  un  pouvoir  disparaît,  elle  cherche  d'abord  à»{iiel 
autre  pouvoir  elle  se  soume-llra.  Dès  qu'on  cessa  d'obéir 
au  roi,  il  parut  naturel  qu'on  obéît  à  l'homme  duquel 
on  tenait  la  teri'e. 

Tous  les  regards  et  toutes  les  espérances  se  portèrent 
vers  les  seigneurs.  On  était  sûr  de  les  trouver  au  mo- 
ment du  danger.  On  n'avait  pas  à  attendre  (pi'ils  vins- 
sent de  loin  ni  à  craindre  qu'ils  tussent  occupés  ail- 
leurs; car  ils  habitaient  la  province  ou  le  canton  me- 
jiacé.  Entre  le  comte  et  la  population  du  comté  le  lien 
des  intérêts  était  visible  ;  le  cliamp  du  lalioureiir  ('tait 
le  domaine  du  comte;  il  le  défendait  comme  s(tn  bien 
propre;  si  sonp(;onnenx  (|ue  fussent  les  hommes  dans 
leur  malheur,  ils  ne  pouvaient  j)enser  à  accuser  leur 
seigneur  direct  d'insouciance  ou  de  trahison,  \ain- 
queur,  on  ne  ménageait  j»as  la  reconnaissance;  vaincu, 
on  savait  qu'il  souffrait  j)lus  (|ue  personne.  Seul  il  t'-lait 
bien  armé  et  suivi  de  quelques  bons  soldats;  seul  il 
veillait  pour  tous;   fort  ou  faible,  il  était  le  seul  défen- 
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seur,  le  seul  espoir  des  hommes.  La  moisson,  la  vigne, 
la  cabane,  tout  périssait  avec  lui  ou  était  sauvé  par 
lui. 

C'est  surtout  à  cette  époque  qu'on  éleva  les  châteaux 
forts.  11  y  en  avait  toujours  eu  dans  les  temps  de  trouble 
et  de  danger  social.  On  en  avait  [vu]  surgir  dès  la  fin  de 
l'Empire  romain  ;  sous  les  Mérovingiens,  les  villes 
étaient  entourées  de  murailles.  La  longue  paix  inté- 
rieure qu'il  y  avait  eu  sous  Pépin  le  Bref  et  Charle- 
magne  avait  fait  disparaître  les  murailles  et  les  châ- 
teaux'. La  royauté,  qui  s'était  alors  chargée  du  soin 
de  défendre  elle-même  le  sol,  avait  été  en  droit  d'in- 
terdire aux  particuliers  et  aux  villes  de  se  fortifier^ 
Celte  interdiction  se  retrouve  encore  dans  les  capitu- 
laires  de  Charles  le  Chauve;  mais  on  voit  assez  que 
les  hommes  cessèrent  d'en  tenir  compte.  Les  villes 
relevèrent  leurs  murs  ;  les  abbayes  se  fortifièrent  ;  les 
seigneurs  construisirent  d'épais  donjons". 

Six  siècles  plus  tard,  les  hommes  n'avaient  que  haine 
pour  ces  forteresses  seigneuriales.  Au  moment  où  elles 
s'élevèrent,  ils  ne  sentirent  qu'amour  et  reconnais- 
sance. Elles  n'étaient  pas  faites  contre  eux,  mais  pour 
eux.  Elles  étaient  le  poste  élevé  où  leur  défenseur 
veillait  et  guettait  l'ennemi.  Elles  étaient  le  sûr  dépôt 
de  leurs  récoltes  et  de  leurs  biens  ;  en  cas  d'incur- 
sions, elles  donnaient  un  abri  à  leurs  femmes,  à  leurs 

*  11  y  avait  pourlant  des  châteaux  sous  Pépin  le  Bref  :  In  caslellis  ab 
avo  nostro  conquisitis,  dit  Louis  le  Pieux  dans  un  capilulaire  de  819  [ou 
820],  art.  7  [Boretius,  art.  2,  p.  29(3]. 

-  Et  volumus  et  expresse  maiulamus  ut  quicumque  islis  temporibus 
castella  et  firmitates  et  liaias  sine  nostro  verbo  fecenint,  omnes  taies 
fn  mitâtes  disfactas  habeant;  édit  de  Pistes,  de  8(54.  Mais  c'étaient  les 
comtes  qu'il  chargeait  de  démolir  ces  forteresses  :  Comités  in  quorum 
comilatibus  faclœ  sunt,  eas  disfaciont.  [Pertz,  p.  499.] 

'  Voiries  citations  dans  Lehuërou,  p.  (515. 
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onfants,  à  eux-mêmes.  Chaque  chàleau  forl  ('l;iil  N; 
salut  d'un  canton. 

Les  générations  modernes  ne  savent  plus  ce;  que  c'est 
(|uc  le  danger.  Elles  ne  savent  plus  ce  que  c'est  que  de 
ticmbler  chaque  jour  pour  sa  moisson,  pour  son  pain 
de  l'année,  pour  sa  chaumière,  pour  sa  vie,  pour  sa 
femme  et  ses  enfants.  Elles  ne  savent  plus  ce  que 
devient  l'âme  sous  le  poids  d'une  telle  terreur,  et 
quand  celte  terreur  dure  quatre-vingts  ans  sans  trêve 
ni  merci.  Elles  ne  savent  plus  ce  que  c'est  que  le 
besoin  d'être  sauvé. 

On  donna  tout  aux  seigneurs.  On  oublia  tout  pour 
(iux.  On  ne  pensa  ni  à  des  rois  (ju'on  ne  voyait  pas,  ni 
à  des  libertés  dont  on  n'aurait  su  que  faire.  On  obéit  à 
ceux  par  qui  l'on  était  défendu.  On  donna  la  sujétion 
en  échange  de  la  sécurité;  Des  milliers  et  des  millions 
de  contrats  se  formèrent  entre  chaque  champ  et  le 
guerrier  qui  combattait  poui-  lui,  entre  chaque  exis- 
tence humaine  et  le  guerrier  à  qui  l'on  devait  de  vivre. 

Alors  s'établit  ce  que  ces  hommes  appelaient  le  droit 
de  sauvement  ou  \e  droit  de  gardée  Les  |)elils  proprié- 
taires, les  laboureurs,  tous  ceux  qui  étaient  encore 
libres,  mais  qui  avaient  besoin  d'être  défendus  contre 
l'envahisseur  élrangei'  ou  l'opijresseur  voisin,  s'adres- 
sèrent à  un  guerrier  et  conclurent  avec  lui  un  contrai. 
Il  fui  convenu  (pie  l'homme  de  liuerre  SfUirrrail  et 
garderait]^  laboureui*.  sa  famille,  sa  maison,  sa  récolle 
et  ses  meubles,  11  fut  convenu  d'auli-e  part  que  le 
laboureur  payerait  cette  protection  par  une  redevance 
j)écuniaii'e  et  |tar  l'obéissance*. 

'  [Voir  oncoro]  tiilcla  (err:t'.  Ciiilnhiiro  do  Saiiil-I'ère,  p.  202.  — 
XU  ilenarios  de  garda.  !<.  Delislo.  \).  (il. 

-  «  Les  luimmos  liltros  df  Wolen  (caiilmi  d'Argovie),  jugeant  que  Gon- 


G8i  I,ES  TRANSFORMATIONS  DE  LA  ROYAUTÉ. 

«  Nous  promettons  en  bonne  foi,  disait  le  guerrier, 
devons  garder,  vous  et  vos  biens,  comme  doit  le  faire  un 
bon  gardien  et  seigneur*.  »  «  Nous  vous  recevons  sous 
notre  sauvcment  et  défense*.  »  Le  laboureur  de  son  côté 
reconnaissait  k  qu'il  était  sous  la  protection  et  garde 
de  ce  seigneur ))\  Le  premier  devenait  un  sauveur; 
c'est  le  nom  qu'on  lui  donnait  en  quelques  provinces*; 
le  second  était  un  sauvatier,  c'est-à-dire  un  sauvé  et 
un  protégé ^  Le  terrain  ou  la  circonscription  que  le 
seigneur  devait  défendre  s'appelait  un  sauvement^  et  la 


trnn,  homme  puissant  et  riche,  serait  pour  eux  un  chef  bon  et  clément, 
lui  offrirent  leurs  terres  à  condition  qu'ils  en  jouiraient  paisiblement  sous 
sa  protection  et  mainbour  en  lui  en  payant  le  cens  légitime.  »  Guérard, 
Polyptyque  d'irminon,  p.  218.  — L'Église  protégeait  quelquefois  aussi  bien 

que  les  guerriers.  On  pouvait  donc  se  mettre  en  sauvement  de  l'Église 

Tali  condilione  ut,  si  ihi  fierct  salvatio,  omucs  qui  ibi  ad  manendum 
vetiirent,  ceterique  qui  se  sub  ditionc  ipsius sahalionis  ponerent,  quisquc 
pro  domo  sua  sive  ccllario  censum  sancio  Pciro  très  auf  duos  denarios 
sinçjulis  annis  reddcrenl.  Histoire  de  l'abbave  de  Condom,  upud  Ducange, 
VI,  p.  47,  2.  —  In  feslo  Sandi  Barlholomsei  persolvunl  homines  salva- 
menlum  suum.  Tabularium  S.  Germani  Pratensis,  Ducange,  VI,  p.  49,  2. 

*  Promittimus  bona  fuie  vos  et  veslra  tcmporalia  rationabililer  et 
beniqne  qardare  tanquain  bonus  qarderius  et  superior  rester  dominus. 
Charte  de  1285,  apud  Baluze,  Histoire  de  la  maison  d'Auvergne,  II, 
p.  500;  Ducange,  VI,  p.  907,  I. 

-  Recipimus  in  nostra  salvatoria  et  securiiate  (et)  protectione.  Charte 
de  1202,  Ducange,  VI,  p.  49,  2.  —  Recipimus  in  defensione  nostra  et 
salvosa.  Ducange,  VI,  p.  51,  1. 

5  Confitctur  esse  sub  protectione  et  garda  domini  de  Franchelins. 
Ducange,  III,  p.  580,  2. 

*  Huçio  qui  pro  salvamento  Crilliacensis  vilhc  salvator  dicehatur. 
Chronicon  Besuense,  apud  Ducange,  VI,  p.  49,  I.  —  In  terris  et  nemo- 
ribus  Sancti  Hilarii  de  quibus  Gibaudus  tune  salvator  erat.  Charte 
de  HG6,  Ducange,  VI,  p.  49,  2. 

''  [On  disait  encore]  un  mainboré.  On  lit  dans  le  Polyptvque  de  l'abbé 
Irminou  qu'un  certain  Adalbert,  homme  libre,  s'est  fait  le  mainboré  de 
l'abbaye,  Adalbertus  niunboratus;  sa  femme  et  ses  enfants  sont  devenus 
par  ce  fait  sujets  de  l'abbé.  XU,  9,  p.  124. 

^  Ducange,  VI,  p.  47,  2.  —  Salvamentum  hominum  Sancti  Pétri  qui 
sunt  in  Castro  illo  vel  in  villis  in  circuitu  castri.  Hugues  de  Flavigny, 
Ducange,  VI,  p.  46,  5. 
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redevance  que  les  hommes  lui  payaient  pour  sa  défense 
portail  le  même  nom'. 

La  redevance  pécuniaire  était  ordinairement  fixée  par 
contrat,  «  Humbort,  nohh;  homme,  est  tenu  de  «iarder 
et  déléndrc  les  hommes  de  la  chàtellenie  de  Saint-Ger- 
main; et  nous,  en  échange  de  cette  bonne  garde,  nous 
nous  engageons  à  lui  payer,  à  lui  et  à  ses  héritiers,  un 
cens  annuel  de  cent  solidi^.  »  «  Le  village  payera  au 
vicomte  cinq  solidi  à  titre  de  commendation,  et  moyen- 
nant cette  somme,  le  vicomte  s'engage  à  sauver  toujours 
et  partout  les  hommes  du  village,  soit  quand  ils  sont 
dans  leurs  maisons,  soit  quand  ils  vont  et  viennent".  » 

Ce  qu'on  appelait  la  commendation  était  la  même 
chose  que  le  sauvement  ou  la  g;irde*.  «  l/ai)bé  Uobert, 
éciit  un  seigneur  en  114(S,  voulant  éviter  les  violences 

'  1-Jx  causa  protccHonis  scu  sàlvesio  consliliio  domino  liaiimiuido 
comiti  annunni  censiun,  videlicel  sex  solidos.  Charte  de  I2i^,  Ducaiige, 
YI,  p.  /t9,  3. 

-  Idem  nobilis  vir  Humhcrtits  caslnuii  prn'diclum  Sancli  Germant 
el  howines  de  castellania  dicli  casfri  lenclur  gardarc  el  defendere  bona 
(ide  ;  pro  qua  bona  garda  promiltimus  bona  fide  el  slipulalionc  eidem 
Humberto  pro  se  et  hœredibus  suis  dare  et  solvere  quolibet  anno  centum 
solidos.  Charte  de  1270,  Ducange,  III,  p.  580,  2.  —  Je  ne  pense  pas 
que  nous  ayons  des  contrats  de  cette  nature  qui  datent  du  ix«  siècle; 
mais  il  ne  me  paraît  pas'  douteux  ({ue  les  contrats  qui  nous  sont  restés 
du  xn"  et  du  xni°  ne  sont  que  la  continuation  ou  le  renouvellement  de 
contrats  bien  antérieurs. 

"•  ...  Dobit  pcr  singulos  annos  ad  Pasclia  V solidos  de  co)nmendalione 
virecomiti:  pro  hac  re  promisit  viceco)ncs  suprndictam  riltam  et  liomines 
ipsius  vilhv  se  ubique  servaturum,  et  eliam  honiincs  de  Brocaco  chs- 
todicl  cuntes  et  redcuntcs.  Tabularium  Sancli  Albini  Andegavensis, 
apud  Ducange,  11,  p.  475,  .". 

'  Neque  alinyn  dcbilum  ab  illis  hominibus  (jui  habilavcrint  cxiganl, 
solummodo  commemutioskmsalvlm  facu;ndi.  Tabularium  Sancli  (^iipriaui 
]*iclavensis,  Ducange,  II,  p,  475,  5.  —  Guardam  quam  commendaiumem 
vocanl.  Ihidem.  — Salvamentum  sive  commendationem  quam  in  Seroniis 
villa  accipiebant.  Ihidem.  —  Cela  s'appelait  aussi  cuslodia  e!  irnsamen- 
lum.  Uomines  in  tensa)ncntum  noslrumel  cusiodiam  recepimus.  Ten- 
sare  et  le  français  tenscr  signiliaienl  défendre  ;  voir  Ducange,  VI,  p,  541, 
2,  et  Brussel,  Usage  des  fiefs,  t.  Il,  p,  150,  18-i,  205. 
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et  ravages  des  malfaiteurs,  a  placé  ses  deux  villages  en 
ma  commendalion,  et  il  s'est  engagé  à  me  payer  dix 
solidi  chaque  année  à  la  Saint-Jean'.  »  Ailleurs',  nous 
voyons  un  abbé  de  Saint-Bénigne  de  Dijon  qui,  ne  pou- 
vant protéger  un  de  ses  villages,  l'a  mis  en  commenda- 
tion  dans  les  mains  du  duc  de  Bourgogne;  il  lui  paya 
pour  cette  protection  un  cens  annuel  de  cent  solidi,  et 
il  n'est  pas  douteux  que  ce  sont  les  paysans  qui  four- 
nirent cette  somme.  Ailleurs  %  les  laboureurs  ont  conclu 
un  contrat  sous  cette  forme  :  «  Le  seigneur  a  la  garde 
de  tous  les  habitants  et  de  chacun  d'eux  en  particulier: 
sur  chaque  maison  ayant  charrue,  il  lèvera  un  setier 
d'avoine;  sur  chaque  maison  où  sont  deux  bœufs,  il 
lèvera  une  mine  d'avoine;  sur  celle  qui  n'a  ni  charrue 
ni  bœufs,  il  ne  lèvera  qu'un  quarlaut.  »  Dans  un  autre 
village,  chaque  feu  doit  à  son  sauveur  une  mine  d'a- 
voine, deux  deniers  et  un  pain*.  Ailleurs  les  habitants 


*  Rohertus  abbas  volens  devitare  injurias  et  infeslationes  malefac- 
tornm  posuit  in  commendationc  mea  duas  villas...  decem  soUdos  milii 
reddendo  ad  festum  Sandi  Joannis  Baptistœ.  Charte  de  1148,  Ducange, 
II,  475,  5. 

*  Philippus  abbas  ecclesiœ  Sancli  Bcnujni  villain...  Hugoni  duci 
Burgundiœ  in  commendationcm  posuit  pro  ccntuni  solidis  annualim 
solvendis.  Ducange,  ibidem. 

3  Habet  dominus  in  parochia  de  Loco  Dci  in  omnibus  et  singulis 
habituloribus  dicli  loci  gardant,  quœ  garda  levatur  in  hune  modum  : 
videlicet  de  quolibet  Itospilio  liabente  carrucam  levatur  unum  se.rlarium 
avenœ  ;  in  hospitio  habenle  duos  boves  levatur  una  henùna  avenœ;  in 
hospilio  non  liabente  carruram  neque  boves,  levatur  tantum  unum  quar- 
lale  avenœ.  Charte  de  lôO!).  I»ucang(\  VI,  p.  909,  1. 

*  Satvamentum  habet  dominus  Bucardus  in  ocliiis  illis  in  quibus 
foeus  est...  Salvamenlum  est  )nina  aiemv  in  oehia  et  duo  denarii  et 
unus  punis  ivernagii.  Charte  de  Guiliaumo,  comte  de  Ncvers,  HGo;  Du- 
cange, VI,  p.  47,  1.  —  Moilium  horrei  habitatores  dicta;  villœ  solvere 
tenentnr  pro  salvataria.  Ducange,  VI,  p.  48,  2.  —  Hotnines  debeni 
comiti  pro  garda  V  sextarios  avenœ.  Ducange,  III,  p.  580,  2.  —  Qua- 
tuor se.rtarios  avense  annuos  de  garda.  Charte  de  1229,  Ducange,  VI, 
p.   909,  1.  —   Videlicet  ut    unusquisque  qui   in  ea  terra  bordant  vel 
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(lii  village  doivent  donner  à  leur  défenseur  ln»i>  jour- 
nées de  labour  avec  leurs  bœufs  chîujue  annrc'.  Dans 
les  pays  de  vignobles,  l'homme  de  guerre  s'engage  à 
garder  les  vignes,  et  chaque  vigneron  lui  doit  une  me- 
sure de  vin.  Quelquefois  encore  il  s'engage  à  [Jioléger 
sur  les  routes  les  voituriers  qui  transportent  le  vin,  et 
ceux-ci  lui  payent  un  droit  de  protection'. 

Dans  quelques  provinces,  la  redevance  de  sauvemenl 
s'appelle  le  vingtain;  c'est  en  effet  la  vingtième  gerbe 
ou  la  vingtième  partie  des  fruits  et  du  vin"'.  Ce  droit 

dumum  habcrel,  minom  aveux  redderel  ilii  ob  lidameiduni.  Tabula- 
rium  Vindocincuse,  Ducange,  VI,  p.  541,  5.  —  Salvameulum  quod 
comex  liabebat  in  poteslalihus  de  Porreuo  et  Chichiriaco,  tam  in  avenu 
quani  trossis,  panihus  et  denariis.  Ducange,  VI,  p.  47,  1.  —  Hommes  qui 
iloivcnt  froment,  gclines  et  deniers  de  sauvement  ;  ciiarte  de  1285,  dans 
Ducange,  VI,  p.  47,  2. 

1  Cartulaire  do  Saint-Père,  charte  de  108G,  t.  I,  p.  248,  etc.  :  [Pro 
defensione  hatninum  rusiicorum  baves  ter  in  anno  ad  excvcendam 
terram], 

-  Commendntio  vincarum...,  commcudalio  asinariorum  vinum  defe- 
renlium.  Ducange,  II,  p.  475,  ô.  —  Tcusantentum  vini.  Idem,  VI, 
p.  542,  ].  —  Li  sauvcnicz  du  vin;  charte  do  1281 ,  dans  Ducange,  VI, 
p.  47,  2.  —  Salvameulum  de  viuo.  Idem,  VI,  p.  47.  1.  —  Ailleurs  un  sei- 
gneur vend  à  des  hommes  de  Saint-Wnndrille,  adjulorium,  cousilium  et 
(idvocationem.  Charte  de  1157,  Léopold  Dolislc,  p.  61.  —  Il  est  à  peine 
])es((in  d'ajouter  que  des  ahus  se  produisirent,  et  que  ces  ahus  vinrent 
du  côté  où  était  la  force.  II  arriva  souvent  que  dos  seigneurs  se  firent 
payer  plus  qu'ils  ne  protégèrent  ;  il  arriva  à  la  longue  qu'ils  continuèrent 
à  se  faire  payer  quand  ils  no  protégèrent  plus  :  Exactores  pessitui,  ca- 
piendi  specie  salvameuti,  pcnc  vernaculos  Beali  Dionijsii  dévastantes, 
populabaulur ;  Ducange,  VI,  p.  46.  5.  Tensator,  qui  signifiait  d'ahord 
défenseur,  devint  synonyme  de  pricdator  :  Tensator,  sive  spoliator,  con. 
suelus  homiucs  teusearc  :  Ducange,  VI,  ji.  .')42,  2.  .Nous  devons  croire 
aussi  que  dans  les  siècles  suivants,  à  mesure  que  les  honnnes  eurent 
moins  besoin  de  protection,  ils  trouvèrent  [dus  lourde  et  [dus  inique  lu 
redevance  qu'ils  s'étaient  engagés  à  payer  à  perpétnilé  pour  la  protectitm. 

3  «  Le  vintain  est  un  droit  ac(|uis  par  convention  entre  le  seigneur  et  les 
habitants  de  sa  terre,  par  laquelle  le  seigneur  s'est  obligé  de  faire  con- 
struire et  mainloniiii  ses  dépens  les  inuiailles  du  bourg  ou  de  l'enclos  du 
château  pour  la  sùr.-lo  des  iiidiitants  et  la  conservation  de  louis  biens 
mobiliers,  moyennant  la  vingtième  partie  des  blés  et  du  vin  qu'ils  re- 
cueillent ».  Salvaing,  Usage  des  fiefs,  c.  4('i. 
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seigneurial  a  été  établi  à  l'origine  par  une  série  de 
conventions  particulières  entre  chaque  seigneur  et  les 
habitants  de  la  terre,  et  il  était  le  prix  dont  ceux-ci 
s'engageaient  à  payer  la  protection  que  celui-là  s'enga- 
geait à  leur  assurer.  Souvent  le  contrat  stipulait  que 
le  produit  du  vingtain  serait  entièrement  employé  à 
fortifier  le  château  qui  était  la  sûreté  du  village'.  On 
ajoutait  parfois  que  les  paysans  devraient  deux  jours  de 
corvée  chaque  année  ])0ur  travailler  aux  fortifications*. 

Ce  sauvement  a  été,  non  pas  la  seule  origine,  mais 
une  des  origines  des  droits  seigneuriaux.  La  protection 
a  entraîné  avec  elle  la  sujétion.  Le  sauvatier  s'est  fait 
serviteur"',  le  sauveur  a  été  inévitablement  un  maître, 
un  justicier,  un  souverain.  Garde  et  commandement  se 
sont  confondus.  Les  hommes  se  sont  soumis  pour  être 
défendus  \  Ils  souffraient  trop  et  tremblaient  trop  pour 
penser  à  leur  liberté.  Entre  le  vasselage  et  la  ruine,  ils 
n'ont  pas  hésité. 

Le  joug  ne  leur  a  pas  été  imposé  malgré  eux;  ils  l'ont 
accepté  par  contrat.  Ils  n'ont  pas  été  saisis  de  force 
par  l'autorité  seigneuriale  ;  ils  ont  été  au-devant  d'elle. 

'  Dominus  dausurain  débet  faccre  et  reficere  pro  vicesima  fiucltium 
quam  levabit.  Cliaile  de  1256,  Ducaage,  VI,  p.  841,  2.  —  /«  pluribus 
castvis  et  territoriis...  pro  mûris  seu  mœniis  construendis ;  opiid  Sal- 
vaing,  p.  279. 

-  Viiitentun  quod  mihi  dedcrunt  ipsi  homines...  pro  clausura  ipsius 
castri  tel  alla  jiisla  causa  et  necessaria  de  vohmlate  ipsorum  liominum. 
Cliai'lc  (le  1277,  Diicange,  VI,  p.  8 il,  2.  —  Corveias  bis  in  anno  quas 
HAïAs  vulgus  appcllal.  Charte  de  1108,  Ducangc,  VI,  p.  541,  5. 

2  Sauratier  esl  synonyme  de  serviteur;  apud  Ducange,  VI,  p.  50,  ô, 

*  Dicebat  Theobaldus  quod  tcnsarcl  homines  sed  ipse  faceretjusliliam 
de  Iwminibus.  Cartulaire  de  Sainl-tiennain  des  Prés,  apud  Ducange,  VI, 
}).  542,  2.  —  Qui  se  sub  ditione  salvationis  poncrent....  Histoire  de 
l'abbaye  de  Condoni,  apud  Ducange,  VI,  p.  47,  2.  —  Toutefois  la  garde  ne 
se  confondit  pas  toujours  avec  la  justice.  «  Il  y  a  grande  différence,  dit 
Beauniauoir  (c.  40),  entre  garde  et  justice,  car  tel  a  justice  en  une  terre 
qui  ifcn  a  pas  la  garde  ». 
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Comme  on  vivail  (riiillouis  en  nn  Irnips  où  la  piuLec- 
tion  étail  plus  rechercher  que  raulorilé,ce  fut  le  pro- 
tégé qui  paya,  cl  il  si^mbia  jiisie  (jn'il  indemnisât  le 
seigneur  de  ses  soins  et  de  sa  peine.  11  n'y  eut  |)lus 
d'hommes  lihres,  si  ce  n'est  dans  quel({ues  villes  hien 
garnies  de  murailles.  Les  hommes  ne  Curent  plus  sujets 
de  l'autorité  publique  :  ils  furent  sujets  les  uns  des 
autres;  ils  furent,  à  des  degrés  divers,  des  vassaux. 


CHAPITRE  IX 

La  royauté  devient  élective. 


En  principe,  la  royauté  était  héréditaire.  Sous  les 
Mérovingiens,  elle  s'était  toujours  transmise  par  droit 
de  naissance;  Pépin  le  Bref  lui-même  avait  prétendu 
descendre  de  la  famille  régnante,  et  a[irès  lui  le  pou- 
voir avait  toujours  passé  du  père  an  lils.  Il  n'y  a  dans 
les  documents  de  ces  (piatre  siècles  aucun  indice  qui 
marque  que  les  peuples  aient  cru  avoir  le  droit  de 
choisir  leurs  rois'.  - 

Mais,  comme  la  lidélité  n'était  pas  héréditaire,  les 
fidèles  possédaient  un  di'oitqne  la  nation  n'avait  pas  : 
ils  avaient  la  faculté  de  clioisii-,  sinon  leur  roi,  an  moins 
leur  seigneur ^ 

•  [Plus  li;uit,  liv.  ill,  c.  l.j  —  (iliark'S  lo  (iliaiivc  pii's  ilo  iiiniin'r  en- 
voie les  insignes  royaux  à  son  (ils.  .Vnnales  do  S;iiiil-i!eilin,  |>.  'JGO  [cf. 
ici,  plus  liant,  p.  287J.  —  Charles  el  Louis  uisciivent  dans  un  acte  ufliciel 
ijuc  leurs  enlanls  rcijnum  paicrnuin  jure  hciedtlari»  tcncic  possinl. 
Ihideni,  p.  "211).  —  Ainsi  Louis  II,  sentant  sa  lin  prochaine,  envoya  à  son 
fils  aîné  les  insignes  royaux,  en  mandant  à  ceux  qui  étaient  près  de  lui 
de  le  faire  sacrer  et  couronner  roi.  ihidcni',  p.  '278. 

^  Tel  est,  si  nous  ne  nous  trompons,  le  sens  de  quelques  fornmles  (|ui 
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Quand  un  roi  mourait,  lous  les  contrats  de  fidélité 
étaient  rompus.  11  se  trouvait  un  moment  où  le  nouveau 
roi  n'avait  pas  de  fidèles  et  où  les  fidèles  de  l'ancien  roi 
n'avaient  plus  ni  leurs  bénéfices  ni  leurs  dignités.  Ce 
moment  durait  peu;  tous  les  fidèles  se  rendaient  auprès 
du  nouveau  roi,  se  recommandaient  à  lui,  et  renouve- 
laient leur  serment;  le  nouveau  roi  à  son  tour  renou- 
velait les  concessions. 

Cette  règle  avait  été  pratiquée  durant  toute  la  pé- 
riode mérovingienne  ;  elle  était  dans  l'essence  même  de 
l'institution  de  fidélité. 

Elle  devait  être  favorable  ou  contraire  à  l'autorité 
royale,  suivant  que  celle-ci  était  plus  forte  ou  plus 
faible  que  ses  fidèles.  Si  le  roi  était  assez  puissant  pour 
reprendre  ses  bénéfices  et  ses  dignités,  les  fidèles  se 
présentaient  humbles  et  soumis,  et  la  cérémonie  du 
serment  n'était  pour  eux  qu'un  acte  de  subordination 
et  d'hommage.  Si,  au  contraire,  il  était  avéré  que  la 
royauté  était  dans  l'impuissance  de  reprendre  ses  di- 
gnités et  ses  terres,  cette  réunion  de  ceux  qui  les  déte- 
naient était  une  occasion  de  faire  la  loi  à  la  royauté,  et 
cette  cérémonie  du  serment  pouvait  se  changer  en  une 
sorte  d'élection. 

La  manière  dont  les  hommes  comprenaient  la  royauté 
est  bien  expliquée  par  le  récit  suivant  des  Annales  de 
Saint-Bertin.  En  869,  le  roi  Lothaire  étant  mort,  ks 
grands  du  pays  de  Lorraine  invitèrent  Charles  le  Chauve 
à  se  rendre  à  Metz,  et  la  plupart  d'entre  eux  vinrent 
individuellement  se  recommander  à  lui'.  Il  est  vrai  que 

indiquent  une  sorte  de  droit  d'élection  et  que  l'on  rencontre  dans  les 
capitulaires  de  806,  [c,  10]  et  de  817,  c.  14  et  18  [Boretius,  p.  128  et 
272-275;  cf.  ici,  plus  haut,  p.  271  et  284]. 

'  Pluriinos  de  regnu  cl  Halloiwm  episcopum   et  Arnulphimt  sibi  se 
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ces  évoques  et  ces  seigneurs  tinrent  à  donner  une  cer- 
taine solennité  et  comme  une  consécration  publique  au 
pacte  que  chacun  d'eux  avait  déjà  conclu.  Une  assem- 
blée de  ce  qu'on  appelait  le  peuple,  c'est-à-dire  des  pré- 
lats et  des  grands  suivis  ou  entourés  de  leurs  propres 
fidèles,  se  réunit  dans  l'église  de  Metz,  et  l'évêque  de  la 
ville  parla  ainsi  :  «  Vous  savez  de  quelle  douleur  la 
mort  du  roi  Lolhaire  nous  a  frappés.  Privés  de  notre 
roi  et  restés  sans  appui  par  sa  perte,  nous  avons 
cherché  un  autre  roi,  afin  qu'il  nous  gouverne  selon 
le  droit,  qu'il  maintienne  chacun  de  nous  sous  sa  pro- 
tection, et  qu'il  nous  procure  sauvement  et  défense*.  » 
Ce  langage,  suivant  les  idées  et  les  usages  du  temps, 
signifiait  que,  la  mort  du  précédent  roi  ayant  naturel- 
lement brisé  tous  les  pactes  de  bénéfice  ou  de  patronage, 
les  bénéficiers  et  les  fidèles  cherchaient  un  chef  qui 
renouvelât  les  contrats  et  (jui  garantît  la  conservation 
des  bénéfices  et  des  dignités  ^  L'évêque  ajouta  :  «  Nous 
nous  sommes  assemblés  et  nous  avons  invotjiié  Dieu, 
afin  qu'il  nous  donnai  un  roi  selon  son  cœur,  pour 
notre  mlut  et  notre  avancement.  Ce  roi  choisi  est  le 
roi  Chai-les.  Nous  nous  remettons  dans  ses  mains, 
de  notre  propre  mouvement,  afin  qu'il  soit  sur  nous 
et  ])our  iKtus,  qu'il  nous  serve  de  secours  et  de  sau- 
vegarde et  que  nous  soyons  en  paix  et  cm  ti-aii- 
({uillilé.  » 


commendanles  suscepit.  Deinde  Metlis  vcnicns,  Advenlinm  ipsiits  civi- 
Uilis  prœsiilcin  et  Fmncoiiem  Tungrcmem  episcopnm  cuin  mitltis  aliis 
in  sua  cominciidatione  suscepit.  Annales  ilc  Sainl-lÎLMlin.  année  8ti9. 
•  Annales  de  Saint-lJerlin,  p.  191.  [Cf.  ici,  plus  liaul,  p.  '255  cl  suit.] 
-  Volumiis  ut  ccclcsiœ  et  cas.v  Dei  et  episcopi  et  monachi  t/ilem 
MiNDEBUUDKM  t'/  lionorcm  luihciiiit,  sicut  tempute  antccessontm  nostrorum 
liabucrunt.  Adnuntiatio  Ludovici  reyis,  année  800  [Krause,  p.  157, 
art.  4]. 


692  LES  TP.ANSFORMATIONS  DE  LA  P.OYAUTÉ. 

Ces  hommes  ne  considéraient  donc  h\  royauté  que 
comme  un  pouvoir  utile.  Leur  obéissance  envers  elle 
était  subordonnée  à  l'utilité  qu'ils  en  tiraient  et  était 
en  proportion  de  cette  utilité. 

Aussi  exigea-t-on  du  roi  une  promesse  et  un  engage- 
ment formel.  Avant  que  l'assemblée  le  proclamât  et 
qu'il  pût  se  dire  roi  de  ce  pays,  il  parla  ainsi  :  «Puis- 
que, ainsi  que  l'ont  dit  les  évoques  et  que  votre  unani- 
mité l'a  montré,  j'ai  été  appelé  ici  pour  vous  défendre, 
protéger,  conduire  et  gouverner,  sachez  certainement 
qu'avec  l'aide  de  Dieu  je  conserverai  l'honneur  et  le 
culte  de  la  sainte  Eglise,  que  je  protégerai  et  investirai 
d'honneurs  chacun  de  vous  selon  son  rang,  que  je  ren- 
drai à  chacun  son  droit  afin  que  chacun  de  vous  me 
rende  aussi  les  honneurs  royaux  et  m'aide  à  défendre  le 
royaume.  » 

Tel  était  le  contrat.  Ce  serait  d'ailleurs  se  tromper 
beaucoup  que  de  croire  qu'il  y  eût  là  une  élection 
nationale  et  un  engagement  entre  un  souverain  et  un 
peuple.  Il  s'agit  d'un  contrat  de  patronage  et  de 
fidélité. 

Aussi  ce  pacte  était-il  personnel.  Il  n'engageait  que 
ceux-là  seuls  qui  avaient  de  leur  propre  bouche  prèle 
le  serment.  Beaucoup  de  grands  de  la  Lorraine  n'étaient 
pas  présents  à  l'assemblée  de  Metz;  ils  ne  se  considé- 
rèrent pas  comme  sujets  du  nouveau  roi.  Aussi  voyons- 
nous,  dans  la  suite  du  récit  de  l'annaliste,  que  Charles 
le  Chauve,  ayant  dû  quitter  le  pays  pour  quelque  temps, 
y  revint  ensuite  tout  exprès  pour  «  recevoir  en  sa  pro- 
tection et  sujétion  »  les  hommes  qui  ne  s'étaient  pas 
encore  donnés  à  lui.  Il  leur  iiuli(|ua  un  rendez-vous 
près  de  Toul  ;  mais  personne  ne  vint,  et  il  se  trouva 
ainsi  n'avoir  d'autres  sujets  dans  toute  la  Lorraine  que 
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ceux  qui  s'étaient  faits  ses  fidèles  dans  l'assembl/'C  de 
Metz*. 

Des  faits  de  même  nature  se  produisirent  à  l'avène- 
ment de  chacun  des  rois  carolinj^iens.  Charles  le  Chauve 
meurt  en  877.  Son  fils  Louis  le  Bègue,  avant  de  se  pro- 
clamer roi,  se  hâte  de  s'attacher  des  fidèles,  (juos  poluit 
conciliavit  sibi^,  «  en  leur  donnant  des  abbayes,  des 
comtés,  des  villas,  à  chacun  suivant  sa  demande  ». 
Mais  en  même  temps  qu'il  se  fait  autant  de  fidèles  qu'il 
distribue  de  biens,  il  se  fait  autant  d'ennemis  qu'il  y  a 
d'hommes  qui  ont  convoité  ces  mêmes  biens  sans  les 
obtenir''.  Ces  mécontents,  qui  étaient  les  plus  nom- 
breux, se  réunirent  en  assemblée.  Des  pourparlers 
eurent  lieu  pendant  plusieurs  semaines  entre  celte 
assemblée  qui  se  tenait  au  mont  Vimar  et  Louis  qui  se 
tenait  à  Compiègne.  On  finit  par  s'entendi'c;  chacun  fit 
ses  conditions;  chacun  obtint  le  bénéfice  ou  l'honneui 
qu'il  demandait*.  Quand  on  fut  tombé  d'accord  et  que 
tous  les  pactes  individuels  curent  été  conclus,  alors, 
dit  l'annaliste,  par  a  le  consentement  général''  »,  tant 
des  évoques  et  abbés  que  des  grands  du  royaume  et  de 
tous  ceux  qui  étaient  présents,  Louis  fut  consacré  et 
couronné  roi. 

La  prestation  des   serments  eut  lieu  à  Compiègne. 
Chaque   évèque   prononça   une  iormule  qui    signifiait 


*  Annales  de  Sainl-Bortin,  |i.  200. 

-  Quos  poluit  conciliavit  sibi,  dans  cis  abbalids,  cnmilalus  ac  villas, 
secianlinn  iiniuscujusque  ponlulatioiiem.  Annules  de  Saint-Berlin,  p.  2o4 
[cf.  ici,  plus  haut,  p.  287  et  suiv.]. 

^  Rc<jni  primores.  tam  abbales  qtiam  comités,  iiuliynatos  quia  honores 
(ledemt...  adrersiis  se  conspiratos.  Annales  de  Sainl-Berlin,  p.  25^. 

*  Pdctis  honoribus  siiuiulis  (jUos  pet'icrunl. 

■^  Conscnsu  omnium  tam  epismfiorum  cl  abbalum  quam  rcijni  pri- 
moruin  cclewrumque  qui  adfuerunt. 
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qu'il  remettait  dans  les  mains  du  roi  sa  personne  et 
son  église  «  pour  être  dûment  protégé  »  et  pour  que 
les  règles  et  privilèges  canoniques,  ainsi  que  les  biens 
de  son  église,  lui  fussent  conservés*.  «  Je  me  mets  en 
commande  dans  vos  mains,  dit-il,  pour  que  mes  droits 
et  tout  mon  dû  me  soient  gardés  et  que  vous  m'assuriez 
protection  ;  en  retour,  je  vous  serai  fidèle  et  vous  aide- 
rai de  conseil  et  de  bras,  suivant  mon  pouvoir  et  mon 
ministère,  et  ferai  tout  ce  qu'un  évêque  doit  à  son  sei- 
gneur. »  Puis  les  abbés,  les  comtes,  les  vassaux  royaux 
se  recommandèrent  et  assurèrent  leur  fidélité  par  le 
serment*.  Le  nouveau  roi  répondit  à  tous  par  cette  for- 
mule, solennellement  prononcée  :  «  Moi,  Louis,  établi 
roi  par  la  miséricorde  de  Dieu  et  l'élection  du  peuple, 
je  promets  à  tous  les  ordres  de  l'Église,  à  savoir  aux 
évêques,  aux  prêtres,  aux  moines  et  aux  chanoines,  de 
leur  garder  en  leur  entier  leurs  règlements  canoniques; 
je  promets  aussi  de  garder  au  peuple,  que  Dieu  m'a 
confié  à  régir,  ses  droits  et  ses  statuts,  par  le  commun 
conseil  de  mes  fidèles.  » 

Deux  ans  plus  tard,  ce  roi  mourait.  A  cette  nouvelle, 
beaucoup  de  grands  du  pays  s'assemblèrent  à  Meaux 
«  pour  traitei'  de  ce  qui  était  à  faire^  ».  En  même 
temps,  d'autres  grands,  l'abbé  de  Saint-Denis,  le  comte 
de  Paris,  beaucoup  «  d'évêques,  d'abbés  et  d'hommes 
puissants  »    se  réunirent  à  Creil ,  «  afin  de   régler. 


*  Episcopi  se  suasque  ecclesias  illi  ad  dehilam  defensionem  et  cano- 
nicn  privilégia  sibi  servanda  commcudaveriuit.  Ibidem,  p.  2GI. 

-  Regni  primores  ac  vassali  regii  se  illi  commendaverunt  et  socra- 
mentis  fidelilatem  promiseriint. 

^  Mandaverunt  primoribus  ut  apud  Meldis  convcnirent  et  ibi  tracla- 
rejit  (juid  de  cetcro  agere  deberent.  Annales  de  Saint-Berlin,  p.  279, 
année  870. 
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puisque  le  roi  était  mort,  tout  ce  qui  était  relatif  à  la 
paix  et  à  l'intérêt  du  royaume'  ». 

Ceux  de  Creil  choisirent  pour  roi  Louis  de  Germanie, 
«  comptant  qu'il  leur  donnerait  plus  de  bénéfices  et 
d'honneurs  qu'ils  n'en  avaient  obtenu  du  roi  précédent'». 
Mais  le  roi  germain  les  trom})a  et  aima  mieux  prendre 
possession  de  la  Lorraine  que  de  venir  régner  en  France. 
Quant  à  ceux  des  grands  qui  étaient  réunis  à  Meaux,  ils 
se  déclarèrent  pour  les  deux  fils  du  roi  défunt,  Louis  III 
et  Carloman.  Ils  les  firent  sacrer  et  couronner';  puis  ils 
déterminèrent  eux-mêmes  comment  le  royaume  serait 
partagé  entre  les  deux  frères,  et  «  chacun  ensuite  se 
recommanda  à  celui  des  deux  dans  le  lot  duquel  ses  bé- 
néfices et  ses  honneurs  étaient  situés*  >•>. 

Ainsi  la  royauté  devenait  élective.  Elle  ne  l'était  pas 
en  droit,  mais  elle  l'était  en  fait.  Elle  ne  l'était  pas  pour 
la  nation,  mais  elle  l'était  pour  les  fidèles.  De  tout  temps 
le  contrat  de  fidélité  avait  été  fondé  sur  un  choix  libre 
et  volontaire,  mais  la  situation  s'était  modifiée  en  ce 
sens  qu'au  lieu  que  le  roi  choisît  ses  fidèles  et  ses  béné- 
ficiaires, c'étaient  les  fidèles  et  les  bénéficiaires  qui 
choisissaient  leur  rei. 

En  (S84,  Louis  III  et  Carloman,  des  jeunes  gens  de 

*  Gozlemis  abbas...  Conradiis  Parisiaci  cornes...  quoscunque  potue- 
ritnt  episcopos,  nbbntes  aUjUC  polenics  homines  ad  convcnium  vocare 
eo  suh  obk'iilu  ut,  quia  re.r  dcfuncltis  cral,  uiianimiler  tractaient  de 
reijni  pare  atque  idililate.  Annales  de  Saint-IîiMtin,  p.  'iSO. 

*  His  (l'ittrm  qui  convenenint  pefsuascrunt  ut  Uludan'icum.  Gcnnaniiv 
rcgem,  /n  hoc  recjno  convocarent  et  ejus  larqilione  honorci  (juos  haclciuix 
obtinere  non  potucrunt  sine  uUa  dnhitatione  haberent.  Il)i(lem.  p.  280. 

'  Eos  consecrari  et  coronari  in  reijes  fccciunl.  Annal(>s  do  Saint- 
Berlin,  p.  282. 

»  Rcfics  revcrsi  sunl  Ambianis,  et  siciT  FinFi.E.*  iLi.onrM  inve>krust. 
reqnum  paternum  inter  se  diviserunt...  et  quique  de  pvnceribus  secun- 
dum  convenientiam,  in  cujus  diri.sinnc  honores  hat'crenl.  illi  se  coni- 
mendarent.  lliidem,  p.  284. 
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grand  courage,  étant  morts,  «  les  Francs  réunis  en 
conseil  décidèrent  d'envoyer  vers  l'empereur  Charles 
pour  qu'il  vînt  régner  en  France*  ».  Si  l'obéissance 
avait  été  déterminée  par  l'hérédité,  ils  auraient  pris 
pour  roi  un  lils  de  Louis  II,  Charles  le  Simple;  ils  pré- 
férèrent le  roi  de  Germanie  et,  «  se  rendant  vers  lui, 
ils  se  mirent  en  sa  sujétion*  ». 

On  peut  remarquer  ici  que  la  politique  des  grands, 
si  l'on  peut  dire  qu'ils  eussent  une  politique  suivie, 
n'était  pas  de  choisir  un  roi  faible;  car  ils  auraient 
en  ce  cas  préféré  Charles  le  Simple,  qui  était  un  enfant 
de  cinq  ans".  Elle  était,  au  contraire,  d'avoir  un  roi 
qui  fût  assez  fort  pour  les  défendre,  les  protéger  et 
assurer  leurs  biens.  Ils  se  décidèrent  donc  pour  Charles 
le  Gros,  qui  paraissait  avoir  beaucoup  de  puissance. 

Au  bout  de  deux  ans,  on  s'aperçut  qu'il  ne  défendait 
ni  ne  protégeait  personne  ;  tout  le  monde  alors  l'aban- 
donna, «  en  sorte  que,  dit  un  annaliste,  il  ne  resta 
plus  autour  de  l'empereur  un  seul  fidèle*  ».  On  ne 
s'entendit  pas  d'abord  sur  le  choix  de  son  successeur; 
les  uns  choisirent  Eudes,  les  autres  Guy  d'Italie",  et 
plusieurs  même  se  déclarèrent  pour  Arnoul  de  Ger- 
manie ^  Eudes  finit  par  l'emporter,  grâce  au  prestige 

*  Franci  capiunt  consilium  et...  dirigimt  od  imperatorem  Karolum 
uti  ventât  in  Franciam.  Annales  de  Saint-Waast,  année  884,  p.  .120. 

-  Ad  eum  venerunt  ejusque  se  subdidere  iniperio.  Annales  de  Saint- 
Waast,  p.  520. 

3  Puer  Carolus,  de  quo  ciim  Franci  desperassent.  Chartulariuni 
Silliiense,  p.  150. 

*  Franci  videnics  imperaloris  vires  ad  recjeuduni  imperium  inva- 
lidas, ejecto  eo  de  re(jno....  Annales  de  Saint-Waast,  année  887,  p.  529. 
—  Annales  de  Metz,  année  887. 

2  Franci  inter  se  divisi,  quidam  Widoneni  ah  Ilalia,  quidam  Odonem 
in  recjno  slatuere  volant Annales  de  Saint-Waast.  p.  529. 

•^  Contulerunt  se  ad  Arnulfum  rcyem  ut  veniret  in  Franciam  et 
regnum  sibi  debitum  reciperet.  Ibidem,  p.  331. 
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que  lui  donna  une  victoire  sur  les  Normans.  Mais  cinq 
années  étaient  à  peine  écoulées,  qu'une  grande  partie 
de  ses  fidèles  l'abandonnèrent  et  portèrent  leurs  pré- 
férences intéressées  sur  Charles  le  Simple,  qu'ils  fiient 
roi*. 

Les  faits  que  nous  venons  d'énumérer  manifestent 
clairement  le  droit  public  de  cette  époque.  Tout  prin- 
cipe général  tendait  à  disparaître;  les  hommes  ne  con- 
cevaient plus  la  royauté  comme  un  pouvoir  héréditaire 
qui  s'imposât  à  eux;  ils  ne  concevaient  pas  davantage 
l'idée  d'un  droit  national  qui  fût  au-dessus  delà  royauté. 
La  seule  chose  qu'ils  comprissent,  c'était  un  pacte  indi- 
viduel et  volontaire  entre  un  fidèle  et  un  seigneur.  Les 
fidèles  choisissaient  le  chef;  ils  le  choisissaient  comme 
ils  voulaient;  ils  le  choisissaient,  non  d'après  des 
principes  supérieurs  et  généraux,  mais  en  vue  des  pi-o- 
fits  matériels  qu'ils  attendaient  de  lui.  L'élection  n'était 
pas  un  acte  collectif;  elle  ne  résultait  pas  d'un  vole;  on 
ne  comptait  pas  les  suffrages,  et  la  décision  du  plus 
grand  nombre  n'engageait  pas  la  minorité.  Cette  élection 
était  une  série  d'actes  individuels  et  ne  liait  que  ceux 
qui  y  avaient  pris  part.  L'obéissance  s'accoi'dait  person- 
nellement et  par  conlral. 

Une  telle  royauté  était  nécessairement  faible.  Elle 
n'avait  rien  qui  commandât  la  soumission.  La  force  ma- 
térielle lui  faisait  défaut  autant  que  l'autorité  morale. 
Il  lui  était  impossible  d'avoir  une  armée  permanente, 
d'avoir  même  une  garde  qui  fût  autre  que  la  réunion 
des  seigneurs  eux-mêmes,  d'avoir  des  forteresses  qui 
n'appartinssent  pas  à  ces  mêmes  seigneurs.  Lilc  n'avait 

•  Remis  adunali  consilium  inicnnU  adversus  Odonctn....  El  Caro- 
lum,  re(jis  Uludowïci  fUium,  in  palerno  solio  collocnnt.  Annales  de 
Sainl-VVaasl,  p.  545. 
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pas  d'impôts.  L'impôt  foncier  ne  lui  était  plus  payé  par 
les  hommes  libres;  les  impôts  indirects  étaient  perçus 
par  les  comtes  et  les  évoques  ;  les  dons  annuels  des  bé- 
néficiaires cessèrent  d'être  apportés  dès  que  les  bénéfi- 
ciaires n'eurent  plus  à  craindre  d'être  dépossédés;  quant 
aux  revenus  des  fermes  royales,  ils  disparurent  parce 
qu'il  n'y  eut  presque  plus  de  fermes  royales. 

A  partir  de  la  fin  du  règne  de  Charles  le  Chauve,  les 
rois  n'administrent  plus;  ils  ne  font  plus  de  capitulaires 
ni  d'actes  législatifs;  la  justice  ne  leur  appartient  plus. 
Leur  règne  se  passe  à  recevoir  des  serments  de  fidélité, 
à  renouveler  des  concessions  de  comtés  ou  de  bénéfices, 
à  traiter  avec  les  seigneurs.  Ils  n'ont  plus  aucune  action 
générale  sur  la  population.  Le  principe  de  la  fidélité  a 
décidément  vaincu  le  principe  de  l'autorité  publique. 

La  liberté  ne  gagna  pas  ce  que  perdait  la  royaulé.  Il 
est  digne  de  remarquer  qu'aucune  institution  libre  ne 
fut  fondée  à  cette  époque.  On  ne  voit  ni  assemblées  na- 
tionales ni  assemblées  provinciales.  L'idée  même  de  la 
liberté  politique  paraît  avoir  été  absente  des  esprits;  on 
n'en  rencontre  aucun  symptôme. 

Le  régime  qui  prévalut  alors  était  aussi  éloigné  de  ce 
que  les  hommes  entendent  ordinairement  par  monarchie 
que  de  ce  qu'ils  entendent  par  république  :  c'était  le 
régime  féodal. 
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CHAPITRE  X 

De  la  chute  de  la  dynastie  carolingienne   i^le  triomphe 
des  principes  de  fidélité]. 

On  se  ferait  une  idée  très  inexacte  des  événements  du 
x''  siècle  si  l'on  se  représenlnit  une  lulte  générale  et 
continue  entre  Taristocratie  et  la  royauté.  Les  grands 
ne  forment  pas  un  parti  organisé.  Ils  n'ont  aucune 
théorie  politique.  Ils  n'éprouvent  aucun  sentiment  de 
haine  contre  la  monarchie,  d'amour  pour  la  liherlé.  Ils 
ne  veulent  rien  détruire,  ils  ne  visent  pas  à  fonder.  Ils 
ne  forment  pas  un  corps  qui  ait  ses  vues  communes,  sa 
Iradilion  constante,  ses  chefs,  sa  discipline.  L'iniérèt 
personnel  est  ce  qui  dirige  chaque  homme.  Recevoir  et 
conserver,  voilà  toute  la  politique.  Le  même  homme  est 
tour  à  tour  un  serviteur  et  un  ennemi  du  roi,  suivant 
que  son  intérêt  lui  dit  de  le  servir  ou  de  le  comhatlre. 
Le  roi  a  toujours  et  à  la  fois  des  fidèles  et  des  ennemis, 
ennemis  qui  seront  des  fidèles  quand  il  aura  (pielque 
chose  à  leur  donner,  fidèles  qui  étaient  peut-être  des 
ennemis  la  veille  ou  qui  le  seront  le  lendemain.  Il  peut 
se  produire  tel  concours  de  eirconstances  où  il  y  ait  un 
si  grand  nomhre  d'intérêts  individuels  d'accord,  qu'il 
se  forme  une  coalition;  mais  alors  même  il  n'y  a  j)as 
d'idée  générale,  d'aspiration  commune,  de  polili(pie 
suivie. 

L'instabilité  est  le  caractère  dislinctit  (hi  x'  siècle. 
Les  grands  changent  de  rois  suivant  le  caprice  ou  la 
passion  de  chafjue  jour.  Ils  donnent  et  retiienl  leur 
fidélité  (piand  ils  veulent,  et  c'est  celte  fidélité  qui 
fait  et  défait  les  rois. 
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Dans  cette  incessante  fluctuation  il  ne  pouvait  y  avoir 
ni  un  allachement  héréditaire  pour  la  famille  carolin- 
gienne, ni  un  parti  pris  de  la  renverser.  On  passait  de 
cette  famille  à  une  autre  pour  revenii-  à  elle.  On  fut  assez 
longtemps  fidèle  à  Charles  le  Simple  ;  puis  on  prétendit 
avoir  lieu  d'être  mécontent  de  lui  et  on  lui  déclara 
«  qu'on  ne  lui  obéirait  plus  s'il  ne  changeait  de  con- 
duite w.  La  menace  fut  exécutée  deux  ans  après; 
en  922,  ceux  qui  avaient  été  les  fidèles  de  Charles  «  se 
présentèrent  à  lui,  et  jetant  à  terre  des  fétus  de  paille, 
annoncèrent  par  là  qu'ils  ne  voulaient  plus  de  lui  pour 
seigneur;  se  séparant  de  lui,  ils  le  laissèrent  tout  seul  ». 
Ils  choisirent  l'un  d'entre  eux,  Robert,  pour  être  roi/. 

Nul  ne  pensait  à  supprimer  la  royauté.  La  royauté 
était  en  eflet  une  institution  nécessaire  aux  seigneurs. 
C'était  elle  qui  leur  donnait  l'investiture  de  leurs  bé- 
néfices, de  leurs  évêchés,  de  leurs  comtés.  Sans  elle 
aucune  possession,  aucune  dignité  n'aurait  été  légi- 
time et  sûre.  Aussi  chacun  voulait-il  avoir  pour  roi 
celui  dont  il  tenait  ou  dont  il  espérait  le  plus  de  biens. 

Héribert  de  Yermandois  convoitait  le  comté  de  Laon, 
que  le  roi  Raoul  lui  refusait;  il  avait  dans  son  château, 
comme  prisonnier,  l'ancien  roi  Charles  le  Simple;  il 
l'en  tire  et  le  proclame  roi  pour  qu'il  lui  donne  l'inves- 
titure du  comté  ;  mais  Raoul  sent  le  péril,  il  fait  savoir 
à  Héribert  qu'il  lui  donne  le  comté  de  Laon;  Héribert 
trouve  plus  sûr  de  le  recevoir  des  mains  de  Raoul  que 
de  celles  de  Charles  le  Simple,  et  ce  malheureux  prince 
est  ramené  dans  sa  prison. 

Peu  après  le  trône  devient  vacant.  Les  grands  s'as- 


>  Flodoard,  Annales,  années  920-922.  —  [Ademari  Cabannensis  Chro- 
nicon,  Bouquet,  t.  VIII,  p.  233.] 
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semblent  et  le  plus  puissant  d'ciilre  cnx,  lingues  le 
Grand,  les  détermine  à  porter  leur  choix  sur  un  i'/.[VO- 
lingien.  II  fait  venir  Louis  d'Oulre-mer,  il  se  l'ait  son 
lidèle  ;  en  retour,  Louis  d'Outre-mer  lui  donne  l'inves- 
titure du  duché  de  Bourgogne.  Plus  tai'd  il  fit  élire 
Lothaire  et  se  lit  donner  par  lui  le  duché  d'Aquitaine. 

En  987,  il  fallut  procéder  à  une  nouvelle  élection.  Le 
roi  mort  ne  laissait  pas  d'enfants,  et  il  ne  restait  de  la 
famille  de  (iharlemagne  qu'un  seul  rejeton,  Charles  de 
Lorraine.  Ce  dernier  titre  ne  faisait  [las  de  lui  un  t'tran- 
ger;  aucune  idée  de  nationalité  ni  auciiuc  ;in(i|);ithie 
de  race  n'étaient  de  nature  à  déterminer  ces  hommes 
qui  n'avaient  pas  l'habitude  de  distinguer  les  nations 
ni  de  se  haïr  pour  des  raisons  de  race  ;  beaucoup  d'entre 
ces  seigneurs  avaient  appelé  précédemment  Othon  II  en 
Fl■ance^  Ce  qui  lit  ([ue  l'assemblée  de  Senlis  préféra 
Hugues  Capet  à  Charles  dé  Lorraine,  ce  fut  que  le  pre- 
mier trouva  des  fidèles  et  que  le  second  n'en  avait  pas. 
La  question  ne  fut  pas  posée  entre  deux  familles  [d'ori- 
gine différente],  mais  seulement  entre  deux  hommes, 
l'un  inconnu  ou  hostile,  l'autre  populaire;  l'un  absent, 
l'autre  j)i'ésidant  l'assemblée;  l'un  faible  et  éloigné, 
l'autre  tout-puissant  et  lié  par  des  intérêts  ou  des 
alliances  de  famille  à  presque  tous  ceux  (|ui  étaient 
présents. 

La  question  d'hérédité  lut  posée;  Cliaih-^  de  l.urraini' 
prétendit  que  sa  naissance  lui  donnait  di(ut  au  trône; 
l'ai'chevêque  Adalbéron  ré|)li(pia  ^(  (jue  le  [vouv  iif  s'ac- 
quérait point  |)ar  dioil  li(''i(''(lil,iire*  ». 


•  Ainsi  Ailatlit'ion,  nrclicviMnit'  de  Reims,  cclui-lii  iiirinr  (|iii  fui  le  plus 
anlciil  à  faire  noiiimer  lingues  Capet.  avait  élé  l'allié  (i'Otlitui  11.  Kielier, 
IV,  '2. 

*  Non   i(jnora)nus   Cavulum  fciiiloicn  suus   Imbcie  qui  cuni    (liyiiuui 
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Si  les  grands  avaient  eu  pour  politique  d'affaiblir 
et  d'annuler  la  royauté,  il  est  vraisemblable  qu'ils 
auraient  choisi  le  plus  faible  des  deux  compétiteurs. 
L'annaliste  contemporain  montre  qu'ils  se  décidèrent 
par  une  raison  opposée.  L'archevêque  Adalbéron  leur 
prouva  qu'ils  ne  devaient  pas  élire  Charles  de  Lorraine, 
parce  que  cet  homme  n'avait  aucune  force,  et  qu'ils 
devaient  se  décider,  au  contraire,  pour  Hugues  Capet, 
«  qui  était  le  premier  en  énergie,  en  noblesse,  en  puis- 
sance, en  qui  ils  trouveraient  un  défenseur,  non  seu- 
lement de  la  chose  publique,  mais  de  leurs  intérêts 
privés,  Hugues  Capet  qui  serait  un  puissant  patron  et 
qui  n'avait  jamais  laissé  dans  l'abandon  un  de  ses 
fidèles  'm  .  L'élection  qui  porta  au  trône  la  famille  capé- 
tienne fut  le  triomphe  des  principes  de  la  fidélité  sur 
ceux  de  la  monarchie. 

Les  Carolingiens  avaient  été  à  la  fois  des  chefs  de 
fidèles  et  des  rois  héréditaires;  Hugues  Capet  ne  fut 
qu'un  chef  de  fidèles. 

yegno  ex  parentum  collaiione  contcndant.  Sed  si  de  hoc  agilur,  non 
regnnm  jure  heredilario  adquiritur.  Discours  d'Adalbéron,  Richer,  IV, 
11,  p.  156. 

1  Proniovel£  icjilur  vohia  duccm,  nclu,  nobilitale,  copiis  clarissinium, 
(juem  HO)i  solum  reipublicœ,  sed  et  privatarum  rcnnn  tulorcm  invc- 
nietis.  Quis  enim  ad  eum  confugit  et  palrocinium  non  invenit?  guis 
suorum  aitxiliis  destitutus,  per  eum  suis  non  restilutus  fuit?  Discours 
d'Adalbéron,  Kicher,  IV,  11. 


[CONCLUSION] 
Comment  s'est  formé  le  régime  féodal. 

Depuis  le  milieu  de  l'Empire  romain  Jusqu'au 
x''  siècle,  deux  faits  se  continuèrenl  sans  interruption  : 
l'un  fut  l'affaiblissement  graduel  de  l'autorité  poli- 
tique, l'autre  fut  le  progrès  de  la  giande  propriété 
et  du  patronage.  11  arriva  insensiblement  que  la  pro- 
priété et  le  patronage  furent  les  seules  institutions 
puissantes;  ils  prirent  la  place  que  les  pouvoirs  pul)lics 
avaient  remplie  dans  les  siècles  précédents. 

Quand  cette  évolution  fut  achevée,  il  se  trouv;i  (jue 
la  société,  au  lieu  d'être  gouvernée  par  des  lois  i)oli- 
tiques,  le  fut  par  les  lois  qui  régissaient  la  propriété 
et  par  les  habitudes  qui  réglaient  les  relations  person- 
nelles des  hommes. 

C'est  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  le  régime  féodal. 
Cette  dénomination  n'est  pas  absolument  exacte.  e:ir  il 
s'en  faut  beaucoup  que  tout  fût  féodal  au  moyen  âge; 
mais  la  féodalité  est  un  des  traits  les  plus  saillants 
parmi  ceux  qui  composent  ce  régime,  et  il  n'est  pas 
surprenant  qu'elle  lui  ail  attaché  S(tn  nom. 

Si  le  lecteur  a  suivi  la  série  des  faits  (jue  nous  venons 
d'exposer,  il  a  assisté  au  long  et  insensible  enfantement 
du  régime  féodal. 

Ce  régime  n'a  pas  été  fondé  d'un  seul  eou|t  :  il  ii  fallu 
[tîiisieurs  siècles  pour  qu'il  se  con>liluMl.  11  ii  a  p;i«>  l'Ie 
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le  résultat  d'une  conquèle  ou  d'un  acte  de  violence;  il 
a  été  l'effet  naturel  de  la  constitution  de  la  propriété 
foncière,  des  intérêts  qui  s'y  attachaient,  des  habitudes 
qui  s'y  contractaient. 

Nous  pouvons  résumer  en  quelques  pages  les  phases 
diverses  par  lesquelles  ce  régime  a  pnssé  avant  d'arri- 
ver à  sa  pleine  éclosion. 

Son  origine  première  et  en  quelque  sorte  la  matrice 
oij  il  a  pris  naissance,  c'est  le  droit  de  propriété  tel 
qu'il  était  conçu  par  la  société  romaine  et  la  société 
germanique  à  la  fois,  sous  les  noms  divers  de  domi- 
nium,  de  proprietas,  d'alleu  :  droit  absolu,  complet, 
qui  attachait  la  terre  à  l'homme  et  se  transmettait  soit 
avec  le  sang,  soit  par  l'effet  de  la  volonté  libre  du  pro- 
priétaire ;  droit  qui  ne  s'exerçait  pas  seulement  sur  le 
sol  inanimé,  mais  qui  s'exerçait  aussi  bien  sur  les  êtres 
humains  qui  garnissaient  le  sol,  qui  en  formaient  Vin- 
slrumentum,  qui  le  cultivaient  et  l'habitaient. 

Dans  le  sein  de  cette  propriété  un  germe  se  développe 
qui  en  semble  très  différent,  et  qui  pourtant  tient  à  elle 
comme  la  bouture  à  la  plante,  comme  le  fœtus  à  la 
mère  :  c'est  la  possession  ou  jouissance  bénéficiaire.  Le 
propriétaire  du  sol  le  concède  à  un  autre  homme  de 
telle  façon  qu'il  ne  perde  rien  de  son  droit;  il  le  con- 
cède par  bienfait  et  pour  répondre  à  une  prière;  il 
le  reprend  quand  il  veut;  il  ne  le  laisse  passer  au  fils 
du  concessionnaire  que  par  un  renouvellement  formel 
du  bienfait;  le  laissàt-il  plusieurs  générations  de  suite 
hors  de  sa  main,  il  n'en  reste  pas  moins  le  vrai  et 
unique  propriétaire. 

Cette  concession  révocable  qui  ne  résulte  pas  d'un 
contrat  et  qui  ne  confère  aucun  droit  au  concession- 
naire, le  place  dans  un  état  de  dépendance  quotidienne 
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à  l'cganl  du  propriétaire  du  sol;  l.i  rcliilioii  (|ni  s'c'tid)lit 
entre  eux  est  celle  du  clienl  vis-à-vis  du  p;ilr(m,  du 
reconnaissant  vis-à-vis  du  hienl'aileur;  il  lui  doil  (oui 
ce  que  celui-ci  veut  exiger;  il  lui  doit  des  rentes  ou  des 
services,  il  lui  doit  surtout  son  attachement  personnel, 
son  obéissance,  sa  fidélité. 

Cette  condition  du  client  ou  lidèle  existait  déjà  dans 
la  société  de  l'Empire  romaiu;  mais  elle  n'était  pas 
reconnue  par  les  lois;  elle  était  même  en  opposition 
avec  elles. 

En  dépit  des  efforis  de  l'autorité  publique,  elle  ga- 
gnait peu  à  peu  du  terrain,  soit  par  les  concessions 
bénéficiales  que  les  grands  propiiétaires  faisaient  de  la 
jouissance  du  sol,  soit  par  l'abandon  que  les  petits  pro- 
priétaires faisaient  du  droit  de  propriété.  L'état  bénéfi- 
ciaire et  la  clientèle  grandissaient  à  la  fois,  et  il  se 
formait  déjà  une  aristocratie  de  grands  pi-opriétaires 
fonciers  qui  vivaient  entourés  de  leurs  bénéliciers  ou 
précaristes,  de  leurs  clients  ou  fidèles. 

Les  troubles  qui  suivirent  les  invasions  des  Germains 
affaiblirent  l'autorité  publique.  Le  germe  dont  nous 
venons  de  parler  se  développa  d'autant. 

D'une  part,  le  droit  de  propriété  ne  lut  pas  mis  en 
question;  il  garda  toute  sa  puissauce,  il  l'accrut  même. 
L'impôt  foncier,  seul  lien  de  dépendance  que  la  pro- 
priété eut  avec  l'Etat,  fut  insensiblement  supprimé  [tar 
le  don  de  rimmunilé,  et  la  pro[)i'ié(é  se  trouva  ainsi 
affranchie  de  l'autorité  publi(|ue. 

La  jouissance  bénéficiaire  s'accrut  dans  la  même 
proportion.  Plus  la  giaude  pnqiriétt'  était  indépcndaule 
et  prospère,  plus  elle  jtouvait  faire  la  loi  à  c-ux  <pii 
occupaient  son  sol.  Le  contrat  de  fermage  disparut  et 
la  concession  en  bien  t'ait  prit  sa  place. 

45 
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La  misère  du  temps  qui,  ainsi  qu'il  arrive  toujours, 
frappait  surtout  les  classes  inférieures,  empêchait  les 
pauvres  de  s'élever  graduellement  à  l'acquisition  du 
droit  de  propriété;  elle  rendit  même  impossible  aux 
petits  propriétaires  la  conservation  du  sol;  les  grands 
domaines  allèrent  grandissant  à  chaque  génération. 

Le  désordre  était  partout.  Moins  il  y  eut  de  sécurité, 
plus  on  rechercha  le  patronage;  moins  on  fut  protégé 
par  les  lois,  plus  on  se  groupa  autour  des  forts.  Le  petit 
possesseur  recommanda  sa  terre,  l'homme  libre  recom- 
manda sa  personne;  cela  signifiait  qu'il  abandonnait  sa 
terre  et  sa  liberté  à  la  discrétion  d'un  autre  homme.  La 
subordination  personnelle  se  propagea  ainsi.  Elle  s'ex- 
primait par  les  termes  de  mainbour  ou  de  clientèle,  de 
truste  ou  de  fidélité. 

Cette  subordination  avait  été  interdite  par  les  empe- 
reurs; les  rois  mérovingiens  cessèrent  de  l'interdira. 
Elle  ne  prit  pas  encore  place  dans  les  lois;  du  moins 
les  lois  ne  furent  plus  contre  elle. 

Au  temps  de  l'Empire,  dans  une  société  ordinaire- 
ment paisible,  la  subordination  s'était  surtout  tra- 
duite en  redevances,  en  travaux  pour  le  maître,  ou  en 
services  domestiques.  Sous  les  rois  francs,  quand  la 
guerre  était  incessante  et  universelle,  elle  se  traduisit 
[à  la  fin]  surtout  par  l'obligation  du  service  de  guerre. 
L'épéc  avait  plus  de  valeur  que  l'argent  ou  le  travail  de 
l'homme.  La  fidélité  prit  insensiblement  un  caractère 
militaire. 

Les  rois  mérovingiens  ne  crurent  pas  devoir  com- 
battre l'institution  de  fidélité.  N'élaient-ils  pas, 
grâce  aux  terres  du  fisc  impérial,  les  plus  riches  pro- 
priétaires du  pays?  ne  devaient-ils  pas  être  les  chefs 
de  tous   les  fidèles?   Ils  le   furent,    en    ellet,  durant 
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quatre  ou  cinq  générations.  Mais  insensiblement  [[»ar 
incapacité  ou  par  ignorance,  ils  laissèrent  leurs  grands 
se  grouper  en  dehors  de  l'aulorilé  i'onjiIc.  Il  s'éleva, 
en  face  de  la  royauté  toujours  respectée,  mais  impuis- 
sante, une  aristocratie  des  grands  propriétaires  ;  cette 
aristocratie  ne  sut  plus  obéir  qu'aux  chefs  qu'elle  se 
choisit,  et  les  hommes  ne  purent  plus  obéir  qu'à 
elle]. 

Les  rois  n'eurent  [bientôt  presque]  plus  de  fidèles. 
[Ils  n'eurent  même  plus  de  sujets.]  Quand  la  chaîne 
des  fidèles  eut  échappé  des  mains  des  rois,  il  ne  leur 
resta  plus  que  l'autorité  publique,  c'est-à-dire  un  vain 
nom;  ils  ne  gouvernèrent  plus  les  hommes. 

La  chaîne  des  lîdèles,  n'ayant  plus  un  chef  uni{|ue, 
se  partagea,  se  morcela,  après  les  guerres  civiles  du 
vu'  siècle,  et  il  se  forma  dans  l'étendue  de  la  Gaule 
deux  ou  trois  cents  petits  Etats  indépendants,  dans 
chacun  desquels  un  évoque,  un  abbé,  un  comte,  un 
duc,  un  riche  propriétaire  groupait  les  hommes  sous 
sa  loi  par  le  lien  de  la  iidélité. 

[Cela  dura  pendant  les  trois  premières  générations 
du  vn''  siècle.  Mais  pendant  ce  temps,  au-dessous  de  la 
royauté,  grandissait  à  la  faveur  du  patronage  une  insli- 
lulion  qui  allait  reconstituer  j'unilé  de  la  truste  :  c'était 
la  mairie  du  Palais.  Le  maire  du  Palais,  (jui  était  le  chef 
des  fonctionnaires  du  roi,  devint  aussi  le  seigneur  »!e 
ses  lidèles.  Le  roi  n'exerçait  son  patronage  (jue  par  l'in- 
termédiaire du  maire;  c'était  le  maiie  qui  disposait  des 
terres  fiscales.  Un  jour  vint  où  le  roi  n'eut  en  réaliti- 
qu'un  seul  fidèle,  le  maire  du  l'al.iis.  (pii  était  le  sei- 
gneur de  tous  les  autres. 

Mais  en  même  temps  le  maire,  par  sa  richesse  ou  >ou 
iulluence  pei'sonnelle,  pouvait  avoir  >e>  pr(qM<'>  fidèles 
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et  concéder  aussi  des  bénéfices.  Si  la  mairie  appartenait 
à  la  famille  du  royaume  la  plus  riche  en  terres  et  en 
fidèles,  le  maire  devenait  plus  fort  que  la  royauté  et 
phis  fort  que  l'aristocratie  elle-même;  il  ajoutait  à  la 
puissance  qui  lui  venait  de  la  truste  royale  celle  qu'il 
tenait  de  ses  recommandés  et  de  ses  terres. 

Cela  arriva  quand  la  mairie  passa  aux  mains  de  la 
famille  des  Pépins.] 

Cette  famille  austrasienne,  })lus  riche  en  terres  que 
toutes  les  autres  familles,  les  subordonna  insensible- 
ment à  elle.  Comme  les  petits  s'étaient  groupés  autour 
des  grands,  ceux-ci  à  leur  tour  se  groupèrent  autour  du 
puissant  chef  qui,  [par  son  titre  de  maire  du  Palais  et  sa 
grandeur  personnelle],  était  incontestablement  hors  de 
pair.  La  recommandation  et  la  vassalité  se  portèrent  peu 
à  peu  vers  la  maison  de  Pépin  ;  les  terres,  les  personnes, 
les  églises  même  vinrent  l'une  après  l'autre  se  ranger 
sous  sa  loi;  la  plupart  des  terres  devinrent  sa  propriété 
et  ne  furent  plus  possédées  que  par  son  bienfait;  les 
hommes  furent  ses  fidèles  ou  les  vassaux  de  ses  fidèles  ; 
les  églises  furent  sous  sa  mainbour  et  par  conséquent 
sous  son  autorité.  [Bientôt  cette  maison  put  s'emparer 
de  la  royauté,  qui  n'existait  à  vrai  dire  que  par  elle.] 

Ainsi  l'unité  de  la  truste  ou  de  la  fidélité  se  reconsti- 
tua. Rétablie  d'abord  en  Austrasie,  elle  gagna  bientôt 
la  Neustrie,  l'Aquitaine,  la  Germanie  elle-même.  Des 
Pyrénées  à  l'Elbe,  la  fidélité  se  centralisa  sous  un  chef 
unique,  qui  fut  Charlemagne. 

Ce  chef  essaya  de  relever  l'aulorilé  publique,  se  fit 
sacrer,  se  déclara  l'héritier  des  empereurs  romains,  se 
nomma  césar  et  auguste,  voulut  régner  et  administrer 
comme  les  empereurs.  Ses  contemporains  ne  songèrent 
pas  à  combattre  cette  préleiilion  ;  mais  ils  gardèrent  leur 
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élal  social,  leurs  liabiliulcs,  la  constitution  de  leurs  in- 
térêts et  de  leur  existence;  sous  les  dehors  de  l'autorité 
impériale,  la  société  resta  régie,  à  tous  les  degrés,  par 
la  Pulélilé. 

Ce  fut  même  îilors  que  l'institulion  de  lidélilé  accom- 
plit son  plus  grand  progrès;  car  ce  fut  alors  qu'elle  fut 
reconnue  par  les  lois  et  qu'elle  devint  une  institution 
régulière  et  légale. 

L'espèce  de  centralisation  (jui  s'était  formée  autour 
de  la  famille  d'IIéristal  se  brisa  sous  le  règne  de  Louis 
le  Pieux.  Les  fidèles  se  partagèrent;  avec  les  fidèles, 
les  terres  bénéficiales,  c'est-à-dire  presque  toutes  les 
terres;  avec  celles-ci,  les  Etats  et  la  société. 

Les  guerres  civiles  qui  remplirent  tout  le  milieu  du 
ix*^  siècle  firent  disparaître  ce  qu'il  restait  encore 
d'autorité  publique.  La.  fidélité  |in'valiiii(  pailoul, 
TEtat  fut  sans  action.  Il  n'y  eut  plus  ni  lois  géné- 
rales, ni  administration,  ni  impôts  publics,  ni  armée 
publi({ue.  Les  titres  de  roi  et  d'empereur  restèrent 
respectés,  mais  aucune  puissance  ne  s'y  alladia.  La 
fidélité  se  trouva  alors  la  seule  iustiliilion  (|ui  rùl  du 
pouvoir  sur  les  hommes. 
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